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DU  SUPPLEMENT  DE  LA  CINQUIÈME  ÉDITION 


Dosirani  tenir  los  lecteurs  de  la  cinquième  édition  du  Droii  mlerna- 
(ional  3,u  courant  des  faila  qui  se  sont  produits  depuis  1888,  dans 
la  sphère  du  droit  des  gens,  cl  aus^î  leiir  6vhèr  la  peine  de  com- 
pulser de  numbrL'uses  publications.  noi]9^1^<iViB  sommes  d^'icid*';  h 
leur  offrir  le  présent  supplc^'ment. 

Il  comprend  un  précis  des  év*^nements  qui  ont  récemment  marqué 
(luns  la  sphère  du  droit  international,  la  suite  de  la  bibliographie  du 
droit  des  gens,  un  résumé  des  traittai,  des  sentences  des  cours  de 
justice,  des  cas  intéressants  au  point  de  vue  de  ce  droit,  des  votes 
des  corps  savants  et  des  opinions  des  jurisconsultes,  depuis  la  publi- 
cation de  notiï' quatrième  édition  jusqu'à  l'heure  acluello.  C'<?st  dire 
que  ce  volume  est  un  diminutif  dos  cinq  premiers  de  ceux  qui  com- 
posent cette  édition.  Les  chapitres  qui  n'y  figurent  pas,  sont  ceux 
qui  ont  trait  à  des  matières  où  il  ne  s'est  produit  aucun  chan^oinent 
pendant  ces  dernières  années.  Nous  avons  principalement  développé 
les  ï)arties  de  notre  ouvrage  consacrées  au  droit  de  la  guerre  et  au 
droit  maritime.  A  part  quelques  luttes  sans  portée  générale,  le 
monde  a  joui,  sur  terre  et  sur  mer,  d'tme  paix  profonde,  depuis 
la  publication  de  notre  dernière  édition.  Aussi  n'avons-nous  guère 
eu  h  signaler,  dans  ces  ordres  d'idées,  que  les  votes  des  corps  sa- 
vants qui  tendent  de  phis  en  plus  A  substituer  aux  pratiques  de  la 
guerre  actuelle,  des  usages  mieux  en  nipporl  avec  les  tendances 
de  noire  époque.  Ces  votes  ont  porté,  avant  tout,  sur  la  question, 
plus  que  jamais  à  Tordre  du  jour,  des  arbitrages  internationaux. 
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ESQUISSK  HtSTOIUQUE  DES  PKOGHKS  DU  DUOIT 
INTEKNATIONAL 


Aux  publicistps  anit.TÎeurs  à  1815  {Droit  international,  I,  p.  27 
el  s.)  il  convient  d'ajotitcr  les  sulvaïits  : 

M.  Maspero  a  publié,  dans  le  Journal  des  Débats^  une  étude  sui*  u  (Upio- 
les  relations  dft  l'E|;ypte  avec  las  puissances  t'trangères,  vors  le  BiJrpifci" 
XVI*  sit'cle  avant  notre  ère,  étude  qui  vient  compléter  ce  que  nous 
disions  sur  ce  sujet  {Droit  internaiional,  I,  p.  2).  Ces-  relations 
étaient  réglé<ïs  par  une  dotizaine  de  persuonages  qui  suivaient  par- 
tout le  I^haraon.  Ils  introduisaient  les  ambasBvadeurs  «'trangers,  leur 
apprenaient  le  cérémonial,  iraiiuisaif'nl  leurs  discours,  présen- 
taient leurs  cadcauv  et  transmettaient  leurs  lettres  de  créance.  Ils 
avaient  sous  leurs  ordres  des  secrétaires  et  des  interprètes.  En 

lise  de  cartons  on  usait  de  grandes  jarres  en  terre  cuite  où  l'on 
empilait  les  dép<V.hes  et  les  documents,  c'est-à-dire  des  tablettes 
CD  terre  cuite  également.  Mais  ces  tablettes  ne  portaient  que  les 
communications  des  États  éiran^*'rs.  Les  réponses  des  Pharaons 
él^enl  couchées  sur  papyrus.  Coninic  conséquence  de  la  polygamie, 
il  est  souvent  question  do  femmes  dans  les  dépêches  ;  chaque  sou- 
verain avait  quantité  de  sœurs,  de  lllles  et  de  nièces,  qu'il  s'agis- 
sait de  placer,  cl,  si  pleins  (|ue  fussent  les  harems,  les  Pharaons  y 
trouvaient  toujours  une  place  pour  les  princesses  des  pays  vain- 
cus. Ces  princesses  comptaient  dans  la  rançon  de  leur  pure  ou  de 
leur  frère  e(  répondaient  de  la  fidélité  de  leur  famille.  En  revanche 
jamais  fille  d'Egypte  n'était  donnée  au  dehors  à  un  vassal. 

L^Dsage  voulait  que  le  roi  envoyât  à  son  beau-père  un  cadeau  pro- 
portionné i  la  valeur  de  la  princesse,  et  ces  cadeaux  que  les  souve- 
rains de  l'Egypte  ne  payaient  qu'en  rechignant,  font,  avec  les  traites 
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de  paix  conclus  avec  les  vaincus,  l'objet  piincipal  des  négociations 
diplomatiques  des  Pharaons  (1). 

La  Bibliothèque  nationale  de  Paris  possède  un  traité  du  droit 
de  la  guerre,  qui  date  du  XVP  siècle.  H  est  intitulé  :  Quatre 
livres  du  droit  de  la  guerre,  composés  pur  Jehan  Robert,  Heute* 
nant  général  de  la  marine^  le  quatrième  desquels  contient  un  bref 
sommaire  de  la  pratique  criminelle  observée  tant  aux  armt^rs  se* 
Ion  les  lois  et  ordonnances  militaires  qu  aux  juridictions  ordinai- 
res. Cet  ouvrage,  évidemment  antérieur  à,  Urotius,  procède  des  juris- 
consultes italiens  et  des  scolasliques. 

Philippe  llrélunl  écrivit  au  XYI"  siècle  un  ouvrage  intitulé  Prati- 
que criminelle  où  \\  s'occupe  entre  autres  du  droit  de  la  guerre. 
Pour  la  légitimité  de  ]a  guerre  il  exige  quatre  conditions  :  une  cause 
juste,  une  bonne  intention,  rautorisation  supérieure  (souverain)  et 
des  personnes  capables. 

Un  compatriote  du  précédent,  Josse  van  Clichthove  (mon  en  1543), 
écrivit  en  latin  un  traité  de  la  guerre  et  de  la  paix,  puis  un  ouvrage 
sur  les  devoirs  des  rois. 

En  155fi  Nicolas  Biese,  né  â  Gand  en  151(î,  mort  à  Vienne  en 
1572,  a  publié  un  ouvrage  intitulé  :  De  republica  libri  quatuor^  où 
il  plaide  la  légitimité  de  la  guerre. 

Les  trois  écrivains  suivants  se  sont  occupés  du  droit  d'ambassade. 
Ce  sont  F.  A,  Cauonhieri,  né  à  Anvers  en  1584  [De  legatisy  1615), 
j.  de  Chokier,  né  à  Liège  en  1571  {Tractatus  de  legato^  1624),  et 
P.  tioudelin,  né  à  Cette  en  1550  (De  pace), 

F.  van  den  Zype  (Zypaeus),  né  à  Malinea  en  i  580, mort  avant  1665, 
publia  un  ouvrage  intitulé  ;  Judex^  magistratus^  senator  libris  IV 
exliibiius.  Au  4*^  livre,  il  y  traite  des  pouvoirs  du  souverain,  puis  du 
droit  d'amba,Hsade  et  du  droit  de  la  guerre.  Il  déclare  que  Taugnienta- 
tion  de  puissance  d'un  État  voisin  n'est  pas  une  cause  légitime  de 
guerre  ;  il  soutient  qu'il  faut  s'abstenir  de  représailles  et  de  lettres  de 
marque  et  n'admet  pas  que  renncmi  puisse  être  réduit  en  esclavage. 

Dans  son  7^^*  publictim,  Antoine  Perez,  né  dans  la  Navarre  en 
1583,  mort  à  Louvain  en  1673^  affirme  que  Ton  ne  peut  faire  la 
guerre  aux  hérétiques  pour  ce  seul  fait  qu'ils  sont  hérétiques. 

Ch.  Th.  PaUyn,  plus  tard  vicomte  de  Potin,  né  en  1687  à  Noords- 
chote,  moft  à  (îand  en  1773,  publia  un  ouvrage  intitulé  Mare  Ube* 
rK»i,qui  fut  traduit  en  franraia  et  en  llainand.  Il  y  combat  les  théo- 
ries de  Hobbes  et  soutient  que  le  droit  des  gens  ne  tire  point  son 
autorité  de  la  volonté  des  peuples,  mais  de  la  droite  raison  et  de  la 


(1)  Jûurtiai  des  Débats  du  7  ayril  1808. 


ESQUISSE  tlISTOBIQUE 


XXXI 


GiUnal. 


oécessUé.  A  renlendr*?,  le  droit  de  naviguer  et  de  commercer  est 
donné  à  tous  les  hommes  par  la  loi  de  nature. 

M.  le  marquis  d'Oiivart  a  eu  l'heureuse  idée  de  réimpnmer  en       niauida 
fac-similé  le  premier  traité  espagnol  du  droit  public,de  la  paix  et  de  *^" 
la  guerre,  traité  qui  a  pour  auteur  II.  Jos*'^  de  OJmedo  y  Léon.  Gel 
ouvrage  a  paru  en  deux  volumes  à  Madrid  en  1771  sous  le  titre  sui- 
vant :  Elementos  dri  derecho  publico  de  la  paz  y  d**  in  gucrta. 
(lettc  splendidc  réimpression,  tirée  à  50  exemplaires  seulement,  est 

ivie  d'un  essai  biographique  et  critique  sur  l'auteur  et  ses  doctrines. 

A  la  môme  période  appartiennent  les  Buditmmta  juris  naturœ  et  ue 
gentium  (Eléments  du  droit  nalurel  et  du  droit  des  gens.  —  Venise, 
1791)  de  C.  Morelli,  ancien  professeur  de  l'université  de  Cordoba 
(République  argentine).  Le  1"  livre  est  consacré  au  droit  naturel, 
le  2"  au  droit  international  public  et  privé.  Les  chapitres  II-V  où 
Tanieur  iraiio  de  la  famille,  du  mariage,  des  successions,  etc.,  pré- 
sentent surtout  un  vif  intérêt.  Les  suivants  sont  consacrés  k  la  sou- 
veraineté ri  à  la  f^uerre. 

En  1782, parut  k  Naples  un  volume  intitulé  Uedoveri  de  priticipi 
neutruli  verso  p  principi  guerregtjianii  (Des  devoirs  des  pnnces 
neutres  vis-à-vis  des  princes  belligérants),  dont  Tauteur  avait  gardé 
Tanonymal  ;  mais  on  sut  plus  lard  que  c'était  le  spirituel  abbé  Galia- 
ni.  Cet  ouvrage  est  long  et  dilfus,  mais  il  renferme  des  pages  remar- 
quables, oix  Tautcur  devance  la  majorité  de  ses  contemporains.  Il 
fut  iraduil  en  allemand  par  K .  \.  Cœsar,  qui  y  ajouta  des  comraentaires- 

Depuis  la  publication  du  premier  volume  de  la  /i"  édition  du 
fhroit  hUernaùonal ^  \\  ne  s'est  passé  rien  de  bien  saillant  dans  la 
splière  du  droit  international,  si  ce  n'est  peut-fitre  qu'on  voit  se 
multiplier  les  accords  internationaux  concernant  les  intérêts  sociaux 
et  économiques  des  peuples. 

L'Union  littéraire  internationale  et  le  Congrès  artistique  interna- 
tional ont  tenu  A  Berne,  puis  à  Milan,  des  assises  où  Ton  a  voté  des 
tlutions  qui  n*ont  malheureusement  reçu  encore  qu'eu  partie  la 

iction  légale.  Il  en  est  de  même  des  vœu\  émis  à  Paris,  en  1889> 
par  le, Congrès  de  la  propriété  industrielle. 

Plus  important  était  le  quatrième  congrès  postal  que  Vienne  a  vu 
siéger  dans  ses  murs  en  1891  et  dont  les  votes  ont  été  ratifiés.  A  si- 
gnaler principalement  les  décisions  prises  à  l'égard  de  ta  téléphonie 
internationale,  qui  est  déliniiivcment  autorisée. 

En  même  temps  la  llelgique,  la  France  et  la  Grande-Hreiagne  con- 
cluaient des  conventions  relatives  à  Pinsiallation  des  téléphones 
entre  Icurt»  capitales. 
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La  convention  internationale  relative  aux  transports  par   voie 
ferrée  a  été  signée  à  Berne  en  1890,  et  en  juin  Î893,  des  délégués 
des  Étais  conlractanlfl,r(^unis  dans  la  même  ville,  ont  stipulé  un  cer- 
tain nombre  de  mesures  de  nature  à  en  faciliter  rexécution.  La  coi^_ 
vention  est  entrée  en  vigueur  en  1893,  ^Ê 

Los  deux  congrès  monf'iaires  de  1889  (Paris)  ci  de  1892  (Bruxel- 
les) n'ont  pas  fait  faire  un  pas  à  la  solution  des  difficultés  qui  ont 
suscité  la  baisse  du  métai-argcni  et  radoption  de  Tétalon  d'or  par 
rAllemagnc  et  l'Autriche-Hongrie, 

En  1893  s'est  réunie  .\  Dresde  une  conférence  internationale  dans 
le  but  de  généraliser  et  d'unifier  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'épi- 
démies cholénqucs.  Les  décisions  de  cette  conférence  seront,  sans 
nu!  doute,  ratifiées  par  les  pouvoirs  législatifs  des  pays  représentés. 
Mentionnons  enfin,  dans  la  sphère  des  accords  internationaux, 
rUnion  pour  la  publication  dos  tarifs  douaniers.  Elle  a  pour  orgaue 
un  bun*an  international  dont  le  sit^gc  esta  Bruxelles. 

En  fait  d'accords  purement  politiques, il  faut  signalcren  première 
ligne  le  traité  anglo-allemand  au  sujet  de  l'Afrique. Ce  traite  délimite 
les  sphères  d'influence  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne  en 
Afrique.  L'Allemagne  y  abandonne  le  protectorat  de  Vitu  et  recon- 
naît celui  de  l'Angleterre  sur  les  possessions  insuladres  du  Sultan 
de  Zanzibar.  En  revanche  la  tirande-Brelagne  cède  à  rAJlcmagne 
nie  dMIéligoland  et  se  charge  d'obtenir  que  le  Sultan  de  Zanzi- 
bar cède  h  rKmpirc  allemand,  moyennant  indemnité,  ses  posse; 
aions  continentales. 

En  compensation^r Allemagne  a  i*econnu  le  protectorat  de  la  Franc* 
sur  Madagascar. 

A  signaler,  dans  ce  même  ordre  d*idécs,  la  convention  relative  à 
l'indépendance  et  à  la  neutraliié  des  îles  Samoa.  Les  signataires  sont 
rAlleraagne,  les  États-Unis  et  ta  (îrande-Brelagne.  ^Ê 

En  1889  et  en  1800, a  siégé  à  Bruxelles  une  conférence  des  Étals^^ 
signataires  de  Facte  du  Oongo.  Elle  a  abouti  à  une  convention  ré- 
glant la  mise  à  exécution  de  l'article  IX  de  cet  acte,  concernant  la 
répression  de  la  traite.  ^É 

La  conférence  qui  s'o^t  réunie  à  Berlin  en  1890,  n'a  pas  eu  jua-^ 
qu*ici  de  résultats  pratiques.  Il  s'agissait  d'arriver  à  une  entente  in- 
ternationale sur  les  conditions  du  travail  ei  plus  spécialement  sur 
le  travail  dans  les  mines,  ainsi  que  le  travail  des  femmes  et  desj^ 
enfants.  ^^ 

Sur  la  proposidon  de  M.  Gladstone,la  Chambre  des  communes  an- 
glaises a  voté,  le  17  juin  1893,  une  motion  portant  que  la  Grande- 
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Bretagne,  d'accord  avec  les  Êlals-Unis,  favorisera  autant  f]ue  possible 
rinsiiiuiîon  de  coui*s  arbitrali's. 

On  avait  fondé  de  grandes  espérances  sur  laConft^rcnceinternalio- 
naîe  américaine  qui  a  siég(5  à  Washington  en  1890.  Les  Étals-Unis, 
qui  en  avaient  eu  l'iniliative,  se  llatlaioiil  d'obtenir  l'adhésion  des 
États  de  l'Am^nque  centrale  et  méridionale  n  un  Zollverein  américain. 
Mais,  vu  la  diversité  dos  intérêts  des  pays  en  cause,  et  grâce  surtout 
û  Popposiiion  fortement  motivée  des  délégués  argentins,  la  |)roposî- 
tîon  d'unifier  TAmérique,  au  point  de  vue  douanier,  a  été  repoussée. 
Eu  revanche  la  Conférence  a  voté  un  plan  d'arbitrage  pour  la  solu- 
tion des  difVércnds  entre  les  nations  américaines.  Elle  a  donné  de 
plus  son  assentiment  au  chemin  de  fer  qui  doit  relier  rAmériquo  du 
Nord  à  l'Amérique  du  Sud  ei  aux  décisions  du  Congrès  Sud-Améri- 
cain  de  Montevideo  relatives  aux  propriétés  littéraire,  artistique  et 
industrielle,  ainsi  qu'à  l'extradition. 

Ce  congrj^s,  consulté  sur  diverses  questions  de  droit  international 
privé,  a  ou  df^s  résultats  plus  pratiques.  Il  a  conclu  un  ensemble  de 
traités  qui  constituent  un  véritable  code  de  ce  droit. 

On  ne  saurait  dire  que  Tidée  de  l'arbitrage  ait  gagné  du  leri-ain 
dans  la  pratique.  I-a  solution  des  différends  internationaux  par  déci- 
sions d'arbitres  demeure  circonscrite  aux  cas  où  l'honneur  national, 
indépendance  des  nations  ne  sont  pas  en  jeu.  Et  encore  dans  ces 
,  les  tribunaux  d'arbitres  n'ont  toujours  aucun  moyen  d'imposer 
Tours  sentences. 

Le  seul  cas  d'arbitrage  d'une  portée  vraiment  internationale,  est 
celui  des  pêcheries  de  la  mer  de  Behring,  dont  le  succès  a  été  le  plus 
satisfaisant  (Voir  plus  loin  Yarbilratje  t/e-i  pêcheries  de  Behring). 

Ot  acte  international  a  eu  un  reicniisscmcnt  considérable  et  nous 
n'en  voulons  prendre  pour  témoins  que  l'opinion  des  deux  hommes 
d'État  les  plus  énïinents  de  notre  époque,  M.  le  duc  de  Broglîo  et 
M.  JuW's  Simon. 

M.  de  llroglicne  croyait  pas  au  succès  de  l'arbitrage,  il  ne  vovait 
que  comme  un  «  rèvc  d'esprit  généreux,  l'idée  d'une  juridiction  in- 
teroadonale  terminant  tous  les  diiïéronds  des  États  par  une  sentence 
juridique  ». 

Aujourd'hui,  il  est  forcé  de  s'incliner  et  «  de  reconnaître  que  le 
rè\eesl  près  d'être  réalisé  »,  en  voyant  h  deux  des  plus  grands 
gouvcrneincnls  du  monde,  l'Angleterre  et  les  Etats  L'nis,  d'nccord 
pour  terminer  un  dillérend  sérieux  qui  les  partage,  à  répudier  rem- 
ploi de  la  force  et  à  tout  attendre  de  la  reconnaissance  de  leur 
droit  w.   Il  reconnaît  volontiers  son  erreur,  mais  il  voudrait  «  qu'elle 
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H  foi  plus  cooiplùio  et  quo  nous  fussions  à  la  voillc  de  voir  luire  I'Irmi- 

H  reux  jour  oi'j  le  droit  scraii  seul  appelé  à  se  faire  cniendre,  ei  où  la 

force  n'aurait  rien  à  dire  ni  àvoirdansles  relations îoternationalcs».i 
Opinion  de       J*e  soH  càu%  M.  Jules  Simon  écrit  les  lignes  suivantes  : 
M^juict  s         ^^  Il  ^.^,  ^  pi^^  ^^  guerres  isol*^'es.  Les  grands  Etais  ne  peuvent 
tirer  l'épée  sans  que  le  inonde  entier  soit  entraîné  dans  la  querelle.] 
«  La  guerre  de  1870  sera  la  dernière  où  h*  monde  aura  laissé  faire 
un  égorgcment  sans  intervenir.  Oe  sera  la  dernière  aussi  uù  un  peu- 
ple aura  été  vaincu  sans  être  tué.  Il  faudra  prendre  parti  pendant  la 
bataille,  parcequon  voudra  participer  à  la  curée.  Hans  cette  situa-^H 
tiou,  tout  fait  un  devoir  aux  peuples  civilisés,  A  tous  les  peuples  ci-^^ 
vilisés,  d'imposer  une  lenLîilive  de  conciliation,  et,  s'ils  ne  peuvent 
l'imposer,  de  la  proposer  au  moins.  Ils  ne  doivent  pas^  pour  leu 
sécurité,  leur  honneur,  pour  raccomplissement  du  devoir  consacré] 
par  cette  parole  :  «  Aidez-vous  les  uns  les  autres  «i,  rester  inipas*; 
sibics  au  milieu  du  péril  commun. 

«  Dieu  et  les  hommes  sont  d'accord.  Si  la  diplotuatie  s'arrête  à 
des  minuties  devant  de  tels  périls,  que  l'opinion  publique  lui  força'' 
la  main.  Il  ne  s'agit  pas  de  tout  faire  en  un  seul  jour,  ni  môme  d 
tout  faire,  En  touti^s  choses  il  faut  analyser.  On  vient  â  bout  dea 
difficultés  l'une  après  l'autre,  chaque  succès  obtenu  facilite  le  succès 
qui  reste  à  conquérir,  je  voudrais  que  le  triomphe  de  la  force,  qui 
est  manifeste  depuis  un  quart  de  siècle,  tournât  à  la  défaite  de  la 
force.  J'ai  prêché  cette  doctrine,  il  y  a  \m  mois,  pendant  le  centenaire  | 
de  l'Institut,  avec  l'assentiment  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  dans  les  . 
arts  et  dans  la  science.  C'est  la  cause  de  la  paixet  cVst  celle  de  Dieu  \  i^H 
miK-fc^.  ^  propos  de  l'incident  W'ohlgemuih, l'Allemagne  a  reconnu  le  droit^l 
poiiiiqoc».  j-yj^  £^^j  d'interdire  l'accès  de  son  territoire  aux  fonctionnaires  étran- 
gers, et,  de  son  cAlé,  la  Suisse  s'est  engagée  à  exercer  une  surveil-  I 
lance  plus  efïicace  sur  les  anarchistes  et  les  nihilistes  qui  se  réfugient  ' 
sur  son  territoirc. 
0,^1  nt-  Le  CongnNs  de  droit  maritime  a  tenu  ses  assises  à  (îènes  en  1892; 
Il  sVst  occupé  principalement  de  la  modification  urgente  des  règK 
d'York  et  d'Anvers. 
EEiTBdiOoti.  A  signaler,au  sujet  de  l'extradition,  la  loi  suisse  sur  cette  maiièro»! 
ainsi  que  les  conventions  conclues  depuis  la  publication  du  second 
voltime  de  la  V  édition  du  Droit  international.  Ces  conventions  stipu- 
lent toutes  la  non-extradition  pour  délits  politiques  et  n'étendent  paa^^ 
leurs  elTels  aux  nationaux.  ^B 

Aux  associations  énumérées  à  la  page  99  du  1"  volume  du  Droit  '   ■ 


Union   Ui- 
leiiMl  tonal* 


BSQnsSE    IIISTORlQUe  XXXV 

inteniationnl^  i»sl  venue  s'ajouter  une  union  que  nous  mentionnons 
parce  ((u'elle  embrasse  des  jurisconsultes  datons  les  pays,  et  quoi- 
que son  programme  ne  rentre  pas  précisément  dans  la  sphère  du 
droit  des  gens. 

Grâce  à  l'initiative  des  professeurs  de  Lisjit,  von  Ilamel  et  Prins, 
il  s'est  fond»'*  une  Union  internationale  de  "droit  p(5nal.  Voici  un  ré-  lïi.**"*'^  *^' 
sumé  de  son  |»ro*içnunme  :  le  droit  pénal  a  pour  mission  la  JtitLe  con- 
tre la  criminalité  envisagée  comme  phénomène  social.  Il  doit  donc 
tenir  compte  dt's  études  anthropologiques  et  sociologiques.  La  peine 
ne  doit  pas  faire  oublier  les  mesures  préventives.  La  législation  pé- 
nale doit  di-itiîiguer  entre  les  délinquants  d'accident  et  les  délinquants 
d'habitude.  La  séparation  entrf*  la  l'onction  répressive  et  la  fonction 
pénilentiain?  est  irrationnelle.  Il  est  désirable  de  substituer  a  Tcm- 
prisoniiemont  de  courte  durée  des  mesmes  d'une  efficacité  équiva- 
lente. La  durée  de  remprisonnement  doit  dépendre  aussi  des  résul- 
tats obtenus  par  le  régime  pénitentiaire.  Pour  les  délinquants  d'ha- 
bitude, la  loi  pénale  doit  avoir  pour  premier  but  de  les  mettre  hors 
d'étal  de  nuire,  le  pins  longtemps  possible.  ' 

Parmi  les  conHiis  qui  se  sont  terminés  par  une  solution  aan-  coanu  anvio- 
glante,  signalons  celui  qui  éclata  k  la  fin  de  décembre  1895  entre 
TAngleterre  et  la  Ué-publiquc  Sud-africaine  du  Transwaal.  1 

C'est  là  que  se  produisit  Pacte  de   llibusterie  internationale  le 
plus  remarquable  pendant  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  :  les  agents  . 

d'une  compagnie  à  chart<*  anglais*^  franchirent  la  frontière  cl  ens'a- 
hirent  le  territoire  de  la  République  soi-disant  pour  faire  cesncr  des 
li-oubles  inléririirs.  Mais  les  Boëi-s  réiKuidirentàTappeldu  Président 
de  la  Répnbliqur^  ot  infligèrent  A  Krugersdorp  une  sanglante  défaite  ' 

an  docteur  Jameson  et  k  ses  compagnons. 

.V  signaler  encore  à  ce  propos  un  télégramme  de  félicitations  , 

adressé  par  PKmpereur  d'Allemagne  Guillaume  H  au  président  KrU- 
ger  et  qui  eut  en  Europe  un  retentissement  considérable  (voir  plus 
loin  §  h  15). 

A  propos  des  conflits  à  main  armée,  le  fait  international  le  plus      <'"«-ro 

..Il  •  -Il  Sini»-Ji(K>f» 

saillant  est  la  guerre  smo-japonaise  (voir  plus  lom).  De  cette  guerre  «"iw. 
dcu^  faits  se  dégagent  nettement  : 

1"  Les  immenses  progrès  que  la  civilisationa  faits  au  Japon,  qui  est  1 

maintenant  digne  de  figurer  parmi  les  grandes  puissances,  et  la  ' 

faiblesse  de  la  (^hîne  qui  dépasse  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  ! 

2*  La  nécessité  pour  Ttimpire  chinois  d'ouvrii'  ses  portes  à  lacivi-  | 

libation  occidentale  el  de  subir  une  transformation  radicale,  soua  J 

pdne  d'une  disparition  prochaine  et  d'un  démembrement  fatal.  1 
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Aux  pubticislGS  cites,  à  la  page    105  du   premii?r  volumo  du 
Droit  inlernaliona/y  nous  devons  ajouter  les  suivants  ; 

I.  Ilisloire  du  droit  des  gens. 

£k»  seiu.  Sous  le  tilrc  de  Die  Sludien  des  Polybios  (Les  études  dp  Polybe)^ 
M.  R.  de  Scala»  de  rUniversité  d'Inspruck,  a  recherché  ce  que 
Polybc  pense  en  matière  de  droit  des  gens.  On  voit  clairement 
cxpriniiîc  dans  ses  écrits,  dit-il,  Tidée  de  lois  communes  à  tous  les 
hommes,  et  s  appliquant  naturellement  avant  tout  à  l'état  de  guerre. 
M.  Paul  Paiichille,  Docteur  en  droit  et  l'un  des  Directeurs  do  la 
iievne  f/é/tara/e  de  Droit  ijUernatiojial public^  a  fait  paraître  en 
1895  une  remarquabh*  étude  d'histoire  diplomatique  :  La  di- 
plomatie française  et  la  ligue  des  neutres  de  /7^0  (1776-1780) 
Cet  ouvrage  a  été  couronné  par  l'InsUtut  de  France. 

IL   Bibliographie  du  droit  des  gens. 

Nous  n'avons  à  citer  sous  cette  rubrique  que  l'ouvrage  de  M.  m- 
vier  :  Programme  d^un  cours  de  droit  des  gens  que  nous  signalons 
plus  loin,  contenant  une  bibliographie  très  complète  du  droit  inter- 
national piililic  cL  du  même  auteur  la  partie  bibliographique  du  Ma- 
nuel lloltzcndorll. 

m.  Recueils  de  traités. 

Sous  le  titre  de  Traitati  e  convenzioni  in  vigore  frà  il  regno 
d'Italia  ed  igoverni  esteri,  M.  le  professeur  L.  Palma  a  publié  à 
Turin  en  1879  et  en  1890  deux  volumes  renfermant  les  traités  con- 
clus parTUalic  jusqu'à  cette  derni(>re  date.  Cet  ouvrage  se  distingue 
par  une  classification  méthodique  et  par  d'excellents  résumés  du 
droit  public  résultant  dp  l'i'iisembledes  actes  transcrits  dans  le  recueil, 
d'oifvwt.         Le  ministère  des  A-lfaires  étrangères  espagnol  a  chargé  M.  d'Oli- 
vart  de  publier,  en  collaboration  avec  M.  J.  Rinder,  un  recueil  des 
traités  conclus  par  l'Espagne  depuis  1 833  jusqu'à  nos  jours. Ce  recueil 
a  pour  titre  :  Coleccion  de  los  tratados,  conveuios  g  documentas 
internationales  celebrados  par   nuestros  gobiernos  desde  el  reù 
nado  de  Dona  habel  If,  hasta   nuestros  dias  (Madrid,    1890). 
Le  premier  volume  va  jusqu'en  J848,  le  second  jusqu'à  1856.  Au 
recueil  sont  annexés  des  volumes  de  Notas  (commentaires  histori- 
ques et  critiques),  dont  le  premier  donne  entre  autres  Thistoire  se- 
crète du  iraiu'  de  la  quadruple  alliance  en  183A  et  des  décrets  qui 
ont  précédé  la  conchision  des  iraités  dtî  reconnaissance  des  États  de 
l'Amérique  espagnole.  Les  iraités  sont  publiés  en  espagnol  et  dans 
le  texte  étranger,  s'il  y  a  lieu. 
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Le  ministère  des  AITaires  étrangères  de  Pordiga!  publk'»  par  les  „  JjJJï". 
soins  de  MM.  Borges  de  Castro  et  Judice  Hikcr,  un  recueil  des  traités  >«"■. 
conclus  par  ce  pays  (CoUeccao  dos  traiados^  convençoes,  contra- 
tos  e  actos  publicos  celcbrados  entre  a  Coroa  de  Portugal  e  as 
mais  potentias,  —  Lisbonne,  30  vol.).  Ces  documents  sont  compris 
entre  lOiOot  1870.  Ce  recueil  sera,  espérons-le,  continué. 

M.  Iwanowsky  a  entrepris  le  même  travail  pour  la  Russie  dans  son 
Becueil  dt^<  traités  en  vitjueur  concius  par  ta  liitssie  avec  les  puis- 
sances étrmif/i'rrs  (Odessa,  1H8Î)-1»0),  dont  il  a  paru  jusqu'ici  les 
deux  parties  du  tome  I  et  la  2*  partie  du  tome  H.  Ces  volumes  don- 
nent le  le\ie  des  traités  en  entier,  en  français  et  en  russe,  avec  indi- 
cation des  sources  et  dos  clauses  abrogées. 

Dans  son  Code.  de$  relations  extcricures  de  la  Belgique^  publié 
en  <892,  M.  Lanckmann  a  réuni  les  traités  eidocumenls  relatifs  aux 
rapports  internationaux  de  la  ndgirpie.  La  premif'Tr  pnrlir  cntnprnnd 
les  traifés  généraux  ei  les  unions  iulernalional*'s,  la  seconde  les  trai- 
té* spéciaux  conclus  par  la  lielgique. 

Depuis  1877,  M.  0.  S.  Rydberg  publie  sous  les  auspices  du  minis- 
tère des  AITaires  étrangères  de  la  Suède,  un  recueil  des  traités  con- 
clus par  celte  puissance  avec  les  pays  étrangers  (Sverges  Traktater 
med  fifimrnande  Magter  jemte  andra  dit  hôrande  handllngar, 
Stockholm,  1877).  Ce  recueil,  dunl  il  a  paru  cinq  volumes,  com- 
prend jusfju*à  présent  les  conveutiiuis  conclues  de  H*22  à  1(>30, 
Elles  sont  reproduites  dans  la  ïangne  originale  t't  accom[>agnée3  de 
très  nombreuses  notes  explicatives  en  suédois.  Un  appendice  donne 
la  traduction  franraise  des  titres  des  documents  mis  au  jour. 

M.  njuvara,  agent  diplomatique  de  Roumanie  en  Rulgnrie,  a  pu- 
blié, sur  Tordre  du  ministre  des  AITaires  étrangères  de  son  pays,  un 
recueil  des  traités  roumains  actuellement  en  vigueur  [Trariate, 
conventiunisi  invoiri  internas ioiuile  air  Homaniei  actualmentc 
in  vigore  (Bucharest  et  Paris).  Cette  collection,  imprimée  à  la  fois 
en  roumain  et  en  français,  est  la  première  qui  mette  à  la  portée  du 
grand  public  reusemblc  des  conventions  roumaines.  Elle  com- 
prend 71  traités  et  une  iiitruduction  sur  les  principes  qui  ont  guidé 
la  Huumanie  dans  leur  conclusion. 

Le  gouvernement  de  la  République  Argentine  a  publié, à  Ruenos- 
Ayres,  en  18Î5H,  les  traités  sanctioimés  par  le  Congrès  de  Montevideo 
{Irata^Ios  sancionados  por  el  Congreso  snd-ainerictmo  de  derecho 
internacional  prtvado  inatalado  en  Montevideo),  el  rannée  sui- 
vante, les  procès-verbaux  des  34  séances  de  ce  Congrès  [A c tas  de 
las  sesiones  del  Congreso  sud-amer icano^  etc.).  Ces  deux  publica- 
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lions  ont  été  comraenléea  et  critiquées  par  un  jurisconsulte  ar- 
Sf^ovi*.  g**nlin,  M.  L.  Sogovia,  dans  un  ouvrage  iiititulr?  ;  El  derficho  in- 
iernacionai  privado  y  ei  Cojigreso  sud-americaiio  (Buenos-Ayres, 
1889).  Uauleur  donne  au  droit  international  privé  des  fondements 
identiques  à  ceux  du  droit  privé  interne. 

F.  lie  M«^  ^G  Tiecueil  des  traités  fit  conventions  conclus  par  la  Russie  avec 
les  puissances  étrangères^  publié  par  M.  F.  de  Marlens,  s'est  enri- 
chi do  trois  volumes,  les  septième  et  huitième  qui  comprennent  les 
traités  conclus  avec  TAlleuiai^e  de  1809  à  1888,  et  le  neuvième  (jui 
renferme  les  ti-ailés  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  de  1710  à  1801. 
11  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  recueil  de  textes.  Les  documents  sont 
accompagnais  de  commcntaiies  et  d'exposés  historiques  puiséâ  aux 
Archives  du  minisièrc  des  Affaires  étrangères  de  Russie.  Ainsi, 
le  neuvième  volume  débute  par  une  introduction  qui  expose  les  re- 
lations de  la  Kussie  avec  l'Angleterre  avant  Pierre-le-drand.  Les  trai- 
tés sont  imprimés  eu  doulile.  D'un  côte  l'original,  de  l'autre  la  tra- 
duction russe.  Les  esquisses  historiques  sont  en  français. 

siovck.  Le  Recueil  de  traités  de  Ch.  de  Martens  et  F.  de  Cassy  est  con- 

iFnué  par  le  professeur  Stoerck,  de  Greifswald»  qui  a  succédé  à 
M.  (JelTcken, 

Do  cieitKi.  Le  Recueil  des  traités  de  la  France  de  M.  de  Clercf|  s'est  enrichi 
de  cinq  nouveaux  volumes  qui  comprennent  les  années  1884  à 
1893,  continué  par  M.  Jules  de  Clercq,  Consul  général  de  France  à 
Florence. 

Le  gouvernement  des  Étals-Unis  a  publié,  en  1877, à  Washington, 
un  résumé  des  opinions  des  avocats  généraux  et  des  décisions  des 
coui*s  de  justice  fédérales,  ayant  trait  au  droit  international  et  aux 
traitc-s  (Diyesi  of  the  published  opinions  of  tke  Atlorneys  Gênerai 
and  of  the  leadinr/  drdfiions  of  the  Fédéral  Courts). 

wtior.  M,  G.  de  Ribier,  sous-directeur  honoraire  au  ministère  des  Affai- 

•  res  étrangères  de  France,  publie  sous  les  auspices  de  son  ministère, 
un  Répertoire  des  Traités  de  paix,  de  commerce,  d'alliance^ 
conventions  et  actes  conclus  entre  les  puissances  du  globe,  depuis 
1867  (2  vol.  Paris,  1895-9<>).  Le  titre  de  cet  ouvrage  qui  fait 
suite  au  lepertoire  de  Tétot  indique  suffisamment  son  but  et  le» 
services  (|u*il  peut  rendre. 


[V.  Manuels  de  droit  des  gens  en  général. 

Aux  ouvrages  énumérés  aux  pages  107  et  suivantes  du  premier 
volume  du  Droit  international,  il  faut  ajouter  les  pubhcations  sui- 
vantes: 
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En  t885  le  regretté  François  de  HoItzeiuIorlT  a  entre  pris  la  piibli- 
cniion  d'un  Manuel  du  droit  des  gens  [liandftuch  dfs  Vûlkerrcchis) 
en  quatre  volumes.  Les  collaborateurs  de  ce  vaste  ouvrage  sont, 
outre  son  rédacteur,  MM.  de  FUdmerincq,  Caraiht'odory,  Dambach, 
Gareîs,  Geffckcn,  Gcssner,  Lammasch.  Lueder,  Meili.de  Melle,Rivier 
et  Slœrck.ïl  a  paru  une  traduction  française  du  1"  volume  ([ui  com- 
prend une  introduction  au  droit  international  par  de  noItzendoriTet 
une  bibliographie  très  complète  du  droit  des  gens  par  M,  A.  Ili- 
vier. 

M,  Henry  Sumncr  Maine,  ci-devant  professeur  à  rUniversiié  de 
Cambridge,  a  mis  à  jour  le  cours  do  droit  international  qu'il  y  fai- 
sait. Son  livre,  qui  a  paru  en  1888,  est  intitulé  :  International lau\ 
À  strifs  of  U'r turcs delivered  before  thfi  Vniversity  of  Cambridge. 
Le  droit  romain  et  le  droit  oriental^  ainsi  que  les  lois  de  la  guerre 
sur  terre,  y  occupent  une  grande  place. 

M.  irï\ior,  consul  général  de  Suisse  en  Belgique,  et  professeur  à 
ri'nîversilc  de  Bruxelles,  a  publié  à  la  fois  deux  ouvrages  importants 
intitul«3s  :  Programme  d'un  cours  dr  droit  des  gens  pour  servira 
frtudi'pritri'i't  aux  cours  universitaires (hvuKdks,  1 889), et /,«•///'- 
buch  des  V'ilkerrechts  (Stuttgart,  1889).  Ces  ouvrages  ne  sont  pas 
une  traduclitm  Tun  de  Tautre,  Le  inaïuiel  frantais  est  destiné  sur- 
tout à  fournir  aux  cours  de  droit  drs  gens  une  base  siire  et  de  nom- 
breux exemples.  I/ouvrage  allemand, qui  lait  partie  de  la  FiibUotfu^- 
f/ue  du  droit  public^  est  un  développement  des  jalons  plantés  parle 
Manuel  franrais.  L'auteur  ne  divise  pas  le  droit  de  la  paix  et  celui 
de  la  guerre.  (leiui-ci  n'apparaît  que  comme  une  subdivision  du 
livre  VIII  (livre  Vil  du  Lehrbuch)sur  les  différends  entre  États.  Ces 
deux  ouvrages  se  distinguent  par  la  précision  du  langage  juridique, 
une  profonde  connaissance  des  sources  et  une  préoccupation  cons- 
tante de  justilier  le  caractère  positif  du  droit  des  gens, 

M.  Pradier-Fodéré  a  fait  paraître  k  Paris,  de  1886  à  1891, on  vaste 
Traité  du  droit  international  public  européfu  cf  arnf'ricain^  sui- 
vant les  progrès  de  la  science  et  <lr  la  pratique  contemporaines.  Ce 
IraJlé  comprend  jus<]u'iei  six  volumes,  qui  seront  suivis  d'un  septiè- 
me consacré  aux  relations  pendant  la  guerre  et  au  réiabliss(^menl  de 
Ift  paix. 

M,  Fiorc  nous  a  donné  en  18*J0,  sous  le  titre  de  Ordinamente 
juridico  délia  socicta  degli  ftati,  UdiriUo  interuazionak'  codifica- 
to  la  sua  sanzione  Juridira  iTunn,  \S{H)),  lU)  ensemble  de  maxi- 
mes et  de  règles  classées  dans  un  certain  oidre  logifpje  et  dont  plu- 
surs  sont  fondées  sur  le  droit  positif  ou  conformes  aux  principes 
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essentiels  de  la  coexistonca  des  nations.  Mais  la  plupart  sont  l'expres- 
sion des  idées  personnelles  de  Tauieur  sur  les  rapports  juridiques 
qui  tombent  sous  rautoritê  du  droit  international. 

Sous  îe  litre  th  Filosofia  dcl  diritto  inteniazionale  (Philosophie 
du  droit  international.  Florence,  1889),  M.  Miceli  a  publié  un  ou- 
vrage où  il  examine,  au  point  de  vue  philosophique,  les  principes  et 
les  théories  du  droit  des  gens.  Eu  même  lenrips,  il  en  fait  la  critique. 

M.  le  inarfpiift  d'01i\firi  a  publié  i\  Madrid  en  1887,  en  deux  vo- 
lumes, ww  ou\rage  im[)orlanl^  inlitulé  Tratado  y  notas  de  derechn 
internacional pubdco  (Traité  et  notes  de  droit  international  public). 
Cet  ouvrage  est  un  développement  du  Manuul  dr  drrecho  inît^Tna- 
cional  du  m(^me  auteur.  Il  y  a  spécinlemont  égard  .-V  rinlluence  du 
droit  des  gens  en  général  et  dt-s  publicisles  espagnols  sur  le  droit 
intérieur  de  son  pays. 

La  seconde  édition  du  Droit  international  de  M.  Fît)r(',  a  été  sui- 
vie de  piV*s  par  une  troisième  (Rome  et  Naples)  eutièremeui  refondue 
et  enrichie  d'un  chapitre  sur  la  condition  juridique  de  TEglisc  et  du 
Pape. 

11  a  paru  à  Paris,  en  1887  et  1889,  une  édition  française  de  l'ou- 
vrage de  Sir  Francis  Twiss  sur  le  Droit  internalional.  Le  premier 
volume  est  consacré  aux  droits  et  devoii's  des  nations  en  temps  de 
paix,  le  second  à  l'état  de  guerre.  L  auteur  y  a  fait  subir  de  nombreux 
changements  k  Tédition  originale  anglaise. 

La  8*  édition  du  Manuel  de  llefter  a  été  remaniée  par  M.  Gell- 
cken^qni  a  élagué  ce  qui  était  snianiK"  ou  linitile,  pour  faire  place  à 
des  indications  plus  fraîches.  File  est  enrichie  également  de  notes, et 
M.  liefTciten  a  refait  des  paragraphes  entiers. 

Il  a  paru  eu  1890  une  3'  édition  du  Droit  international  de 
M.  Hall,  et  en  1879-1882.  une  3'  édition  des  Commentaires  de  Phil- 
limore. 

Sous  le  litre  suivant  :  Den  internationela  Hattsordningens  pro- 
biem  (Le  problème  du  droit  iniernarional,  Fpsale,  1892),  M.  Fî. 
Wallgren  a  publié  la  1"  partie  d'un  ouvnige  sur  la  philosophie  du 
droit-des  gens,  ouvrage  rpd  repose  sur  les  théories  de  Bostroem. 
L*autciu*  admet  rexislence  d'un  droit  des  gens  naturel,  embrassant 
toutes  les  nations  du  globe  et  opposé  au  droit  international  de  fait 
qui  ne  n'agit  que  les  peuples  civilisés. 

Dans  ses  Notes  pour  servir  à  fhisloire  littéraire  et  dogmatique 
du  droit  international  (Rruxelles,  1888),  M.  Nys  recherche  les 
précurseurs  et  k*s  initiateurs  du  droit  des  gens  en  Angleterre.  Le 
volume  publié  nous  mène  jusqu'au  XYIP  siècle. 
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Le  même  auteur  a  publié  à  Bruxelles  et  h  Paiis,  en  1895,  une 
Iraduciion  de  l'ouvrage  de  M.  Westlake  ;  Elude  sur  les  principes 
de  Droit  inteniationaL  Ce  n'est  pas  un  traité  détaillé  de  droit 
iotemationaK  c'est  un  recueil  d'articles  sur  des  sujets  importants  du 
droit  de»  gens. 

M.  lîenry  Bonfils,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse, a  publie  sous  ce  litre  :  Manwl  de  droit  internatioiuil  public 
[Droit  dt's  f/ens)^  destiné  aux  étudiants  des  facidlés  de  droit  et  aux 
aspirants  auY  fonctions  diplomatiques  et  consulaires  (Paris,  1894), 
un  remarquable  ouvrage  de  principes  dont  la  portée  est  beaucoup 
au-dessus  de  ce  qu'annonce  son  litre, 

M.  Frantz  Despaj^nei,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux, a  publié  en  lS9â,  àParis,  sous  le  titre  :  Cours  dcdroil  inler- 
tiationai public^  un  traité  élémentaire  destiné  aux  étudiants  et  aux 
aspii*anis  ;\  la  carrière  diplomatique. 

En  1894,  a  paru  à  Paris  un  Précis  de  droit  internatiaiml  public 
ou  droit  des  gens  de  M.  Piédeli^vre  qui  y  expose  les  principes  sur 
lesquels  repose  le  droit  international  public  en  faisant  la  part  et  du 
droit  international,  tel  qu'il  est  enseigné  par  la  philosophie,  et  du 
droit  positif,  ici  qu'il  résulte  de  l'usage  et  des  traités. 

M.  D.  Luis  lîestoso  y  Acosta,  professeur  à  ri'niversité  de  Valence, 

publié  en  1894  un  Ctmrs  de  droit  international  public  qui  est  la 
réduction  du  cours  qu'il  professe. 

La  codi/i  ration  du  droit  international  de  la  failli  te,  tel  est  le 
titre  do  l'ouvrage  publié  en  1895  i\  La  Haye  et  ix  Paris  par  M  Jitta. 
L'auteur  examine  les  nombreuses  questions  internationales  pouvant 
surgir  en  matière  de  faillite  et  termine  en  se  demandant  si  la  réforme 
du  droit  international  des  faillites  doit  avoir  Tu^u  par  législation  ou 
pur  traité  inlernaiioual  :  il  se  prononce  pour  une  combinaison  de  ces 
deux  sources. 

Une  traduction  française  du  Manuel  du  droit  inter7}ational  pu- 
blic du  professeur  Holtzendorfr  a  été  publiée  par  M.  Zogra  pli  os,  doc- 
teur en  droit  (l'aris,  \H\)  1  ). 

M.  de  Riedmatlen,  avocat  A  la  l!our  d'appel  de  Paris,  a  publié  une 
traduction,  revue  et  annotée,  de  la  S*'  édition  des  Eléments  du  droit 
des  gens  moderne  européen  du  bciron  de  Neumann  (Paris,  liS86). 

M,  Rivier,  le  savant  professeur  de  PUnivcrsité  de  Bruxelles,  pré- 
parc sous  ce  litre  :  Principes  du  droit  des  gens,  un  important  ou- 
vrage en  2  volumes  qui  paraîtra  en  1896. 

M,  <îhrétien,  professeur  i\  la  Faculté  dcdroit  de  Nancy,  public  sous 
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ce  tiiro  ;  l^rincipes  de  droit  international  public^  un  ouvrage^ re- 
ronimaniluljU*  mais  inachevé. 

Soua  le  titre  de  Précis  élémentaire  de  droit  international  public  ^ 
M-  G,  Bry,  professeur  à  Aix,  nous  donne  un  pctii  manuel  destiné, 
parait-il,  à  la  fois  aux  étudiants  et  aux  gens  du  monde  et  qui  reflète 
exactement  les  opinions  aujourd'hui  en  cours  (Pans,  1891).  11  en  a 
para  en  1892  une  2*  édition  enrichie  il'uni^  introduction  bibliogra- 
phique el  de  notes. 

En  1892,  M.  Foignel  a  fait  paraître  à  Paris  un  Manuel  élémen- 
taire de  droit  international  public .  Cet  ouvrage  est  destiné  spécia- 
lement aux  étudiants  en  droit  et  aux  candidats  aux  carrières  diplo- 
matique et  consulaire. 

M.  Chauveau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Reims,  a  publie 
sous  le  titre  :  Le  droit  des  ejens  an  droit  inim}atit}nal public .  In- 
troduction (P^rh,  1892), un  petit  ouvi-age  qui  renferme  entre  autres 
un  plan  méthodique  pour  Télude  du  droit  des  gens, une  histoire  abré- 
gée de  ce  dmit,  et  des  notions  générales  sur  son  idée  preraîèrc. 

Le  petit  manuel  de  droit  des  gens  de  M.  Canluzzi  [Diritto  inter- 
nazionalr  pitblico.  Milan, 1889)  résume,  sous  une  forme  intelligi- 
ble, même  pour  les  gens  du  monde,  Tétai  actuel  du  droit  interna- 
tional. 

M.  J.  Macri,  professeur  à  TUniversi lé  de  Messine,  a  consacré  deux 
volumes  a  la  théorie  du  droit  des  gens  [Teoricadeldiritto  ifUeriui- 
sioftalr.  Messine,  1883-84).  Le  premier  est  consacré  au  droit 
de  représentation  et  au  droit  privé,  le  second  au  droit  convention- 
nel, aux  traités  et  à  l'étal  de  guerre. 

Le  droit  des  gens  européen  de  M.  le  professeur  Hesch  [Das  euro- 
ptiische  Volkerrecht  der  Gcf/enivarf.  (rratz  et  Leip/ig,  1885)  s'a- 
dresse avant  toui  aux  étudiants  et  au  grand  public,  pui^  aux  agents 
consulaires  et  en  général  aux  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  le  loisir 
d'étudier  les  manuels  à  l'usage  spécial  des  publicistes. 

M,  A,  (i.  Moreno  a  publié  :i  Madrid,  en  1891,  une  traduction 
espagnole  en  deux  volumes  du  Droit  international  codifie  àe  M.  P. 
Fiore.  Elle  est  inliiulée:  El  derecho  internacional  codificado  y  m 
sancioH  juridira. 

Puis  la  traduction  du  Mtmuel  de  droit  international  de  Fauteur, 
que  nous  devons  à  M.  St.  Alh.  Papafrankos,  professeur  de  droit  à 
Athènes.  Elle  a  paru  en  189;i»  dans  celte  ville,  sous  le  litre  suivant  : 

Ey;<t/H3io»  <Im^voO;  3««iov  STipt^iffcou  xât  iStorixoO  ûxô  K«^ôlou  K^X^o.  Le    LfaduC- 

leur  l'a  enrichie  do  notes  relatives  i\  la  législation  de  la  Grèce  et  aux 
traités  conclus  par  ce  pays. 
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clore  ce  chapitre,  une  rectification.  L'auteur  du  premier 
ouvrage  en  langue  gn.'cque  sur  le  druil  iuterualiurial  ne  s'appelle 
pas  Saripoulas,  niais  Saripolas.        ^ 


V.  Droit  iniematioiml  privf^. 

Le  Dictionnaire  du  droit  international  privé  de  MM.  Vincent  et 
Penaud  (Paris,  1887)  donne  en  somme  pins  qu^il  ne  promet,  car  il 
renferme  de  nombreux  articles  (jui  rentrent  plutôt  dans  le  droit  pu- 
blic. Les  auteui*s  ont  traité  entre  autres  avec  soin  les  abordages  ma- 
ritimes, rarbitrage.rassisiance  judiciaire, les  comraissionsrogaloires, 
leà  assiirances  et  les  conventions  matrimoniales.  Parmi  les  matières 
qui  tiennent  au  droit  des  gens,  à  signaler  entre  autres  Tétude  sur 
l'extradition. 

Le  Curso  de  derechn  internarinnal privado  (flours  de  droit  inter- 
natïunal  privé)  de  M.  Alcorta,  professeur  à  Buenos-Ayres  (Duenos- 
Ayrea,  1887)  donne  entre  autres  des  renseignements  fort  utiles  sur 
les  solutions  adopltîes  dans  TA mérique  du  Sud.  A  signaler  surtout 
les  chapitres  snr  la  nationalité,  les  droits  d'auteur,  les  brevets  et 
les  marques  de  fabrique. 

M.  Fr.  Muheim,  avocat  à  Alltdorf,  a  publii*  sous  le  litre  de  Prin- 
Zîpien  tie^  internntionalen  Pricalrechia  im  schweizerischm  Priva- 
trechle  (Principes  du  droit  international  priv<5  dans  le  droit  privé 
suisse)  une  dissertation  qui  a  trait  à  la  situation  fort  complexe  de  la 
Suisse  vis-à-vis  du  droit  intemalional  privé,  la  Uîgislaiion  civile  étant 
encore  en  majeure  partie  du  ressort  des  cantons.  Il  en  nl-sulie  que, 
pour  les  successions,  la  famille,  les  mariages^  etc.,  la  question  du 
droit  applicable  sf;  pose  non  seulement  pour  les  étrangers,  mais  pour 
les  conféd*^rés  établis  dans  un  autre  canton  que  celui  de  leur  origine. 
Le  droit  international  se  double  donc  d'un  droit  intercantonal. 

M.  Catellani  fait  paraître  à  Turin  depuis  1883,  un  ouvrage  en 
li-ois  volumes  consacré  au  droit  international  privé  et  à  ses  progrès. 
//  diritto  internaziona/e  privato  p  i  sui  rvcenti  progreasi).  Un 
chapitre  est  consacré  k  l'action  diplomatique  et  à  l'avenir  de  ce 
droit  tutcmatiortal  privé. 

Sous  le  titre  de  Lehrbuch  des  internationalen  Privat-itnd  Stra- 
'frechts  (Manuel  du  droit  international  privé  et  pénal),  le  professeur 
l'dc  Bar  a  publié,  en  1895,  un  petit  ouvrage  où  il  condense  les  principes 
,d(^eloppés  dans  son  gra!»d  travail  sur  le  droit  international  privé. 
En  <mirc  il  y  traite  du  droit  pénal  iniernalional  et  de  l'extradition. 
Le  même  auteur  a  donné  en  1889,  à  Hanovre, une  seconde  édition. 
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en  deux  volumes,  de  ce  grand  ouvrage  que  nous  venons  de  citer,  et 
cela  sous  le  litre  de  Tfieorif  und  Praxis  des  internationalen  Pri- 
vairechfs  (Théorie  et  pratique  du  droit  international).  Cette  édition 
se  distinguo  de  la  première  outre  antres  par  Tomission  des  chapitres 
sur  le  droit  pénal  et  la  procéduie  pénale.  En  revanche  les  autres  cha- 
pitres sont  devenus  des  livres ,  et  certains  sont  entièrement  refon- 
dus. 

M.  le  docteur  Jitia,  avocat  h  Amsterdam,  a  publié  (Amsterdam, 
1800)  sous  le  titre  de  Méthode  du  droit  international  privé  un  ou- 
vrage dont  ridée  dominante  est  la  suivai»tr  : 

L'aiilour  voit,  dans  ce  droit,  un  ensemble  de  rapports,  non  pas  pa- 
rallèles, mais  supérieurs  aux  rapports  des  nationaux,  et  reliant  les 
hommes  en  tant  que  citoyens  du  tout  qui  s'appelle  l'humanité.  Il  y 
a,  en  d'autres  termes,  un  certain  nombre  de  cercles,  la  famille,  la 
commune.  l'Étal,  le  monde  entier^  et  ce  dernier  cercle  renferme  des 
principes  autres  f|ue  ceux  que  met  :\  contribution  le  droit  des  États, 
Ce  sont  ces  principes  qui  constituent  le  droit  international  privé. 

M,  Laine,  professeur  de  droit  international  privé  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paria,  a  doiuié  deux  volumes  de  son  Inlroduction  au  droit 
intcrnationa!  privé  (Paris,  1888),  Ce  volume  renferme  une  étude 
historique  et  critique  de  la  théorie  des  statuts  et  des  rapports  de  cette 
théorie  avec  le  Code  civil. 

M.  A.  W'eiss,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  , 
nous  donne  les  2  premiers  volumes  d'un  Traité  tlirorique  et  praii'  ^Ê 
i/ue  de  droit  international  privé  (Paris,  1892).  Le  tome  l"  tr<'ùte  ^^ 
de  la  nationalité  et  plus  spécialement  des  conflits  de  nationalité  d'o-  i 
rigine.  On  y  trouve  un  exposé  parfaitement  clair  de  ces  conflits.  Le  fl 
tome  II  est  consacré  au  droit  de  ['Firanger  eu  France.  L'auteur  cite  ~ 
à  l'appui  de  ses  conclusions  un  grand  noïubre  de  décisions  de  tri- 
bunaux français  ou  autres. 

Le  Précis  de  droit  intemational privé  de  M.  Despa^net,  profes- 
seur à  Bordeaux,  compte  déjà  deux  éditions  (Paris,  1886  et  1891). 
Cet  ouvrage  ne  tient  guère  compte  que  des  travaux  et  arrêts  de  la 
jurisprudence  et  des  tribunaux  français. 

MM.  Surville  et  Arthuys,  professeurs  â  la  Faculté  de  droit  de  Poi- 
tiers, ont  publié  en  1890  un  Cours  élémentaire  de  Droit  inlcrna~ 
tional privé  \  une  2«  édition  de  cet  ouvrage  a  paru  en  1894. 

M.  Thaller,  le  savant  professeur  de  Droit  commercial,  a  publié 
en  1887  un  important  ouvrage  sur  les  faillites  eu  droit  comparé 
avec  une  étude  sur  le  règlement  des  faillites  en  droit  inlernalioniol 
Ce  remarquable  travail,  couronné  par  l'Institut  de  France,  compreiid 


4 


ESQUISSE  HISTORIQUE 


XI.  V 


dans  son  programme  toutes  les  questions  œlatîvcs  au  droit  des  fail- 
lîtes en  Europe,  offrant  un  intérêt  doctrinal  ou  pratique. 

M.  narras,  docteur  en  droit,  secrétaire  à  la  Rédaction  du  Journal 
du  Droit  international  privé,  a  fait  paraître,  en  1887,  un  ouvrage 
1res  apprécit'  ayant  pour  titre  :  Des  droits  iritellectuels.  Du  droit 
des  auteurs  et  des  artistes  dans  les  rapports  internationaux.  Cet 
ouvraiçe  a  été  couronné  par  la  Taculté  de  droit  de  Douai  el  par  l'A- 
cadémie de  législation  de  Toulouse. 

Le  Congï^ès  iniernaiional  des  Sociétés  par  actions,  qui  a  eu  lieu 
en  1889  à  Paris,  a  consigné,  dans  un  volume  paru  la  même  année, 
le  compte  rendu  de  ses  travaux. 

M.  Campistron,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  a 
fait  paraître  en  \S9h  (Paris),  nxi  Commentaire  pratique  des  lois 
fra^iraises  des  2Qjuin  1889  et  22  juin  1893  sur  la  nafionalitc,  dans 
lequel  il  a  inséré  des  notions  pratiques  et  des  modèles  de  déclara- 
tions. 

La  question  de  la  nationalité  a  encore  été  traitée  par  M.  Gîard, 
docteur  en  droit,  dans  un  mémoire  couronné  qui  a  été  publié  sous 
ce  litre  :  De  t acquisition  et  de  la  perte  de  la  nationalité  fran- 
çaise au  point  de  vue  du  Droit  civil  français  et  du  Droit  interna- 
tional (Paris,  1895). 

Le  m^rae  auteur  a  publié  en  1894  une  intéressante  étude  sur 
la  condition  des  meubles  en  Droit  international  privé. 

On  doit  ti  M.  Ricaud,  docteur  en  droit,  avocat  h  la  Cour  de  Paris, 
une  excellente  étude  :  Des  rétjltnes  matrimoniaux  au  point  de  vue 
du  Droit  international  privé  [?Viv\^,  1886). 

M.  (Ihampcommunal  a  publié  (Paris,  1892)  une  étude  bien  nourrie 
sur  la  Succession  ait  infestai  en  droit  international  privé.  Lauteur 
y  fait  Phistoriquc  des  phases  qu'a  traversées  le  droit  des  étrangers 
au  point  de  vue  de  la  faculté  de  transmettre  et  de  succéder,  et  expose 
r*^tai  actuel  des  législations  en  cette  matière .  Puis  il  recherche 
comment  doit  s'opérer  le  règlement  de  la  succession  lorsque  les 
biens  sont  répartis  entre  plusieui-s  territoires,  et  quelle  doit  être  la 
compétence  des  tribunaux  chargés  de  juger  les  contestations  qui 
peuvent  surgir  de  ce  fait.  Enfin  Tauteur  indique  les  mesures  de  pro- 
tection des  dilTércnts  pays  en  faveur  de  leurs  ressortissants  eu  con- 
cours avec  des  étrangers. 

Dans  son  traité  de  droit  international  privé  (//  diritto  internazio- 
naît  privato  nei  suoi  rapporli  colle  letjgi  territoriali.  Bologne), 
dont  le  1*'  volume  a  seul  paru.  M,  Laghi  s  occupe  principalement  de 
la  théorie  des  lois  territoriales  et  du  droit  des  personnes. 
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CaniuDi.         M.  Cantu7.zi,  cité  plus  haut,  a  publié  à  Milan  on  1 887  un  petit  ma- 
nuel du  droit  international  privé  [Diriito  intemazionale  privato) 
qui  traite  le  sujet  .spécialement  au  point  de  vue  de  la  législation  M 
de  la  jurisprudence  italiennes.  " 

Sous  le  titre  de  :  Die  Codification  des  iniernaiionaien  Civil 
und  Haiitlehrechis  (Codification  du  droit  civil  cl  commercial  interna- 
tional), il  a  paru  à  Leipzig,  en  1891,  un  recueil  rjuj  comprond  toutes 
les  disposilioïis  relatives  au  conflit  des  lois,  et  la  bil)liographie  di 
ouvrages  de  droit  international  privé, 
imuwwtky.  De  Vassistance  jitdiciaire  muluelie  des  États  dans  la  procédai 
criminelle,  tel  est  le  titre  d'une  étude  en  langue  russe  qu'a  fait  pi 
raître,  en  1889,  M.  hvanowsky,  profesK^eur  A  TUniversité  d'Odessa] 
L^auteur  y  expose  la  théorie  de  l'assistance  judiciaire,  telle  qu'ell 
découle  des  lois  et  traités  en  vigueur. 

Nous  devons  à  M.  E.  Jettel  un  travail  important  sur  le  droit  inlei 
national  privé  inspiré  par  les  législateurs  de  l'Autriche,  de  la  lîoi 
grie,  de  la  Croatie  et  de  la  lïosnîo  [llandbvch  des  internalionalen 
Privat-und  Slrafrechts^  mil  Huvsickf  aufdie  Gesetzyebungen  0*'^— 
lerreichs^   Vnynrus^  Croaiieiis  und  Bosniens,  Vienne,  1892),  H  j| 
examine  principalement  la  preuve  des  lois  étrangères  Jes  ressorts  ter- 
ritoriaux législatifs  on  Autriche-Hongrie,  enfin  les  droits  des  étrao^H 
gcrs.  ■ 

Bueii  Mo.m..       En  1801,  M.  J.  Hasett  Moore,  secrétfùre  d'État  adjoint  des  États- 
Unis,  a  publié  un  trait)'  d'extradition  {A  Ireati^e  on  rTtradition  and 
irUerstate  renditi'/n. — 2  vol. —  Boston)  pour  lequel  il  a  pu  consulte^^ 
dcnombreux  documents înédits.Dans  la  i^*parde>il  s'occupe  de  l'ex^f 
tradition  proprement  dite  entre  États  indépendants.  Dans  la  2*  il 
traite  de  l'extradition  entre  les  divei^s  Étals  mi-souverains  dont  se 
compose  l'Union  américaine.  Cette  partie  est  complétée  par  la  repro- 
duction des  lois  en  vigueur  sur  cette  matière.  ^Ê 
Ce  travail  est  complété  par  d^'ux  rapports  au  Congrès  sur  les  Irai-^ 
lés  d'extradition  conclus  i)ar  les  Étals-Unis  et  sur  les  cas  d'extradi- 
tion qui  se  sont  présentés  dans  ce  pays  de  1842  à  1890.  Ce  dernier 
donne  de  plus  un  résumé  des  législations  étrangères  sur  ce  sujet.    ^M 
uhuiinç.          M.  A.  Ulveling  a  publié  un  ouvrage  intitulé  :  Let  étrangers  dan/^ 
le  Luxembourg  (?arU,  18110).  Il  y  étudie  les  traités  d'extradition 
conclus  par  le  Luxembourg  avec  treize  puissances  et  la  loi  luxem- 
bourgeoise sur  rextradîlion.  Partout  il  indique,  d.ins  les  questions 
soulevées,  la  solution  rpii  lui  semble  préférable. 
Lichân   ei       Nous  devousà  MM.  Lachau  et  Daguin.  avocats  k  la  Cour  de  Paris, 
une  élude  approfondie  sur  V Exécution  des  jugements  étrangers 
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WaprH  in  jurisprudence  /r^nfaw/»  (Paris,  1889).  C'est  un  réper-  1 

loin;  méthodique  des  priiiclpaleâ  décisions  rendues  sur  la  matière, 
et  des  jugements  exécutés  en  France,  en  vertu  des  conventions  re- 
latives à  Vexequalur, 

M.  Lachau  a  fait  suivre  cet  ouvrage  d'un  volume  intitulé  De  la     uciui«, 
cofnpétenct  des  tribunaux  français  à  Vègard  des  e'trantferSf  en 
matière  civile  et  commervial*'  (Paris,  1893).  La  partie  pour  nous  m 

la  plus  important*?  de  ce  travail  est  celle  qui  renferme  les  modili-  H 

cations  que  les  traités  de  la  France  avec  Téiranger  apportent  au  dit)it  fl 

aunmun.  L'auteur  a  surtout  étudié  les  jujçemenia  se  rap|>ortanl  à 
Tapplication  du  traité  franco-stiisse. 

M.  Cogordan.  ministre  plénipotentiaire, a  pubjié  en  1879  une  im-  cojtonj.tt. 
portante  monographie  sur  La  nationalité  au  point  de  vue  des  rap- 
ports intertiationatiT .  Cet  ouvrage  a  été  réimprimé  à  Paris,  ('X^ 
1890,  et  mis  ainsi  au  courant  du  dernier  état  de  la  Iégislatit)n  en 
France  et  A  l'étranger,  législation  qui  a  été  profondément  modiliée 
eu  1889,  dans  le  premier  de  ces  pays. 

Sous  le  titre  de  Internationale  Heclttskitl/e  in  Strafsarhen  (Assis-     d«  Uaniti. 

mec  internationale  en  raaiiôre  pénale),  M.  le  professeur  do  Martiiz 

a  publié  II  LiMp/ig,  en  1888,  la  premi^:re  partie  d'une  monographie 

iconsacrée  au  droit  pénal  international,  c'est-à-dire  au  droit  d'*'xpul- 

ion,  îi  la  juridiction  sur  les  crimes  commis  hors  du  pays,  la  qualité 

le  citoyen  d'un  pays  en  droit  pénal,  enfin  l'extradition. 

Dans  sa  brochure  sur  Y  Admission  et  Pexpulsion  des  t'trnntfp.rs  pwchhI. 
rfUat  (Paris,  IS89),  M.  Pascaud,  conseiller  à  laCoiir  d'appel  de 
[Ihambéry,  combat  les  théories  en  vertu  desquelles  TÊtai  devrait 
'BOpposer  au  séjour  tirs  étrangers  ;  mais  il  revendique  pour  l'Kial  le 
idroild  expulser  ces  étrangers  par  mesure  de  haute  police.  Il  n'ad- 
met les  expulsions  collectives  qiiVi  titre  de  représailles  ou  contre  les 
I  ressortissant  s  d*  un  pays  ennemi. 

Le  travail  de  M.  J.  Beniey  sur  la  Procédure  suivie  en  Suisse  pour     Bmmj. 
\f extradition  e//^s  wal/aiteurs  aux  pays  étrangers  (Bàle,   1889),  se 
[lennine  par  un  pmj(.'t  de  loi  d'extradition  internationale,  conforme 
lux  résolutions  de  Tlnstitul  de  droit  inlernaiionai,  L  auteur  est  d'avis 
Il  que  l'exlradilion  s'impose  indépendamment  des  lois  cl 
:c  qui  n'empêche  pas  que  les  uns  et  les  autres  ne  soient  dé- 
arables. 

El  derecho  internacional  privado  y  elCodigo  civil  argentino     n„iiin,. 
|{Le  droit  international  privé  et  le  Code  civil  argentin.  Ruenos-.\yres, 
1882),  tel  cal  le  litre  d'une  intéressante  publication  que  M.  V.  Ch. 
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Molina  a  consacrée  aux  rapports  entre  le  droit  civil  argentin  et  1( 
principes  gt^néraiix  du  droit  inteniationai  priv<!'. 

M.  II.Kyriakos  a  pub!u\à.  Ath6nes,en  18S5,uti  traité  d'extradition, 
ïJipt  sxSoTzuc  lyxaiïuaTtwy  qui  complèlP  fort  heureusement  les  oiivragp^j 
de  MM.  Saripolas  et  Papafrankos. 

L'ouvrage  de  M.lionzalo  Wam'ivoz  [Proyec ta  de  Codiyode  dereclio 
internarional  privado.  Uuenos-Ayros,  1888)  renferme  un  projet 
de  code  international  prive. Il  srra  suivi  de  deux  autres  volumes, Tua 
consacré  au  droit  commercial  terrestre  et  maritime,  l'autre  au  Con- 
grès Sud-Américain. 

M.  le  professeur  Roguin  a  fait  paraître  à  Lausanne,  en  1891,  unô' 
élude  sur  les  Con^//A- rfe>'  lois  suisses  en  matière  internationale 
et  intereantonale.  Il  y  examine  les  relations  si  complexes  que  M 
diversité  des  législations  civiles  cantonales  crée  entre  les  ressortis- 
sants des  25  petits  Etats  suisses,  el  les  relalioiis  en(rc  Français  ej 
Suisses,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  la  convention  de  1869. 

M.  le  professeur  Prida,  l'un  des  jurisconsultes  les  plus  distingués 
de  l'Espagne  moderne,  a  publié  à  Madrid,  en  1888,  dans  la  fiivista 
de  derecho  internacional^  une  élude  sur  les  principes  du  droit  des 
gens  de  Lorimer  ;  puis,  à  Vitoria  (1888),  des  conférences  sur  la; 
droit  international  privé  {Fundamentos  del  derecho  interfiaeionar 
privado), 

M.  Slocquart,  avocat  à  Bruxelles^a  traduit  en  franrais  l'ouvrage  dol 
Dicey  sur  les  lois  du  domicile,  en  le  complétant  par  les  derniers 
arrêts  des  cours  de  Londres  et  par  la  comparaison  avec  le  code  Napo- 
léon et  les  diverses  législations  du  continent  (Bruxelles,  1887-88, 
•2  vol.). 

M.  Nysa  publié  A  lUiaxelles  une  traduction  française  des  histitutesl 
o/ /aw  de  Lorimer,  et  celte  tradiir.tiun  a  été  à  st)n  tour  traduite  enj 
espagnol  par  M,  L.  Coterilla  (Madiid,  1888), 

Le  capitaine  d'état-major  espagnol  C.  G.  Alonso  a  élaboré  un 
Code  des  lois  et  usages  de  la  guerre  [Cartilla  de  leyes  y  usos  de  la 
guora,  Madrid,  1892)  qui  est  l'expression  des  vœux  émis  en  1892 
parle  Congrus  militaire  hispano-portugais  américain.  Ce  L'ode,  qui 
repose  en  botmo  pailie  sur  les  principes  du  Mari/tel  des  lois  de  la 
guerre  publié  par  rin^litul  de  droit  international,  a  pour  principal 
raéiîtc  d'exprimer  les  opinions  d'officiers  de  tous  grades  de  la  Pénin- 
sule ibérique  et  de  TAmérique  latine.  II  a  été  adopté  pour  les  écoles 
militaires  espagnoles. 

M,  de  Bustamanle,    professeur  à  l'Université  de  la  Havane, 
publié  à  Madrid,  en  1891,  le  programme  de  son  cours  de  droit  inlcr- 
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latjonal  public  et  privé  (Programas  de  las  asiganluran  de  dcreclio 
inlfrnaclfjftal pubtico  y  privado).  L'auteur  embrasse  le  Iriplo  point 
de  vue  historique,  positif  et  philosophique  de  la  science  et  s'attache 
plus  spécialement  au  développement  du  droit  espagnol. 

En  189^,  a  paru  à  la  Havane,  t  Ordre  public,  —  Etude  de  droit 
\intcrnational privé ,  du  nj^me  auteur»  Il  considtu'e  comme  touchant î\ 
l'ordre  public  ^^  les  lois  r|ui  ont  [>our  objet  l'Était  et  qui  forment  son 
adroit,  dont  la  violation  ou  la  non-application  doit  porter  atteinte  à 
'la  souveraineté  et  en  détruire  les  fondements.  C'est  un  ouvrage  re- 
marquable à  cause  de  son  originalité. 

h'hitrfHhtcii'tn  au  droit  internalionnl  privf\  publiée  en  1895  à 
.Athènes  par  M.  Streil^  est  la  leçon  d'ouverture  par  laquelle  Fauteur 

inauguré  son  coui's;  il  expose  l'état  actuel  du  droit  international 
el  de  la  science  qui  s'en  occupe. 

.  (iuelof)iena,  avocat,  apubliéàTurin,  en  I8î)5,  un  ouvrage intï- 
lulé  ;  Lex  droits  réels  considérés  en  droit  international  privé .  Après 
Tétre  occupé  du  développement  historique  et  scientifique  du  droit 
Inl^Tnational  privé  dans  ses  rapports  avec  les  droits  réels,  M.  Diena 
parle  des  législations  positives,  de  la  possession,  des  droits  de  ser- 
vitude, de»  conflits  en  matière  d*hypolhèque,  etc.,  et  termine  par 
Tf^tade  des  droits  réels  en  matière  maritime. 
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VI.  Droit  de  layucrre.  — Arbitrages, 


i&  son  Droit  de  la  guerre  (Paris,  1888)  M.  Accolas  développe 

conséquences  des  trois  propositions  suivantes  :  La  guerre  ne  peut 

ivoîr  d'autre  cause  de  justice  que  l'intérêt  de  la  légitime  défense; 

elle  ne  peut  avoir  d'autre  but  de  justice  que  de  faire  rentrer  dans 

le  droit  l'État  qui  en  est  sorti  ;  elle  n'est  pas  une  relation  d'homme  à 

huiume,  tuais  d'Etal  à  État. 

M.  !e  professenr  Uoszkowski  a  publié  îi  Léopol,  en  1889,  untra- 
«ur  le  Droit  ai  fuel  de  la  gwn-e  Nt/r  terre.  C'est  un  exposé,  à 
je  des  diplomates  et  des  militaires,  des  maximes  en  vigueur 
|»ur  cette  matière.  L'auteur  a  le  mérite,  entre  autres,  de  ne  pas  se 
[laissfT  emporter  par  des  tendances  humanitaires  au  del.'i  de  ce  que 
permettent  les  nécessités  de  la  guerre. 

M.  Féraud-Giraud,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation 
françAsse,  a  consacré  une  savante  étude  aux  Hecours  à  raison  des  ""^• 
dommages  causés  par  la  guerre  (Pairh,  1881).  Elle  est  suivie  d'une 
•reproduction  des  documents  et  des  projets  de  conventions  relatifs  à 

sujet. 


Aucolns. 
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M.  Pillet,  professeur  à  (irenoble,  a  publié  en  189'2  et  {• 
ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Le  droit  de  la  guerre,  C'esL 
une  séiie  de  conférences  faites  aux  officiers  de  la  garnison  de  Gre- 
noble. 

L'auteur  juge  la  guerre  un  mal  nécessaire  et  se  sépare  des  uto- 
pistes qui  ont  cru  possible  de  ta  supprimer.  ■ 
Il  en  étudie  ensuite  les  en>ts  sur  1rs  peuples  qui  y  prennent  et  n'y 
prennent  pas  part  et  termine  par  une  étude  sur  la  neutralité. 
d6  Saillie.  M.  Lucien  de  Sainte-Oroix  a  spécialement  étudié,  daus  un  volume 
paru  en  1892  à  Paris,  La  déclaration  de  guerre  et  ses  effets  immé- 
diats, étude  d'histoire  et  de  législation  comparée. 

Les  destinées  de  f arbitrage  international  depuis  la  sentence 
rendue  par  le  tribunal  de  Genève  (Paris,  1892),  tel  est  le  titre  d'un 
ouvrage  où  M.  Rouard  de  Tard  expose  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  en 
matière  d'arbitrage  depuis  les  vingt  dernières  années.  Il  étudie  la 
propagande  des  associations  philanthropiques  et  scientifiques,  les 
résolutions  des  Congrès,  les  motions  faites  dans  les  parlements  en 
vue  de  faire  adopter  l'arbitrage,  Enfm  Tauteur  passe  en  revue  les 
dilTérends  soumis  à  des  arbitres,  et  étudie  la  clause  compromissoire 
ainsi  que  les  traités  d'arbitrage  permanent. 

M.  Mougins  de  Hoqin^fort,  avocat  à  la  Cour  d'\ix,  a  |)ublié  (Paris, 
1889)  une  étude  sur  la  solution  juridique  des  conllits  internationaux 
et  l'arbitrage.  Il  cherche  à  y  prouver  que  les  États  civilisés  feraient 
sagement  de  sacrifier  leur  indépendance  à  Tidéc  de  l'organisation 
juridique  internationale. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  France  a  dé- 
cerné, sur  Tavis  de  M.  Arthur  Desjardins,  un  prix  de  2.500  fr, 
à  un  important  travail  de  M.  Hevon  intitulé,  L'arlnirarje  inti'rrmtio' 
nul,  son  passé j  son  présent,  son  avenir  (Paris,  un  volume).  Après 
une  introduction  sur  la  philosophie  de  la  guerre,  Tauteur  suit  pas 
à  pas,  à  travers  les  âges,  les  progrès  de  l'arbitrage.  Il  expose  les 
grands  arbitrages  du  XIX*  siècle  ;  et  enfin  il  plaide  en  faveur  de  traités 
d'arbitrage  permanent  enii-e  certains  peuples  unis  par  nature.  Cet 
exemple  en  entraînera  d'autres  et  l'on  pourra  enfin  organiser  un  tri' 
bunal  unique. 

M.  Ferdinand  Dreyfus  a  consacré  un  volume  au  même  sujet  (Pa- 
ris, 1892).  Il  examine  tour  à  tour  les  questions  suivantes:  Quelles 
sont  les  limites  de  l'arbitrage  international  ?  Peut-il  être  permanent 
ou  accidentel  ?  Obligatoire  ou  facultatif?  Général  ou  spécial  ?  Doit-il 
se  fonder  sur  l'équité,  sur  la  coutume  ou  sur  la  loi  écrite?  De  quelle 
sanction  ces  décisions  sont-elles  susceptibles  ?  Comment  convicnl-il 
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;eitft  procédure,  et  quellca  indications  tburnil  à  cet  égard 
la  jurispiiidence  internationale?  Le.  travail  iio  M.  Dreyfus  est  précédé 
d'une  pr*5face  de  M.  Fr.  Passy. 

M.  Méngnhac,  professeur  de  droit  international  public  et  privé  i 
laFacuilé  de  droit  de  Toulouse,  a  fait  paraître  un  Traité  théorique  et 
prtjiif^Uf*  de  f  arbitrage  internationa/,  où  il  étudie  spéciatemcni  le 
rôle  du  droit  dans  le  fonctionnement  actuel  derinsiitulionct  dans  ses 
destinées  futures  (1895). 

A  la  question  de  l'arl/urage  est  consacré  un  opuscule  fort  inté- 
ressant de  M.  Manuel  Torres  (ianipos,  professeur  .i  (îrenade  (Con- 
fjre^ù  juridiiO  ibero-amerirnno.  Memoria  prfisrtitada  par  D. 
M.  T.  Campas,  Madrid,  189"2).  I/auteur  arrive  à  des  conclusions 
qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  :  Il  sera  conclu,  entre  les  répu- 
bliques américaines,  le  Portugal  et  l'Espagne,  des  traités  d'arbitrage 
sur  la  base  Ui;  celui  de  TKspagne  avec  TEquateur.  Pour  mieux  sanc- 
lionner  le  principe  de  l'arbitrage,  il  sera  constitué,  entre  ces  États, 
une  union  juridique  internationale  (|ui  réunira  en  un  traité  tes  dispo- 
sitions du  droit  internalional  public  et  privé,  avec  annexes  relatives 
aux  consuls,  à  rap()lication  des  lois  étrangères,  à  roitradition.  Ce 
traité  imposerait  aux  contractants  l'obligation  de  ne  renoncer  en 
aucun  cas  à  l'arbitrage . 

M.  G.  Seoane,  avocat  de  la  Légation  fran^viise  au  Pérou,  a  pu- 
blié, h  propos  des  arbitrages,  un  travail  imporianl  sur  les  réclama- 
lions  que  la  France  a  présentées  au  tribunal  d'arbîtiage  franco-chilien 
(Triàunei/es de  arhilratje.  Contra- Menwrdmtutn  sobre  alyunus  re- 
ckmac.iones  fratict'sas  presf'Utado  ai  tribunal  franco-chileno . 
Santiago,  1885).  Il  s'agit  des  dommages  que  les  événements  du 
Chili  avaient  fait  éprouver  à  des  ressortissants  fran^^is. 

Le  gouvernement  du  Chili  a  fait  publier  à  Santiago,  en  1894  et 
1895,  un  ouvrage  très  remarquable  sous  le  litre  de  :  Dictamcnes 
ici  fiscal  df  la  carte  suprema  de  justiria,  en  deux  volumes,  se  rap- 
portant aux  réclamations  faites  à  la  suite  des  opérations  des  forces 
chiliennes  dans  la  guerre  avec  le  Pérou.  L'auteur  de  ce  savant  ou- 
vrage Cât  M.  A.  Montt,  magistrat  émineiit  du  Chili. 


Tvrrui  C.iia- 
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Yll.  Droit  maritime. 
Voir  Droit  international ^  l,  p.  127  et  s. 


Pour  1888,   l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  a.  mu^im 
rinstitutde  France  avait  proposé  pour  sujet  de  concours  une  étude 
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sur  la  mer  terrilorialc,  leprinci[>edeia  souveraineté  et  les  conditions 
légales  de  la  navigation  dans  les  eaux  qui  rn  dépendent.  Sur  la  pro- 
position de  M.  A.  Desjardins,  l'Académie  n  décerné  un  prix  à  uiB 
mémoire  précédé  de  la  devise  :  Ahj:  fronùh'es  du  domaine  dr 
r lnieiïigencf\  mémoire  dont  l'auteur  nVst  pas  nommé  dans  le, 
compte-rendu  des  séances.  II  a  particulièrement  bien  traité  le  chi 
pitre  de  la  pècho  côtière  et  la  question  du  canal  de  Suez. 

En  1889,  MM.  Ljon-Caen  et  Renault  ont  publié  une  seconde  édi-^ 
tioii,  considérablement  augmentée,  de  leur  traité  de  droit  commer- 
cial. ■ 

En  1888,  TAcadémic  des  sciences  morales  et  politiques  avait 
rendu  au  mcrite  des  auteurs  un  témoignage  éclatant  eu  leur  décer-, 
nanl  le  prix  M'olowski. 

Le  traité  comprend  6  volumes  dont  deux  consacrés  an  droit  ma^ 
ri  lime. 

Sur  chaque  question  cet  ouvrage  offre  des  notions  historiques,  Il 
commentaire  des  textes,  l'exposé  et  la  discussion  de  la  jurisprudence^ 
roxamen  des  opinions  des  autres  auteurs  sur  la  môme  matière,  el 
enfin  des  notions  de  législation  comparée. 

M.  Beybolm,  professeur  à  TUniversité  de  Dorpat,  a  consacré  ui 
volume  il  la  neutralité  armée  de  1780  à  178.H  et  à  son  inllueucc  sur 
le  développement  du  droit  international  maritime  {Die  btumffnett^ 
Neuiralilst,  1780-1783,  Beriin,  188^4).  fl 

M.  (ic(fcken  a  fait  paraître  à  part  le  chapitre  du  grand  Manuel  de 
lloltzondoriï  consacré  au  droit  maritime  [Das  Seekriegsechtj  flam^H 
bourg).  " 

A  citer  aussi,  dans  celte  sphère,  le  rapport  présenté  à  rinsiiiut 
de  France  par  M.  A.  Dpsjardins  sur  lesUavaux  du  Congrès  maritime 
de  Gènes  en  1892  (Paris,  1893). 

M.  Danjon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  a  publié  sous 
le  titre  de  :  Eif^me/Us  de  droit  maritime  commercial  (Paris,  1893), 
un  volume  destiné  aux  étudiants,  et  dans  lequel  il  donne  des  notions 
brèves  mais  claires  de  droit  maritime  international. 

M.  Vernesco,  docteur  en  droit,  a  publié  une  monographie  sur! 
les  fleuves  en  droit  international  (Paris,  1888). 

Plus  récemment,  cette  même  question  a  été  traitée  par  M.  Orban, 
docteur  en  dœit,  sous  ce  titre  ;  Etude  de  droit  fluvial  iniernatianai 
(Paris,  1891).  i 

M.  Lemoine  (A.),  capitaine  de  frégate,  licencié  en  droit,  a  publié' 
un  Précis  de  droit  maritime  intcr/uititmal  et  de  diplomatie^  d'a- 
près les  documents  les  plus  récents  (Paris,  1888}. 
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Le  capitaine  (iodchol,  adjudant-major  au  1"  régiment  de 
zouavcâ,  licencié  en  droit,  a  publié  sous  ce  litre  :  Les  neutres^  une 
étude  juridique  et  historique  de  droit  maritime  international  (1891). 

M.  Carlos  Testa,  capitaine  de  vaisseau,  professeur  à  Técole  navale 
de  Uâbonne.  a  l'ait  paraître  :  Lv.  droit  pitUic  inlernaliQnal  niarilime^ 
principes  généraux,  règles  pratiques,  traduction  du  portugais  anno- 
tée et  augmentée  de  documents  nouveaux  (18S6). 

M,  Imbari-Latour  (J.),  docteur  en  droit,  a  publié  :  La  mer  lerri-  iwbart-ti 
loriah,  au  poiiu  de  vue  théorique  et  pratique,  1889. 

Dns  Redit  des  Grossen  Haverei  (Le  droit  de  Tavarie  grosse),  tel 
est  le  titre  d'une  monographie  que  M.  Heek.  agrégé  de  rUniversité 
de  Uerlin,  a  pul)liée  dans  cette  ville  en  1889.  Il  y  expose  le  droit  on 
vigueur  sur  la  matiërOr  en  appuyant  partout  ses  déclarations  sur  les 
sentences  des  tribunaux  ;  puis  il  se  livre  à  une  critique  approfondie 
déco  droit. 

M.  Perels  a  publié,  en  1886,  une  monographie  sur  leriîgime  des 
vaisseaux  de  guerre  dans  les  eaux  soumises  à  une  juridiction  étran- 
gère {nvchtsit'lliing  der  Kriajssvhiff'e  in  fremden  Hftheitsgewas- 
sem.  Fribourg  en  itrisgau).  Celte  monographie  est  tirée  des  Archi- 
t'w  ftir  œ^entiiches  Reckt,  Elle  examine  successivement  les  condi- 
tions d'admission  des  bâtiments  de  guerre  dans  les  eaux  étrangères, 
l'alritude  qu'ils  doivent  y  observer,  le  régime  des  navires  de  nations 
en  guerre  dans  les  ports  neutres,  enfin  les  quesdons  de  juridiction. 

Sous  le  litre  de  Iniroducrion  al  eaUidîo  dei  derecho  internacio- 
Hol  fttaritirno  (Introduction  a  l'élude  du  droit  maritime  internatio- 
Dil)  M.  A,  U.  O'Connor,  ancien  professeur  à  l'Ecole  navale  argen- 
tine, a  publié  (Buenos-Ayres,  1890)  un  manuel  à  l'usage  spécial  des 
élèves  de  cette  école. 

En  1H60,  M.  Lushington,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de 
Tinlérieur,  avait  rédigé  à  l'usage  des  officiers  de  la  marine  royale, 
un  manuel  traitant  des  questions  do  droit  qui  peuvent  surgir  durant 
ane  guerre  maritime.  Ce  manuel  a  été  remanié  en  i888,parM.  H.  E. 
Ilolland  sons  le  lllre  de  :  -4  manual  of  navai  prizelaiv  (Londres, 
1888).  La  première  partie  résume  les  principes  généraux  touchant 
l'éu^ndue  des  pouvoirs  d'un  commandant  de  navire;  la  2*  traite 
(ies  causes  qui  permettent  de  dét'rnir  un  navire  étranger  ;  la  3"  en- 
fui s'occupe  de  la  procédure  (»n  maiiérc  de  visite,  de  recherche,  de 
délcution  et  d'adjudication. 

M.  Faicke,  docteur  en  droit, consacre  une  monographie  aux  blocus 
pacifiques  de  1827  à  1850  (Die  Ilauptperiode  der  sugenannten 
Friedmiblokadm  [1828-1850].  Leipzig,    1S91).  L'auteur    s'est 
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avant  tout  pn-occiiprî  de  dt-flnir  la  notion  dos  blocus  pacifiques. 
A.M«4tiit.  M.  Dci^jardiiis  a  faîl  suivre  on  1890,  son  Traitv  du  droit  com- 
mercial maritime  d'une  Inlroditction  historique  à  tétude  du 
droit  commercial  maritime.  Ce  volume  comprend  une  histoire  de 
ce  droit  ei  un  lablean  des  législations  maritimes  do  l'Europe  et  do 
l'Amérique.  Il  est  suivi  d'une  lable  générale  desniaiières  du  Traité 
et  de  Y  Introduction. 
Bij^iovv.  Sons  le  titre  de  France  and  the  Confcderate  nary,  M.  Bîjelow, 

ancien  ministre  des  Etals-Unis  en  France,  a  publié  (Londres,  1888) 
une  relation  des  elTorts  tentés  par  les  Éi^iis  sudistes  pour  faire 
construire  secrOlemenl  en  France  des  vaisseaux  de  guerre  destinés 
à  faire  échec  à  la  marine  du  Nord,  (les  efforts  furent  déjoues  par 
M.  Bijelow  surtout,  en  dépit  des  difficultés  provenant  de  ce  que  le 
gnnvernemenl  français  était  favorable  au\  sudistes. 


WUt. 


VIII.  Manuels  diplomatiques  et  comulaires . 
Voir  Droit  international,  I,  p.  432. 

M.  le  professeur  Lehr  a  publié  en  1888,  A  Paris,  un  Manuel  théo- 
rique et  pratique  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  français 
et  étrangers.  Il  y  a  réuni  toutes  les  notions  théoriques  ei  tous  les 
renseignements  pratiques  qui  peuvent  ùlre  utiles  aux  diplomates  et 
aux  consuls  au  point  de  vue  de  leur  recrutement,  de  leurs  immunités^ 
de  leurs  fonctions  et  de  leurs  attributions. 

M.  Odier,  ancien  attaché  à  la  Légation  suisse  en  France,  a  fait  pa- 
raître à  f*aris  une  é'tude  sur  les  Privilèges  et  immunités  des  agents 
diplomatiques.  Il  les  divise  en  immunités  nécessaires  et  en  immu- 
nités de  pure  courtoisie.  Un  chapitre  est  consacré  aux  personnes  qui 
peuvent  revendiquer  les  privilèges  accordt*s  aux  agents  diplomati- 
ques. 

M.  Rouard  de  Card,  professeur  à  Toulouse,  a  publié  ft  Paris  ei 
1890,  sous  le  titre  d^Eludes  de  droit  international^  une  S(M*ie  d( 
mono^^raphit'S  qui  ont  trait  à  l'échange  des  acte^  de  l'état  civil  pai 
voie  diplomatique,  aux  annexions  et  aux  plébiscites,  à  la  naturalisa-] 
lion  en  Algérie,  à  la  codification  des  lois  de  la  guerre  continentale 
à  Tarbitrage. 

Sous  le  titre  de  Derecho  consulat  deEspana  (Droit  consulaire  d< 
FEspcigne,  Madrid,  1889)  M.  Toda  nous  a  donné  un  recueil  des  lois  el 
ordonnances  relatives  à  l'exercice  des  fonctions  des  consuls  espa-] 
gnols. 

M.  G.  Flaischlen, président  du  tribunal  de  Suceava-Folticeni(Rou' 
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manie),  a  fait  paraître  à  Paris,  en  1892,  un  travail  intitule  :  Dt^iaUri- 
fiUiions  des  conntls  en  madvre  de  notariat  et  <rètal  civil. 

Sous  le  titre  de  Agences  diplfunailcos^  la  ETterritorialidad^  de 
iofi  privilrjos  e  immunrtdades^desus/'itncioncs  f/  de  sus  debrrrs[\V^v~ 
Jin,  1803),  M,  A.  (iucsalaga,  premier  secnHairc  tic  la  Lt'galion  de  Ja 
Répiiblique  Argentine,  vient  de  publier  un  ejicellent  manuel  oii  il 
résume  les  études  qu'il  a  faites,  durant  ses  ant)ées  de  service,  sur 
les  agents  diplomatiques,  leurs  privilèges,  leurs  fonctions  et  leurs 
devoirs.  Le  derniiM'  chapitre  osi  consacré  aux  lois  et  n^glcnienis  qui 
régissent  le  service  diplomaliquede  la  Hépubliquc  Argentine. 

M.Kraïuois  Pîelri  a  traité  sous  ce  titre  :  Etude  erîtir/t/e  sur  In  fie-     x^ivtn. 
tiun  d  exterritorialité f  CQiiG  question  si  intéressante  ponrlo  person- 
nel des  ambassades  et  consulats  (Paris,  1895). 

La  diplomatie  nu  temps  de  Mf/r/tiaveiiVum,  1802),  tel  est  le  ti-  je  u»nu 
tre  d'un  ouvrage  où  M.  de  Maulde  La  Claviérc  nous  présente  la  di- 
plomatie telle  qu'elle  se  dégage  de  l'œuvre  sociale  et  politique  du 
moyen  âge.  Il  nous  fait  assister  à  l'éveil  de  la  solidarité  internationale, 
îi  la  rupture  des  traditions  d'isolement  d'autrefois,  i\  la  naissance, 
deii  auïbassades  permanentes  et  do  la  diplomatie.  Son  travail  est  on 
quelque  sorte  une  introduction  A.  l'histoire  du  droit  des  gens. 

Ilans  son  Examen  de  quel^fues  problèmes  sur  Pex/radit ioniPnv'ii^,   d^^^^. 
W^j,  M.  Depe.iges,  substitut  du  procureur  général  de  Hioin,  s'appli- 
que à  démontrer  quVn  celle  matière  il  faut  stîn  rapporter  à  la  cons- 
dejice  de-S  gouverneinenLs  du  pays  requis,  surtout  lorsqu'il  s'ngit  diî 
distinguer  entre  les  faits  politiques  et  les  délit»  du  droit  commun, 

IX.  Monographies, 
y  (nv  Droit  international,  I.  p.  \Z^  et  S. 

M.  Meili.  professeur  à  riïniversité  de  Zurich,  a  publié  un  résumé  moHI.] 
des  dispositions  légales  qui  régissent  les  moyens  de  transport  [Dos 
fteclil  der  modernen  Verkehrs^und  Transportanstalten ,  Leij)zig, 
1888).  Il  y  plaide  en  faveur  de  l'universalité  du  droit  en  celte  ma- 
tif-re.  airtMidu  que  les  moyens  de  transport  actuels  franchissent  tou- 
tes les  fruuiières  et  sont  de  leur  nature  internationaux. 

Sous  le  titre  Partage  politique  de  P Afrique  ft après  lestramac-     Btraiojr. 
tims  iniernationnles  les  plus  récentes^  M.  Ranning  a  fait  paraître 
(Bruxelles,  tS88)  un  historique  complet  d«\s  négociations  qui  ont 
abouti  au  partage  de  l'Afrique.  C'est,  il  le  dit  lui-même,  le  pre- 
mier chapitre  du  code  diplomatique  de  ce  continent.  Délégué  à  la 


LVI 


BfigurSSB   DISTORIQCS 


tUlI 


at,. 


iWaUike. 


l<CMkif7, 


Uoun 

Ml     Al- 


i(«)linj. 


IvicBUlO. 


iRoqiwiie- 


ConKrence  de  Berlin  par  la  Belgique,  avec  le  barou  de  Lambcrmom, 
Tauleur  était  particulièrement  corupélenl  pour  traiter  ce  sujet. 

Dans  un  volume  intitulé  II  non-inferverUo  (JXoaie,  1889),  M.  Cim- 
bali  étudie,  au  point  de  vue  de  ce  qu'il  appelle  le  droit  international 
univereel,  la  qunstion  difficile  de  la  iion-inierventioii.  II  t'sLinie  (jue 
celle-ci  doit  être  la  règle. 

Dit' Xeufrafildl  (icr  Schrreiz  in  ifa^er  heittlgen  Auffassunff  (Va 
neutralité  de  la  Suisse  au  point  de  vue  actuel.  Berne,  ifiSVi)  est  le 
litre  d'un  opuscule  où  M.  Ililly  cherche  à  démontrer  qu'un  Kiat  neu- 
tralisé peut  conclure  alliance  avec  une  autre  puissance  et  renoncer 
momcntanémrnl  k  sa  neutralité  dans  le  but  de  se  défendre. 

M.  .1.  Westlake  a  donuc  en  1891  dans  la  Revue  de  droit  interna- 
tional une  étude  approfondie  et  consciencieuse  sur  le  condil  qu'a 
suscité  entre  la  firande-Brelagne  (r^t  hî  Portugal  la  question  si  grave 
de  la  délimitation  des  sphères  d'action  des  puissances  européennes 
en  Afrique. 

M.  El.  Carathéodory  a  publié  à  part  (Hambourg,  1887)  le  chapitre 
du  grand  Manuel  de  Ilolizendorfl' consacré  à  la  navigation  lluvialo. 
(!et  opuscule  est  intitulé,  Das  Stromgebielsrecht  und  die  internat io^ 
nale  Flusssckifffahrt, 

M.  de  Moura  Coulinho  Ahueida  d'Fça,  officier  de  l'armée  portu- 
gaisfi,  a  mis  au  jouren1S85,  une  disserLition  sur  l'exercice  de  la 
péch«  niaiitirae  [Do  exercicio  da  pesca  maritima)» 

A  la  question  du  Danube  et  à  la  navigation  lluviale  en  générale, 
suivant  le  droit  des  gens,  est  consacrée  une  intéressante  monographie 
de  M.  K.  L.  (^ateilaiii,  professeur  h  rUnivereité  de  Padouc  [La  na- 
vigazione  fluviale  e  la  gne.ytione  del  Daniibio.  Turin,  1883). 

Dans  son  travail  sur  L'Intervention  au  pnint  de  vue  du  droit 
international  (Paris,  188ii),  M.  Tanoviccauo  cherche  à  prouver  que 
toute  intervention  est  injuste  en  soi  et  fune^t**  en  ses  coiis<;quences. 

M.  Pierre  de  Roquette-Buisson  vient  de  publier  un  travail  soigné 
sous  ce  iiivo  :  Du  principe  dea  nationalités.  —  1  vol.,  Paris, 
1896. 

M.  Siamaii  Aniouopoulos,  chargé  d'aiïairesde  Grèce  à  Berlin,  a 
publié  à  Athènes,  en  1880,  un  traité  sous  le  liti*e  :  *  xupi  njcèv  tou^x^a 
Ti^tvia;»,  qui  indique,  en  détail,  \gs  fora  auxquels  les  étrangers 
sont  soumis  en  Turquie  pour  les  procè^s  civils  et  criminels,  d'après 
les  capitulations,  la  législation  ottomane  et  les  usages.  Il  traite  aussi 
de  l'exécution  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  ottomans 
contre  les  étrangers.  Ce  travail,  révisé  et  complété  par  lauieur,  aété 
traduit  en  allemand  et  enrichi  encore  d'autres  additions  par  M.  lo 
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Moyer,  jugo  à  Berlin  et  président  de  la  Socî<?t('*  do  li.^gislation  com- 

rée;  ainsi  remanif'*,  ]o  irailé  en  (jucstion  a  nié  publié  j\  Berlin,  en 
895,  sous  le  litre  :  Uber  die  ExUrrilorialittU  dcr  Auslànder  tn 
ir  Tt'trkpî. 

\u  massacre  de  prisonniers  italiens  par  la  populace  de  la  Nouvelie- 
rlé^ns  est  consacrée  une  publicalion  du  dépariemeni  de  l'Intérieur 
es  Ëtats-Uuis  {Correspondance  in  relation  lo  thr  killinf/  of  pri- 
onn^r^i    in   New-Orléans.    Washington,  ISOl).   Elle  renferme  la 

rnrspondance  écliaiigét*  a  ce  propos  entre  les  autorités  américaines, 
uîs  entre  les  cabinets  de  Washington  et  de  Home. 

Essai  sttr  la  neulrn/itr /jerpf^tueile{\^avï?^  1891),  tel  est  le  liU'e     pkdoni. 
'un  opuscule  où  M,  C.  Piccïoni,  attaché  au  ministère  des  Affaires 
rangèrcâ  de  France,  consacre  à  la  question  de  la  neutralité  des  ter- 
ritoires, en  laissant  de  c<)té  les  mers,  les  détroits  et  les  canaux  mari- 
uies. 

M.  le  professeur  (leffcken  a  fait  un  tirage  à  part  du  chapitre  du     a^ckm. 
anucl  de  UoltzendorlF  consacré  à  la  neutralité  (Die  NeutralitÔt, 
Hambourg). 

M.  le  professeur  L.  Renault  a  fait  un  tirage  à  part  de  rarticie  qu'il 
vait  consacré  daus  la  Hevue  dp  droit  international  à  La  protection 
'es  télégraphes  soas^marins  et  la  Conférence  de  Paris  en  1889 
fBraxelIt.'s). 

M.  Bompard,  docteur  en  droit,  a  publié  en  1S88,  un  travail  sur 

pape  et  le  droit  des  gens,  dans  lequel  il  étudie  toutes  les  ques- 
ions  internationales  intéressant  le  Saint-Siège,  mais  nous  ne  saunons 
n  adopter  toutes  les  conclusions. 

M.  Milovanowich,  docteur  en  droit,  a  publié  une  étude  trf^s  com- 
lète  des  Traités  de  garantie  au  XIX'^  siècle,  dans  laquelle  il  traite 
uccessivemenl  et  avt>c  une  réelle  conipéli'nce  la  théorie  juridi^iue 
t  la  valeur  pratique  do  ces  traités.  La  partie  de  l'histoire  dipîomati- 
ue  concernant  le  Congrès  de  Vieune  et  la  Sainte-Alliance,  la  ques- 
on  polonaise,  la  neutralité  suisse,  belge,  etc.,  etc.,  est  fort  inté- 
ssanie  (Paris,  1888). 

M.  Ricci,  avocat,  docteur  en  droit,  a  publié  une  monographie  sur     Rkd. 
es  effets  de  t  extradition  (Paris,  188G). 

L.  Kamarowski  (le  comte),  professeur  à  rrniversiti'îde  Moscou,  a  KamwwwiU. 
ubiié  :   Ui  tribunal  international,  ouvrage  traduit   par  S.    de 

estmann,  ancien  élève  de  TEcoIe  des  sciences  politiques  et  pré- 
Mé  d'une  introduction  par  Jules  Lacoinla,  1887. 

M.  Féraud-tjirand,  présideut  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  a     Kér»u.M;i- 
ubli'Mleux  volumes  sous  ce  titre.  :  ÈtuLs^  souverains  et  chefs  d'È-  ""■*' 
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tat,  personnri   diplomatique  et    consuloirCj  personnes   civilex 
devant  les  tribiuiauc  éiraufjers  (1895). 

M.  Imbarl-Latour  (J.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  a  publié:  La 
papahtf'  en  droit  international {iS9:\), 

Dana  rouvra^c  intitulé  :  Lex  bureaux  internationaux  des  Unions 
universelles  (Genève  ei  Paris,  1892),  M.  G.  Moynier  fait  l'historique 
et  expose  les  fcnictions  des  bureaux  créés  en  vue  d'assurer  rex<5cu- 
tion  des  con\^'ntions  iniornationairs  relatives  aii\  postes  et  («^légra- 
phea,  à  la  inolectioii  des  propriétiîs  indusliiellp,  littéraire  et  artisti- 
que, aux  poids  et  mesures,  aux  tarifs  des  chemins  do  fer,  à  la  publi- 
cation des  tarifs  douaniers,  à  la  géodésie  et  à  la  répression  de  la 
traite. 

En  vertu  d'une  d<?cision  de  l'Institut  de  droit  Internationa!,  son 
secrétaire,  M.  Lehr,  a  rédigé  (Paris,  Bruxelles,  etc.,  1893)  un  Ta- 
bleau f/énéral  de  l' orrfanisatioji  des  travaux  et  du  persomiel  de 
rifistitul  de  droit  international.  Ce  volume  comprend  entre  autrea 
un  résumt?  des  travaux  de  Tlnslilul  dès  sa  fondation  de  1873  à  la 
Tin  de  Tannée  1892. 

M.  John  Basselt  Moore,  professeur  de  droit  international  au  Co- 
lombia  Collège, a  publié  m  lM92,à  New- York, une  Etude  sur  le.  droit 
d'asile  des  lèffatifnis.des  consulats  et  des  navires  [Asi/lum  in  lega^ 
tions  and  consu/atrs  and  in  t;rviv>A).  Il  s'y  prononce  en  somme 
contre  l'exterritorialité  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'inviolabi- 
lité du  domicile  des  agents  diplomaiiquea.  L  cxlerritorialilé  eat  inad- 
missible pi'incipalement  eu  ce  qui  concerne  k's  mariages  célébrés 
dans  la  résidence  d'un  ajjoni,  ces  mariages  péchant  contre  la  règle 
d'apr<>s  laquelle  c'est  la  lex  loci  celebrationis  qui  prévaut  en  pareil 
cas.  La  validiié  internationale  de  ces  mariages  semble  douteuse. 

Le  mêmcaut**ur  a  fait  un  tirage  à  part  de  sa  biographie  de  Whar- 
lon  {A  brief  sketch  of  tlte  life  of  Fr,  Wltarton).  Cette  biographie 
sert  d'introduction  ii  la  correspondance  diplomatique  de  la  Uévolu- 
tion  américaine,  publiée  par  Fr.  Wharlon. 

I)e  la  contrebande  de  (juerre  et  des  transports  interdits  aux  ?UfU- 
tres^  d'après  les  principes  du  droit  international  conlentporainf 
tel  est  le  litn*  d'un  ouvrage  publié  à  Paris,  on  1893.  par  M.   Klcen. 

C'est  un  exposé  des  motifs  d'un  avant-projet  de  règlement  dont 
rinslitut  de  droit  international  doit  être  saisi. 

M.  Politis  a  publié  en  i89/i  un  ouvrage  sur  Les  emprunts  d'État 
en  droit  international,  qui  comprend  quatre  parties  :  dans  la  pi^- 
mière,  fauteur  définit  renquont  d'État  ;  dans  la  deuxième  il  déter- 
mine la  capacité  requise  pour  émettre  un  emprunt  ;  dans  la  troisième 
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il  s'occupe  de  la  banqueroute  d'un  État  et  dans  la  dernière  examine  ^1 

les  âanclions.  du  contrai  d't'mprunl.  1 

En  1894,  à  la  Havane,  a  paru  La  doctrino  de  Monroë  de  M.  José-  c«p«i"« 
Maria  Cespf^des:  c'est  une  étude  inirressantcot  ir^s  documentée  de 

la  politifjue  des  États-rnis  dans  leurs  relations  avec  les  autres  Klals  ^J 

(rAmcrîquc.  ^| 

^^  X.  —  Droit  public.  Science  du  droit  en  gthiêraL  | 

Sous  le  titre  de  Handbuch  det  tjffenltichen  Rtchts  (Manuel  du  smrïiuinu.n. 
droit  public.  —  Frlbourg   on  Brisgau,  1892),  M.  Marquardsni  pu-  i 

blie  un  recueil  de  monographies  embrassant  le  droit  public  de 
toutes  les  nations  modernes.  Chacune  de  ces  monographies  a  pour 
auteur  un  publicist<^  du  pays  rn  cause.  Ainsi  M.  le  professeur  Hrusa  I 

expose  le  droit  public  italien,  M.  le  professeur  Vauthier  celui  de  la  ^À 

Belgique.  ^H 

M.  le  D'  Fr.  \\'egmann  a  publié  sous  le  titre  de  Die  Ratifikation    \Yefi«aoQ. 
der    Staa/svertrttf/e  {\.îi  ralilinilion  des  traitrs.  lîrtiin,  1892)  une  | 

étude  sur  \o  rôle  des  parlements  dans  la  ratificiuioii  des  traités  et 
sur  les  clauses  à  introduire  dans  ceux-ci,  aux  fins  de  réserver  ras- 
sentiment  des  représentations  nationales. 

Ou  doit  à  M.  Larcher,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d*appel      urfiM-r. 
de  Nancy,  un  travail  fort  intt'i-pssant,  couronne  par  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  récemment  pani  (1896)  sous  le  litre  de  :  L Initiative  i 

parlementaire  en  France.  j 

'  XI.    Publications  périodiques.  \ 

Chaque  année,  M.  Lehr,  le  savant  secrétaire  g«''néral  de  l'Institut     insmui  oa 
i^de  droit  international,  en  publie  I  annuaire.  tion»i. 

L'ouvrage  comprend,  outre  les  règlements  et  les  statuts,  des  docu- 
ments relatifs  <\  Thisioire  et  au\  travaux  de  rinsLilut  pendant  Tan- 
né** éeoulée,  iVjs  notices  bibllogiapliiques  et  ii^'crologiques  sur  les 
membres  de  rinslitut  et  enfin  les  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour 
de  la  prochaine  session  et  la  composition  des  commissions  chargées 
de  le5  étudier  au  préalable. 

La  période  de  1873  à  1892  a  été  condensée  par  M.  Lehr  on  un 
seul  volume  sous  le  titre  de  :  Tableau  général  de  t Institut  de  droit 
iniematitmal,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Sous  le  litre  de  Zeitschrift  fur  internationales  Privât- nnd  Straf-     /muciidn 
recht  (Revue  de  droit  international  privé  et  pénal),  il  paraît  depuis  iriit."'*' 
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Isyi.àEiiangen,  sous  la  direction  de  M.  F.  Bœhm,  conseiller  à  II 
Cour  d'appel  de  Naumbourg^  une  revue  consacrée  au  droit  inicnia- 
tional  privL'  cl  pt^nal,  et  plus  spt^cialeraonl  h  rext'icuiion  des  jngem(»nta 
élrangt»rs.  Parmi  les  collaborateui's  nous  remarquons  MM.  Asser,  de 
Bar,  Bcrgbohrn,  P,  Fiore.  Lehr,  de  Marquardsen,  de  Martens,  Meili, 
Kivier  et  A.  Weiss. 

iievup  *r/ii.\'toirr  fiiplomalifjue  (de  Maulde),  fond*^e  en  1887,  pi 
bliét^  à  Paris  depuis  celte  i'poquc%  9''  année. 

A  citer  aussi  les  Annales  dt*  dmit  commercial  f[\\\  paraissent 
Paris  dnpuis  tS87  sous  la  direction  de  M.  Thalier.  Cette  publicalioi 
on  vri=' assez  fréquemment  SCS  colonnes  à  des  essais  concernant  lecôf 
intenjaiional  du  droit  commercial  et  donne  le  texte  des  conveniîonî 
qui  touchent  à  ce  droit. 

Puis  les  Archivf's  diplomatiques  publiées  h.  Paris  par  M.  le  pr< 
fessi'ur  L.  Keiiault.  Kiles  donnent  le  texte  français  de  tous  les  actf 
diplomatiques,  ainsi  que  des  principales  dépèches  et  des  lois  dont  laj 
porttV  csi  pins  ou  moins  int4.*rnatîonale. 

tlitons  enfin  \eSiaatsarrhii\  publication  allemande  similaire,  mail 
qui  donne  les  traités  dans  la  langue  originale;  puis  les  Atmait 
de   l'Ecole  des  sciences  politiques  et  le  Bttllelin  de  la  Sociéé 
de  législation  comparée. 

Sous  le  litre  dWrchivrs  internai  tonales  d'administration  com* 
parée,  M.  Mulder  publie,  à  La  Haye,  depuis  1893,  une  revue  dt 
publications  et  des  pro|)osiiions  dans  la  spht;re   de  l'administration' 
des  Ltatâ,  des  provinces  et  des  communes,  qu'elles  émanent  des  au- 
torités constituées  ou  de  l'ioitiative  privée.  En  même  temps  il  pu- 
blie dos  études  scientiliques  sur  la  reforme  de  Tadministraliou,  uni 
bibliographie  fort  complèle  des  ouvrages  qui  ont  trait  â  ces  mati^^ 
et  un  rcptMioire  des  articles  qui  par-aiiront  dans  les  revues  de  juris- 
prudence. Les  lois  et  autres  documents  oflicielssont  reproduits  dans 
l'idiome  ori-^inal,  lors<|ne  cet  idiome  est  Tallemand,  Tanj^lais  ou  le 
fraiiraiâ,  en  Iraductiou  française  lorsqu'il  s'a^i  d'autres  langues. 

Signalons  encore  : 

La  Retue  du  droit  public  et  de  la  <cietue  politique  en  Franci 
et  à  fétrtmf^er,  fondée  m  1892,  et  publiée  depuis  cette  épo<|U< 
sous  la  diivciion  de  M.  Ferdinand  Larnaude,  professeur  de  Droit  pu- 
blic général  î\  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Cette  Revue  paraît  toi 
les  deux  mois  eu  fascicules  de  •200  pagt^s  ;  chaque  numéro  cimtienl 
des  articles  de  fond,  des  chroniques,  des  articles  de  variétés  et  des 
documents.  Nous  avons  remarqué  :  une  étude  sur  la  Personnaiité 
ciailt^n  France  Mu  Saint-Siège  et  des  autres  puissanre.\  étrangères» 
par  M.  le  professeur  bucrocq  ;  ud  article  de  M.  Mérignhoc  sur  L'ii 
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cident  franco-siamois  et  tÉtat  tampon;  une  étude  de  M.  Can- 
tuitzy  ftur  Les  limites  tjuf  les  irailrs  de  coiiwierce  imposent  aux 
Ètal^  contractants  datu  fadoption  de  mesures  fmancihes  d ordre 
iniériettr\  des  articles  de  M.  Fioir;  sur  L abordage  des  navires  sui- 
vant Ir  Droit  internai iona/^  etc..  etc. 

La  lif^>ue  politique  W  parlementaire j  l'ondée  eu  189ii,cl  publiée 
sous  la  direction  de  M.  Marcel  Kournier,agr(^gé  des  Faculti^s  de  droit, 
lauréat  de  Tlnstitut. 

Depuis  189^1,  il  existe  î\  Paris  une  Fievue  exclusivrmnnt  consacrée 
À  Tétodc  du  droit  des  gens,  (l'est  la  Hevue  générale  de  droit  inter» 
national  public ,  fondée  par  MM.  Antoine  Fillet  et  Paul  Fauchille.  Iles 
articles  fort  intéressants  y  ont  été  publiés,  signés  des  noms  les  plus 
connus.  <le  qui  la  caractérise  et  en  fait  la  grande  utilité  c'est  la  chro- 
nique dea  faits  internationaux,  publiée  dans  chacune  de  ses  livrai- 
sona  et  où  sont  retracés  et  appréciés  au  point  de  vue  juridique  les 
événements  actuels.  La  Kevue  publie  encore  en  texte  les  principaux 
documents  diplomatiques  et  un  bulletin  bibliographique  comprenant, 
avec  Ica  comptes  rendus  des  livres  nouveaux,  les  sommaires  des 
différents  périodifpies  de  France  et  de  Tétranger. 

L(*  Journal  du  droit  international  privé  pourmii  sa  publication 
avec  un  succès  très  mérité,  sous  l'habile  direction  de  M.  Clunet, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  s'est  adjoint  depuis  1890  un 
pr^eux  collaborateur,  M.  Alcide  Darras,  docteur  en  droit,  bien 
co<nnu  par  ses  travaux  spéciaux  de  droit  international  concernant  la 
propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire.  Ce  journal  a  donné  ces 
lières  «innées  plus  de  développ«'ment  à  la  partie  du  droit  des 
19,  il  a  publié  notîininient  quelques  articles  fort  appréciés  que 
nous  croyons  devoir  signaler  A  raison  de  fautorité  des  signataires. 

Poinsard,  Entente  internationale  sur  la  police  de  la  navigation 
detns  In  mer  du  Nord.  —  Saint-Marc,  De  la  compéfe-nce  crimi- 
nelle encan  d'annexion  de  territoire,  —  Tngaut-Geneste,  La  loi 
franrtiise  sur  fespionnage  envisagée  au  point  de  vue  allemand, 
—  Wilhelm.  Tltéorif  juridif/ne  des  protectorats,  —  De  Boeck, 
Hapairiemeni  des  élranf/ers  et  des  nationaux,  —  Arthur  Desjar- 
dins. Z^ei  droits  en  Roumanie  d'un  État  étranger  appelé  par  testa- 
ment à  recueillir  la  succession  d'an  de  ses  sitjets.  —  Le  profes- 
seur Louis  Renaidt,  Du  droit  pour  une  personne  morale  étrangère 
de  recueillir  par  succession  un  immeuble  situé  rn  France,  —  Le 
professeur  Lyoo-Caen,  La  Convention  du  ih  octobre  1890  sur  le 
transport  international  des  marchandises  par  chemins  de  fer. 
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ÉTAT   DE   PAIX 


LIVRE     PREMIER 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  ET  SOURCES  DU  DROIT  INTERNATIONAL 


Voir  Droit  international,  \,  §  1  et  s. 

Aucun  fait  remarquable  ne  s'est  produit  dans  cet  ordre  de  ques 
dons  depuis  la  quatnëme  édition. 
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SOUVERAINETÉ  DES  ÉTATS 

^oir  Droit  hiternational,  1.  §  39  cl  s.  ;  II.  §  935  ; 
ni,§  1500;  IV,  §§  2116,2597). 
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ij  1 .  Le  principe  de  la  souveraineté  des  États  autorise  un  gouvenu 
ment  à  interdire  laccès  de  son  territoire  à  tout  fonctionnaire  étranger 
([ui  s'y  introduit  en  secret  ou  sans  en  avoir  demandé  rautorisation. 

II  peut  exister  entre  deux  États  voisins  une  certaine  tolérance  rela- 
tivement aux  incursions  que  font,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
les  agents  de  la  police  chargés  de  recueillir  des  informations  utiles 
à  leur  service.  Mais  cette  tolérana^  ne  saurait  être  exigée  à  l'égard 
de  personnes  se  livrant  à  des  agissements  de  nature  à  nuire  aux  inlé- 
rêta  du  pays. 

Le  conseil  fédéral  suisse  a  eu  récemment  à  se  prévaloir  de  ce  droit 
contre  des  agents  supérieurs  et  subalternes  de  la  police  allemande. 

Le  27  janvier  1888  fut  lancé  contre  un  nommé  Haupi,  déserteur 
allemand,  un  mandat  d'expulsion  du  territoire  suisse. 

Ilaupl,  qui  recevait  un  salaire  mensuel  de  la  direction  de  la  police 
de  Oeriiii^  élait  pnîvenu  d'exciter  à  des  violences  les  ouvriers  alle- 
mands résidant  à  Genève. 

Ji  2.  De  beaucoup  plus  graves  conséquences  semblaient  tout 
d'abord  devoir  résulter  de  Icxpulsion  d'un  commissaire  de  police  de 
Mulhouse  nommé  A\'ohlgemuth.  Après  être  entré  en  relations  par 
correspondance  avec  un  tailleur  bavarois  du  nom  de  Lùtz.  habitant 
Itàie,  dans  le  btildc  IVnrûlei'  au  service  de  la  police  allemande,  il  loi 
donna  rendez-vous,  le  24  mars  1889,  àRhcinfelden  sur  le  territoire 
suisse  (Argovic),  afin  de  lui  remettre  le  salaire  convenu  entre  eux  et 
lui  communiquer  des  instructions  relatives  à  ses  agissements  subsé- 
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quents.  Le  mois  suivant,  le  21  avril,  Lîitz  engagea  à  son  tour  le  com- 
missaire allemand  à  se  rendre  dans  le  m<^me  lieu  pour  conférer  avec 
lui.  Le  préfet  de  Rheïnfelden  ayant  été  informé  de  ce  rendez-vous 
par  les  complices  de  Lan,  tous  deux  furent  arrêtés  et  Wohigemulh 
incarcéré  dans  les  prisons  de  Rheïnfeldcn  où  il  resta  10  jours.  Ses 
papiers  furent  saisis  et  confirni/jrent  sa  culpabilité  déjà  établie  par 
si\  lettres  qu'il  avait  adressées  à  L(itz,  et  qui  prouvaient  que  le  sa- 
larié do  rinspecteur  mulhonsin  était  chargé  non  seulement  de  sur- 
veiller le^  socialistes,  mais  aussi  de  créer  de  Tagilation  parmi  eux. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  saisi  de  TafTaire,  considérant  que  l'ins- 
pecteur de  police  de  Mulhouse  avait  commis  sur  le  territoire  suisse 
des  actes  qui  étaient  de  nature,  par  leurs  résultais  possibles,  à  cora- 
promellre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  Suisse,  attendu 
<|U*il  avait  embauché  le  tailleur  Liitz  dans  le  but  avéré  de  créer  de 
l'agitation  dans  les  milieux  ouvrière  de  Itàle,  d*Alsacp-Lorraine  et 
du  lirand-Duché  de  Bade,  et  qu*entr'autres,  il  lui  avait  écrit  ;  «  Agi- 
tez toujours  et  allez-y  gaîmenl!  n(WrM€n  sie  nur  lûstiff  drauf  los\), 
rendit  le  30  avril  contre  Taccusé  un  arrêté  dVxpulsiou.  Cet  acte  se 
iRttit  sur  l'article  70  de  la  Coustiluiion  HMérale  qui  porte  que  :  «  La 
Confédération  a  le  droit  de  renvoyer  de  son  territoire  les  étrangers 
a  qui  compromettent  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Suisse  ». 
Apres  un  complément  d'enquête,  le  Conseil  fédéral  expulsa  éga- 
lement du  territoire  suisse,  par  arrêté  du  3  mai,  le  tailleur  Luiz,  se 
fondant  sur  ce  qu'il  avait  «  accepté  le  rôle  d'agent  provocateur,  qui 
lui  avait  été  proposé  par  l'inspecteur  de  police  Wohlgemuth,  ainsi 
que  les  sommets  à  lui  payées  à  diverses  reprises  par  ce  dernier  pour 
créer  de  l'agitation  dans  les  milieux  ouvriers  de  Bàle,  d'Alsace-Lor- 
raine et  du  Grand-Uuché  de  Bàde,  et  pour  faire  des  rapports  à  ce 
sujet,  rapports  effectivement  fournis  >»  (1). 

L'incarcération  de  Wohlgemuth  parla  police  argovienne,  puis  son 
expulsion  soulevèrent  dans  la  presse  officieuse  allemande,  contre  le 
peuple  suisse  et  ses  autorités,  de  violentes  attaques  et  des  menaces 
hors  de  proportion  avec  la  cause  du  diiïérend. 

Bien  que  ne  devant  pas  être  pris  pour  l'expression  de  l'opinion 
publirjue  en  Allemagne,  les  excès  de  langage  de  journaux  représen- 
tant la  Suisse  comme  un  foyer  de  révolution  et  d'anarchie,  causè- 
rent dans  ce  pays  une  vive  irritation  et  de  sérieuses  inquiétudes  au 
sujet  du  maintien  de  la  paix.  L'incident  Wolhgemuth  prit  ainsi  pen- 
dant plusieurs  semaines  les  proportions  d'un  conflit  internatioual. 


(1)  Qaseîle  de  Lausanne  du  4  mai  188î>. 


LIVRE    11. 


nE    I.A    SODVKRAINETB    DES   ETATS 


[§« 


lUerlnliia- 
Uou  do  G9D- 

vtrotmeol  al- 


Moins  excessives  L'tciîoiit  les  représentations  faîtes  officiellement 
par  I;i  Chancellerie  de  TEmpire. 

Cependant,  a' écartant  du  cas  sp(5cial  derinspecteur  Wohlgcmuth| 
sur  lequel  il  renonçait  à  lombcr  d'accord  avec  le  chef  du  déparie- 
ment  des  AITaires  étrangères,  le  prince  de  Bismarck,  généralisant 
le  débat,  touchait  k  diiïérentes  questions  de  la  plus  hauie  impor- 
tance pour  les  intérêts  et  raômc  rexistcncc  politique  de  la  Suisse,      fl 

Reprochant  au  (ionvememcnl  de  la  Confi'drralion  Tinsuffisance 
de  sa  police  îles  «'trangt/rs,  qui  (aisait  de  la  Suisse  le  centre  de  ral- 
liement des  démocrates  socialistes  allemands,  le  Grand  Chancelier 
menarait,  si  celte  siination  ne  s'améliorait  pas  dans  lasuile^  (^  d'cxa- 
w  miner,  de  concert  avec  los  puissances  amies,  la  question  de  savoir 
»  jusqu'il  quel  point  ïa  neutralité  de  la  Suisse  est  conciliable  avec  les 
»  garanties  d'ordre  et  de  paix  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  pour  les  au- 
»  très  pays  de  TEurope  do  tranquillité  (1)  ». 

La  Ilussio  d'abord,  puis  rAutriche  firent  alors  aussi  des  repré- 
sentations dans  le  même  sens  mais  plus  modérées. 

En  m^me  temps  Torgane  officieux  de  la  Chancellerie  allemande, 
la  Nordf/eulsc/te  Ailgemeinc  Zeituwjt  publiait  une  série  d'articles 
tendant  à  démontrer  la  caducité  des  clauses  contractuelles  sur  les 
quelles  est  fondée  celle  neutralité  (Voir  Neutralité  de  la  Suisse^ 
IV,  S '2597). 

Le  droit  d'asile  de  la  Suisse  était  égalcraeut  mis  en  cause. 

Par  une  interprétation  nouvelle  de  l'article  '2  du  iralté  d'établisse- 
ment du  "27  avril  1875,  le  Prince  de  Bismarck  prétendait  imposer  à 
la  Suisse  le  devoir  de  n'accorder  Tacc^'S  sur  son  sol  qu'aux  Allemands 
qui  demanderaient  à  s*y  établir,  munis  de  certains  certificats  éma- 
nant des  autorités  de  leur  patrie.  Le  Prince  y  voyait  motif  à  dénon- 
cer le  traité  pour  non-obscr vallon. 

M.  i»ro/.,  alors  chef  du  département  des  Aflaîrcs  étrangères  de  la 
Confédération,  répondit  avec  beaucoup  de  fermeté.  Après  avoir  jus»B 
lilié  par  des  faits  les  actes  des  autorités  suisses  ATégard  de  Wohlge- 
muth,  Il  démontrait  par  le  texte  du  traité  d'établissement,  Thislo- 
riquc  de  sa  conclusion  et  les  affirmations  mêmes  du  mémoire  daf 
chancelier  au  Ileichslag  du  18  novembre  1876  «  que  les  deux  gou- 
»  vcniements  n'avaient  pas  entendu  restreindre  leur  droit  de.  recevoir 
»  cliezeuxqui  bon  leur  scmble,mais  qu'ils  avaient  eu  pourbut  unique 
»  de  déterminer  les  conditions  moyennantlesquelles  le  séjour  ou  Téta- 


I 
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(1)  Noie  du  Chancelier  du  5  juin  1880. 
Zeitung,  n*  du  0  juillet  1880. 
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a  blisscmcntsurle  tcnitoiredc  Tun  des  États  ne  pourrait  pus  èlrcre- 
»  fusé  aux  rcssorlissanls  de  l'autre  (1)  ». 

En  môme  temps,  pour  témoigner  son  souci  de  remplir  ses  devoirs 
'internationaux  et  son  désir  de  maintenir  ses  bons  i*apports  avec  les 
pays  amis,  rAsseinblée  fédérale  do  la  Coiifcdération  di'créLait,  le 
29  juin,  le  rétablissement  d'un  fonctionnaire  spécial^  le  Procureur 
Général  de  la  Confédération,  chargé  de  surveiller  la  police  des  étran- 
gers en  ce  qui  concerne  les  actes  qui  compromctlcnt  la  sùreié  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  Suisse. 

En  réponse  à  cotte  note  l'Allemagne  dénonça  le  traité  d'établisse- 
ment qui  devait  cesser  d'î^tre  en  vigueur  le  20  juillet  1890. 

Ainsi  se  termina  ce  différend  qui  troubla  trop  lungtemj)s  les  bon- 
nes relations  des  deux  paya.  Les  autorités  d'Argovie,  en  emprison- 
nant l'inspecteur  de  police  mulhousois  surpris  sur  leur  territoire  et 
le  Conseil  fédéral,  en  l'expulsant,  oiu  usé  d'un  droit  incontestable. 
L'Allemagne  semble  du  reste  s'èire  linalt  mont  rendue  à  celte  ma- 
nière de  voir  :  elle  ne  donna  aucune  suite  à  ses  menaces  de  repré» 
saillcs,  aucune  satisfaction  ne  fut  exigée  et  les  graves  questions  de 
politique  internationale  qu'elle  avait  elle-niôme  soulevées,  en  restè- 
rent au  même  point  (2). 

Quelques  mois  après  dans  la  séance  du  Heichstag  du  22  no- 
vembre 1889,  répondant  au  député  progressiste  Baninbach,  le  comte 
Herbert  de  Bismarck  déclara  que  les  meilleujs  rapports  diplomati- 
ques existaient  avec  la  Suisse  et  que  Tincidenl  ^\'oh]gemulh  était  une 
affaire  terminée  (3).  Enfin,  le  renouvellement  du  iraîié  d'éiablisse- 
ment  entre  la  Suisse  et  TAIIemagnc  en  juin  1890,  mit  un  terme 
définitif  à  cei  incident  (4). 

§  3 .  D'après  la  Constitution  des  Ét;its-Unis  [Droit  hUemational ^  I , 
§  60),  dans  le  pouvoir  fédéral  suprême  réside  exclusivement  la  sou- 
vei'ainelé  extérieure  de  la  nation  et  se  confond  rindépcndancc  intcr- 
uaiionalo  do  chaque  Ëtat. 

Malboureusemcnl  ce  principe  a  été  mis  en  question  par  ceux-l;\ 
mtoes  que  le  peuple  des  États-Unis  a  chargés  de  le  représenter  vis- 
à-vis  de  l'étranger . 

La  population  de  la  Nouvclle-OHéans  ayant  appliqué  la  loi  de  Lynch 
i  des  Italiens  que  le  jury  régulier  avait  acquittés  et  dont  quelques- 

(1)  Sote  de  M,  Dro:  du  \Q  juillet  1889,  Gazette  de  Lausanne,  15  jiiil- 
)l6l  1889. 

(2)  Joi^rn  ,du  Droit  intem.  privée  1889,  pp,  418  et  suiv. 

|3)  Archives  diplomaliquesy  1889,  I,   pp.  124-117;    II»  pp.  ;iC9-37:î  ; 
VIH-IX,  pp.  333-341. 
(i)  NuniQ  DroE,  Etudes  et  portraits  politiques^  p.  68. 
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uns  avainnt  conservé  leur  naiionaltiL^,  le  cabinet  de  Ronae  r«5clama 
la  punition  des  coupablea  et,  sur  ia  lin  de  non-recevoir  qui  lui  fut 
opposée,  le  niinîstm  d'Italie  demanda  ses  passeports  et  quitta 
NVashinglon.  Jïans  sa  réponse  aux  justes  réclamations  de  Tltalie,  le  M 
gouvcrneuïent  Anaéricain  s'est  retranché  derrière  la  Consûtutionqui  ™ 
ne  lui  permettrait  pas  de  s'immiscer  dans  les  alfaircs  de  la  Louisiane. 
Le  cabinet  de  Rome  a  répliqué  qu'il  n'avait  pas  à  discuter  la  Consti- 
tution des  Êtais-Unis,  mais  que  son  devoir  était  de  faire  respecter 
les  principes  du  droit  public  international,  et  qu'il  ne  pouvait  admet- 
tro  la  théorie,  de  l'irresponsabilité  du  gouvernement  central.  Après 
avoir  fait  remarquer  (|ue  la  cause  de  l'Italie  ét^iit,  en  cette  affaire,  celle 
de  tous  les  peuples,  le  cabinet  iulien  a  ajouté  que  le  gouvernement 
du  Roi  déplorait  que  les  États-Unis,  si  avancés  dans  la  civilisation, 
méconnussent  absolument  des  principes  de  droit  et  de  justice  uni- 
versellement proclamés  et  scrupuleusement  observés  en  Europe. 

§  h .  M.  A.  l*osjardins,qui  a  consacré iraffaire  de  la  Nouvelle-Orléans 
une  étude  très  consciencieuse  (1),  la  termine  par  ces  mots  :  «c  Com«fl 
»  ment  admettre  que  les  pouvoirs  fédéraux  soient  les  seuls  organes 
»  de  ce  grand  peuple  (celui  des  États-Unis)  loutes  les  fois  qu'il  s'a- 
»  gira  de  porter  une  de  ses  réclamations  À  quelque  autre  puissance, 
»  et  qu'il  se  dérobe  derrière  Tomnipolence  des  législatures  loca*fl 
M  les,  quand  celle-ci  réclamera  pour  son  compte?  11  y  a  dans  cette 
»  situation  équivoque  et  fausse  le  germe  de  grands  embarras,  peut- 
»  6tre  un  péril  international  ».  fl 

§  5.  Aux  États  mi-souverains  (/)ry//  internat ionai^  I,  §  6A)  est 
venue  s'ajouter  la  llulgarie.  La  situation  ainsi  faite  au  prince  Ferdi- 
nand de  Bulgarie  a  donné  lieu  à  une  action  en  justice  que  nous  ré- 
sumons comme  suit  : 

■  En  janvier  1892,  la  Cour  suprême  de  PEmpire  d'Allemagne 
rendu  un  arrf^t  relatif  à  la  situation  du  prince  Ferdinand  de  Bulgarie. 
Poursuivi  pour  diffamation  par  ce  prince,  un  journaliste  de  Gotha 
s'était  entendu  condamner  par  le  tribunal  de  cette  ville,  qui,  dans 
les  considérants,  avait  accordé  au  prince  le  litre  de  souverain  !  Sur^ 
l'appel  interjeté  par  le  défendeur,  la  Cour  de  Leipzig  lui  a  donnd| 
raison.  D'après  Tarticle  1*'  du  traité  de  Berlin  de  1878,  est-il  dit  dans 
l'arrêt,  la  Bulgarie  n'est  pas  souveiaine,  mais  vassale  du  Sultan.  Be 
plus  l'article  2  exige  que  l'élection  du  prince  de  Bulgarie,  pour  être 
légitime  *^n  droit  international,  soit  confirmée  par  la  Porte  et  agréé* 
par  les  puissances.  Or  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  élu  prince,] 
ne  réunit  pas  ces  conditions.  En  conswjuence  il  faut  le  considérerJ 

(1)  Revue  dês  Deux-Mondés  du  15  mai  18^)1. 
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commo  appartonanl  nncore  à  la  maison  princièrc  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  el  non  comme  prince  souvei'aîn  (1). 

§  6.  La  siliiation  des  tribus  indiennes  vis-à-vis  du  gouvcrnemenl 
des  États-Unis  (Droit  international ^  I,  §  7i)  a  également  donné 
iieu,  en  1890,  à  une  décision  de  la  Cour  suprême  de  ce  pays.  Celte 
dt^cision  a  confirmé  celle  de  1831,  d'après  laquelle  les  Chcrokecs  ont 
la  situation  d'un  peuple  dépendant  vis-à-vis  d'un  Élat  piotectcur.  Le 
Congrès  des  Éuits-Unis,  dit  la  Cour,  a  le  pouvoir  d'ariloriser  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à  s'emparer,  sauf  indemnité,  des  terres 
faisant  partie  du  territoire  Cherokee. 

La  prétention  que  la  nation  Cherokee  est  souveraine  au  même  titre 
que  les  États-Unis  et  que  seule,  sur  le  territoire  qui  lui  est  réservé, 
elle  jouit  d'un  droit  de  propriété  émincnte,  ne  trouve  d'appui  ni 
dans  les  traités  de  cette  nation  avec  les  États-Unis,  ni  dans  les  déci- 
sions de  la  Cour  suprême,  ni  dans  les  votes  dti  Congrès.  Sans  doute 
les  Cherokees  forment  une  nation  distincte  pour  l'organisation  exe- 
cutive, législative  et  judiciaire,  mais  ces  circonstances  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  que  cette  nation  forme  un  État  souverain.  Les  trad- 
lés  l'ont  placée  dans  un  état  de  minorité. 

En  outre,  lors([u'iI  s'agit  de  travaux  publics,  le  Congrès  peut  or- 
donner l'expropriation  des  terrains  nécessaires,  sans  qu'il  puisse  être 
arrêté  par  l'opposition  des  États  particuliers  ("2). 

§  7.  Au  sujet  de  l'emprunt  de  1852,  contracté  par  Dom  Miguel  de 
Portugal  (Droit  international  y  I,  §  102),  la  situation  s'est  modifiée 
depuis  notre  quatrième  édition. 

Le  Journal  officiel  français  a  annoncé,  en  1892,  (jue  le  Comp- 
toir d'escompte  a  été  chargé  de  mettre  en  réserve,  sur  le  produit  de 
l'omprunidcs  tabacs  portugais,  une  somme  de  2.500.000  francs, 
destinée  aux  porteurs  d'obligations  Dom  Miguel.  Cette  soiiiini'  a  l'té 
répartie  entre  ceux  des  créanciers  qui  ont  consenti  à  l'nbarKUit!  de 
toute  réclamation  contre  le  Portugal,  du  chef  de  l'emprunt  en  ques- 
tion (3). 

§  8.  La  reconnaissance  des  partis  engagés  dans  une  guerre  civile 
[Droit  international^  1,15  ^h  s.)>  a  été  débattue  entre  autres  à  propos 
des  iroobles  qui  ont  désolé  le  Chili  en  J891  principalement,  et  cela 
dansles  dépêches qu*ont  éch.ingées  à  ce  sujet  le  chancelierde  l'Empire 
ftllomand  et  le  ministre  d'Allemagne  au  Chili.  11  ressort  de  ces  docu- 


Enprni 
[)<>m   Ht);iel. 


t.'AllraufiHt 

ri  IcCliill. 


(1/  Journal  du  droU  mtêr/uibonal privé,  1892,  p.  1000. 
(2)  Journal  du  Droit  international  prioe.  1HÎ*2,  p.  2f^\. 
(ÎJ)  Kebedgy,   De  la  protection  des  créfuiciers  d*i4n  Élat  étrantjt^r 
{journal  du  Droit  international  privt}^  IXK,  p.  50). 
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monts  que  ce  ministre  ;i  reçu  pour  inslmclions  il'obsener  la  iieu- 
lialitiî  la  plus  stricte,  mais  d'eiitrel(^nir  les  relations  officielles  avec 
le  président  nalmaceda,  tant  que  celui-ci  occuperait  le  Palais.  Quant 
aux  consuls,  dans  ce  cas  de  double  gouvernement,  iîs  ont  éi«^  auto- 
rises à  entretenir  des  relations  non  officielles  avec  le  parti  du  Con- 
grès. 

§  9.  Un  journal  suédois  important,le  Stockhobns  Dagàlad,  a  pensé, 
peut-ôtre  non  sans  raison,  que  les  questions  de  po!iti(|ue  Scandinave 
étaient  trop  peu  connues  à  rrtrangtM",  et  il  a  publié  en  langue  fran- 
jtaise  un  article  (ii^du  23  aoùt)sur  le  conflit  de  Punion  entre  la  Suède 
et  la  Norvège  (voir  Droit  International,  i,  §  ^5). 

Nous  le  résumons  rapidement  ici  (1). 

La  Norvège  veut  être  sur  un  pied  déKalitéj^arfaite  avec  la  Suède, 
estimant  que  cette  égaliliî  n'existera  pas  tant  qu  elle  n'aura  pas 
obtenu  ce  qui  lui  a  manqu*^  jusqu'ici,  à  savoir,  non  seulement  une 
organisation  consulaire  qui  lui  sful  propre,  mais  encore  la  participa- 
tion à  la  direction  des  alVaires  t'itrangt'ires,  qu'elle  veut  aussi  contrô- 
ler d'une  manière  indépendante. 

De  ces  dcuv  exigences,  celle  qui  concerne  l'organisation  consu- 
laire est  de  date  très  ancienne —  elle  remonte  aux  premiers  jours 
dcTllnion,  —  tandis  que  I  autre  n'a  été  soulevée  que  plus  tard.  On 
peut  dire  que  ces  deux  exigences  rencontrent  les  sympathies  de  la 
majoriti;  du  peuple  norvégien.  Mais  landts  que,  i)our  In  direction 
des  aiïaires  étrangères,  les  conservateurs  et  les  modérés  veulent 
atteindre  leur  but  sans  rompre  la  com  munauté  actuelle  avec  la  Suède, 
les  radicaux  réclament  un  .Ministre  des  Affaires  étrangères  spécial 
pour  la  Norvège. 

I-cs  deux  partis  opposés  diiïèrcnt  aussi  sur  la  manière  de  faire 
accepter  les  réformes  qu'ils  réclament.  Les  radicaux  ont  regardé  ces 
réformes  comme  des  questions  exclusivement  norvégiennes,  qui 
doivent  tout  simplement  être  n^solues  par  la  décision  de  la  représen- 
tation et  du  riouvirriiemonl  norvégiens. 

Le  parti  moyen  soutient  au  contraire  que  les  intérêts  dans  les  ques- 
tions étrangères  sont  communs  et  qu'il  est  dans  la  nature  même  de 
rUnion,  que  cette  communauté  ne  peutêtre  modifiée  qu'avec  Iccon- 
sentcmeul  des  deux  pays. 

Le  roi  de  son  côté  partage  enlièremcnl  cette  manière  de  voir  et 
n*a  pas  hésité  à  user  du  droit  de  refuser  sa  sanction  aux  décisions 
du  Storthing^  raaigi'é  tous  les  efforts  tentés  pour  lui  rendre  la  situa- 
tion aussi  difficile  que  possible. 

(I)  Archives  diplomatiqitei^  IKfcâ,  VII-VIII,  p.  528  et  s. 
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Les  partisans  de  l'Union  n'ont  pas  oppose^  une  (in  de  non-rcce- 
vùir  aux  rcciamalions  de  la  Norvège. 

La  Suède  admcUra  bien  la  réforme  consulaire,  si  la  Norvège  y 
lient  absolument.  On  est  disposé  aussi  i\  accorder  à  la  Norvège,  sous 
certaines  conditions,  Tégalité  avec  la  Suède  quant  d  la  direction  des 
alTaires  étrangères.  UéjA,  en  iSD^i,  le  Gouvernement  suédois  a  pro- 
posé au  Gouvernement  norvégien  que  le  poste  de  Ministre  des  AfTai- 
re3  étrangères  pùl  dorénavant  être  occupé  aussi  bien  par  un  Xorvé- 
gien  que  par  un  Suédois,  responwible  devant  les  représi-ntations  des 
deux  pays,  tandis  que  jusiju'à  présent  il  a  été  exclusivement  occupé 
par  des  Suédois.  Cette  offre  qui  donnerait,  nous  semhle-t-il,  à  la 
Norvège,  Pégaliié  qu  elle  demande  si  instamment,  la  Suède  la  main- 
tient toujours  ;  mais,  bien  entendu,  elle  n'ira  pas  plus  loin,  jugeant 
impossible  de  donner  à  la  Nonègc  un  Ministre  particulier  des  Af- 
faires étrangères,  car  une  direction  commune  desafTairos  de  l'Union 
vis-à-vis  de  l'étranger  t'st  la  condition  même  de  l'existence  de  ci'lie 
Union. 

La  Diète  suédoise,  le  «  fliksdag  -s  a  fait  connaître  expressément  son 
opinion  sur  ce  point  au  sujet  de  Torgarnsation  consulaire.  La  Suède, 
pour  consentir  à  ce  que  demande  la  Norvège,  réclame  aussi  quehpies 
concessions  de  la  part  de  celle-ci.  Aussi  le  Riksdag  suédois  a-l-il 
demandé  au  Gouvernement  de  préparer  sans  retard  une  révision  de 
l'acte  d'Union,  document  qui,  il  faut  le  dire,  est  bien  obscur  et  dé- 
fectueux pour  régler  la  situaiion  des  deux  pays  vis-A-vis  l'un  de 
Uauire. 

L*atti(ude  ferme  du  roi  et  du  HiLsdag  n'a  pas  été  sans  eiïel.  La  ma- 
joriti^'  du  Storihing  a  fini  parjuger  nécessaire  de  permettre  des  négo- 
ciations avec  le  pays-frère,  sous  la  condition  expresse  toutefois  que 
le  Gouvernement  du  pays  serait  confié  à  un  ministère  <•  agissant  d*ac- 
cord  avec  le  Siorihing  )>.  On  ne  voulait  pas  reconnalircc  omme  tel  le 
Minislère  de  droite  présidé  par  M.  Stang  ;  or,  celui-ci  est  toujours 
resté  aux  affaires,  quoique,  dès  le  commencement  de  cette  année, 
il  ail  demandé  au  roi  d'agréer  sa  démission.  Hn  a  vainement  tenté 
bien  des  efforts  pour  constituer  un  Ministère  qui  permit  une  collabo- 
ration entre  le  roi  et  la  représentation. 

Ouant  A  la  révision  de  l'acte  d'Union,  cette  quesdon  doit,  paralt- 
il,  rester  en  suspens  jusqu'au  changement  de  ministère  projeté  en 
Nonège. 
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(Voir  Droit  international^  I,§107  s.) 
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§  10.  Aux  opinions  des  hommes  d'État  et  publicistos  sur  la  non-' 
intervention  (DroiV  international,  I,  S  H2),  il  faut  ajouter  celle  de 
lord  Saliâbury.  Dans  un  discours  prononcé  en  1891,  il  a  proclamé  de 
la  façon  la  plus  claire,  le  principe  que  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  à 
inler\'eriïr  dans  les  afTiùres  intcrieurcA  des  pays  Suil- Américains. 
Elle  n'uiterviendra  que  pour  protéger  ses  ressortissants,  s'ils  venaient 
à  être  lésés  par  les  troubles  intérieurs  (1). 

§  il.  Les  interventions  successives  des  puissances  enropéennes 
en  Turquie  ont  été  suivies  de  celle  qui  s'est  produite  en  Egypte,  qui, 
depuis  1840,  est  vassale  de  l'Empire  ottoman.  Le  vice-roi  d'Egypte 
a  le  droit,  on  sa  qualité  de  délégué  du  sultan,  de  percevoir  des  co 
irihutions  et  de  retenir  à  son  profit  le  produit  des  douanes  ;  m 
larmée  égyptienne  est  regardée  comme  faisant  partie  de  celle 
l'Empire  ottoman. 

L'intervention  des  puissances  occidentales  en  Egypte  eut  pour  ox\ 
gine  les  embarras  financiers  de  ce  pays,  embarras  qui  inspiraie 
des  craintes  sérieuses  aux  créanciers  du  Khédive  :  c'est  là  rori^ne 
du  décret  du  18  novembre  187(\.  qui  donnait  à  deux  fonctionnai 
européens,  désignés  sous  le  nom  de  Contrôleurs  Généraux,  unep 
prépondérante  dans  la  direction  des  services  financiers  égyptî 
Ces  deux  Contrôleurs  avaient  une  attribution  commune  et  devaient 
l'un  et  l'autre  prendre  part  à  la  préparation  du  budget. 

D'abord  purement  officieuse,  laquestion  des  Contrôleurs  Généraux 
ne  tarda  pas  à  devenir  l'objet  d'engagements  diplomatiques* 

(1)  La  Nation,  27  aoOt  1891. 
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La  France  et  l'Angleterre  s'entendirenl  pour  diriger  cette  instilu- 
lion  dans  une  voie  qui  devait  conduire  au  rallermisseraent  du  cn5dit 
de  fEgyiHe  et  au  salut  des  inlérèta  européens.  De  concert  avec  les 
commissaires  égyptiens  de  la  Delte,  les  Contrôleurs  Généraux  ont 
préparé  les  éléments  de  la  loi  de  liquidation»  à  laquelle  toutes  les 
puissances  ont  pris  part  ou  adhéré,  et  qui  a  délivré  le  Trésor  égyp- 
tien delà  dette  flottante,  mnsî  que  des  réclamations  internationales. 
D'aussi  heureux  résultats  conduisirent  à  des  organisations  analo- 
gues pour  la  Daïra  et  les  Domaines,  c'est-à-dire  pour  les  biens  khé- 
diviaux,  dont  l'abandon  avait  fourni  les  ressources  nécessaires  îi  la 
liquidation  générale  des  dettes. 

§  12.  Malheureusement,  au  moment  où  les  revejius  do  TÉgyptc 
allaient  être  uniquement  consacrés  au  développement  de  ce  pays, 
éclata  une  sédition  qui  mit  fin  à  l'entente  de  la  France  et  de  TAn- 
glelerre.  La  Grande-Bretagne,  au  contraire  de  son  alliée,  jugea  in- 
disi>ensable  une  répression  par  les  armes,  répression  qui  créa  une 
situation  nouvelle,  puis  l'occupation  de  l'Egypte.  L'Angleterre  ayant 
déclaré  son  intention  formi^lle  de  respecter,  une  fois  Tordre  rétal>Ii, 
les  droits  acquis  et  les  engagements  inlcrnaliunauK,  la  Franco  lui 
laissa  l'initiative  des  mesures  à  prendre.  C'est  dire  que  la  Grande- 
Bretaj^e  assuma,  à  elle  seule,  la  charge  et  le  règlement  des  affaires 
d'Egypte  et  que  la  France  reprit  sa  liberté  d'action. 

§  13»  En  premier  lieu,  et  sur  la  proposition  des  Contrôleurs  Gêné- 
LUX,  le  Khédive  promulgua,  le  13  janvier  1883,  avec  l'assentiment 
des  grandes  puissances,  un  décret  instiinant  une  Commission  inter- 
.naUonale,  dont  le  but  éUiit  de  recevoir  et  d'examiner  les  réclamations 
les  victimes  des  faits  de  guerre  et  de  rëbeltion,  les  actes  de  pillage 
ou  d'incendie  qui  s'étAÎent  produits  depuis  le  10  juin  1882,  notam- 
ment k  la  suite  du  bombardement  d'Alexandrie.  Cette  Commission 
levmt  statuer  souverainement  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  chaque 
fciamation,  et  fixer  les  allocations  de  dommages-intérêts.  La  Com- 
ion  était  composer  comme  suit  :  deux  délégués  de  l'I^'g^'pte,  pré- 
!ni  et  vice-président  ;  un  délégué  de  l'Allemagne,  de  l'Auinchc;- 
[fongrie»  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Tltalio,  de  la  Rus- 
',  des  États-Unis  et  de  la  Grèce  ;  un  délégué  désigné  d'un  commim 
:cord  par  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  l'ays-Bas,  le 
Portugal,  la  Suède  et  Norvège.  La  Commission  statuait  à  la  majorité 
(es  voix.  Les  crédits  nécessaires  lui  étaient  ouverts  par  le  Conseil 
ministres  égyptien.  Il  devait  être  ultérieurement  pourvu  à  la 
»n  de  l'époque  et  aux  voies  et  moyrns  de  paiement  des  indem- 
iftéa  accordée.H  par  la  (kimmission.  Elle  a  siégé  du  6  février  1883 
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au  8  mars  1884,  et  examiné  9843  rrclamaiions.  En  !U)mme  elle  & 
alloué  106.820/236  francs,  répartis  enlre  indigènes  et  étrangers  de 
toutes  nationalités. 

Le  1 5  juin  1884,  la  Fiance  déclarait,  par  une  dépèche  de  M.  Wad- 
dinglon  à  lord  Granville,  repousser  toute  idée  d'occupation  collective 
de  l'Egypte  par  la  PVance  et  l'Angleterre;  elle  repoussait  de  même 
l'idée  de  substîLucr  ['occupation  française  à  Toccupaiion  anglaise. 
Cela,  il  est  vrai,  dans  riiypotliL'se  que  le  Gouvernement  anglais  con- 
fiimerait  sa  ferme  intention  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  situation 
internationale  de  TEkSI'"^'»  *'f  d'évacuer  ce  paya,  lorsque  l'ordre  y 
serait  rétabli. 

En  même  temps,  M.  AVaddington  réclamait,  en  faveur  des  créan- 
ciers de  rÉgyple,  un  contrôle  sérieux  des  finances  égyptiennes.  La 
France,  disail-ll,  voit  celle  garantie  dans  Textonsion  des  pouvoirs  de 
la  Commission  do  la  dette, 

Le  16  juin  lord  Granville,  prenant  acte  des  déclarations  de  la 
France,  exprimait  ses  regrelndc  ce  que  les  circonstances  s'opposaient 
encore  à  révactiation.  (*n  peut  espérer,  disait-ïl  en  substance,  que 
FAngletcrre  pourra  retirer  ses  troupes  en  1888  ;  mais  si  alors  la 
prolongation  de  l'occupation  se  trouvait  nécessaire,  la  Grande-Bre- 
tagne espère  que  les  puissances  ne  s'y  opposeront  pas.  L'Angleterre, 
ayant  seule  à  supporter  le  fardeau  de  l'occupation,  ne  saurait  du 
reste  plus  admettre  la  participation  des  autres  puissances  au  con- 
trôle de  Padministration  égyptienne.  Mais  elle  est  pn'^te  à  donner  les 
mains  à  une  extension  des  pouvoirs  dir  la  (lommissiou  de  la  Caisse 
de  la  dette  publique,  caisse  (|ui,  aprts  le  retrait  <les  troupes  anglai- 
ses, aurait  en  plus  le  droit  d^inspectiou  des  revenus.  Le  président  de 
la  caisse  serait  un  Anglais. 

§  1 4.  Lord  Granville  propose  enfin  de  neutraliser  rÉgypiesur  labaae 
des  principes  appliqués  à  la  Belgique,  et  de  neutraliser  également  le 
canal  de  Suez,  afin  d'assurer  le  libre  parcours  de  cette  voie  iniema- 
tionalc  même  en  temps  de  guerre  (1  ).  Mais  les  navires  des  belligéranis 
devront  évacuer  le  canal  dans  un  laps  de  temps  déterminé  et  ne 
pourront  y  débarquer  ni  Iroupes  ni  munitions.  Aucun  acte  d'hosti- 
lité ne  pourra  être  commis  dans  le  canal,  ni  dans  ses  approches, 
alors  même  que  la  Turquie  serait  belligérante.  Sont  réservées  toute- 
fois les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de  TËgypte.  II  ne  sera 
pas  élevé  de  fortifications  sur  le  canal  ou  dans  son  voisinage. 

(1)  La  Tieutralité  du  ctinal  du  Suez  a  été  reconnue  et  garantie  par  le 
traité  de  Conslanlinople  du  29  octobre  1888.  —  On  trouvera  le  texte  de 
ce  traité  infrà  dans  t'itppemlîce. 


Mémort 
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Cet  arrangemoni  fut  accepté  le  londemain  par  le  Gouvernement 
français  {Droi/internationai,  I,  §377  s.). 

§  15.  Poursuivant  le  but  i^noncé  plus  haul,  d'arriver  â  la  réorga-  diim"luiu 
nisalion  financière  de  TÉgypte,  !e  gouvorneinont,  anglais  soumettait 
aux  puissances,  le  29  novembre  1884,  un  nn^niorandurn  qui  peut  se 
résumer  ainsi  : 

n  sera  émis  un  emprunt  à  3  1/2  0/0  de  cinq  raillions  de  livres 
sterling,  c'est-à-dire  suffisant  pour  pourvoir  à  la  dette  flottante  et  à 
l'irrigation. 

Les  inU5rti3  de  cet  emprunt  garanti  par  F  Angleterre  seront  gagés 
\^yec  prioritiî  sur  les  revenus  ('égyptiens.  Les  revenus  de  la  Haïra  et 
des  Domaines  seront  versi?3  à  la  Banque  d'Angleterre.  Les  intérêts 
du  nouvel  emprunt  seront  prélovés  sur  ces  sommes  avant  toutes 
choses.  L'admiuistraiion  des  (erres  de  la  Haïra  et  dos  Homaines  res- 
tera entre  les  mains  de  TÉgypte,  sous  le  contrôle  de  TAngletorre. 

La  seconde  charge  des  ro\cnus  égyptiens  sera  le  service  des  délies 
cTistanlcs,  la  3'  les  frais  d'administration,  la  4*  l'emprunt  de  Suez, 
enfin  1/2  0/0  des  dettes  unifiées  et  les  frais  de  l'armcc  d'occupation. 
Les  excédents  éventuels  seront  appliqués  avant  tout  aux  arrérages  des 
anoées  préo'donles.  Les  étrangers  seraient  soumis  à  certains  impôts 
dont  ils  étaient  exempts  jusc^u'ici.  Les  indemnités  de  guerre  enfin 
seront  pavées  en  titres  de  la  dette  privilégiée  égyplionno. 

§  Jt>.  In  contre-mémorandum  français  proposait  entre  autres  de 
comprendre  les  indemnités  de  guerre  dans  un  emprunt  à  émettre  et 
de  porter  celui-ci  à  9  millions  de  livres  sterling,  (-n  y  attachant  la 
garantie  collective  des  puissances.  ïl  [«'oposcraii  en  outre  de  ne 
point  modifier  le  régime  de  la  Haïra  et  des  Homainos,  et  de  los  faire 
participer  aux  sacrifices  communs  en  les  soumettant  à  Timpôl  et  à 
la  suspension  d'amortissement. 

Ces  propositions  françaises  obtinrent  l'assentiment  de  l'Allemagne, 
de  rAuiriche-Hongric»  de  ritalie  et  de  la  Russie.  Quant  à  TAngie- 
tcrre,  principale  intéressée,  elle  accepta,  le  21  janvier  1883,  pour 
l'emprunt  surprivilégié  de  neuf  millions  de  livres,  la  garantie  col- 
lective sur  la  base  de  celle  de  l'emprunt  turc  de  1855,  et  admit  la 
représentation,  à  la  caisse  de  la  dette,  des  gouvernements  allemand 
cl  russe.  Ouant  à  l'enquête  inlernationalo  elle  estimait  que  pour 
ITïeure,  elle  miiralt  à  rauiorité  du  gouvernement  khédivial  ;  mais 
que,  dans  deux  ans,  on  pourrait  instituer  de  nouveau  une  commis- 
sion internationale.  Le  gouverneraenl  anglais  accepta  de  plus  lo 
traité  relatif  au  canal  de  Suez  et  abandonna  ses  propositions  relati- 
Tcsaux  emprunts  cl  aux  administrateurs  de  la  Daïra  et  des  Domaines. 
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s  17.  Le  '24  janvier  1885,  la  France,  d'accord  avec  les  autres 
Puissances,  accepta  les  bases  proposées  par  l'Angleterre  le  21  jan- 
vier ;  puis,  le  1'^'^  février.  Elle  le  fit  dans  un  mémorandum  adressé  au 
cabinet  de  Sl-Janies,  dans  lequel  elle  proposait  la  conclusion  d'aune 
convention  internationale  destinée  à  fixer  les  conditions  et  l'emploi 
de  remprunl  de  neuf  millions  de  livres,  l'élaboration  d'un  décret 
(^yptien  établissant  l'impôt  provisoire  de  5  fr.  70  sur  les  coupons  de 
la  Dette,  et  les  taxes  nouvelles  sur  les  étrangers  ;  enfin  la  réunion  de 
la  Commission  du  canal  de  Suez. 

§18.  Ces  propositions  ayant  reçu  Tassentiment  des  puissances, 
leurs  représentants  signèrent  à  Londres,  le  17  mars,  une  déclaration 
portant  avant  tout  sur  la  garantie  de  l'emprunt  de  neuf  millions^  les 
taxes  sur  les  étrangers,  et  l'élaboration  de  FÂcte  consacrant  le  libre 
usage  du  canal  de  Suez.  De  plus  les  Puissances  approi^aient,  le 
même  jour,  une  convention  par  laquelle  elles  autorisaient  l'emprunt 
de  neuf  millions  de  livres.  Elles  y  stipulaient  aussi  qu'une  annuité  de 
315.000  livres  sterling,  destinée  au  service  de  cet  emprunt,  serait 
prélevée  sur  les  revenus  affectés  au  service  de  la  dette  privilégiée  et 
de  la  dette  unifiée,  et  s'engageaient  collectivement  à  assurer  le  paie- 
ment de  celte  annuité. 

De  son  côté  le  \ice-roî  d'Egypte  promulguait  des  décrets  fixant 
les  conditions  de  l'emprunt. 

Il  nous  reste  à  résumer  la  convention  anglo-turque  de  1885,  les 
négociations  relatives  à  l'évacuation  de  TÉgypte,  puis  les  faits  con- 
cernant les  tribunaux  mixtes  et  rétablissement  d'une  municipalité 
internationale  à  Alexandrie. 

§  19.  Le  17  novembre  1885  les  représentants  de  l'Angleterre  et 
de  la  Porte  signaient  une  convention  portant  Tenvoi  en  Egypte  de 
deux  commissions  extraordinaires,  en  vue  du  règlement  des  aflrairea 
de  ce  pays.  En  voici  d'ailleura  le  texte  : 

Art.  l*'.  —  S.  M.  1.  le  Sultan  et  S.  M.  Britannique  enverront 
respectivement  un  haut  fonctionnaire  en  Egypte. 

Art.  2,  —  Le  Haut  Oommissaire  ottoman  avisera,  de  concert 
avec  S.  A.  le  Khédive  ou  avec  le  fonctionnaire  qui  sera  désigné  à 
cet  effet  par  Son  Altesse,  aux  moyens  les  plus  propres  à  apaiser  le 
Soudan  par  des  voies  pacifiques. 

Le  Haut  Commissaire  ottoman  et  S.  A.  le  Khédive  tiendront  le  Haut 
Commissaire  anglais  au  courant  des  négociations,  et  comme  les  me- 
sures à  arrêter  se  rattachent  au  règlement  général  des  affaires  égyp-, 
tiennes»  elles  seront  adoptées  et  mises  à  exécution  d'accord  avec  lej 
Haut  Commissaire  anglais. 
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Abt.  3.  —  Les  deux  Hauts  Commissaires  réorganiseront,  rte  con- 
n  avec  S.  A.  le  Khédive,  l'armée  égyptienne. 
Art.  4.  —  Les  deux  Hauts  Commissaires  de  concert  avec  S.  A. 
le  khédive  examineront  toutes  les  branches  de  radministration  égyp- 

l     tienne  et  pourront  y  adopter  les  modifications  qu'ils  jugeront  néees- 

^halrea  dans  les  limites  des  firmans  impériaux. 

^H    Art.  5.  —  Les  engagements  internalioMaux  contractés  par  S.  A. 

^Be  Khédive,  serunl  approuvés  par  le  (îouvernement  ottoman,  en  tant 

I      qu'ils  ne  seront  pas  contraires  aux  privilèges  octroyés  par  les  fir- 

^■pans  impériaux. 

^^    Art.  6.  —  Dès  que  les  deux  Flauts  Commissaires  auront  cons- 
taté que  la  sécurité  des  frontières  et  le  bon  fonctionnement  et  lasta- 

I      biiité  du  Gouvernement  égyptien  seront  assurés,  ils  présenteront 

l^un  rapport  à  leurs  gouvernements  respectifs  qui  aviseront  k  la  cnn- 

^nluâion  d'une  conveniion  réglant  le  retrait  des  troupes  britanniques 

,      de  TEgyptc  dans  un  délai  convenable. 

S    Art.  7.  —  La  présente  conveniion  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
^D  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de  quinze  jours, 
ou  plus  tôt  ^  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  les  deux  plénipotentiaires  (1)  y  ont  apposé  leurs 
ngnatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 
I    Fait  à»  elc 
I  §  20,  La  lâche  des  commissaires  étant  à  peu  près  achevée  vers  la 
fin  de  !886,  la  France  sonda  le  cabinet  de  St-James  sur  ses  intentions 
I  l'égard  du  retrait  des  troupes  anglaises.  Dans  un  eiiireiien  que 
l'ambassadeur  de  France  à  Londres  eut,  le  3  novembre,  avec  lord 
i      Satisbury,  celui-ci  déclara  TiVngleterre  prèle  à  évacuer.  Mais  le  mî- 
^nistre  ajoutait  : 

^V  Que  TAnglelerre,  au  moment  de  Tévacuation,  demanderait  à 
'  l'Europe  de  fixer  un  terme  pendant  lequel  elle  aurait  le  droit  de  ren- 
^■trer  en  Egypte,  si  de  nouveaux  désordres  y  éclataient.  En  même 
^^emps  lord    Salisbury  insistait  sur  la  nécessité  de  doter  TEg^pte 

^d'unc  armée  suffisante  pour  garantir  la  sécurité  et  Tordre. 
^H  Le  cabinet  français  ne  fit  pas  d'objections  de  principe  à  Tidé'C  d'un 
^^erme  pendant  lequel  les  troupes  anglaises  pourraient  rentrer  en 
Egypte.  Mais  il  estiraîdl  que  les  circonstances  dont  il  s'agissait,  ne 
se  produiraient  pas.  Du  reste,  pour  ce  qui  concerne  l'armée,  la 
France  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'un  certain  nombre  d'officiers  euro- 

(1)  Ces  deux  pléiiipotenlirures  étaient  Mohemed-Sanl-Pacha,  ministre 
d«9  Affaires  élrungêres^  pour  la  Turquie  et  Sir  Henri  Uruinoud  WuItT, 
pour  TAnglelerre. 
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péens  demeurassent  dans  ]*arméc  «égyptienne,  môme  après  l'évacua- 
tion. 

Quelques  jours  apW^s,  M.  <în  Freycinol  pn'cisait  ces  idi'es  dans 
une  dépèche  adresséi^  à  l'ambassadeur  do  F'rance  à  Constanlinopïc. 
Il  y  insistait  notamment  sur  la  nécessité  de  rendre  l'Egypte  à  elle- 
mômc,  h  l'expiration  de  la  p<^riode  de  transition. 

g  "21 .  Afm  de  donner  une  forme  plus  précise  à  ces  idées  et  de  fa- 
ciliter les  négociations,  Sir  D.  Woliï  partait  pour  Constanlinopïc  en 
janvier  1887.  Il  y  reractlail,  le  8  février,  au  Graud-Yizir  un  mémoran- 
dum où  il  insistait  d'itLord  sur  rimpossibililé  dv.  fixer  une  date  pour 
l'évacualiou,  avant  que  l'Angleterre  fût  en  mesure  d'assurer  la  paix  de 
l'Egypte,  pour  l'avenir.  I/exislencc  de  colonies  étrangères  soute- 
nues par  des  privilèges  exlra-torriloriaux  constitue,  disait-il,  un 
élément  de  désoidrc.  Etant  donné  de  plus  le  caractère  des  popula- 
tions égyptiennes,  il  faudra  bien  des  années  avant  que  disparaisse 
tout  danger  de  convulsions  intestines.  D'accord  avec  les  puissanccSf 
SirD.  Woliï  propose  la  neutralisation  de  PEgyple,  mais  en  réservant 
à  l'Angleterre  le  droit  d'intervenir  toutes  les  fois  que  la  paix  et  la 
sécurité  seront  menacées.  Enfin  le  représentant  de  l'Angleterre  in- 
siste sur  la  nécessité  de  maintenir  des  officiers  anglais  au  comman- 
dement dos  forces  égyptiennes. 

S  22,  Dans  sa  réponse  la  Porte  exprime  l'avis  que  Tévacualion  ne 
sera  complète  que  quand  les  officiers  anglais  auront  quitté  leurs 
commandemnnla.  Quant  à  la  neutralisation  avec  faculté  d'interven- 
tion des  troupes  anglaises,  ce  serait  infirmer  le  droit  de  la  l*orte  que 
d^întervenir  dans  ses  possessions  d'Egypte  et  transférer  à  une  autre 
puissance  la  souveraineté  de  celle-ci.  Les  autres  Puissances  euro- 
péennes n'y  prêteraient  pas  la  main.  Eu  revanche,  pour  les  capitula- 
tions, la  Porte  se  déclarait  prête  k  une  réforme. 

De  son  côté,  la  France  déclarait  à  la  Porte  et  au  cabinet  de  St-James 
qu'elle  n'aecepler.'iit  point  un  arrangement  permettant  à  l'Angleterre 
de  rentrer  t^n  Egypte. 

§  23.  Sur  quoi,  après  de  longs  pourparlers,  les  délégués  britan- 
nique et  ottoman  arrêtèrent,  le  22  mai  1HS7,  un  projet  de  conven- 
tion qui  tenait  compte  dans  une  certaine  mesure  des  objections  de  la 
France. 

L'article  5  de  cette  Convention  port  ait  fju'à  l'expiration  d'une  période] 
de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  de  la  Convention,  la  Grande-Bretagne) 
retirerait  ses  troupes  de  l'Egypte.  Si,  à  cette  époque,  un  danger  me- 
naçait le  pays,  l'évacuation  serait  ajournée  jusqu'à  la  disparition  d4 
ce  danger.  Le  territoire  égyptien  serait  inviolable  et  la  Porte  aurait 
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le  droit  de  l'occuper  en  cas  de  trouble  ou  de  d*?sobéissance  du  Khé- 
dive. La  Grande-Hrelagne  jouissail  du  in&me  droit. 

Un  protocole  annexé  A.  celte  Convention  stipulait  l'invitation  aux 
Puis<iance3  de  s'entendre  sur  les  moyens  de  soumettre  leurs  ressor- 
tissants en  Egypte  à  une  juridiction  locale  uniforme,  et  au  paiement 
des  impôts. 

La  Porte  n'ayant  raiifu?  ni  cette  convention,  ni  une  seconde  con- 
vention qui  la  modifiait  sur  quelques  points,  les  négociations  furent 
rompues  et  sir  \).  WolIT  quitta  ilonstautinople. 

§  24.  Les  négociations  relatives  ii  [évacuation  de  l'Egypte  furent 
reprîs**s  eu  !  890,  sue  l'initialive  de  la  Porte  et  en  somme  sur  1ns  bases 
de  la  Convention  de  J887,  sauf  niodilicalion  à  t'égard  des  points  qui 
en  avaient  amené  le  rejet.  Cette  reprise  avait  été  précédée  d'une  dé- 
claration formelle  de  la  Trance,  poiiant  que  celle  puissance  ne  son- 
geait point  h  occuper  l'Egypte  après  le  retrait  des  troupes  anglaises 
et  qu'elle  était  opposée  à  roceupalion  de  ce  pays  par  une  puissance 
quelconque. 

Slalheureusement  ces  négociations  ne  purent  aboutir,  Ala  suite  du 
refus  de  l'Angleten-e  de  renoncer,  avec  l'occupation,  au  contrôle  po- 
litique auquel  le  nouveau  Khédive  avait  cherché  à  se  soustraire.  Ce 
refus  est  largement  motivé  dans  une  dépêche  de  lord  Ilosebery  à 
lord  Aomer,  en  date  du  15  février  1893  (1).  Examinant  la  question 
de  Toccupation,  même  contre  le  gré  des  populations  égyptiennes, 
lord  Rosebery  affirme  rpie  plusieui*s  considérations  sVïpposcul  au 
retrait  des  troupes  anglaises,  II  faut  considérer,  dit-il,  les  întéi^ts  de 
la  nombreuse  colonie  européenne  en  Egypte  ;  ïï  n'est  p.is  prouvé  que 
le  sentiment  réel  de  la  population  indig^-ne  soit  hostile  à  Toccupa- 
lion  ;  il  est  impossible  d'abandonner,  â  la  moindre  difficulté,  une 
lAchc  entreprise  dans  Tintérèt  de  l'Europe;  enfin  le  retrait  des  trou- 
pes anglaises  serait  le  signal  d'un  retour  aux  errements  de  rancioime 
administration.  Ce  retour  amènerait  nécessairement  une  nouvelle  in- 
tervention. Pour  le  moment,  conclut  lord  Itosebory,  il  n'y  atpi'un  but 
à  pt»ursuivre  :  maintenir  rédifiD^  élevé  sous  la  direction  anglaise,  et 
organiser  un  système  administratif  et  judiciaire  qui  garantisse  la 
prospérité  de  TÉgyptc.  Ce  pays  ne  saurait  se  passer  du  contrôle  eu- 
ropéen, et  celui-ci  pourrait  mtme  recevoir  une  application  plus 
étroite  et  plus  ferme  que  celle  en  vigueur. 

A  citer  enfin,  le  compte  rendu  d'un  entretien  entre  M.  Kladstonc 
letîf.  Waddington  (•2).  Le  premier  ministre  anglais  ne  peut  n^con- 

(1)  Blue  Book,  À/fairs  of  Hgypt.,  n«  *>,  1893,  C.  tî8VJ. 

(2)  Livre  jaune,  1884-08,  n»  ;S90. 
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naître  à  la  France  un  droit  spécial  de  s'occuper  di's  aiïaires  d'Égypli», 
celles-ci  concernant  toutes  les  puissances  ;  et  i!  invoque  particuliè- 
rement le  traité  de  Paris  de  1856. 

\  ces  arguments.  M.  Waddington  oppose  les  suivants  :  «  Lors- 
qu  en  1878  la  France  a  étéinvitr*e  à  participer  aux  travaux  du  (Jon- 
grès  de  Berlin,  j'ai  posé  comme  condition  pn'nlable  que  les  alTaires 
d'Egypte  rcstcraionl  en  dehors  des  délibi^rations  de  la  Hnnte  Assem- 
blée, et  seraient  consicliTées  comme  concernant  exclusivement  la 
France  et  TAnglcterre.  Cette  condition  fut  acceptée  par  le  prince  de 
Bismarck  au  nom  de  l'Afiomagne,  et  par  les  autres  Puissances,  et 
ce  Tic  fut  qu'après  r|ue  j'acceptai  au  nom  de  la  France  l'invitation  au 
Congrès  ». 

«  Ceci  a  été  le  point  de  dépari  du  condominium  anglo-franç^Viaea 
Fgyptf,  (jui  a  été  négocie  entre  lord  Salisbury  et  moi  à  la  fin  de  1878, 
Ensuite,  Jorsqu'est  survenue  la  révolte  d'Arabi,  c'est  encore  à  la 
France  que  l'Angleterre  s'est  adressée  pour  réprimer  en  commun 
celte  insurrection.  La  France,  il  est  vrai,  n'a  pas  donné  son  concours  ; 
néanmoins,  en  lS8/i  el  i885,  c'est  encore  avec  la  France  que  TAn- 
gletnrre  négociait  au  sujet  de  l'évacuation;  si  bien  qu'un  projet 
d*accord  fut  préparé  à  celte  époque  par  M,  Granville,  ministre  de 
M.  Gladstone,  et  moi,  fixant,  moyennant  certaines  conditions,  Téva- 
cuation  au  1"  janvier  1H8S  )>. 

«  Mais  celle  convention  politique  était  liée  à  un  arrangeracnl  fînan* 
cier  qui  n'aboutit  pas.  Ainsi,  à  cette  époque  encore,  la  situation 
politique  de  l'Egypte  était  considérée  par  le  cabinet  libéral  comme 
une  affaire  A  traiter  entre  la  France  el  l'Anglelerre,  tandis  que  les 
finances  seules  étaient  regardées  comme  du  domaine  de  toutes  les 
grandes  Puissances  », 

M.  Waddington  ajouta  que  la  PVancc  ne  pourrait  accepter  le  droit 
indéfini  pour  l'Angleterre  de  rentrer  en  Egypte  après  révacualion, 
car  ce  droit  équivaudrait  A  un  protectorat  spécial  et  intermittent  de 
l'Angleterre  sur  TÉi^ypte.  Maïs  il  y  aurait  peul-^tre  moyen  de  s'en- 
tendre, si  ce  droit  était  limité  à  un  petit  nombre  d'années. 

Les  choses  en  sont  là.  Sans  aller  jusqu*à  un  protectorat,  tel  quo 
celui  de  la  France  sur  un  autre  Etat  vassal  de  la  Porte,  la  Tunisie, 
il  semble  peu  probable  que  la  Grando-Utelagne  renonce  à  la  situa- 
tion qu'elle  a  conquise  sur  les  bords  du  Nil.  ' 

S  25.  11  nous  reste  à  compléter  ce  que  nous  avons  dit  (Z>roi7  inier- 
ixatiouai,  IM,  §  1783)  des  tribunaux  mixtes  d'Egypte.  Le  9  octobre 
1888,1e  uiini.sire  des  Affaires  étrangères  du  Khédive  adressait  aux 
puissances  une  circulaire  où  il  les  avertissait  que  la  période  quin- 
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qiïcnnale  pour  le  ronclioimemfnt  de  ces  (ribunaux  oxpii-ait  If;  i*'  fé- 
vrier 1889.  En  inf;me  temps  il  proposait,  pour  le  cas  d'une  proro- 
gation«  des  réformes  portant  sur  les  deux  points  suivants  :  extension 
de  compi^ience,  sysl«*'me  législatif  «î  adopter  j)our  iniroduire,  dans 
les  études  et  dans  les  règh^ments,  les  amendements  dont  l'expérience 
démontrerait  la  nécessiKÎ. 

Cps  propositions  firent  l'objet,  entre  les  puissances  et  le  gouverne- 
ment c^Ryptinn,  de  nt'^gnciatioiis  i]ni  al)aiiliront  aux  deux  décrets  khé- 
dîviaux  du  31  janvier  1889.  Voici  la  substance  de  ces  dét^rets: 

Les  pouvoirs  des  tribunaux  mixtes  sont  prorogés  pour  cinq  ans, 
sauf  pour  la  Orùce,  H  l'égard  de  laquelle  la  prorogation  n'a  d'eiïet 
que  pour  une  année,  à  partir  du  1''^  février  J889.  Les  tribunaux 
seront  compétents  pour  juger  ce  qui  concerne  le  régime  des  terres, 
digues  et  canaux,  les  antiquités,  la  voirie,  rhygii''ne  publique,  la  po- 
lice des  établissements  publics,  l'introduction,  la  vente  et  le  port 
d'armes  et  de  matières  explosibies,  le  droit  de  chasse,  les  moyens 
de  transport,  la  police  des  ports,  de  la  navigation  et  des  ponts,  la 
mendicité,  le  vagabondage  el  le  colportage,  les  établissements  insa- 
lubres, incommodes  et  dangereux,  enfin  en  générai  tout  ce  qui  rentre 
dans  la  police  et  la  sûreté  générales. 

En  ce  qui  concerne  le  perfectionnement  derînstitulien  du  tribunal 
mixte,  le  gouvernement  khédi\  ial  propusa  de  créer,  le  "23  février  1 S89, 
ane  Commission  chargéed'examiner  les  propositionsdel'Egypleet  des 
puissances.  Il  demandait  en  outre  une  augmentation  du  personnel  de 
la  Cour,  et  l'admission  de  l'anglais  comme  langue  judiciaire  à  côté 
de  l'arabe,  du  français  et  de  l'italien.  Kn  outre,  il  fut  convenu,  entre 
ks  intéressés,  qu'on  admettrait  un  constVdIer  hellénique  au  nombre 
des  juges  nommés  par  les  puissances,  à  cause  de  l'import.ince  de 
la  colonie  grecque  d'.\lexandrie.  Malheureusement  la  Commission 
ne  donna  pas  tout  ce  qu'on  en  attendait.  Dans  une  session  assez 
courte,  elle  Ht  bien  prévaloir  le  principe  que  le  tribunal  mixte  serait 
seul  compétent  pour  statuer  on  matière  d'immeubles,  même  entre 
indigènes,  mais  elle  ne  put  s'entendre  sui-  la  qui^stion  de  Tindépen- 

icc  du  parquet  appelé  à  fonctionner  auprès  do   la  Cour,  et  s'a- 
jonma  sinr  dir  à  la  fin  d'avril  1SÎ*0. 

§  "26.  Quelques  mots  enfin  de  la  municipalité  d'A-lexaîidrie,  insti- 
tuée par  décret  khédivial  du  5  janvier  1890,  avec  l'assentiment  des  "ne" 
Puissances. 

I*a  Commission  municipale  d'Alexandrie  se  compose  de  vingtrhuil 
tbres,  dont  six  de  droit,  huit  nommés  par  le  gouvernement,  six 
élos  par  le  collège  électoral,  c'est-à-din*  par  toutes  les  personnes  du 
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sexe  masculin  àgéos  d*au  moins  55  ans  et  occupant  dans  la  ville  uo 
local  d'rjno  valeur  locativo  d'au  moins  75  livres  i^gyptienncs,  trois 
ï^lns  parles  nc'îgodants  exportateurs,  Croîs  pEir  les  négociants  impor- 
tateurs nt  deux  par  l(^s  prnprÎL'Iairps  d'iinnipiibles.  Ni»  sont  ni  élec- 
teurs, ni  éligibles  tes  membres  du  corps  diplomatique  et  consulaire, 
non  plus  rjue  les  fonctionnaires  dos  consulats.  La  Goinmlsision  est 
compétente  en  matière  de  budget,  d'impôts,  de  voirie,  d'assistance 
publique,  de  service  de  santé,  de  police  des  bâtiments  et  d'incen- 
dies (I). 

S  27.  Cette  question  déjà  si  fertile  en  problèmes  diplomatiques 
{Droit  internnfiona/f  I.  S  19!)  en  a  posé  un  de  plus  ;ï  TKu- 
rope  en  novembre  189^  :  à  cette  époque  en  efiet,  on  apprit  tout 
k  coup  que  des  massacres  épouvantables  avaient  ou  lieu  en  Ar- 
ménie. C'était  l'Association  Anglo-Arménienne  qui  avait  répan- 
du la  nouvelle  en  envoyant  h  Lord  Kirnbericy  une  note  pour  le 
prier  d'intervenir  en  faveur  des  Arméniens  anpr('s  de  la  Lirande- 
Bretagne  et  des  puissances  signataires  du  traité  de  lîerlin  (2). 
Les  premières  explications  tendirent  à  faire  porter  toute  la  respon- 
sabilité sur  les  Arméniens  (|ui  auraient  commencé  par  supplicier 
plusieurs  Turcs  inoflTcnsifs  et  se  seraient  ainsi  exposés  k  des  repré- 
sailles. 

Peu  à  peu,  cependant,  griicc  aux  efTorts  constants  des  amis  des 
Arméniens,  on  est  arrivé  ii  voir  la  question  sous  son  véritable  jour  et 
A  apprendre  les  vraies  causes  du  conflit. 

Celui-ci  se  produisit  dans  li-  district  de  Sassim,  au  sud-ouest  du 
Lac  Vay,  près  des  villes  do  Ilitlis  et  de  Mousch. 

Les  Arméniens  de  celte  région  vivent  dans  une  sorte  d*élat  de 
vassalité  envers  les  tribus  Kurdes  :  de  là  obligations  réciproques, 
TArménien  paie  au  Kurde  des  redevances  moyennant  lesquelles  ce- 
lui-ci lui  donne  sa  prolrclion.  ' 

Il  en  résulte  cefaiti[ui  est  l'origine  du  eontlit  actuel,  que  lorsque 
le  collecteur  d'impôts  ottoman  vient  lever  ses  taxes,  le  cultivateur 
az'méuien  refuse  de  les  payer  si  on  ne  le  garantit  pas  contre  lescxac- 
tious  kurdes. 

Un  corps  d'irrégulicrs  turcs  venu  pour  lever  de  force  des  impôts 
aurait  été  repoussé  par  les  paysans  arméniens. 


(1)  Livres  jaunes  français  cÂ/faires  d'Egypte,  1875-1893.  —  M.  Kauf- 
mann,  Le  droit  international  et  la  dette  publique  égyptienne  :  Revue 
de  droit  international^  XXII.  p.  55tî;  Archives  diplomatiques,  i^iSS, 
VIIMX.  p.  210  et  s. 

(2)  Jievite  générale  de  droit  international  public^  1895,  n«  ^  p.  %G. 
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Il  aurait  alors  appelé  à  son  aide  des  renforts  et  ces  troupes  au- 
raient vcngt'  la  première  diSfaitc  en  massacrani  les  malheureux 
paysojis. 

Les  coupables  uiaienl  les  cavaliei's  kurdes  du  corps  riamtîdîech, 
les  garnirions  d*Er/cioum,d'Irisa,  de  Wan,  de  TigranoktTt, etc., soit  en 
tout  50  ;i  «îO.OOO  hommes  qui  s'étaient  réunis  pouj-  vaincre  la  faible 
résistance  que  pouvait  leur  opposer  une  populatiun  armée  de  faux, 
de  coutelas  et  de  queltjues  mauvais  fusils. 

7  villaj^es  dans  le  district  de  Schatuck,  13  dans  celui  de  Sassini, 
3  ilans  celui  de  Chian^  5  dans  celui  de  Chuspaï  et  C  dans  celui  de 
Chianii  furent  pillés  et  brûlés.  Partout,  les  habitants  furent,  tués  ou 
martyrisés,  les  enfants  et  les  femmes  furent  massacrés  et  celles-d 
durent  subir  les  plus  grossiers  outrages  du  farouche  vainqueui'  de 
leurs  époux. 

Jï  28.  I-Wrménii?  est,  s'il  fauLrn  croire  les  lémuignages  et  les  cor- 
rL'spondances  publiés  dans  [a  ])icsse  européenne,  vn  proie  à  dos 
riolences  continuelles  en  des  proportions  telles  (ju'on  peut  réel- 
lement se  drinandiu'si  les  Turcs  m*  vis(Mit  pas  à  la  desiruelion  de  ce 
|)euplc:  on  y  parle  couramment  de  meurireSf  de  villages  détruits, 
de  viols,  de  pillages,  etc. 

Cependant  quelques  voix  s'élevôrent  pour  défendre  le  gouvernc- 
nirnl  ottoman  et  li's  Kurdes  et  pour  contester  Tauthenliciié  absolue 
dos  nouv»ill(!s  qui  ('^nolittunaient  si  viveun^nL  rEiu'ope  ;  on  J'a[tp4'la 
les  provocations  des  couiiti^s  arméniens  de  Londres,  d'Alhùties  et  de 
Varna,  les  témoignages  des  voyageurs  aflirmanl.  !a  pai>i  et  la  quié- 
tude parfaites  d'un  pays  <pjc  la  presse  se  plaisait  à  représenter  comme 
en  proie  à  des  luttes  intestines  terribles.  Kniin  on  parla  beaucoup 
d'une  letli'e  du  palriarcbr  de  rKglisi;  armétiirnnt'  unie,  Mgr  A/arian 
et  des  connnenliiires  |)Ius  ou  moins  juslrs  et  jiolis  que  lui  valut  son 
Opinion  dans  certains  journaux  allemands. 

Ou  ne  [}eut,  sans  vouloir  discuter  une  question  que  nous  n'avons 
nullement  qualité  pour  examiner, s*empôcher  cependant  de  remarquer 
que  la  vraisemblance  appartient  aux  partisans  des  Arméniens. 

Ile  plus  certains  faits  montrent  une  altitude  bizarre  du  gouverne- 
ment ottoman  :  i*n  effet,  celui-ci  supprima  toutes  correspondances 
avec  le  théâtre  du  conllit  ;  il  em[»écha  les  consuls  européens  de  faire 
une  pnquéie  sur  les  lieux  et  enfm  il  jugua  à  propos  de  conférer  une 
rratjon  à  Zekki-l'acha  qui  commandait  les  trou|)C3  envoyées  con- 
tre les  Arméni*Mis. 

Les  puissances  européennes  avaient-elles  le  droit  d'intervenir 
pour  empêcher  le  retour  de  semblables  atrocités? 


laterT«atli 
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L'article  61  du  traité  de  Berlin  r(^pond  éloqaemment  à  cette  ques- 
tion : 

u  La  Sublime  Port(?  s'engage  à  réaliser,  sans  plu»  de  retard,  les 

»  amf^Iioralionïi  et  les  réformes  quVxigonl  les  besoins  locaux  dans 

»  les  provinces  habitées  par  les  Kurdes.  Elle  donnera  périodique- 

»  ment  connaissance  des  mesur<»s  prises  à  cet  effet  aux  puissances 

rJ»  qui  en  surveilleront  l'application  ». 

De  ce  texte,  il  est  facile  de  conclure  que  les  puissances  signataires, 
c'est-à-dire  l'Aulriche,  la  France,  la  Grandt^-lireUigne,  l'italie  et  la 
Russie  ont  le  droit  de  veiller  sur  le  sort  des  populations  arméniennes, 
sur  la  réalisation  des  proraesses  de  la  Porte. 

Sitôt  averti  des  événements  qui  se  déroulaient  en  Arménie,  le 
cabinet  anglais  s'empressa  d'avertir  les  autres  gouvernements  pour 
se  concerter  avec  eux  sur  les  mesures  à  prendre. 

On  décida  tout  d'abord  de  faire  une  enquête  impartiale  sur  les 
faits  allégués. 

L'Angleterre  ayant  voulu  envoyer  son  attaché  militaire  à  Cons- 
îaniinople,  le  colonel  Herbert  Chermside,  le  sultan  ému  de  cette 
perspective»  promit  d'envoyer  sur  les  lieux  une  commission  formée 
d'hommes  impartiaux.  La  nomination  de  celte  commission  fut  des 
plus  laborieuse  :  la  mauvaise  foi  évidente  des  Ottomans  fit  repousser 
ridée,  d'abord  acceptée^  de  composer  cette  commission  uniquement 
de  fonctionnaires  turcs  et  Ton  exigt^a  qu'elle  comprit  également  les 
représentants  des  puissances  occidentales. 

Après  quelques  tâtonnement??  elle  fut  enfm  composée  des  fonc- 
tionnaires turcs  et  de  MM.  Supicy,  Vilbert  et  Prejevalski,  délégués 
de  rAnglelerre,  de  la  France  et  de  la  Russie. 

Ces  laborieuses  négociations  ne  permirent  à  la  Commission  de 
commencer  ses  travaux  que  tout  récemment  et  il  nous  est  impossi- 
ble par  conséquent  de  faire  connaître  Tissue  de  cette  aiïairc. 

La  Commission,  c^est  certain,  peut  arriver  à  la  découverte  de  la 
vérité,  mais  on  ne  peut  s«?  dissimuler  que  sa  lâche  sera  des  plus 
rude,  car  le  pays  lui-mCmc  est  aussi  peu  favorable  que  possible  aux 
opérations  de  l'enquête:  c^est  en  effet  une  région  sauvage  et  monta- 
gneuse où  les  moyens  de  communication  manquent  totalement,  De 
plus  ne  faut-il  p«is  craindre  que  les  Arméniens  habitués  à  la  longue 
tyrannie  qu'ils  subissent  ne  préfèrent  taire  leur  malheur  de  peur 
des  représailles  qu'ils  connaissent  si  bien,  plutôt  que  de  chercher 
à  seconder  les  eiïorls  des  commissaires  ? 

La  question  est  grave.  C'est  ù  l'FiUrope  qu'il  appartient  de  préve- 
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nîr  ce  danger.  Si  de  suite  elle  montre  son  intention  ferme  et  arrêtée 
de  ne  pas  abandonner  les  Arméniens  et  qu'elle  justifîe  cette  inten- 
tion par  des  actes,  les  commissfdres  trouveront  dans  la  population 
un  auxiliûre  dévoué  et  reconnaissant  qui  ne  cherchera  qu'à  faciliter 
leur  tâche. 


LIVRE     IV 

ÉGALITÉ  DES  ÉTATS. 
(Voir  Droit  international^  I,  §  2i0  et  s.) 


Aucun  fait  remarquable  ne  s'est  produit  dans  cet  ordre  de  ques- 
tions depuis  la  quatrième  édition. 


LIVRE     V 

PROPRIÉTÉ  ET  DOMAINE  PUBLIC. 
Voir  Droit  international,  I,  ^  200  s. 


§  29.  On  a  parfois  émis  des  doutes  isur  la  nature  de  la  puissance     siuMion 
fuvcraine  désignée  sous  le  nom  de  Saint-Siège.  Est-elle  limitée  fi  la  s^rc. 
fie  de  chaque  pape,  se  renouvelie-l-elie  à  ciia<|ue  uouvellr  l'Iection, 
Ml  bien  est-elle  aussi  perpétuelle  que  les  niouai'ehiea  non  électives? 
!ltc  question  a  éle  traiichée  par  un  tribunal  français  (V.  Droit  inter- 
national, I,  §  2G"2). 

t  Statuant  dans  l'alTairede  la  marquise  de  Plêssis-DellJi're,  qui  avait     Uitsr.itâ 
rgué  sa  fortune  au  [)ape  Léon  XIII  et  dont  le  testament  avaïl  été  alla-   .ie'"'"Fie«u- 
ué  par  les  collatéraux  de  la  dite  dame,  le  tribunal  civil  de  Monididie 
; 


f 


posé  les  principes  suivants  : 

La  puissance  souveraine  désignée  en  droit  international  sous  le 
lai  de  Saint-Siège  ou  de  Papauté  n'est  pas  înlcrmiiLeuLe  et  limitée 
à  la  vie  de  chaque  pape,  mais  se  perpétue  en  vertu  de  ses  propres 
institutions  électives. 
Elle  est  reconnue  par  la  France  en  qualité  d'Etal  étranger. 
La  capacité  de  chaque  État  est  limitée,  en  ce  qui  concerne  les 
acquisitions  à  faire  dans  le  ressort  d'autres  Étals,  par  la  souveraineté 
^^e  ceux-ci,  par  leur  législation  cl  par  les  usages  internationaux.  Par 
^knite,  si,  d  après  la  loi  du  V\  juillet  1819,  les  personnes  morales 
^BtrangfTes  peuvent  succéder  et  recueillir  en  France,  elles  ne  peuvent 
^Be  faire  qu'aven:  Tautorisatiou  du  grmverncment. 
^P   En  conséquence  le  Saint-Siège  est  déclaré  capable  de  recevoir  le 
legs  on  cause,  à  la  condition  qu'il  obtienne  l'autorisation  du  gouver- 
îment  françsûs  (1). 

i(i)  Journal  du  droit  international  privé,  1893,  p.  447. 
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La  Cour  d'appel  d'Amiens,  saisie  de  cctie  aiïaire,  a  rendu  le 
21  fi'vrier  I89;i,  un  arrf't  coniraire.  Selon  elle,  le  legs  de  la  marquise 
de  Plessis-Bellicre  s'adresse  au  pape,  comme  chef  visible  de  TEglise 
catholique,  et  le  pape  ne  peuL,  en  cette  qualité,  recueillir  de  legs  en 
France.  Voici  du  reste  le  résuma  de  l'arrêt: 

i"  \)u  moment  où  il  est  acquis  que  le  pape  a  évi^.  institué  par  un 
testateur  comme  chef  visible  de  l'Église  catholique  universelle,  et 
non  comme  souverain  d'un  État  (5iranger,  il  est  sans  intérêt  de  re- 
chercher si  le  pape  est  demeure  un  souverain  temporel,  au  moins 
dans  les  limites  réduites  que  lui  a  imposées  un  acte  unilatéral  du 
gouvernement  italien,  la  loi  des  Iraranties  du  13  mai  1871,  et  si  la 
faculté  pour  les  Étals  étrangers  de  recevoir  et  de  poss<?der  en  France 
constitue  à  leur  profit  un  droit  ou  une  simple  tolérance  du  gouver- 
nement français. 

"P  En  cette  qualiti'  de  chef  visible  de  l'Église  catholique  univer- 
selle, le  Pape  est  incapable  de  recueillir  un  legs  en  France  ; 

3'  Au  cas  d'annulation  d^ln  pareil  legs,  on  doit  considérer  comme 
fait  h  une  personne  interposée  celui  fait  A  une  persoime  tierce  en  vue 
de  faire  parvenir,  par  voie  indirecte,  la  libérahté  adressée  au  Pape 
(Voir  plus  loin,  Tallaire  Zappa)  (1). 

Le  Pape  se  pourvut  en  cassaîion  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens. 

M'  Sabatier  représenîaii  le  St-Siège,  M"  Sauvel  les  héritiers  et 
M.  le  Procureur  généra!  Manau  occupait  le  sitge  du  Ministère  public. 

M*  Sabatier  a  commencé  par  montrer  que  ce  procès,  en  réalité, 
mettait  en  question  la  souveraineté  temporelle  du  Pape.  La  Cour 
d\\  miens  évitant  d'aborder  cette  délicate  questiun  avait  séparé  la 
personnalité  du  Pape-Roi  et  du  Pape  clief  visible  de  la  Chrétienté. 

M*  Sabatier  estime  <[ue  cette  distinction  est  arbitraire,  qu'il  faut 
aborder  la  question  de  front,  et  que  des  biens  temporels  n'ont  pu 
Être  légués  qu'à  un  souverain  temporel.  Pourquoi,  drs  lore,  le  prin- 
cipe étant  admis  que  les  souverains  étrangers  peuvent  posséder  en 
France,  proclamer  l'incapacité  du  Pape,  auquel  l'occupation  de 
Home,  en  1870,  a  laissé  encorr  un  domaine,  restreint  il  est  vrai, 
mais  un  domaine,  auprès  duquel  tous  les  États  de  l'Europe  sont  re- 
présentés par  des  ambassadeurs  et  qui  est  à  la  fois,  dans  sa  persoii- 
nnlilé  indivisible,  le  chef  de  la  chrétienté  cl  le  souverain  du  Vatican  ? 

L'éminent  avocat  rapj)elle  (jue  le  gouvernement  français  sVsl  in- 
cliné lui-même,  dans  le  procès  d'aujourd'hui,  devant  celte  double 
qualité  de  Léon  XIII. 


(1)  Journal  du  droit  iniernatiofial  privé,  1893,  p.  384. 
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Lorsque  le  Pape  eut  appris  la  lihi^raliié  de  Mme  de  Plessis-Bol- 
lièrc,  il  fil  prier  M.  L('fri)vre  Jo  Héhaine,  minisire  de  France  au  Va- 
dcau,  dea*enqucrir  près  du  nnuistredcs  AfToire»  étrangères  des  for- 
malités relatives  au  paiement  des  droits  de  succession.  Loin  de  lui 
contester  sa  capaciic  de  lt?^alairc,  le  gouvernement  français  s'em- 
pressa de  lui  fournir  h  cet  égard  tous  les  éclaircissemenls  désirables, 
et  c*est  sur  la  foi  de  ces  communications  que  Léon  XIII  se  décida  à 
demander  son  envoi  en  possession. 

Et,  dans  une  discussion  très  serrée,  M*  Sabatier  s'attache  à  établir 
iju'il  est  impossible  de  séparer  Tune  de  l'autre  la  puissance  spiri- 
tuelle et  la  puissance  temporelle  du  Pape.  Or,  reconnu  diplomatique- 
ment comme  souvrain  étranger  par  la  hYance,  le  Pape,  comme  tous 
les  autres  souverains,  a  le  droit  d  acquérir  par  legs  et  de  posséder. 
Après  une  courte  plaidoirie  de  M"  Sauve!  en  faveur  des  héritiers 
évcoluels  de  la  marquise,  M.  le  Procureur  général  Manau  prend  la 
parole  et  conclut  éneri^iquement  à  l'annulation  du  Uîstanienl. 

M  Nous  nous  inclinons  avec  respect,  dit-il,  devant  la  haute  per- 
»  sonnalité  qui  domine  ce  débat  et  devant  la  mission  sacrée  qu'elle 
1  remplit  dans  le  monde,  mais  il  y  a  plus  de  cent  ans  que  la  nation, 
»  dans  un  cITort  suprême,  a  fiut  disparaître  le  domaine  de  l'Église 
M  et  qu'elle  a  pris  les  mesures  énergiques  pour  l'cmpècher  de  se 
m  reconstituer. 

H  Tous  les  gouvornemenia.  depuis  loi*s,  ont  opposé,  avec  un  soin 
»  jaloux^  une  barrière  infranchissable  à  cette  reconstitution. 

»  Eh  bien  !  messieurs,  c'est  ce  domaine  de  l'Église  qu'on  vous 
»  demande  de  rétablir  !  » 

M.  le  Procureur  général  estime,  en  efTel,  que  les  libéralités  testa- 
mentairc-s  dv.  Mme  de  Plessis-Bellière  ne  s'adressaient  (ju'au  chef 
spirituel  de  TEglise,  et  nullement  au  Pape  souverain  temporel  d'un 
État  supérieur. 

AusM  conclul-il  à  l'inexistenco  légale  d'une  pareille  puissance  et 
demande-l-il  énergiquement  à  la  Cour  suprême  d'invalider  les  vo- 
lontés deniières  de  la  testatrice,  qui  a  légué,  non  pas  à  un  soitvi'rain, 
mais  au  chef  spirituel  d'une  religion. 

Malgré  Ip^  conclusions  du  Procureur  général,  la  chambre  des  U<^- 
qn^les  a  admis  lu  pourvoi  et  en  a  renvoyé  l'e.xamen  à  la  Chambre 
civile.  Ou  avait  annoncé  dans  divers  Recueils  et  Journaux  franrais 
qu'une  transaction  était  intervenue  entre  le  Saint-Siège  ci  les  hérl- 
ti<îrs  Plessis-lïellière,  mais  celle  information  était  controuvée. 
L'admission  du  pourvoi  par  la  chambre  des  re<jLièt).'s  de  la  Cour  de 
cassation  a  saisi  la  chambre  civile  de  cette  haute  juridiction,  qui 
aura  \  statuer  prochainement. 
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Ce  procès,  d*une  importance  excrplionnelie,  aura  pour  résultat 
de  fixer  dt'îfiniliveinent  par  arrêt  de  la  (!our  suprême  la  question  de 
savoir  si  le  Souverain  roniife  a  le  droit  de  posséder  en  France.  Ce 
droit  a  été  reconnu  ailleurs,  notamment  en  Autricho  où  le  Pape  est 
devenu  propriétaire  de  plusieurs  immeubles  en  1803  (1). 

§  30.  Llnstitui  de  droit  international  s'est  occupé  à  son  tour  des 
prises  de  possession  iiltiTieures  et  des  moyens  de  prévenir  les  con- 
flits qui  pourraient  eu  résulter. 

Dans  sa  session  de  Lausanne,  il  a  voté,  sur  la  proposition  de 
M.  Engelhardi,  un  projet  de  déclaration  internationale  relative  aux 
occupations  de  territoires.  En  voici  les  dispositions  principales  ; 

L'occupation  d'un  territoire  à  titre  de  souveraineté  n'est  valable 
que  s'il  y  a  eu  prise  de  possession  d'un  territoire  enfermé  dans  cer- 
taines limites,  fuite  an  nom  du  gouvernomeni,  et  que  si  la  uotiflca- 
tiiin  onicielle  de  cette  prise  de  possession  a  eu  lieu. 

La  pris*?  de  possession  s^accomplit  par  rétablissement  d'un  pou- 
voir local. 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  aux  prolectorats. 

Si  la  prise  de  possession  donne  lieu  à  des  réclamations  fondées 
sar  des  litres  antérieurs,  les  intéressés  feront  appel  am  bonsofTices, 
à  la  médiation  ou  à  l'arbitrage  de  tierces  puissances. 

Sont  proscrites  Ils  guerres  dVxlerniinalion  contœ  les  indi<^ne3, 
même  à  titre  de  représailles. 

L'autorilê  fera  respecterla  propriété  privéi*,  veillera  à  la  conser\*a- 
tîon  des  indigènes,  À  leur  éducation  et  h.  ramélîoration  de  leurs  con- 
ditions morales.  Elle  favorisera  toutes  les  entreprises  ài  ces  fins,  si 
celles-ci  ne  compromeitout  pas  les  intérêts  poUti<|ues  de  TEtat 
occupant. 

La  liberté  de  conscience  est  garantie  au\  indigènes,  aux  natio- 
naux et  aux  étrangers.  L'exercice  des  cultes  est  Uhra. 

L'autorité  préparera  Tabolition  de  Tesclavage.  Seront  interdits 
immédiatement  Tacliai  ou  l'emploi  des  esclaves  par  d'autres  que 
par  les  indigènes.  La  traite  est  interdite  dans  tous  les  territoires  vi- 
sés par  la  déclaration,  ainsi  que  le  commerce  des  instruments  de 
supplice  à  l'usage  d<*s  propriétaires  d't^sclaves. 

L»*  débit  des  boissons  fortes  sera  contrôlé  de  faron  à  préserver  l< 
indigènes  des  maux  résultant  de  leur  abus  Ci), 

S  31.  En  janvier  1895  un  na\lre  anglais  viijt  prendre  possesaon" 
,^ii  au  nom  de  S.  M.  la  Heine  d'Angleterre  de  Itlc  de  la  Tiinidad. 


(i)  V.  Journal  du  droit  international  prive,  1895,  p.  *236. 
(2)  Rsvue  <fe  tlroti  intermthonal,  vol.  iii.  p.  tiOr>. 
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La  nouvelle  rï^p.^ndiio  aussitôt  par  les  journaux  émut  viveraont  le 
GouvcniemPiilbrt^silirn  qui  adressa  immi^diatement  une  protestation 
au  cabinet  atiglais  en  lui  représentant  que  l'Ile  de  la  Trinidad,  colonie 
portugaise,  était  passée  dîins  le  domaine  de  Tempirc  du  llrésil  au 
moment  de  la  proclamation  de  son  indépendance  et  faisait  donc  ac- 
tuollement  partie  du  patrimoine  des  Etals-Unis  du  Uréflil.  A  Tappui 
de  sa  réclamation  le  ministre  des  Affaires  étrangères  brésilien  joignait 
une  longue  note  établissant  d'une  faron  absolue  les  droits  du  Bré- 
sil (1). 

[1)  Note  A  la  lé^ration  britannique,  en  date  du  22  juillet  1805. 

Le  19  couraul.  j'ai  eu  riionnour  d'apprendre  «le  M.  Gonstuntiii  Phipps, 
E.  E.  oL  miniatro  plêni[)otenliiiiro  de  S.  M.  Britannique,  à  propos  de  la 
nouvelle  donn^^o  par  i^uelqtK'S  journaux  de  l'oiicupalion  de  l'ile  de  la 
Trinité,  dana  l'océan  Atlnntî'iue  entre  TAnn^rique  méridionale  et  la  côte 
occidenlnle  lie  l'Afrique,  par  des  sujets  de  Sa  Majes!*^,  qu'elle  tie  lui  pa- 
mJssait  pas  d<!'nui'o  do  fondement.  Imnn^diatement  je  fis  observer  que 
cette  Me  faînant  partie  du  domaine  de  In  HépuMiqno  des  Elals-riiis  du 
Bré?iil,  une  sembiable  oncnpalion  serait  illf^î^itime  et  ne  pourrait  préva- 
loir ;  je  lui  affirmai  qne  c<'  domaine  était  non  équivoque,  ce  qui  serait 
démontré  en  temps  opportun  ;  et  je  lui  annonçai  que  j'avais  non  seule- 
ment doniir  ordi'p  par  télégraïnuje  à  la  légation  brésilienne  à  Londres  de 
m'adresser  des  informations  h  ce  sujet,  mais  je  lui  fis  part  de  Tagitaliou 
qaî  se  produisait  dans  l'esprit  public  k  cette  occasion,  de  même  que  pour 
tous  les  autres  faits  intonialionaux  provoquant  la  fermentation  et  l'exal- 
liilion  du  naturel  et  noble  sentiment  de  la  nationalité. 

î>«  PtJtz  du  lendemain  ayant  dénonce  la  résolution  du  gouvernement 
fédéral  d'envoyer  à  celte  île  un  navire  de  j^'uerre  pour  s'assurer  du  fait  de 
roccupation,  M.  Constantin  Phipps  eut  la  courtoisie  de  me  faire  parvenir 
A  trois  heure*  de  raprés-midi,  poui-  plus  ample  information,  une  déda- 
mlion  que  le  fait  de  l'occupation,  au  nom  de  la  Couronne  d'Angleterre, 
él«U  avén"\  parce  qu'il  s'agissait  d'un  territoire  abandonné  et  ne  possé- 
dnnl  aucun  vestige  do  possession  d'aucune  nuire  nation. 

Je  ne  lui  cachai  ni  la  surprise  ni  le  déplaisir  que  cela  me  causait,  lui 
r«noave)nnt  mes  afrtrmntions  do  la  veille  appuyées  par  les  antécédents 
hintoriques  et  les  témoîfrnafîes  des  (çéo^raphos. 

Les  doutes  ooiiceniunl  l'eirectivité  de  l'occupation  ayant  été  dissipés, 
M.  rMitpps  me  dit  qu'il  conviendrait  de  suspendre  Tordre  relatif  Ma  sor- 
tie du  navire  de  guerre,  qu'il  allait  porter  mes  observations  ii  la  con- 
naissance de  èon  lîùuverncmcnt  cl  que,  dans  quarante-huit  heures,  il 
aurait  <les.  iiiHtruclions  pour  traiter  do  cet  incident,  désagréable  aux  re- 
lations que  maintiennent  heureusement  les  deux  pays,  le  Brésil  et  l'An- 
gleltrre. 

J'accomplis  maintenant  le  ilovoir  do  consigner  ici,  comme  je  le  prorais 
h  M.  Phip|>5,  les  raisons  sur  lesipadles  je  me  suis  fondé  pour  qualifier 
dlUégilime  l'occupation  de  l'Ile  de  la  Trinité;  mais,  auparavant  permel- 
les-moi  cependant  de  lui  communiquer  que,  par  téléf^rumme  reçu  hier 
de  \a  légation  du  Brésil  ù  Londres,  on  me  dit  avoir  été  informé  par 
\<t  Foreign  Office  que  cette  occupation  date  de  janvier  dernier  au  nom 
du  gouA'ernement  anglais  ]>our  le  service  du  ciVble  sous-marin  argentin, 
avoir  donné  publicité  à  cet  acte  ni  fait  aucune  notification. 

l'Ile  de  la  Trinité,  comme  M.  Phipps  le  sait,  est  située  entre  le  20»  31' 
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r)<5couverie  par  les  Portagais  en  1301,  ce  fui  seulement  le  15  avril 
1700  que   le  capitaine  anglais  Edmond    Halley  y  débarqua  ei  le 


(le  latitude  sud  et  It?  VhMTiV  de  longitude.  A  Tesl  du  mt^ridien  de  Rio- 
de-Janeiro,  ell*»  est  distante,  selon  —  The  practice  of  navigation  and 
nautical  aslronomy  —  de  H.  Rappor  (Lieul.  R.  N.,  ?'éd..  London,  18G2] 
de  twl  milles  pMOjïrapinauiïs  du  point  do  la  côte  de  PlClal  d'Espirito 
Sunto  sitiit^  dnns  la  ni^me  hititude.  Découverte  par  les  I^rtuf^ais  en 
1501^  re  fut  seulement  lo  15  avril  de  1700  que  le  capitaine  anf^lais  Ed- 
mond llalloy  y  débarqua  et  le  31  mais  1775  J.  Cook.  à  son  .second  voyage. 
En  1781,  le  gouvernement  de  la  irrand^-Uretagne,  se  trouvant  en  guerre 
avec  celui  de  TE^spagne,  envoya  occuper  cette  Ile  dans  le  but  d'entraver 
1q  commerce  espaguol  avec  les  colonies  delà  Plata,  ce  qui  motiva  de 
s^frieuse»  réclamations  de  TËspamne  au  Portugal  ;  ce  dernier  ordonna 
alors  au  vice-roi  du  Brésil  d'envoyer  une  exp4>dition  pour  arrêter  roccu- 
palion.  En  1783,  un  établissement  railituire  portugais  y  fut  alors  formé 
et  le  10  septembre  de  cette  nn?me  nnnée.  le  vice-roi  reçut  ordre  d'établir 
des  communications  régulières  avec  l'Ile.  Pendant  le  voya^je  de  La  Pé- 
rouse  en  1780,  le  drapeau  portugais  fut  apen;u  sur  une  montagne^  seu- 
lement, par  urdre  du  «i  février  1700,  le  détacUemnnt  et  rarmemonl  qui 
s'y  trouvaient  furent  transportés  par  la  frégate  Princesa  da  Beira^  qui 
arriva  h  Rio  le  11  octobre  de  la  même  année. 

Avec  rindi'>pendance  du  Bréfiil.  111b  de  la  Trinité  cessa  d'appartenir 
au  Portugal. 

En  1825,  la  corvette  brésilienne  Itnparicay  commandée  par  le  capitaine 
delà  marine  de  guerre  Diogo  Jorge  de  Brito,  y  fut  envoyée  en  commis- 
sion par  le  gouvernement  brésilien  ;  et  en  18-31  la  Régence,  au  nom  de 
TEmpereur,  envoya  procéder  à  des  études  et  à  un  examen  Kurson  utili- 
sation. 

Fui'ent  encore  envoyés  en  commission  dans  cette  Ile  par  le  gouverne- 
ment :  les  corvettes  D,  Izahel  on  \9ïiô.  Bahiana  en  1871,  NUcherofj  dans 
cette  même  année,  et  en  188^1,  puis  dernièrement  le  transport  de  guerre 
Penedo,  en  avril  1893,  sous  le  commandement  du  premier  lieutenant  de 
l'escadre  Joaquim  Sarmânho. 

Avant  la  commission  confiée  en  1894  au  transport  Penedo.,  le  gouver- 
nement de  la  République  avait  commencé  des  travaux  dans  le  sens 
d'une  adaptation  de  l'Ile  au  .service  pénitencier,  ce  dont  font  foi  deux 
avis  du  11  juillet  et  du  14  octobre  1891  du  ministère  de  la  justice, 

Malte-Brun  et  Elisée  Reclus  (ce  dernier  encore  en  1804),  parmi  les 
terres  appartenant  au  Brésil,  énumèrent  l'Ile  de  la  Trinité,  pour  ne  pasi 
invoquer  Pierre  Larousse  (Dict,  Univ.,  t.  XV). 

Jn  dois  aus.'ii  inbister  auprès  du  M.  Phîpps  sur  ce  que,  sous  le  régime 
de  l'Empire,  le  gouvernement  brésilien,  par  décret  n"  93.*Vé  du  i^  uo-i 
vembre  iH^ï,  accorda  au  citoyen  .loao  Alves  Guerra  la  permission  d'ex- 
plorer des  mines,  d'extraire  des  produits  naturels  et  d'établir  dea  aalioes 
dans  rile  de  lu  Trinité,  la  considérant  alors  comme  une  annexe  de  la 
province  de  Bspirito  Santo.  Tout  cela  est  décisif. 

L'occupation  est  le  moyen  légitime  d'acquérir  un  domaine,  seulement i 
relativement  h  des  choses  qui  n'ont  point  de  maître  —  res  nuUiuH.  — . 
Sont  considérées  comme  toiles  seulement  celles  qui  n'ont  t^té  gous  le  do- 
maine de  personne,  soit  quVIles  n'aient  uiiparlenu  à  personne,  soitj 
qu'elles  aient  été  abandonnées  par  leur  ancien  possesseur. 

L'abandon  ne  t>eut  se  présiuner,  on  vertu  de  la  règle  netno  Buum  jac*\ 
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3i  mai  1775  J.  Kook  y  aborda,  A  son  second  voyage.  En  I78i,  lo 
gouvernement  de  la  Grande-Dretagne  se  trouvant  en  guerre  avec 


prœnumiiur:  W  faut  manifesler  l'intention  de  renonciation  et  de 
latiori  de  ]>ouvoir  physique  sur  la  chose,  et  ne  pas  le  confondre  avec 
leR  simples  <  délaissement  »  ou  «  désertion  ».  Le  propriétaire  peut  laisser 
ti«t  chose  •  d<5sertée  •  on  In  liélaisser  ol  oopendant  en  cunserver  la  po8- 
lion.  Le  fait  de  la  possession  It'gale  ne  consiste  pas  seulement  dans 
^détention  ri^^elle  de  ta  chose,  niaÎH  au^ni  fi  la  tenir  fi  sa  libre  disposi- 
!tion.  L'absence  du  propriiHaire.  le  dt^lnissemenl  ou  la  désertion  n'ex- 
|Claent  pa«  la  libre  disposition.  De  Vu  Vuda^e  :  Animo  retinetur  possessio. 
Oaius  (Inst.  4,  §  104)  enseigne.  «...  Ouoniam  pussidernus  nnimo  solo 
»  quum  volumus  retinere  possessionem.  —  Neqne  vero  deseri  loi-um 
»  atiguem  satis  est^  iitpro  derelicio  halendus  sU,  aed  manifestis  appa- 
•  rêat  indiciia  derelinquendi  nffeç.tio,  >  dit  avec  plus  de  force  que 
Muhlenbruch  (Doclrina  Patidect,  %%  241  et  ïôl). 

L'abandon  ne  peut  dt^coulerque  delà  manifestation  expresse  delà  vo- 
.lonté  et  c'est  pour  cela  que  Vanimua  est  la  possibîlit*^  de  reproduire  la 
première  volonté  d'acquisition  de  la  possession,  comme  Tenseiiîne  Savi- 
jçiiy  i%  IS),  sans  qu'il  y  ait  n<'ce.ssiti'î  d'avoir  constamment  la  conscience 
ilâ  la  possession. 

Pourrabandon,  il  est  m^cessaire  d'effectuer  un  nouvel  acte  de  volonté 
dirigé  en  sens  contraire  de  la  première  volonté,  animus  in  conirnnum 
actus. 

Pro  derelicio  autem  habelur  quod  dominus  en  mente  ahjecerit  ai  id 
rerum  Jtuaruin  est  nolit,  disent  les  Institutes. 

Lorsque  la  chose  dont  on  invoque  l'abandon  pour  l^giLinier  l'occupa- 
tion est  du  domaine  d'une  nation,  lanécessitt^  do  l'appuyer  paruno  ma- 
nifestation positive  et  expresse  de  ne  pas  vouloir  continuer  à  posséder, 
devient  plus  rigoureuse  par  cela  môme  que  la  pos-Mession  territoriale  ne 
présume  pas  l'abandon,  la  présomption  n'est  pasd't^tre  res  nuUi^i s  covwxw^ 
dans  le  cas  des  Institutes,  Insula  quae  in  mari  nota  est  {guod  rnro  ne- 
cidii)  or.cupantis  fil:  nuUius  enim  esse  creditur. 

l'Ile  de  la  Trinité  fut  découverte  par  les  Portugais  et  par  eux  occu* 
militairement  jusqu'en   1795,  si  ces  faits  sont  hi!^toriques  et  que  les 
linnales  des  nations  excluent  ripnorance  de  ceux-ci  ;  si  par  des  ncte^^  po- 
sitifs et  publics  le  gouvernement  brésilien  a  toujours  manifesté  la  con- 
viction qne  l'Ile  do  la  Trinité  est  un  territoire  national.  In  condition  de 
'occupation  qui  a  pour  objet  le  res  nuUius  ne  se  jnslitiu  pas. 

possession  se  perd  cor-pore  seulement  lorsque  la  faculté  de  dispo- 
dox'ient  complètement  impossible,  lorsque  disparaît  l'état  de  fait  qui 
ne  permet  pas  de  disposer  de  la  chose  possédée. 

Si  le  Brésil  n'a  pas  manifesté  pur  acte  exprés  sa  volonté  d'abandonner 
Vile,  qui  fDt  adjui^êe  au  continent  brésilien  par  le  fait  de  son  indépen- 
dance politique,  et  si,  M.  Phipps  en  conviendra,  il  n'existe  pas  actuelle- 
mt-nt  un  état  de  fait  qui  l'empt^chc  de  disposer  de  l'Ue  ou  de  l'utiliser 
quand  et  comment  il  le  juge  bon,  il  a  conservé  avec  le  domaine  la  pos- 
Msaion  intégrale  ;  comme  l'Ile  n'est  pas  res  pro  derelictâ,  son  occupa- 
tion au  nom  du  gouvernement  anglais  est  sans  titre  légitime  d'acquisi- 
tion ou  d«  domaine. 

C-  >ns  fioumises  h  M.  Phipps,  je  crois  qu'il  ne  laissera  pas  de 

les  ."  ■  ati  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Angleterre,  comme 

[|»rotrstatiiin  contre  l'occupation  de  Pile  de  la  Trinité,  qui  fait  partie  du 
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celui  de  l'Espagne,  envoya  occuper  cette  île  dans  le  but  de  dévelop- 
per le  commerce  espagnol  avec  les  colonies  de  la  Plata,  ce  qui  motiva 


Icrriloire  brésilien,  et  je  suis  certain  que  lorsqu'aura  disparu  l'équivo- 
quo  lUî  l'abandon  et  de  la  qualité  de  res  nuUius,  le  gouvernement  bri- 
Innniqtia  enverra  des  ordres  pour  suspendre  l'occupation,  rendant  ainsi 
hommnge  aux  sonlliuenls  de  juRlice  qui  accentuent  une  fois  de  plus  les 
dispositions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  deux  gouvernements,  celui 
du  Brésil  et  celui  de  l'Anylolerro,  do  conserver  inaltêrôea  les  relations 
qu'ils  maintiennent  entre  eux.  Pour  infime  que  soit  la  valeur  de  l'Ile  de 
la  Trinilé,  !e  gouvornenjenl  fédéral  se  croit  obligé  d'a(;ir  comme  il  le  fait, 
parce  que,  si  la  lésion  do  droit  Mail  consciente  et  voulue,  le  point  d'hon- 
neur national  n*en  serait  pas  moins  affecté. 

Je  réitère  à  M.  le  Ministre  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Cahlos  db  Carvaluo. 

A  M.  Constantîii  Phipps. 

Note  de  la  Légation  Witannigue. 

Pélropolis,  le  20  juillet  1895. 
Monsieur  le  ministre. 

Je  n*ai  pas  inanqué,  après  mes  conférences  avec  Voire  Excellence  ven- 
dredi et  samedi  dernier,  de  communiquer  au  principnl  secrétaire  d'Etat 
desaffiures  étrangères  de  Sa  Mnjeslè  les  observations  de  votre  Excellence, 
relatives  ]\  l'acte  attribué  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  l'occupation 
de  l'Ile  de  la  Trinité. 

J'ai  l'ordre  d'informer  Votre  Kxcollence  que  la  possession  de  l'Ile  en 
question  fut  pour  la  première  fois  prise  par  la  Grande-Bretagne  en  Tan 
1700.  Aucune  preuve  ne  fut  alors  rencontrée  de  possession  portugaise 
ni  aucune  protestation  présentée  pnr  le  Portugal.  Dans  Topinion  tou- 
tefois du  mani'iis  de  Salisbury,  il  ne  peut  exister  aucun  titre  brésilien 
supérieur:')  celui  de  la  Grande-Bretagni?.  Ouand  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  pris  possession  pour  la  seconde  fois  de  celte  Ile  et  de  celle  de 
Martin  Vaz  en  janvier  dernier,  il  n'a  rencot»trc  aucun  signe  d'occupa- 
tion étrangère  et  comme  la  Trinité  devient  nécessaire  pour  une  station 
télégraphique,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  consentir  i\  aban- 
donner ses  droits  sur  elle. 

J'ai  eu  la  plus  vive  satisfaction  d'informer  lord  Salisbury  que  Voire 
Excellence,  delà  manière  la  plus  cordiale,  s*était  rangée ù  l'opinion  que 
j'eus  Thonneur  de  lui  exposer  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire,  en  vue  de 
la  connaissance  que  j'ai  donnée  de  la  question  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  d'envoyer  un  navire  de  guerre  à  la  Trinité  et  je  suis  certain  que 
Votre  Excellence  ne  laissera  pas  de  reconnaître  qu'il  ne  peut  être  oppor- 
tun d*envoyer  un  navire  pouraffirmer  le  droit  de  souveraineté  dans  une 
Ile  qui  se  trouve  au  pouvoir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Je  profite  de  Voccasion,  M.  le  ministi*e,  pour  réitérer  n  Votre  Excellence 
les  assurances  de  ma  très  haute  considération. 

Gov.  Phipps. 

A  Son  Exeellence,  M.  Carlos  de  Carvalho,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Seconde  note  à  la  légation  britannique 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  Rio-de-Janeiro,  23  juillet  1895. 
En  ce  moment,  trente-cinq  minutes  aprés-midif  j'ai  l'honneur  de  rece- 
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de  nombreuses  réclamations  de  l'Espagne  au  Portugal  ;  ce  dernier 
ordonna  alors  au  vice-roi  du  Rrésil  d'envoyer  une  expédition  pour 

Toir  In  noie  daMe  du  20  courant  par  laquelle  M.  Cûiislnntin  Phipps, 
envoyé  exlraordinaue  et  ministre  pléïûpotentiairode  Sa  MnJBstt»  britan- 
nique, me  communique,  par  ordre  de  son  gouvernement,  que  la  posses- 
sion de  nie  de  la  Trinité  a  élô  pour  la  première  foia  prise  par  la  f. rrande- 
Brelagne  en  l'ai»  1700  sans  qu'il  y  eût  protestation  de  la  part  du  Portu- 
gal, et  que  l'opinion  de  lord  Salisbury,  principal  secrétaire  d'Etal  des 
AfTaireA  étrangères,  est  qu*il  ne  peut  y  avoir  de  titre  brésilien  à  In  posses- 
sion de  cetle  Ile  supérieur  ù  celui  do  la  Grande-Bretagne.  M.  Phipps 
ajonto  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  reine  do  la  Grande-Bre- 
ta^e  ayant  occupé  l'Ile  de  la  Trinité  et  celle  de  Martin-Vaz,  en  janvier 
dernier,  pour  y  établir  une  station  de  cAblo  léléRraphiquc,  elle  ne  peut 
consentir  à  abatidonner  ce  droit  sur  elles. 

Que  M.  Phipps  me  permette  <le  lui  répondre,  et  pour  qu'il  le  trans- 
mette à  lord  SnUsbun%  que  le  meilleur  litre  de  droit  du  Brésil  sur  Plie  de 
la  Trinité  est  la  recon naissance  solennelle,  positive  el  pratique,  de  ce 
droit  par  raminuilé  anylaise  qui,  le  22  aoill  17X2,  expédia  des  ordres 
explicites  h  Toflicier  anglais  qui  commandait  l'Ile  de  la  Trinilé  pour  qu'il 
enefTectuAt  l'évacualiMn  sans  retard  el  la  remit  au  gouvernement  portu- 
gaift,  comme  appartenant  aux  possessions  du  royaume  de  Porlugul  dans 
FAm^rique  du  Sud  et  sujette  du  vice-royaume  du  Brésil. 

M.  Phipps  voit  donc  que  lord  Salisbury,  faisant  remonter  les  litres 
anglaisa  17(K),  année  en  laquelle  le  capitaine  Edmond  Halley  aborda  Si 
Vile  de  la  Trinilé,  découverte  par  les  Portugais  au  commencement  du 
hciziéine  Hiécio,  tombe  dans  une  erreur  que  les  archives  britanniques 
pourront  facilement  dissiper. 

J'offre  de  soumettre  u  M.  Phipps  copie  des  instructions  que  le  capitaine 
de  In  marine  de  guerre,  commandant  le  bâtiment  Nossa  Senhora  dos 
Pra2tre*^  reçut  le  7  décembre  178^  du  vice-roi  du  Brésil,  Lui/,  do  Vae- 
concelloH  et  Souza^pourréLahlissemont  militaire  de  Vile  de  la  Trinité  en 
cell»'  année  el  pour  que  continue,  comme  elle  continua,  la  retraite  des 
forces  :inglaises  qui  s'y  trouvaient  indrtmenl.  De  tout  cela,  le  vice-roi 
donna  communication  h  son  gouvernement  le  20  décembre  de  la  même 
année. 

Par  elles,  M.  Phijips  verra  que  la  Granilo-Bretagne  a  cédé  à  la  justice 
et  à  la  raison  en  se  retirant  de  Vile  de  la  Trinilé  et  en  proclamant  les 
droits  échu-s  au  Brésil  par  le  motif  de  son  indépendance  politique  et 
parce  que  Vile  de  la  Trinité  («lait  sous  la  juridiction  du  gouvernement  de 
Rio-de-.Ianeiro. 

l>e  titre  de  1700,  invtxiué  par  lord  Salisbury,  ne  résistera  pas  aux  faits 
/-rieurs  comme  il  ne  peut  résister  aux  fais  subséquents. 

Je  soumets  également  à  Vapprùciation  de  M.  Phipps  la  lettre  royale 
du  2'3  février  172^  dans  laquelle  le  roi  .lean  de  Portugal  donna  des  or- 
dres pour  empocher  que  la  Compagnie  anglaise  de  Guinée  se  serve  de 
Vile  de  la  Trinilé  pour  le  commerce  des  esclaves.  C'est  là,  sans  aucun 

Wte,  une  solennelle  protestation  contre  Vacte  de  1700  pratiqué  par  le 

Ipltaine  Halley. 

J'accomplis  le  devoir  d'en  appeler  aux  sentlmenls  de  justice  du  çou- 
▼emement  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  dans  le  but  d'éloi- 
gner des  bonnes  relations  qu'il  uuiintienl  avec  la  HépubUque  des  E.l*!. 
U.Ij.  du  Brésil  ce  motif  de  perturbation. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'à  la  vérincation  de  ce  que  j'afûrmei  succédera 
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arrôlcr  Toccupalion.  En  ITS'i,  un  ('tablissement  mîliuire  portugais 
y  fui  formé  cl  le  IC  scplcmbrr  de  cette  même  annexe  le  vice-roi  re^:ut 
ordre  d'établir  des  communications  régulières  avec  Tlle.  Pendant  le 
voyage  de  La  Pérouse  en  I7H5,  In  drapeau  portugais  fut  aperçu  sur 
une  montagne  et  seulement,  par  ordre  du  6  février  1795,  le  détache- 
ment et  Tarmement  qui  s'y  trouvaient  furent  transporteras  par  la  frégate 
Princeza  da  Beira,  qui  arriva  à  Rio  le  H  octobre  de  la  même  an- 
née (1). 

Avec  l'indépendance  du  Brésil,  Plie  de  la  Trinité  cessa  d'apparte- 
nir au  Portugal. 

En  18*25,  la  corvette  brésilii'nne  fOiparira,  commandée  par  le 
capitaine  de  la  marine  de  guerre  IHégo  Jorge  de  Brito,  y  fut  envoyée 
en  commission  par  le  gouvernement  brésilien;  et  en  1831  la  Ré- 
gence, au  nom  de  l'Empereur,  y  envoya  une  mission  procéder  à  des 
études  et  à  un  examen  sur  son  utilisation.  Les  corvettes  Izabel  çn 
1856,  Bahiana  en  1871»  îctheroy  dans  cette  même  année  et  en  1884, 
puis  dernièrement  le  transport  de  guerre  Penedo^  en  avril  1894,  sous 
le  commandement  du  premier  lieutenant  de  Tescadre  Joaquim  Sar- 
manho,  furent  encore  envoyés  en  commission  dans  cette  Ile  par  le 
gouvernement  brésilien. 

Avant  la  commission  confiée  en  189A  au  transport  Penedo^  le 
gouvernement  de  la  République  a\aii  commencé  des  travaux  dans 
le  sens  d'une  adaptation  de  Tllcau  service  pénitencier,  ce  dont  font 
foi  deux  avis  du  11  juillet  ei  du  ik  octobre  1894  du  ministère  de  la 
justice.  I 

spontûnément  la  désoccupatiou  de  Tlle  de  la  Trinité,  comme  le  lit,  en 
1792.  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Quant  t\  l'ullufiion  relative  à  la  prière  qu'il  nie  lit  de  susiKtndre  Tenvol 
d'un  navire  de  guerre  brésilien  à  llle,  je  dois  déclarer  qu'après  ce  qu'il 
m*a  exposé  de  la  part  de  son  gouvernement,  il  n'y  avait  plus  n(_*cessitt' 
de  l'envoyer  pour  s'assurer  que  le  youveniement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
exerçait  un  acte  de  souveraineté  par  l'occupation  de  cette  lie,  je  protestai 
de  la  façon  la  plus  vive  contre  une  semblable  assertion,  faisant  r»>serve 
de  tous  droits  généralement  quelconques  du  Brésil  et  demandai  la  per- 
mission de  faire  sentir  ii  M.  Phipps,  ceque  je  lui  ai  déclaré  verbalement 
aujourd*bui,ù  11  heures  et  1;2  du  matin,  que,  forte  de  son  droit,  la  repu* 
blique  des  Etats-Unis  du  Dré^il  ne  Vabatidonnera  pas,  confiante  avant 
tout  dans  les  sentiments  du  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  d'Angle- 
terre. 

Je  K*itrn:,  ù  monsieur  le  ministre,  les  assmiinces  de  ma  haute  oonsi- 
tlérution. 

Carlos  ob  Carvalho. 

A  Monsieur  Coustuntiu  l'hipps. 

(1)  Vlndépendanct  belçe,  30  août  1895. 
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L'occupation  est  le  moyen  If'^gilime  d'acquérir  un  domaine,  seule- 
ment, relativement  à  des  choses  qui  n'ont  point  de  maître  —  resnui- 
iius.  —  Sont  considértîes  comme  telles  seulement  celles  qui  n'ont 
^été  sous  le  domaine  de  personne,  soit  (|uVIÏes  n'ont  appartenu  i\  per- 
[soimc.soit  qu'elles  aituU  élr  abandonnw's  par  leur  ancien  possesseur. 
L\il>andoa  ne  peut  av  présunicr,  on  vt'rtii  di»  I;l  n'^j^h;  nnao  sumn 
fnclare  pnesmniiw  \  il  faut  niatiifesler  riiilt'iition  de  renoueialion 
et  de  cessation  de  pouvoir  physique  sur  la  chose,  et  ne  pas  le  con- 
fondre avec  les  simples  «  délaissement  »>  ou  «  désertion  ».  Le  pro- 
priétaire peut  laisser  la  chose  désertée  ou  la  délaisser  et  cependant 
en  conserver  la  possession.  Le  fait  de  la  possession  légale  ne  consiste 
pas  seulement  dans  la  détention  réeilo  de  la  chose,  mais  consiste 
\\  à  la  tenir  à  sa  libre  disposition.  L'absence  du  propriétaire,  le 
isscmenlou  la  désertion  n'excluent  pas  la  libre  disposition.  ÏJe  là 
Tadage:  Anitno  relinelttr  posscssio. 

Si  IMIe  de  la  Trinité  fut  découverte  par  les  Portugais  et  par  eux 
occup'e  nulitairement  jusqu'en  1795,  si  ces  faits  sont  historiques  et 
que  les  annal»^  des  nations  evcluent  Tignorance  de  ceux-ci  ;  si  par 
des  acUîs  positifs  ci  pnl»iics  It?  gouvernement  brésilien  a  toujours 
manifesté  la  cotiviclion  (pin  Tîle  de  la  Trinité  esi  un  territoire  natio- 
nal, la  condition  de  roccupalion  qui  a  pour  objet  !a  re.s  nullius  ne 
se  justifie  pas. 

La  possession  se  perd  corponj,  seulement  loi'sque  la  faculté  de 
disposer  devient  complùiement  impossible,  lors<jue  disparaît  Tctat 
de  fait  qui  ne  permet  pas  de  disposer  de  la  chose  possédée. 

Le  chargé  d'aifaires  anglîds  répondit  par  une  note  dont  nous  ex- 
trayons le  passage  suivant  :  «J'ai  Tordre  tritiformer  Voire  Excellence 
«•  que  la  possession  de  Tile  en  question  fui  pour  la  première  fois  prise 
't  par  la  (îrande-Pretagne  en  Tan  1700.  Aucune  preuve  ne  fut  alors 
M  rencontrée  de  possession  portugaise  ni  aucune  proleslaiion  préseu- 
«  léc  par  le  Portugal,  Dans  l'opinion,  toutefois,  du  marquis  de  Sa- 
»  lisbur}',  il  ne  peut  exister  aucun  titre  brésilien  supérieur  à  celui  de 
Il  la  Grande-Bretagne.  Ûuand  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris 
f*  posMîsôion  pour  la  secofide  fois  de  cette  île  et  de  celle  de  Martin 
M  Vax  en  janvier  dernier,  il  n'a  rencontré  aucun  signe  d'occupation 
"  «étrangère  et  comme  la  Trinité  devient  nécessaire  pour  une  station 
»  télégraphique,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  consentir  à 
Il  abandonner  ses  droits  sur  elle  ». 

Une  nouvelle  note  de  M.  Carlos  de  Carvalho,  ministre  des  Affaires 
éirangôrfs,  répondit  qu'en  effet  Poccupaiion  anglaise  de  1700  pouvait 
n'avoir  soulrvé  aucune  protestation,  mais  (pje  le  meilleur  ûtrc  dc 
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22  aaùl  178i,  expédia  dos  ordres  explicites  à  rofficicr  anglais  qui 
cominaïKlaîI  l'île  di*  la  Trinîti*  poiir  qu'il  c/i  efTectue  1  évacuation  sans 
retard  et  la  rcniclte  au  gonverriemeiu  portugais,  comme  appartenant 
aux  possessions  du  royaume  de  Poriugal  dans  rAniériquc  du  Sud  el 
sujette  au  "vice-royaume  du  JJrésil. 

La  question  est  pendante  en  ce  moincni  et  aucune  sohiiion  défini- 
tive n'est  encure  intervenue. 

L'Angleterre,  nous  le  voyons,  ne  peut  baser  ses  prétentions  sur 
aucun  des  deux  arguments  qu'elle  invocjne  :  œlui  tiré  de  roccnpation 
est  en  elTel  détruit  par  la  reeomiaissance  solennelle  faite  par  la 
Grande-Drclagne,  le  12  août  1782,  des  di'oitsdu  Portugal  et  l'évacua- 
tion de  l'île. 

OuanL  i\  Targumeni  tîi'é  dr  l'abandon,  il  ne  résiste  pas  non  plus  à 
un  examen  sérieux  :  en  eiïei,  l'abandon  ne  pcuc  découler  que  de  la 
manifestation  de  la  volonté  expresse,  de  Vanimus  ;  il  faut  donc  un 
second  acte  de  volonté,  dirigé  en  sens  contraire  dn  premier  qui  a 
tendu  à  rocctq>alîon,  animus  in  contrarium  acius. 

Or  si  lo  Brésil  n'a  pas  manifesté  par  un  acte  exprès  la  volonté  d'a- 
bandonner nie,  et  s'il  n'existe  pas  à  l'époque  actuelle  de  faits  Tem- 
pèchant  d*en  disposer,  11  a  conservé  avec  le  domaine  la  possession 
intégrale,  et  l'île  ne  pouvant  par  conséquent  ^tre  considérée  comme 
Tes  pro  derelicto^  l'occupation  ant^lalse  n>3l  basée  sur  aucun  Ulre 
légitime. 

Nous  retrouvons  ici  une  situation  aljsoliimrni  analogue  à  celle  qui 
existe  entre  TAngleterre  et  lallé|)ublique  Argentine  au  sujet  des  Iles 
îialouines  {Droit  international»  i,  §287),  celle-ci  conscrvanl  lou- 
joura  malgré  l'usurpation  de  TAngleierre  le  droit  de  propriété  qu*elle 
tient  de  TEspagnc. 

§  32.  En  fait  de  cessions  volontaires  de  territoires,  en  Europe 
[Droit  international,  i,  5?  29S),  nous  n'avons  à  mentionner  que  colle 
de  l'île  d'IIéligoland.  La  (irande-Iïrelagne  Ta  d'-déc  A  l'Allemagne, 
moyennant  certaines  compensations  thms  l'Afrique  é(juatoiiale.  L'Ile 
a  été  attribuée  à  la  province  prussienne  de  Schlesuig-IIolstein  dont 
elle  est  voisine  (Voir  plus  loin  :  Accords  intvr nationaux:). 

§  33.  Le  tribunal  de  J'apeele  (ilc  de  Tahiti)  a  consacré,  A  propos 
de  ^exception  d'incompétence  alléguée  par  le  sieur  Swccl,  les  prin- 
cipes suivants  sur  les  i'fTet<î  civils  de  l'annexion. 

L'annexion  d'un  pays  à  la  Krancc  (*st  rons(»mmée,  lorsque»  pro- 
noncée par  le  déh/guc  du  gouvernement  français,  agissant  à  la  de- 
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mande  dca  habîlanls,  elle  osl  suivie  d'une  piise  do  possession  elT«ciive 
diM  principaux  points  du  lerriloire.  Si  l'annexion  n'a  qu'un  caracière 
provisoire,  jusrpj'à  la  ralilicalion  du  trailiî  parles  chambres,  les  me- 
sures ordonnées  par  le  gouvernement  franrais  n'en  sont  pas  moins 
imp»}ralives  et  oblit^atoires.  Aux  lormos  de  l'aclc  d*anncxion  du 
16  mars  1888,  applicable  entre  autres  à  Tilc  lluahine»  la  compétence 
des  tribunaux  français  s'i'tend  à  tous  les  habitants  des  élablissemi^nis 
français  d'Oreanie.  et  ces  tribunaux  peuvent  donc  connaître  desafl'ai- 
res  de  successions,  lorsque  les  iutéressés  sont  domiciliés  dans  le 
pays,  alors  môme  qu^ils  appartiennent  à  des  nationalités  diiïdrcn- 
tes  (1). 

§  .14.  Dans  une  longue  élude  sur  «  l'État  indépendant  du  Congo  et 
les  indigènes  w  publiée  en  1895dan3la  Reçue  de  droit  international 
et  de  légiaiation  comparée,  M.  (laitier  s'est  préocciipt'.  des  consé- 
quences qu'avaiï  euers  l'acle  général  de  laiionféreiicedc  Berlin  depuis 
sa  signature. 

Notre  (juatriême  édition  s'étanl  arrèlêe  sur  cette  question  à  la  si- 
gnature de  celle  convention  intemationale  il  nous  a  semblé  logique 
d'aborder  par  Texamen  de  l'élude  de  M.  Catticr  la  grosse  question 
%\  brûlante  cl  encore  pendante  du  Congo,  malgré  les  progr^js  qu'elle  a 
faits  dans  ces  dernières  anné<»s. 

La  Conférence  de  llerliii,  tlit  l'auteur,  a  assumé  vis-à-vis  des  indi- 
gènes le  rôle  de  tuteur  officieux  en  les  considérant  comme  des  mi- 
neurs incApal)ies  de  se  proléger  et  elle  a  adopté  des  règles  de  nature 
iV  les  défendre  contre  toute  oppression. 

En  effet,  tout  en  abandonnant  ;'i  chaque  ÉLaL  le  stnii  de  puui-suivre 
,ce  but.  la  Conférence  a  admis  un  certain  nombre  de  dispositions 
restrictives  à  la  souveraineté  interne  et  destinées  i  rendre  impossible 
toute  injustice  vis-à-vis  des  indigènes. 

Ces  obligations  sont  pivsquc  toutes  comprises  dans  rariicle  6  du 
traité: 

!•  C'est  d'abord  l'obligalion  de  veilhu*  A  la  conservation  des  popu- 
lations indigt^nes,  règle  adoptée  pour  prévenir  le  retour  des  atrocités 
commises  au  temps  des  premières  tentatives  de  colonisation  ; 

2*  L'état  colonisateur  doit  veiller  »  â  l'amélioration  des  conditions 
morales  et  matérielles  de  Texistencc  des  indigènes  ; 

3*  Obligation  de  concourir  i\  la  suppression  de  l'esclavage  et  sur- 
tout de  la  traiii»  des  noirs.  C'est  le  point  sur  lequel  le  traiié  est  le 
plus  nel  :  \is-à-vis  de  la  traite,  aucune  tolérance,  elle  doit  disparviître 
dans  le  plus  bref  délai  ; 

(!)  Journal  du  Droit  international  pnvé,  1801.  p.  118. 
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/("  Liberté  tic  conscience,  exercice  libre  et  public  de.  tous  les  cul- 
tes. On  a  seml  au  rongrès  do  lU'rliit  que  le  lemps  était  passé  où  la 
colonisation  était  une  œuvre  de  prosélytisme  religieux  étroit  et  farou- 
che :  la  liberté  des  croyances,  la  pratique  libre  et  publique  de  leurs 
cultes  sont  garanties  aux  îiidig»^nps  comme  aux  blancs; 

5**  Enfin  retenu  par  des  piéoeciipations  d'oidie  commercial,  le 
Congrès  n'avait  pas  osé  malgré  plusieurs  propositions  faites  en  ce 
sens  introduire  dans  le  traité  des  prohibitions  contre  l'alcool,  les  ar- 
mes à  feu  et  les  munitions  ;  en  181)0  se  réunit  à  Bruxelles  le  Congrès 
nnti-csclavagiste  qui  a  réparé  cotte  lacune  (art.  90  et  suivants)  en 
interdisant  la  fabrication  et  l'importation  des  spiritueux  dans  les 
régions  où  Tusage  des  boissons  distillées  n'existe  pas  et  en  les  frap- 
pant de  droits  énormes  dans  les  antres. 

Des  restrictions  do  même  nature  ont  frappé  la  vente  des  armes  li 
feu  et  de  la  poudre. 

Telles  sont  les  mesures  de  protection  prises  parles  Congrès  d*»  Ber- 
lin et  de  Bruxelles^  mesures  d'ailleurs  bien  divtîrscment  apprécias. 
Quels  résultats  dojineront-iis?  Seront-ils,  comme  le  pensaient  cer- 
tains savants  et  diplomates,  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle 
d'humanité  et  Je  justice?  Au  contraire  le  sort  des  indigènes  reslera- 
l-il  ce  rju'il  a  été  jusqu'aujourd'hui,  malgré  ces  mesures  de  protcciion 
qui  ne  sont,  disent  d'autres,  que  de  vaines  affirnialions  de  principes 
aussi  beaux  qu'irréalisables  ?  L'avenir  seul  nous  le  dira  et  les  dix 
années  pendant  lesquelles  on  a  tenté  d'appliquer  ces  règles  sont  au 
point  de  vue  historique  un  trop  court  espace  de  temps  pour  que 
nous  puissions  déjà  tirer  quelque  conclusion  des  événemenls  sur- 
venus depuis  i8S5. 

§  35.  Une  communauté  d'intérêts  en  Afrique  a  fait  signer  entre 
divers  Etals  européens  toute  une  série  de  traités  que  nous  allons 
examiner  successivement. 

La  question  du  Congo  a  en  effet  rapproché  en  Afrique  les  pays  tes 
plus  divisés  en  Europe,  soit  par  la  forme  de  gouvernement,  soit  par 
les  idées,  soit  par  les  moeurs,  soit  enfin  par  les  événements. 

En  effet,  le  15  mars  1894,  la  France  et  1* Allemagne  signaieni 
une  convention  "  pour  la  délimitation  des  colonies  du  Congo  fran- 
M  çais  et  du  Cameroun  et  pour  la  détermination  des  sphères  d'în- 
«  flucnce  française  et  allemande  dans  la  région  du  lac  Tchad  »,  con- 
vention dont  \oici  d'ailleurs  le  texte  officiel  : 

n  Le  gouvernement  de  la  République  frimçaise  et  le  gouvernemcut 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  ayant  r*%olu,  dans  un  esprit 
de  bonne  ejitcnle  mutuelle,  de  donner  force  et  vigueur  à  l'accord 
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pr^part^  par  leurs  d(*k'gui%  respectifs  pour  !a  di'Iimîtation  de»  colo- 
nies du  Congo  fran(;uis  et  du  Cameroun  ot  pour  !a  dfHerminalion  des 
sphères  d'inlluence  fran^.aisc  et  allemande  dans  la  région  du  lac 
Tchad,  les  soussignés  : 

M.  Jules  Herbette,  amb.'issadeur  extraordinaire  et  pluniputoniiaire 
de  la  R*5publique  française  auprè3  de  Sa  Majesté  l'Emperpur  d'Alle- 
magne et  le  Baron  de  Marschall,  3ecrt.^iairc  d'Elat  des  AITaircs  Etran- 
gères, dûment  autorisés  à  cet  elTet,  conllmicnt  le  pratacolo  (avec 
ses  annejtea)  dressé  à  Uerlin  le  4  février  dernier  cl  dont  la  teneur 
su  il: 


Protocole. 


^P    Les  soussignés  : 
"     Jacques  ITaussmann,  chef  de  division  au  sous-secrétarial  d'Etat 
_^  dos  colonies  ; 

y     Louis-Parfait  Montcil,  chef  de  hataillon  d'infanterie  de  marine  ; 
\y  Paul  Kayser,  conseiller  privé  actuel  de  légation,  dirige^int  les 

Iâiïaires  coloniales  au  département  des  ÂfTaircs  étrangères  ; 
D'  Alexandre»  baron  de  Danckclman,  pn»fesseur; 
Délégués  par  le  gouvernement  de  la  République  française  et  par 
le  gouvernement  de  l'Empire  allemand  à  W'iTv.i  de  préparer  un  acr.ord 
destiné  à  régler  les  questions  pendantes  entre  la  France  et  rAllema- 
gne  dans  la  région  comprise  entre  les  colonies  du  Congo  français  et 
da  Cameroun  et  à  établir  la  ligne  de  démarcation  des  zones  d'in- 
fluence rospecdves  des  deux  pays  dans  la  région  du  lac  Tchad, 
Sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 
H     Art.  1*.  —  La  frontit*re  entrc  la  colonie  du  Congo  franrais  et  la 
colonie  du  Cameroun  suivra,  à  partir  de  rintersecti<in  du  parallèle 

Éfonnanl  la  frontière  avec  le  méridien  12'7|0  Paris  (là"  (îreeawich], 
ledit  méridien  jusqu'il  sa  rencontre  avec  la  rivière  Ngoko  ;  le  Ngoko 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  parallèle  2"  (1)  ;  de  là,  en  se  dirigeant 

k vers  l'est,  ce  parallèle  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rivière  Sangha. 
Elle  suivra  ensuite,  en  remontant  vers  le  nord,  sur  une  longueur  de 
30  kilomètres,  la  rivière  Sangha  ;  du  point  qui  sera  ainsi  déte.*rminé 

fr  la  rive  droite  de  la  Sangha,   une  ligne  droite  aboutissant,  sur  le 
rallèle  de  Dania,  à  soixante-deux  minutes  ((52")  à  l'ouest  de  Itania; 
ce  point,  une  ligne  droite  aboutissant,  sur  le  parallèle  de  Gaza,  à 
arante-trois  minutes  (43')  à  l'ouest  de  Gaza. 
De  lîV,  la  frontière  se  dirigera  en  ligne  droite  vers  Koundé,  laissant 

(I)  Voir  AnuAxe,  $  II. 
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Koundé  à  l'est,  avec  une  banlieue  déterminée  à  l'ouest  par  un  arc 
de  cercle  d'un  rayon  de  5  kilomètres,  parlant,  au  sud,  du  point  oh 
il  sera  coupé  par  la  ligne  allant  â  Koundé  et  Hnissant,  au  nonl,  à 
son  inlerseclion  avec  le  méridien  de  Koundé.  De  !A,  la  frontière  sui- 
vra le  parallèle  de  ce  {winl  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien 
12"40'  Paris  (15"  Greenwich)  fl). 

Le  tracé  suivra  ensuite  le  méiidien  {2^!\0  (Paris)  (15"  Grcenwîch) 
jusfju'à  sa  rencontre  avec  le  parallèle  8**30,  puis  une  ligne  droite 
aboutissant  à  Lamé,  en  laissant  une  banlieue  de  5  kilomètres  à 
l'ouesl  de  ce  point  ;  de  Lané,  une  ligne  droite  aboutissant  sur  la  rive 
gauche  du  Mayo-Kebbi,  à  hauteur  de  Bifara  ('2).  — Du  point  d'accès 
à  la  rive  gauche  du  Mayo-Kebbi,  la  frontière  traversera  la  rivière  et 
remontera  en  ligne  droite  vers  le  nord,  laissant  lUfara  à  l'est,  jusqu'à 
la  rencontre  du  10°  parallèle.  Elle  suivra  ce  parallèle  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  le  Chari  (3)  ;  enfin  le  cours  du  Chari  jusqu'au  lac 
Tchad  (4). 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  alle- 
mand prennent  rengagement  réciproque  de  n'exercer  aucune  action 
politique  dans  les  sphères  d'inlluence  qu'ils  se  reconnaissent  par  la 
ligue  de  démarcation  déterminée  à  rariicle  précédent.  Il  est  convenu 
par  là  que  chacune  des  deux  puissances  s'interdit  de  faire  des  acqui- 
sitions territoriales,  de  conclure  des  traités,  d'accepter  des  droits  de 
souveraineté  ou  de  protectorat,  de  gêner  ou  de  contester  l'influence 
de  l'autre  puissance  dans  la  zone  qui  lui  est  l'éservée. 

Art.  3.  —  LWlIemagne,  en  ce  qui  concerne  la  partie  des  eaux 
de  la  Bcnoué  et  de  ses  affluents  comprise  dans  sa  sphère  d'influence, 
—  la  France,  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  Mayo-Kebbi  et  des  au- 
tres affluents  de  la  Benoué  cx)mprise  dans  sa  sphère  d'influence,  se 
reconnaissent  respectivement  tenues  d'appliquer  et  de  faire  respec- 
ter les  dispositions  relatives  à  la  liberté  de  navigation  et  de  com* 
merce  énumérées  dans  lesanîcles  26,  27,  28,  29,  31,  32,  33  de 
l'acte  de  Berlin  du  2l)  février  18^5,  de  raème  que  les  clauses  de 
l'acte  de  Bruxelles  relatives  à  l'importation  des  armes  et  des  spiri- 
tueux. 

La  France  et  l'Allemagne  s'assurent  respectivement  le  bénéfice  de 
ces  mêmes  dis[>osition9  çi^  ce  qui  concerne  la  oavigadon  du  Ch&ri, 


(1)  Voir  Annexe.  5  m 

(2)  Voir  Annexe,  g  IV. 

(3)  Voir  Annexe,  S  m. 

(4)  Voir  Annexe,  {  V, 
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du  Logono  et  de  leure  affluents  et  rimportalion  des  armes  et  des 
spiritueux  dans  les  bassins  de  ces  rivières. 

Art.  5.  —  Dans  les  territoires  de  leurs  zones  d'influence  respecdvcs 
compris  dans  les  bassins  de  la  Bénouéetde  ses  affluents,  du  Chari,  du 
Logone  et  do  leurs  affluents,  de  mémo  que  dans  les  lenitoires  situés 
au  sud  et  au  sud-est  du  lac  Tchad,  les  commerçants  ou  les  voya- 
geurs des  deux  pays  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égaliliî 
en  ce  qui  concerne  l'usage  des  roules  ou  autres  voies  de  communi- 
cations terrestres. 

Dans  ces  mêmes  territoires,  les  nationaux  des  deux  pays  seront 
soumis  aux  mf-mes  règles  et  jouiront  des  mtmes  avantages  au  point 
de  vue  des  acquisitions  et  installations  nécessaires  à.  rexcrcicc  et  au 
développement  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

Sont  exclues  de  ces  dispositions  les  routes  et  voies  terrestres  de 
communication  des  bassins  coiiers  de  la  Colonie  du  Cameroun,  ou  des 
bassins  côtiers  de  la  Colonie  du  Congo  français  non  compiis  dans  le 
l>assin  conventionnel  du  Congo  tel  qu'il  a  été  délinî  par  l'acte  de 
Berlin. 

PCes  dispositions,  toutefois,  s'appliquent  à  la  route  d"  Vola,  Ngaoun- 
déré,  Koundé,  iJaza,  Bania,  et  vice  versa»  telle  qu'elle  est  repérée 
sur  la  carte  aiuïexée  au  présent  protocole,  aloi's  même  qu'elle  serait 
■  coup*?c  par  de&  affluents  des  bassins  côûers. 
Les  tarifs  des  taxes  ou  droits  qui  pourront  être  établis  de  part  et 
d'aotre  ne  comporteront,  à  Pégard  des  commerçants  des  deux  pays, 
aucun  inûlement  diflcrcniiel. 

Art.  5.  —  En  foi  de  (juoi  les  délégués  ont  dressé  le  présent  pro- 
tocole et  y  ont  apposé  leur  signature. 

^Fa^l  à  lïeriin,  en  double  expédition,  le  4  février  1894. 
Les  délégués  français  : 
Signé:  Haussmaxw. 
MONTEIL. 
Les  délégués  allemands  : 
Signé:  Kâyser. 
L  Danckklman. 

^  Annexe. 

I.  —  La  ligne  de  démarcation  des  sphères  d'influence  respec- 
tives des  deux  puissances  contractantes,  telle  qu'elle  est  décrite  à 
Farticle  l""  du  protocole  du  même  jour,  sera  conforme  au  tracé  porté 
sur  la  carte  annexée  au  présent  protocole  qui  a  été  établie  d'après 
les  données  géographiques  actucllemeni  connues  et  admises  de  part 
ei  d'autre. 
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II.  —  Dans  le  cas  où  la  rivière  Ngoko,  h  partir  de  son  inter- 
section avec  le  mt'ridicn  12°'|0  Paris  (IS"*  Grcnnwich).  ne  couperait 
paKlo  2*  parallèle,  la  frontière  suivrait  le  Ngoko  sur  une  lorif^neur 
de  35  kilomï'tros  i  Test  do  son  intersection  avec,  le  méridien  12"iiO 
Paris  (15"  (îreenwich)  ;  k  partir  du  point  ainsi  déterminé  à  l'est,  elle 
rejoindrait,  par  une  ligne  droite,  l'intersection  du  2*  paralltile  avec 
la  Sangha. 

III.  —  S'il  venait  à  ^tre  démontré,  à  la  suite  d'observations  nou- 
velles dûment  vérifiées,  que  les  positions  de  Flania,  de  Gaza  ou  de 
Kound(s  sont  erronées  et  que,  par  suite,  la  fiontièro  telle  qu'elle  est 
définie  parle  présent  protocole,  se  trouve  reportée,  au  regard  de  l'un 
de  ces  trois  points,  d'une  distance  supérieure  à  dix  minutes  de  de- 
gré (10')  à  l'ouest  du  méridien  12<ï/iOParis(i.y  Grecnwich),  les  deux 
gouvernements  se  mettraient  d'accord  pour  procéder  fiune  rectifica- 
tion du  tracé,  de  manière  à  établir  une  compensation  équivalente  au 
profil  de  rAllemagne,  dans  la  région  en  question. 

Une  rectification  du  nirnne  mnivc.  interviendrait,  en  vue  d'établir 
une  compensation  au  profil.de  laFrance^  s'il  était  démontré  que  Tin- 
tersection  du  parallèle  10"  avec  le  Chari  reporte  la  frontière  à  une 
distance  de  plus  de  dix  minutes  (10')  à  l'est  du  point  indiqué  sur  la 
carte  longitude  Ih^bi)  Paris  (17"10'  tireemvieh). 

IV.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  d'accès  au  Mayo-Kebhi,  il 
demeure  entendu  que,  quelle  que  soit  la  position  définitivement  re- 
connue pour  ce  point,  la  frontière  laissera  dans  la  sphère  d'influence 
française  les  villages  de  Bifai-a  et  de  Lamé. 

T.  —  Dans  le  cas  où  le  Chari,  depuis  Goulfeï  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le  Tchad,  se  diviserait  en  plusieurs  bras,  la  frontière 
suivrait  la  principale  bi'aiicbo  navigable  jusqu'à  l'entrée  dans  le 
Tchad,  avec  cette  réserve  que,  pour  qui;  ce  tracé  soit  définitif,  la 
diiïérencede  longitude  entre  le  point  ainsi  atteint  par  la  frontière  sur 
la  rive  sud  du  Tchad  et  Kouka,  capitale  du  Rornou,  pris  comme  point 
fixe,  sera  de  un  degré. 

Dans  le  cas  où  des  observations  ultérieures,  dûment  vérifiées,  dé- 
montreraient que  l'écart  en  longitude  entre  Kouka  et  ladite  embou- 
chure difl'érp  do  cinq  minutes  de  degn'i  (.'>'),  en  plus  ou  en  moins,  de 
celui  qui  vient  dYtre  indiqué,  il  y  aurait  lien^  par  une  entente  amia- 
ble, de  modifier  le  tracé  de  cette  partie  de  la  frontière,  de  manière 
que  les  deux  pays  conservent,  au  point  de  vue  de  Taccès  au  Tchad 
et  des  territoires  qui  leur  sont  reconnus  dans  cette  région,  des  avan- 
tages équivalents  à  ceux  qui  leur  sont  assurés  parle  tracé  porté  sur 
la  carte  annexée  au  présent  protocole. 
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VII.  —  Touies  les  fois  que  le  cours  (l*un  fleuve  ou  d'une  rivière  est 
idiqué  comme  formant  la  ligne  de  démarcation,  c'est  le  thalweg  du 

Icuvc  ou  de  la  riviôrequi  est  consîdt'rt*  comrno  frontière. 

VIII.  —  Les  deux  gouvernements  admettent  qu'il  y  aura  lieu, 
dans  Tavenlr,  de  substituer  progressivcmeiit  aux  lignes  idéales  qui 

^■pnt  sor\i  à  déterminer  !a  fronlière  lelle  qu'elle  estdiTinîc  par  le  pré- 
^Bcnt  protocole,  un  iracO  détermine  par  la  configuration  naturelle  du 
^■errain  et  jalonné  par  des  poinls  exactement  reconnus,  en  ayant  soin, 
^Hans  les  accords  qui  interviendront  à  cet  elTct,  de  ne  pas  avantager 
^l'uno  des  deux  parties  sans  compensation  ^^ffuilablc  pour  i'auti'C. 

IVu  pour  ^tre  annexé  au  protocole  du  h  février  189/|. 
Les  délégués  français  : 
Signé  :     IIaussmaxn. 
MoNTKir.. 
Les  délégués  allemands. 
Signé  :     Kayseu. 
Daxckkuiann. 
La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ralincalions  en  seront 
échangées  à  [Icrlin  dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Fait  u  Berlin,  le  15  mars  189/j,  en  double  exemplaire. 

Signé  :     J.  Hkriiktte, 
Marschall. 

L'arrangement  toutefois  n'est  pas  définitif.  Les  deux  gouvertie- 
lenls  admettent  qu'il  y  aura  lieu,  dans  l'avenir,  de  substituer  pro- 
!SHivement  aux  lignes  idéales  qui  ont.  servi  A.  déterminer  la  fron- 
tière telle  qu  elle  est  actuellement  définie,  un  tracé  déterminé  par  la 
îonfiguralioii  naturelle  du  terrain  et  jalonné  par  des  points  exacte- 
ment reconnus,  on  ayant  soin,  dans  les  accords  qui  interviendront  A 
Iïet  efTei,  de  ne  pas  avantager  Tune  des  deux  parties  sans  compensa- 
ion  équitable  pour  l'autre.  Le  point  essentiel  de  rarrangemeni  est 
[uc  la  France  reconnaît  au  Cameroun  laccès  à  la  Sangha,  contre 
'accès  au  Mayo-Kebbi,  affluent  de  la  Benoué,  qui  est  reconnu  à  la 
Trance. 
Le  résultat  principal  de  ce  traité  est  que  les  deux  gouvernements, 
ferniemeulel  évidemment  disposés  à  se  soutenir  en  Afrique  k  cause 
je  h'ur  communauté  d'intérêts  vis-à-vis  des  aulres  puissaruîes,  n'hé- 
plteront  point  dans  l'avenir  à  se  faire  ruutuclleuïcntde  nouvelles  con- 
lions  pour  arriver  à  une  entente  amiable  sur  les  difficultés  qui 
(urraient  s'élever  entre  eux  ;\  propos  de  la  question  congolaise  (1). 

(1)  Hevue  générale  de  i)roit  international  public ,  i894,  n*  4,  p.  361. 
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§  36.  Le  12  mai  1894  un  vrsllé  passif  à  propos  d*une  délîmiiation 
de  frontières  était  signé  entre  r.Vngleterre  et  TÉiat  indépendant  du 
Congo  "  relaiivcmenl  aux  sphères  d'influence  dos  doux  pays  dans 
rAIVique  orientale  et  centrale  ».  Voici  le  texte  de  ce  traite  : 

AiiT.  l*^  —  A.  —  Il  est  convenu  que  la  sphère  (rinfluenco  de 
TÉtat  iiulépondant  du  Congo  sera  limitée  au  nord  de  ta  sphère  alle- 
mande, dans  l'est  africain,  par  une  frontière  suivant  le  30"  naèridien 
Est  de  (ireenwich,  jusqu'à  son  intersection  avec  la  crête  du  partage 
des  eaux  du  Nil  et  du  Congo,  cl  celte  crèle  d»*  partage  dans  la  di- 
rcction  du  Nord  et  du  Nord-Ouest. 

H.  -^  La  frontière  entre  l'État  indépendant  du  Congo  et  la  sphère 
britannique  au  nord  du  Zambè/e  suivra  une  ligne  allant  directement 
de  Textrénaité  du  cap  Akalunga,  sur  le  lac  Tanganika  situé  au  point 
le  plus  sepienlrionai  de  la  baie  de  t^amcroun^  par  environ  8^15'  do 
latitude  sud,  à  la  rive  droite  de  la  rivière  Lualapa,  au  point  où  celle 
rivière  sort  delaMoëro.  La  ligne  sera  ensuite  prolongée  directement 
jusqu^à  l'embouchure  de  celte  rivière  dans  le  lac  ;  toutefois,  vers  le 
sud  du  lac,  elle  suivra  le  thalweg  de  la  Lualapa  jusqu'au  point  ofi 
cette  rivière  sort  du  lac  Iïang\V('Io.  Klle  suivra  ensuite,  dans  la  direc- 
tion du  Sud,  le  méridien  de  longitude  passant  par  ce  point  jusqu'à 
la  crèlo  de  partage  du  (!ongo  et  du  Zambèze,  puis  cette  crèle  de 
partage  jusqu'à  la  frontière  portugaise. 

Art,  2.  —  LaGrande-BretagncdonneàbailàS.  M.  le  roi  Léopol  II, 
souverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  les  territoires  ci-après 
déterrainr*s  pour  être  occupés  et  administrés  par  lui,  aux  conditions 
et  pour  la  période  de  temps  ci-après  stipulées  ; 

Ces  territoires  seront  limités  par  une  ligne  partant  d'un  point  situé 
à  la  rive  occidentale  du  lac  Albert,  immédiatement  au  sud  de  Mahagi 
et  allant  justju'au  point  le  plus  rapproché  de  la  frondère  définie  au 
paragraphe  A  de  l'article  précédent.  Cette  ligne  suivra  ensuite  la  crèic 
de  partage  des  eaux  du  Congo  et  du  Nil  jusqu'au  23*  méridien  Est 
de  Greenwich  et  ce  méridien  jusqu'à  son  intersection  avec  le  10'^  pa- 
rallèle Nord  ;  puis  elle  longera  ce  parallèle  directement  vers  un  point 
à  déterminer  au  nord  de  Fachoda. 

Elle  suivra  ensuite  le  thalweg  du  Nil  dans  la  direction  du  Sud 
jusqu'au  lac  Albert,  et  la  rive  occidentale  du  lac  jusqu'au  point  indi- 
qué ci-dessus  au  sud  de  Mabagi. 

Ce  bail  restera  en  vigueur  pendant  la  durée  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté Léopold  H,  souverain  do  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

Toutefois,  à  Texpiration  du  règne  de  Sa  Majesté,  il  restera  en  vi- 
gueur de  plein  droit  en  ce  qui  concerne  toute  la  partie  des  icrriloirea 
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mcnlionnés  plus  haut  à  l'ouest  du  30"  rucridion  Est  de  (îreenwich, 
ain^i  qu'une  bande  de  '25  kilomètres  d'étendue  en  largeur,  à  déler- 
mincr  de  commun  accord,  se  prolongeant  de  la  cr^te  de  partage  des 
eaux  du  Nil  et  «lu  Congo  jusqu'il  la  zone  occidentale  du  lac  Albert  et 
comprenant  le  port  de  Mahagi.  Ce  bail  prolongé  restera  en  vigueur 
aussi  longtemps  que  les  territoires  du  Congo  resteront,  comme  Etat 
indépendant,  ou  comme  colonie  belge  sous  la  souveraineté  de  Sa 
Majesté  ou  des  successeurs  de  Sa  Majesté. 

i*endant  toute  la  durée  du  i)résont  bail,  il  sera  fait  usage  d'un  pa- 
villon spécial  dans  les  territoires  donnés  li  bail. 

».\rt.  3.  —  I^'Ktat  indépendant  donne  à  bail,  ;ï  la  Crrandivllrclagnc, 
pour  être  administrée  quand  elle  l'occupera,  sous  les  conditions  et 
pour  la  période  ci-après  déterminées,  une  bande  de  terre  d'une 
tendue  de  25  kilomètres  de  largeur,  se  prolongeant  du  pori  le  plus 
septentrional  sur  le  lac  Tanganika,  lequel  port  est  compris  dans  la 
bande,  jusqu'au  point  le  plus  méridional  du  lac  :Vlbcrl-E<louard. 
Ce  bail  aura  ta  même  durée  que  celui  qui  s'applique  aux  torri- 
loircH  situés  iir()uest  du  30"*  méridien  Est  de  Greenwich. 

IAkt.  /i.  —  Sa  Majesté  le  roi  Léopold  H,  souverain  de  l'État  indé- 
pendant du  Congo,  reconnaît  ([u'il  n'a  et  ne  cherche  à  acquérir  d  au- 
tres droits  politiques  dans  les  territoires  qui  lui  sont  cédés  à  bail 
dans  le  bassin  du  Nil  qu'en  conformité  du  présent  arrangement. 
IK?  m^me,  la  («rande-Hretagnc  reconnaît  qu'elle  n'a  et  ne  cherche 
à  acquérir  d'autres  droits  politiques  dans  la  bande  du  territoire  qui 
lui  est  cédée  à  bail  entre  le  lac  Tanganika  et  le  lac  ÂîborL-Eilouard 
qu'en  conformité  du  présent  arrangement, 

IArt.  5.  —  L'État  indépendant  du  Congo  autorise  la  conslruciion 
à  travers  ses  territoires,  par  la  Grando-Hrclagne  ou  par  une  Compa- 
gnie dûment  autorisée  par  le  gouverricuient  anglais,  d'une  ligne 
télégraphique  reliant  les  territoires  anglais  de  l'Afrique  du  Sud  à  la 
sphère  d'iniluence  anglaise  du  NiL  Le  gouvernement  de  l'État  du 
l^ngo  aura  toutes  facilités  pour  relier  cette  ligne  à  son  propre  sys- 
lème  télégraphique. 
Celle  aulori-sation  ne  confère  ni  à  la  (îrande-Bretagne,  ni  à  aucune 
compagnie*  personne  ou  personnes  déléguées  aux  fins  de  construire 
la  ligne  télégraphique,  aucun  droit  de  police  ou  d'administration 
dans  le  territoire  de  l'État  du  Congo. 

Art.  6.  —  Dans  les  territoires  donnés  à  bail  par  le  présent  arran- 
fiçemenl,  les  nationaux  de  chacune  des  parties  contractantes  jouiront 
rv'djMoquement  des  droits  et  immunités  des  nati(Hiaux  de  Tautra 
jMirlîe  ei  ne  seront  soumis  à  aucun  traitement  diil'érentiel. 


EboIîod  ea 
Earope. 
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Fil  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et 
y  ont  appos<'^  le  sceau  de  leurs  armes  . 
Fait  en  double  ;t  Bnixellcs,  ce  douzième  jour  de  mai  189A. 

Signé  :  Eom.  Van  Ketvelde. 

Fn.   PLUNKETf. 

Le  traitét  nous  le  voyons,  poursuit  deux  objets  bien  distincts: 
une  rectificalion  d»*  frontières,  et  eiisiiile  des  concessions  récipro- 
ques que  se  font  la  lîrande-Uretagiie  et  TÉlat  du  Congo,  à  titre  de 
bail  au  gré  de  leure  convenances  réciproques  (1). 

Le  premier  des  deux  objets  est  de  beaucoup  le  moins  important 
mais  peut  déjà  donner  lieu  à  des  difficultés.  En  elîet  le  30*^  degré  de 
longitude  Kst  et  le  ^i*  parallèle  Nord  sont  les  frontières  reconnues  au 
tj'ailé  de  Iterliii  ;  une  modification  ne  peut  donc  être  régulière  qu'à 
la  enjKliiion  d  obtenir  rassenLimentdes  puissances  représentées  à  ce 
congrès. 

L'autre  objet  est  singulièrement  plus  important  :  les  deux  pays  se 
donnent  mutuellomcnt  k  bail  des  portions  de  territoire. 

Pour  l'État  du  (longo,  c'est  une  immense  portion  du  Soudan 
ég^'ptien  qu'il  prétend  ainsi  occuper,  comprenant  les  parties  les 
plus  fertiles^  les  vallées  du  Hahr-el-Ghuza!  et  du  Bahr-el-Arab  avec 
des  points  importants  comme  Hulilé,  Lurtn,  Fashvda. 

En  retour  la  (îranrje-lti'elagne  lï'exige  à  titre  de  liaîl  qu'une  bande 
de  terre  bien  moins  importante  comme  superficie. 

Le  bail  est  conclu  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  la  possession 
par  TÉtat  du  Congo  des  terriioires  visés. 

§  37.  C'est  là  la  fameuse  clause  dont  la  révélation  produisit  en 
Europe  et  surtout  en  France  une  impression  d'autant  plus  vive  que 
les  négociations  s'éLiient  poursuivies  dans  le  secret  le  plus  absolu. 

En  France  surtout,  disons-nous,  Timpression  fut  profonde,  et  cela 
se  justifiait  par  cette  situation  que  les  tentatives  d'arrangement  entre 
la  France  et  l'État  du  Conj;o,  commencées  ïe  IG  avril  1894,  avaient 
échoué  le  25  du  même  mois  et  ([ue  moins  de  trois  semaines  après  le 
traité  anglo-coiiKolais  était  signé. 

L'État  indépendant  et  la  France  n  ayant  pu  s'arranger,  ne  devaient- 
ils  pas,  avant  de  rien  faire,  recourir  à  la  médiation  d'une  autre  puis- 
sance conformémtmt  à  l'acte  général  de  Berlin  ? 

A  un  autre  point  de  vue  la  légalité  du  traité  peut  être  encore 
contestée.  L'Angleterre  avait-elle  bien  le  droit  de  disposer  des  icrrî- 
loires  qu'elle  a  cédés  au  Congo? 

(1)  Revue  générale  de  droit  international  public,  1804,  n*  4,  p.  S74. 
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Sur  <|uoi  pout  Ôtre  fond*^  ce  droit?  Pas  sur  l'occupaiion,  puisque 
depuis  Ic3  SUCCÙ9  dos  Madhisms,  le  Soudan  égyptien  n'est  occupé  par 
aucune  puissance  reconnue.  Le  cabinet  anglais  base  évidemment  ses 
prétentions  sur  le  traité  anglo-allemand  de  1890.  Mais  ici  encore  on 
peut  se  demander  si  les  puissances  qui  n'ont  pas  participé  ;i  ces  dé- 
limîtaiîons  de  frontières  sont  tenues  de  respecter  ces  conventions? 

On  s'csl  étonné  en  Angleterre  que  Témodon  fût  si  vive  en  France  ; 
elle  peut  cepmdani  s'expliquer  par  deux  faits  :  l'extension  des  fron- 
tîr^res  de  l'Etat  indépendant  est  absolument  contraire  aux  intérêts  de 
la  PVancc  :  en  eflet  son  traité  du  h  février  1894  avec  TAIIemagne  la 
débarrasse  de  toute  concurrence  allemande  au  delà  du  Chari  et  elle 
était  en  droit  d'espérer  que  l'Etat  indépendant,  conscient  de  ses  de- 
voirs de  puissance  internationale  el  neutre,  s'interdirait  toute  expan- 
sion do  frontières  et  c'est  celte  conliaiice  qui  avait  déterminé  la 
France  à  n'accepter  que  la  sphère  d'inlîuoïice  la  plus  éloignée  des 
cites. 

Enfin  en  second  lieu,  la  France  avait  un  droit  de  préférence  qui 
lui  avait  été  reconnu  en  termes  formels  par  l'Etat  du  flongo  dans  un 
échange  de  lettres  entre  M.  Straucli,  président  de  lassociation  inter- 
nationale à  Bruxelles,  et  M.  Jules  Ferry,  ministre  des  alTaires  étran- 
gères, lettres  dont  voici  les  textes  : 

Bruielles,  le  33  avril  1884. 

Monsieur  le  Ministre,  l'Association  internationale  du  Congo,  au 
nom  des  stations  et  territoires  libres  qu'elle  a  fondés  au  Congo  et 
dans  la  vallée  du  Niadi  U^illou,  déclare  fonnellement  qu'elle  ne  les 
cédera  à  aucune  puissance,  sous  réserve  des  conventions  particuliè- 
res qui  pourraient  intervenir  entre  la  France  et  rAssoclatîon,  pour 
fixer  les  limites  et  les  conditions  de  leur  action  respective.  Toutefois, 
rAssociatîon,  désirant  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses  sentiments 
ainicAUX  pour  la  France,  s'engage  à  lui  donner  le  droit  de  préfé- 
rence, si,  par  des  circonstances  imprévues,  l'Association  était  ame- 
née an  jour  à  réaliser  ses  possessions. 

Stkacch. 

A  rettc  lettre,  M.  Jules  Ferry  répondait  dès  le  lendemain  par  la 
communication  suivante  : 

r-irif?.  leSA  avril  1884. 

Monsieur,  j*ai  Thonneur  de  voua  accuser  réception  de  la  lettre,  en 
date  du  23  courant,  par  la^piclle,  on  votre  qualité  de  Président  de 
l'Association  internationale  du  Congo,  vous  me  transmettez  des  assu- 
nuices  Pt  des  garanties  destinées  à  consolider  nos  rapports  de  cor- 
dialité et  de  bon  voisinage  dans  la  région  du  Congo. 
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Je  pïT^nds  acte  avec  grande  satisfaction  de  ces  déclarations  et,  on 
retour,  j*ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  Gouvcrncmcni  frau- 
çais  prend  rengagement  de  respecter  les  stations  ci  territoires  libres 
de  rAssociation  et  de  ne  pas  mettre  obstacle  A  Texcrcice  de  ses  droits. 

Jui.Es  Ferrï. 

CMlait  une  reconnaissance  formelle  et  nette  des  droits  de  préemp- 
tion de  la  France. 

En  1887,  nouvel  échange  de  noies  entre  M,  Yaa  Eetvelde,  Admi- 
nistrateur général  des  afTaires  étrangères  de  PEiat  indépendant  du 
Congo  cl  M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Bruxelles. 

linixflles,  le  22  avril  1387. 

L'Association  internationale  africaine  lorsqu'elle  a  fait  avec  le 
Gouvernement  de  la  Uépubiique  l'arrangemoni  de  1884,  confirmé 
parla  lettre  du  5  février  1885,  n'a  pas  entendu  et  n'a  pas  pu  en- 
tendre qu'en  cas  de  n^alisation  de  ses  possessions  le  droit  de  préfé- 
rence reconnu  A  la  France  envers  luules  les  autres  i'uissances  pûl 
être  opposé  à  la  Delgiiiue,  dont  le  lloî  Léopold  était  souverain  ;  mais 
il  va  de  soi  que  l'État  du  (!ongo  ne  pourrait  céder  ces  mêmes  pos- 
sessions âla  Belgique  sans  lui  imposer  l'obligation  de  reconnaître  le 
droit  de  préférence  de  la  France  pour  le  cas  où  elle-même  viendrait 
ultérieurement  à  les  réaliser. 

Cette  explication  n'enlève  et  n'ajoute  rien  aux  actes  rappelés  ci- 
dessus;  loin  de  leur  être  coiilraiiej  elle  ne  fait  qu'en  constater  lo 
sens  ;  je  suis  autorisé  à  ajouter  que  c'est  celui  qu'y  a  attaché  l'au- 
guste fondateur  de  FAssociaiion  internalionalR  africaine  en  les  auto* 
risant. 

Van  EiiTVKLDB. 

A  quoi,  le  29  avril  1887,  M.  Bourée  répondait  la  lettre  suivante  : 

BrtixeUes,  le  29  avril  1887, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  à  la  date  du  22  avril,  une 
lettre  qui  a  pour  objet  d'établir  que  r.Vssociaiion  internationale  afri- 
caine, lorsqu'elle  a  contracté  avec  le  gouvernement  de  la  Uépubiique 
rarrangcmeni  de  I88/1,  confirmé  par  la  lettre  du  ô  février  1885, 
n'avait  pas  entendu  qu'en  cas  de  réalisation  de  ses  possessions,  !o 
droit  do  préférence  reconnu  î\  la  France  enver^i  toutes  les  autres 
Puissances  pût  être  opposé-  à  la  Bolgifjue,  dont  le  roi  Lï'îopold  était 
souverain.  Vous  ajoutiez  qu'il  allait  de  soi,  toutefois,  r[ue  FËtat  du 
Congo  ne  pourrait  céder  ces  mêmes  possessions  à  la  Belgique  sans 
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lui  imposer  l'oblijîalion  de  reconnaître  le  druh  de  préférence  de  la 
France,  pour  lo  cas  où  elle  voudrait,  elle-inAmo,  les  réaliser. 

Vous  faiies  remarquer,  d'autre  part,  que  cette  explication  n'en- 
lève ni  n'ajoute  rien  aux  actes  rappel^'^s  ci-dessus  ;  que,  loin  de  leur 
être  contraire,  elle  ne  fait  qu'en  constater  le  sens,  et  que  tel  est  bien 
celui  qu'y  a  attache  l'augusle  fundatonr  de  rAssocîalion  internatio- 
nale africaine  en  les  autorisant. 

En  vous  accusant  réception  de  cette  communication,  je  suis  auto- 
risé à  vous  dire  que  je  prends  acte,  au  nom  du  gouvernement  de  la 
Ui^publique,  de  l'interpriHalion  qu'elle  renferme  et  que  vous  pré- 
sentez comme  ayant  toujours  tHé  celle  que  vous  avez  attachée  à  la 
Convention  de  ISS.V  en  tant  que  cette  interprétation  n'est  pas  con- 
traire aux  actes  internationaux  préevistants. 

BornÉi-:. 

C'élaîl  une  seconde  reconnaissance  des  droits  de  la  France  aussi 
solennelle  que  la  première. 

Mais  ce  droit  qu' est-il  devenu  ?  Sans  doute  il  est  réservé,  mais  la 
France  nVst-elle  pas  rn  droit  de  penser  qu'il  Test  peut-Ôtrc  comme 
font  r-té  ceux  de  le  Porte  sur  le  Sijudau  égyi»lien  visé  dans  le  traité 
du  12  mai  ISH'i? 

Ji  .1S.  L'Allemagne,  de  son  cOlé,  n'était  pas  désinlér<'ssée  de  la 
question.  Fn  elTet,  lors  de  la  conclusion  du  traité  allemand-congo- 
lais de  1884  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  texte,  il  avait  été  con-  ""^'^  ******j 
tenu  que  l'État  du  Congo  ne  céderait  aucune  part  de  son  territoire 
k  une  tierce  j)uissance  sans  le  consenlctneiU  th»  r.\lleniagne  : 

Article  1".  —  L'Association  internationale  du  Congo  s'engage 
k  ne  prélever  aucun  droit  sur  les  articles  ou  marchandises  im- 

>rlécs  directement  ou  en  transit  dans  ses  possessions  présentes  et 

ilures  des  bassins  du  Congo  et  ilu  Niadi-Kwilu,  ou  dans  s*;»  posses- 
Moos  situées  au  bord  de  l'Océan  Atlantique.  Cette  franchise  de  droit 
8*étend  particulièrement  aux  marchandises  et  articles  de  commerce 
qui  sont  transportés  par  les  roules  établies  autour  des  cataractes  du 
Congo. 

Art.  2.  —  Les  sujets  de  TErapire  allemand  auront  le  droit  de 
îifcéjourner  et  de  s'établir  sur  les  territoires  de  TAssocialion.  Ils  seront 
traités  sur  le  même  pied  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
y  compris  les  habitants  du  pays,  en  ce  qui  concerne  la  protection 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  le  libre  exercice  de  leurs  cultes, 
la  revendication  et  la  défense  de  leurs  droits,  ainsi  que  par  rapport  à 
la  navigation,  au  commerce  et  à.  Tindustrie.  Spécialement^  ils  auront 
le  druii  d'acheter,  de  vendre  et  de  louer  des  terres  et  des  édifices 
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sHucs  sur  les  territoires  de  l'Association,  d'y  fonder  des  maisons 
Je  commerce  et  d'y  faire  le  cunimercu  ou  le  cabotage  sous  pavillon 
allemand. 

Aut.  3.  —  L'Association  s^engageà  ne  jamais  accorder  d'avanta- 
ges, n'importe  lesquels,  aux  sujets  d'une  autre  nation,  sans  que  ces 
avantag<?s  soient  imni(!^dialemenL  étendus  aux  sujets  allemands. 

Aht.  h.  —  En  cas  de  cession  du  territoire  actuelle  ou  future  de 
rAssociation  ou  d'une  partie  de  ce  territoire,  If^s  obligations  contrac- 
tées par  l'Association  envers  l'Empire  d'Allemagne  seront  imposr*es 
à  l'acquéreur.  Ces  obligations  elles  droits  accordés  par  l'Association 
à  l'Empire  d'AIh-magiie  et  à  ses  sujets  resteront  en  vigueur  après 
toute  cession  vis-à-vis  de  cliaqut;  nouvel  acquéreur. 

AiiT.  5.  — L'Empire  dWIlemagne  reconnaît  le  pavillon  de  TAsso- 
cialion  —  drapeau  bleu  avec  étoile  d'or  au  centre  —  comme  celai 
d'un  Étal  ami. 

Art.  i\.  —  L'Empire  d'Allemagne  est  prêt  à  reconnaître  de  son 
côté  les  frontières  du  territoire  de  TAssociatlon  et  du  nouvel  État  h 
créer,  telles  qu'elles  sont  indiïjuées  sur  la  carte  ci-jointe. 

Aht.  7.  —  Cette  Convention  «Ma  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Celte  Convention  entrera  en  vigueur  imraédiatementaprès  l'échange 
des  ralilications. 

Ainsi  fait  à  IJruxelles,  le  huit  novembre  mil  huit  centqualre-vingï- 
qualre. 

Signé  :  Comte  de  Hhandenbol'hg. 
SrKAUcn. 

De  plus  il  y  avait  violation  de  la  neutralité  promise  dans  ce  traité, 
et  cnlin  il  y  avait  pour  rAllemagnc  un  préjudice  provenant  de  Hn- 
tcn-uj)tion  des  relations  directes  entre  le  Congo  et  les  territoires  alle- 
mands du  Nord-Est  Africain.  Ce  dernier  grief  seul  dont  l'importance 
iminédlale  au  point  de  vue  commercial,  ultérieure  peut-être  au  point 
de  vue  poïiLi(pie,  n'échapp»*  à  [>ersonne  fut  seul  invoqué  par  l'Al- 
lemagne. L'énergi(|ue  attitude  du  Cabinet  de  Ilerlin  eut  un  résultat 
immédiat  et  le  25  juin  1894,  Sir  E.  Grcy  déclarait  à  la  Chambre  de» 
Communes  que  le  Gouvernement  de  la  Heine  avait  signé  un  proio- 
cole  annulant  l'article  3  du  traité  du  12  mai  sans  introduire  dans  le 
traité  aucune  disposition  nouvelle. 

Satisfaction  était  donc  donnée  à  TAIIemagne,  mais  le  Calnnet  de 
Berlin  comprenant  bien  que  les  intérf^Ls  allemands  et  franrais  étaient 
.solidaires,  un  échange  de  lettres,  s'occupanl  de  l'attitude  à  prendre, 
eut  lieu  entre  Paris  et  Berlin  :  cette  correspondance  que  nous  résu. 
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mODS  rapidemcn   ici  arrive  à  a^lto  conclusion,  que  rAllemagne.  doiti 
soutojiir  les  pnUonlions  de  la  France  au  maintien  du  statu  quo  en 
Afrique  : 

«  La  convention  anglo-congolaise  du   l'i  mai  189A  provoqua, 
1»  dès  sa  publication,  un  échange  de  vues  entre  rAllemagno  et  la 
u  France  dont  les  possessions  sont  limitrophes  de  l'Étal  indépcn- 
i%  ài\ni. 

»  La  Chancellerie  Impériale  était  particulièrement  touchée  par 
»  rarlicle  3  de  cet  arrangemenl  qui,  en  donnant  â  bail  à  PAnglc- 
M  terre  une  bande  de  terre  de  25  kilomètres  entre  les  lacs  Tangauika 
»  et  Edouard-Albert^  metlaîl  celte  puissance  en  contact  presque 
■■  immédiat  avec  la  colonie  allemande.  Klle  avait  an  di'but  l'ormul*?. 
»  cet  uniqm*  grief  à  Jlrnxf'lles,  mais  elle  s'était  vite  aperçue  que  la 
ii  Convention  du  8  novembre  188/i,  ((u'elle  invixjuait  comme  ayant 
n  dénnitivemcnl  réglé  ses  relations  de  voisinage  avec  le  Congo, 
M  prévoyait  précisément,  dans  son  article  h^  la  cession  de  tout  ou 
••  partie  du  territoire  congolais.  Tout  au  plus  l'État  indép4Mïdant  j 
"  pouvait-il  être  considéa^  comme  ayant  manqué  d'égards  vis-à-vis ^B 
u  de  l'Allemagne  en  ne  la  prévenant  pas  de  l'objet  de  sa  négociation  ^ 
«  avec  le  Cid)inet  de  Londres. 

•  C'est  alors  que  le  Uouvernemenl  Impérial  proposa  vera  la  mi-, 
o  juin  an  gouvernement  français,  comme  but  commun  qu'ils  pour-, 
n  suivaient  soit  dans  leurs  négociations  parallèles  soit  éventuelle- 
n  ment  en  conférence,  au  sujet  de  la  conventioii  du  1  '1  mai,  le  main- 
I»  iien  du  statu  rjuo  lêga/  afncain  défini  par  fAclc  générai  du- 
N   Co7i*jo  du  ^i\  fnriei'  iSH5. 

_  »  Le  gouvernement  de  la  Képid)li{jue  n'avait  aucun  motif  pour 
P  écarter  cette  formule  (|ui  jusliliaii  j>leiiiement  ses  protestations 
b  contre  l'ensemble  de  la  convention  du  12  mai.  N'est-il  pas  évident 
•t  en  cITel»  que  le  maintien  du  statu  quo  légal  africain  dans  la  ré- 
»  gion  conventionnelle  du  Congo  entraînerait  la  décln'»ance  de  la 
Il  neutralité  de  TÉlat  indépendant  (non  garantie  mais  simplement 
u  acceptée  par  les  Puissances),  dans  le  cas  où  cet  État  ne  respec- 
n  lerait  pas  lui-même  les  devoirs  de  sa  neutralité  (art.  10  de  TActe 
^  général  du  Congo  de  1885).  Or,  les  principes  fondamentaux  de  la 
i>  neutralité  n'intcrdiseni-ils  pas  aux  Étals  neutres  :  l"  d'aliéner 
«  uîAinc  ix  litre  précaire,  une  partie  de  leur  territoire  ;  '2"  d'acquérir 
n  d«TS  territoires  non  neutralisés  pour  la  défense  desquels  ilspour- 
o  raient  €'lre  suspects  de  faire  usage  des  forces  et  des  ressources  de 
m  leur  domaine  neutre  ;  H"  de  concéder  à  un  gouvernement  étranger 
»  des  priviiègirs  spéciaux,  tels  que  celui  dune  ligne  télégraph 
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»  dans  les  conditions  prévues  par  rarlicle  5  de  la  Convention  du 
..  12  mai? 

»  L'Allemagne  a  tir*?  un  parii  décisif  de  la  consiaïaiion  de  sa 
»  communaul('*  de  vues  avi'c  la  [M*nnces!ir  la  nécessité  du  maînlion 
»  du  slatu  f/uo  légal  africain  dans  la  répou  convenlionnelle  du 
i)  Congo.  K1I(*  a  rapidement  obtenu  l'iiboruion  do  rarlicle  Z  de  la 
»  Convention  anglo-congolaise;  mais  ce  succès  ne  l'a  pas  empêchée 
»  de  reconnaître  vis-ii-vis  du  gonvernement  de  la  République,  que 
»  la  circonstance  qu'elle  a  limité  ses  observations  sur  la  Convention 
»  anglo-congolaise  A.  l'article  3  dudit  arrangement  n'implique  pas 
»  la  reconnaissance  de  î:i  légalité  des  ïulicles  *2  et  5  de  la  même 
i>  Convt'tjtion. 

»  Cette  déclaration  loyale  ne  pouvait  que  faciliter  à  la  f'rancc  un 
»  accord  avec  les  gouvernements  anglais  et  congolais  ». 
Wiconruic       S  ^^'  —  L'émoliou  si  vive  en  France  dont  nous  avons  parlé,  se 
miiiiïfr''dw   traduisit    à  la    Chambre  des   députés  par   une  interpellation  de 
^7cfS!^  mm.  Etienne  et  Deloncle.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M,  lla- 
nolaux,  répondit  par  un  discouis'reniarr|uable  dans  lequel  il  affirma 
la  volonté  absolue  du  Gouvomr'ment  de  faire  respecter  les  droits  ac- 
quis. 

"  Le  droit  international  africain,  déclare  le  Ministre,  repose  sur  des 
textes,  en  ce  f|ui  concerne  du  moins  les  intérêts  mis  en  jeu  par  la 
convention  du  ï'I  mai  et  parmi  ces  textes,  figurent  au  premier  rang 
PActe  général  de  Jîerlin  du  *i6  février  4885  et  les  actes  y  annexés, 

«  Quelle"  est  la  doctrine  générale  (|ui  émane  de  ces  documents  ? 

«  En  ce  qui  concerne  sjiécialemenL  le  bassin  du  Congo,  c'est  que  le 
bassin  de  ce  grand  fleuve,  dans  les  limites  où  il  était  connu  et  relevé 
sur  les  caries  à  celte  époque,  est  placé  «  sous  la  haute  surveillance 
de  l'Europe  ».  Si  l'Europe  croyait  devoir  disposer  d'une  partie  con- 
sidérable de  ce  bassin  pour  en  r.nuïirr  l'administration  à  uneconnpa- 
giiie  pri\ilégiée,  cette  «  Associatitm  internationale  ».  comme  son 
nom  l'indique,  ne  pLHi\;tit  subsister  légitimement  qu'en  se  confor- 
mant aux  principes  et  aux  obligations  édictées  dans  Tacte  dont  elle 
tenait  ses  droits. 

«  Il  était  entendu ,  en  outre,  qu  on  assignant  à  Tassociation  du  Congo 
le  vaste  domaine  qui  devenait  son  champ  d'opérations,  les  puissan- 
ces de  l'Europe  prenaient,  au  point  d«»  vue  de  leurs  propres  intérêts, 
u  certaines  garanties  »  clairement  déterminées  et  qui  leur  paraissaienl 
d^aillcurs  nécessaires  au  développement  ])acifique  du  nouvel  orga- 
nisme qu'elles  venaient  de  créer.  Ces  garanties  étaient  laneutraliw^, 
la  liberii-  commerciale,  régalîté  de  traitement  pour  lous  les  natio- 
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naiix  des  puissances  signataires.  En  raison  ileâ  sacrincf's  faits  par  la 
France  au  cours  de  ces  arrangements,  de  la  protcclion  accordée  par 
elle  à  rAssociation  internationale,  en  raison  du  voisinage  immédiat 
de  la  colonie  française  du  Uabon»  placée  au  premier  rang  pour  se 
développer  dans  le  bassin  du  grand  fleuve  africain,  il  était  également 
entendu  que  la  France  conserverait  sur  les  territoires  laissés  à  Tas- 

îalion  un  droit  de  préférence. 

«  Sans  entrer  dans  une  discussion  de  textes  qui  est  du  ressort  des 
jurisconsultes,  il  suffit  de  constater  que  le  dioit  de  préférence  existe 
et  qu'il  donne  à  la  France  une  raison  particulière  de  s'inu-resser  à  tout 
ce  qui  se  passn  dans  les  territoires  réservés  par  Tacle  de  Heiiin  f\. 
TAssocialion  internationale  africaine  et  actuel lernt^nt  administrés  [)ar 
TEtat  indépendant  du  Congo  ». 

Apiés  avoir  ainsi  précisé  les  condilions  d'e\islence  qui  dt'vaîent 
être  celles  de  l'Association  du  Congo,  devenue  l'Kiat  indépendant, 
l'orateur  pose  celte  question  :  ces  condilions  sont-elles  respectées 

tis  la  convention  anglo-congolaise  du  il  mai  ? 

Il  n'hésito  pas  à  répondre  :  Non  ! 

t<  Il  n'est  pas  tenu  comple  davantage  de  droits  tout  différents,  mais 
d'une  nature  tout  aussi  claire,  tout  aussi  respectable,  et  cela  avec 
une  intention  d'autant  plus  marquée  qu'on  a  pris  soin  de  rappeler 
CCS  droits  dans  le  texte  même  de  certains  documents  annexés  à  la 
convention  (l'orateur  fait  allusion  à  deux  lettres  par  lesquelles  les 
puissances  signataires  déclarent  ne  pas  ignorer  les  droits  de  l'Egypte 
sur  le  Soudan). 

»  Les  droits  ainsi  méconnus  sont  bien  antérieurs  aux  stipulations 
de  Taclc  de  Berlin.  Il  nes^igit  plus  seulement  du  bassin  du  Congo, 
mais  du  bassin  du  Nil,  et  partant  de  rintégrilt'i  de  l'empire  ottoman. 
.  -  On  a  dit  *|ue  la  France  aurait  pu,  si  elle  l'eùl  voulu,  signer  avec 
rÉtai  indépendant  du  Congo  une  convention  analogue  à  celle  signée 
par  lui  avec  l'Angleterre. 

M  C'est  vrai  ;  deux  ans  auparavant,  en  elîet,  des  pourparlers  avaient 
ét^  cngagt's  (pii  paraissaient  avoir  pour  but  d'amener  à  un  partage, 
sur  le  papier,  d^une  partie  du  bassin  du  Nil. 

"  Quelles  ont  été  lt.*s  raisons  qui  ont  empêché  le  liouvernement 
français  tle  donner  son  adhésion  à  cette  convention  ? 

H  D'abord,  en  échange  de  *a  combinaison  .^laquelle  on  la  conviait, 
on  demandait  â  la  France  d'abandonner  la  plus  grande  partie  des 
i€rritoires  du  haut  Oubanghi  ;  en  échange  de  promesses,  assez  va- 
gues d 'ai  JlcurSj  on  lui  demandait  de  renoncer,  ou  peu  s'en  faut,  aux 
droits  claii-s,  nets,  que  la  convention  de  4887  lui  recoimaU  sur  ces 
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lorritoires.  C'eût  ét(^,  à  proprement  parler,  lâcher  la  proie  pour  l'om- 
bre. Maïs,  une  raison  plus  haute  a  pesé  à  celle  époque  sur  les  déter- 
minations du  gouvernement  de  la  Uépublique.  Il  a  pensé  que  la 
France,  qui,  h  maintes  reprises,  avait  pris  rengagement  de  respecter 
rintégrité  de  l'empire  ottoman,  quia  toujours  réclamé  et  qui  réclame 
encore  le  maintien  des  droits  du  sultan  et  du  khédive  dans  le  bassin 
du  Nil,  ne  pouvait  prendre  l'iniliative  de  violer  elle-même  celte  haute 
souveraineté  et  Tensemble  des  textes  cités  plus  haut. 

«  Le  gouvernement  de  la  Hèpublique  n'a  pas  voulu  laisser  à  une 
autre  puissance  le  rAle  de  défenseur  des  traités.  SatisTait  de  son  pro- 
pre droit  et  du  légitime  dé\eIoppement  que  ce  droit  comporte,  il  a 
sagement  pensé  que  ni  les  séductions  Tii  fappui  si  souvent  oflerl  et 
probablement  si  onéreux  de  l'Hiai  indépendani  du  Congo  n'éiaîeni 
de  nature  ;\  nous  faire  sortir  de  la  réserve  «juc  nous  commandait  le 
respect  général  des  actes  iniemaiionaux. 

«  Dans  cette  aiïaire,  la  France  n'a  eu,  ox\  somme,  de  tout  temps, 
qu'une  seule  attitude,  toujoui's  la  m(^me,  et  qui  se  résume  en  deux 
mots  :  respectueuse  dudroii  dos  autres,  elle  voulait  qu'on  respectât 
tout  son  droit  I 

«  Aprùs  avoir  opposé  des  fins  de  non-rccevoiraux  représentations 
du  ijouvornement,  la  Grandc-Hretagne  s'est  décidée  à  l'avenir  qu'elle 
était  disposée  A.  discuter  les  objeciioiis  que  la  France  pouvait  faire 
au  traité  du  i"!  mai. 

«  Jusqu'à  ce  que  l'examen  dont  il  s'agît  se  soit  produit  et  qu'un  ac- 
cord soit  intervenu,  la  France,  s'appuyanï  sur  le  faii  que  la  conven- 
tion anglo-congolaise  est  en  contradiction  manifeste  avccles  principes, 
les  doctrines,  le  texte  de  l'acte  de  IJerlin,  qu'elle  atteint  ou  menace 
l'intégrité  de  Tempirc  ottoman,  doit  considérer  cette  convention 
comme  contraire  au  droit  et  jusqu'à  plus  ample  infonné,  comme 
nulle  et  de  nulle  portée  à  ses  yeux.  » 

L'orateur  examine  ensuite  la  situation  commerciale  faite  par  le 
traité  angitj-congolais. 

11  rappelle  les  empiétements  faits  par  les  agents  du  Congo  sur  les 
territoires  français  et  les  pourparlers  engagé-s  à  Hruxelies,  L'échec 
de  ces  pourparlers  avait  amené  M.  Casimir-Périer  à  réclamer  un 
arbitrage  quand  éclata  la  nouvelle  de  la  Convention  du  l'i  mai. 

Quand  le  principe  fut  adopté  de  part  et  d'autre  des  difflcultéâ 
nouvelles  surgirent  sur  les  conditions  mf'mesdans  lesquelles  le  débat 
allait  s'ouvrir  devant  l'arbitre.  Avec  une  ténacité  persistante,  on 
essayait  de  trancher  d'avance  la  question  qu'on  allait  soumettre  à 
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Tarbiinigc  par  la  far;on  m^me  donl  on  essayait  de  rédiger  le  compro- 
mis qui  engageait  la  procédure, 

Enfin  l'orateur  Icnnine  en  déclarant  que  le  Gouvernement  saura 
défendre  avec  sang-froid  mais  aussi  avec  énergie  les  intérêts  et  les 
droits  dont  le  pajs  lui  a  confié  la  garde. 

§  40.  Le  5  mai  189^  l'Angleterre  et  Tllalie  avaient  signé  un  traité 
dont  nous  donnons  ci-dessous  le  texte,  réglant  la  délimitation,  les  dusnaîl 
sphires  d'innuence  britannique  et  italienne  dans  I^Afrique  Orienlalc 
et  qui,  sans  y  tenir  étroitement,  intéresse  à  certains  points  de  vue  la 
question  congolaise. 

.VHncLfc:  1".—  La  limite  des  sphères  d'influence  de  laGrande-Bre- 
lagnoet  de  l'Ilalie  dans  les  régions  du  golfe  d*Aden  est  constituée 
par  une  ligne  qui  partant  de  Gildessa  et  se  dirigeant  vei's  le  8"  lati- 
tude nord,  contourne  la  frontière  nord-est  des  territoires  des  tribus 
Cirri,  BertJri  et  Rer-Alli,  en  iaissani  h  droitt'les  villages  de  Gildcssa, 
Danni,  ^îggig*^"  t*t  Milmil. 

Arrivée  au  8*  latitude  nord,  la  ligne  s'identifie  avec  ce  parallèle 
jusqu'à  son  intersection  avec  le  méridien  '18"  longiiudeest  deCreen- 
wich  ;  elle  se  dirige  ensuite  à  rintersectiun  du  ^J"  latitude  nord  et  du 
49*  longitude  est  de  Greenwich  et  suit  ce  méridien  jusqu'à  la  mer, 

Aht.  :2.  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent  A  se  conformer 
dans  les  régions  du  protectorat  brilaimique  ot  dans  celle  de  l'Ogadcn, 
en  faveur  des  sujets  ci  protégés  hnLaiiiu^pM'seL  italiens,  ainsi  qu<î  l)*s 
tribus  qui  habitent  ces  territoires  aux  stipulations  de  l'acte  général 
de  Berlin  et  de  la  déclaration  de  Bruxelles  relatives  à  la  liberté  du 
commerce. 

Aht.  3.  —  Dans  le  port  di;  Zeiler  il  y  aura  égalité  de  lraitem[»nt 
pour  les  sujets  et  protégés  britanniques  et  italiens  en  tout  ce  qui  eon- 
come  leurs  personnes,  leurs  biens  ci  l'exercice  de  leur  commerce  et 
de  leur  industrie. 

Fait  k  Rome,  te  5  mai  189^. 

Signé:  Ckispi. 

FfiANCis  Claue  Ford. 

qu'il  fut  connu  ce  traité  provoqua  de  la  part  du  gnuverne- 
meni  français  des  résenes  qui  devinrent  de  vérilabli^s  protestations 
justifiées  par  les  faits.  Le  traité  franco-anglais  du  8  février  1888  dis- 
poMit  de  la  faron  suivante  : 

«  Les  deux  gouveniements  s'engagent  à  ne  pas  chercher  ;\  an- 
*  ncxer  le  Harrar  ou  à  h"  i)lacer  sous  leur  protectorat.  En  prenant 
•1  œt  engagemeni  les  deux  gonvememenls  ne  renoncent  pas  au  droit 
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M  de  s'opposer  à  ce  que  toute  autre  puissance  acquière  ou  s'arroge 
»  des  droits  quelconques  sur  le  llarrar  >». 

Or  le  traité  du  5  mai  aiiribue  àriialiece  qui  appartient  à  TEg^ple 
ou  A  rAbyssinie.et  le  Harrar  doiu  le  traité  du  8  février  1888  lui  dé- 
l'eiul  de  disposer  ;  Ir  Congo,  par  le  traité  du  12  mai,  recevait,  pour 
prix  de  sa  complaisancf,  une  part  des  provinces  soudanaises  de  IT- 

§à1.  A  la  suite  de  ces  événements  la  France  prit  des  mesures 
conservatoires  de  ses  druils  el  de  ses  intérêts  en  renforçant  sérieu- 
sement les  troupes  du  haut  Oubanghi  et  en  donnant  des  instructions 
précises  et  énergiques  à  ses  agents. 

L'arbitrage,  auquel  M.  Ilanotiiux  a  fuit  allusion,  restait  toujours 
dans  les  contingences  de  l'avenir  ;  mais  la  Frauee  prétendait  y  aller, 
comme  le  voulait  le  gouvei-neniont  congolais,  avec  des  arguments  de 
possession  dV'Lat  auxquels  s'ajouteraient  naturellement  les  argu- 
ments de-  droit. 

Après  ces  événements  et  devant  l'altitude  ferme  et  résolue  de  la 
France  affirmant  son  intention  formelle  de  ne  pas  renoncer  h  ses  pré- 
tentions, la  Belgique  et  avec  elle  TEtat  du  .Congo  s<*  décidèrcnl  & 
plier.  Des  négociations  s'engagèrent  îi  Paris  et  le  1^  août  1894  abou- 
tirent k  la  signature  du  traité  Iranco-congolais  dont  voici  le  texte  : 

AuTicLE  ^''^  —  La  frontière  (mtre  l'État  indépendant  du  Congo 
et  la  Colonie  du  Congo  français,  après  avoir  suivi  le  thalweg  de 
rOubaaghi  jusqu'au  confluent  de  M'Homouet  du  Ouellé,  sera  conH- 
lituée  ainsi  <|u"d  suit  : 

1°  Le  ihahvcg  du  MUiuntou  jusqu'à  sa  source  ; 

S"  Une  ligne  droite  rejoignant  la  crête  de  partage  des  eaux  entre 
les  bassins  du  tiongo  et  du  Nil. 

A  partir  de  ce  point,  la  frontière  de  l'État  indépendant  est  consti- 
luée  par  ladite  crêle  de  partage  jusqu'à  son  intei"seclion  avec  le 
30"  degré  de  longitude  Est  Greenwich  (27°  /jO'  Paris). 

Anx.  '1.  —  Il  est  entendu  que  la  France  exercera,  dans  des  con- 
ditions qui  seront  détenni nées  par  un  arrangement  spécial,  le  droit 
de  police  sur  le  cours  du  M'Bomou,  avec  un  droit  de  suite  sur  la  rive 
gauche.  Ce  droit  de  police  ne  pourra  B*exercer  sur  la  rive  gauche 
qu'exclusivement  le  long  dt*  la  rivière,  en  cas  de  flagrant  délit,  et 
autant  que  la  poursuite  par  les  agents  français  serait  indispensable 
pour  amener  l'arrestation  des  auteurs  d'infractions  commises  sur  le 
territoire  franrais  ou  sur  les  eaux  de  la  rivière. 

Ell«  aura,  au  besoin,  un  droit  i\v  passage  sur  la  rive  gauche  pour 
assurer  ses  communications  le  long  de  la  rivière. 
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Abt.  3.  —  Les  postes  (établis  par  l'État  indépendant  au  nord  de 

I  ta  frontit're  stipulée  par  le  présent  arrangement  seront  remis  aux 
^■agents  accrédités  par  rautorité  française,  au  fur  et  à  mesure  que 
^^ceux-ci  se  présenteront  sur  les  lieux. 

Él)es  inslrucùuns,  à  cet  ofleL,  seront  concertées  immédiatement  cu- 
ire les  deux  Gouverncmnntâ  et  seront  adressées  à  leurs  agents  res- 
pecta fs. 

Art.  4,  —  L'Étal  indépendant  s'engage  ii  renoncer  i  toute  occu- 

II  pation  et  h  n'exercer,  ii  ravenir.  aucune  action  politique  d'aucune 
^kurte  à  Touesl  et  au  nord  d'une  ligne  ainsi  déterminée  : 

^^  Le  'M)^  degré  de  longitude  Est  de  Orecnwich  {'17'*  40'  Paris),  à 
^i)arlir  de  son  intersection  avec  la  crête  départage  des  eaux  des  bas- 
^fcînsdu  Congo  et  du  Nil,  jusqu'au  point  où  ce  méridien  rencontre 
^Ic  parallèle  jusqu'au  Nil. 

Amt.  5.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  elles  rati/ications 
'fi  seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  de  trois  mois  ou  plus  tut, 
faire  se  peut. 

Art.  tî.  —  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  dressé  le  prê- 
tant arrangemeid  et  y  ont  apposé  leurs  .siguaiures. 
Fait  à  Paris,  eu  double  exemplaire,  le  14  août  18V>4- 

Signé  :  iî.  IIanotaix. 
J.  Hal'ssmann. 
J.  Devoedek. 
Baron  C.  Goffiwet. 

/importance  de  ce  traité  n'échappera  à  personne;  en  eiïct  sur 
s  deux  pointa  en  litige:  1°  frontières  des  deux  Congo;  2^  traité 
inglo-congolais,  la  l'>ance  reroit  satisfaction. 

Pour  ce  qui  est  de  la  délimitation  des  deux  Congo,  on  a  pris  une 
igné  qui  est  le  thalweg  du  ArUohniou,  pliis  une  ligne  qui  serappro- 
;he  de  l'extrémité  du  M'bohmou  à  la  ligue  de  partage  des  eaux  du 
»as5in  du  Congo  et  du  Nil.  De  plus,  la  rive  droite  de  rOubanghi  ap- 
partient il  la  France  ainsi  que  le  droit  de  police  et  de  surveillance  sur 
fa  rive  gauche,  où  elle  s'est  réservé  une  roule. 

Les  Belges  remettront  à  la  France  les  postes  qu'ils  ont  sur  la  rive 

roite  et  les  régions  adjacentes.  C'est  même  peut-être  la  première 

,que  Ton  voit  dans  un  traité  de  ce  genre  une  natioi»  européenne 

autre  chose  que  des  droits  éventuels  sur  des  sphères  d'inllucuce 

|lus  ou  moins  imaginaires.  Quelques-uns  de  ces  postes  sont  impor- 

ints  et  le  recul  des  Helgca  leur  fait  perdre  une  régioti  moui//fk'  di^ 

ilus  fertiles  et  iloni  la  population  est  un*;  des  plus  denses  de  l'Afri- 
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Du  cAU^  du  Nil,  la  convention  du  12  mai  n'existe  plus,  puisque 
l'État  indépendant  du  Congo  s'interdit  toute  action  politique  ou  com- 
merciale dans  les  territoires  appartejiant  k  l'ftgypie  et  j\  la  Turquie, 
sauf  sur  le  territoire  qui  s'étend  entre  les  limites  de  TRiat  du  Congo 
et  Lado. 

De  plus  re3pt>ce  d*État-tampan  que  la  Belgique  et  TAngleterre 
avaient  essaya  de  former  dans  le  lïahr-el-Gazal  pour  si'^parer  d'une 
façon  drfiïiiiive  les  possessions  françaises  de  l'Ouest  et  le  bassin  du 
Nil,  n'existe  plus.  Et  c*était  là  une  des  principales  objections  qu'61<s 
vaît  la  Frîince  contre  le  trait»'  du  \'l  mai.  Il  n'y  a  plus  de  territoires 
cédés  au  Congo  par  rAngIcLorre  ù  bail  perpt^iue!  nu  temporaire. 
C'est  là  un  résultat  important. 

Donc,  en  résumé,  qu'il  s'agisse  soit  de  la  zone  qn1ls  avaient  occu- 
pée dans  le  bassin  du  (]ongo,  soit  de  celle  qu'ils  avaient  prise  dans 
le  bassin  du  Nil,  c'est-A-dire  le  fîahr-el-Casîal,  les  Belges  redescen- 
dent du  IO*>au  5°  à  l'Ouest  et  du  lO"  au  b^  à  l'Est  du  30"  longitude. 

Le  résultat  est  d'autant  plus  appréciable,  qu'il  a  été  atteint  sans' 
frais,  sans  coups  de  fusil,  ce.  qui  eût  été  facilement  ;\  ci-aindre  dans! 
la  région  de  TOugandi. 

L'arrangement   franco-congolais  résout  de   grosses  dinicullés  41 
propos  de  la  question  :  en  cfl'i'i,  s'il  est  respecté,  on  chercherait  ea 
vain  (pjelt[ue  nouveau  motif  de  dissenlimerjls  graves  entre  la  Krance] 
et  TÈtai  indépendant  du  Congo.  Rien  n'empêche  pins  le  gouvei 
nement  du  Congo  et  le  gouvernement  français  de  coordonner  leui 
action  avec  une  confiance  complète  de  part  et  d'autre,  et  la  Franci 
a  trop  d'intér&ts  engagés  au  Congo  pour  ne  pas  se  réjouir  de  les  voir 
désormais  assurés  et  garantis. 

§  V2.  Le  roi  Léopold  11  avait  en  1890  publié  son  testament  politt* 
que  dont  nous  domions  Ici  le  texte  à  titre  de  document  : 

«  Nous,  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  souverain  del'Etat  indépendant 
du  Congo  : 

«  Voulant  assurer  à  notre  patrie  bien-aimée  les  fruits  de  Tceuvi 
que,  depuis  de  longues  années,  nous  poursuivons  dans  le  contincn( 
africain,  avec  le  concours  généreux  et  dévoué  de  beaucoup  de' 
Belges  ; 

«  Convaincu  de  contribuer  à  assurer  à  la  Bclgi(p]e,si  elle  le  veut,  IftJ 
débouchés   indispensables  k  son   commerce  et  d  son  industrie 
(l'ouvrira  l'activité  de  ses  enfants  des  voies  nouvelles; 

«  Déclarons  par  les  présentes,  léguer  et  transmettre,  après  noli 
mort,  à  la  Belgique,  tous  nos  droits  souverains  sur  l'Etat  indépendant 
du  Congo,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  par  les  déclarations,  convei 
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Uoiw  cl  irailés  inlcrvonns  depuis  18S/|,  entre  les  puissances  titraii- 
gères,  d'une  part,  l'Associalion  inlemaiionale  du  Congo  et  l'État  in- 
di'pcndani  du  Congo,  d'autre  pan,  ainsi  que  tous  biens,  droits  et 
avantages  attachés  à  cette  souveraineté. 

«  En  attendant  que  la  législature  Belge' se  soit  prononcée  sur  Tac- 
ceptation  de  mes  dispositions  prédites,  la  souveraineté  sera  exercée 
collectivement  par  le  Conseil  des  trois  administrateurs  de  TKtat  indé- 
pendant du  Congo  et  par  le  (iouvcrneur  tjénéral.  »» 

Fait  K  Bruxellei»,  le  2  août  4SS9, 

Signé  :  Léopold. 

§  43.  Cette  publication  intéressait  au  plus  haut  point  la  France  à 
cause  des  droits  de  préemption^(u'eI!e  possède  ei  dont  nous  avons 
paHé  plus  huul. 

De  plus,  le  ;t  juillet  1890  une  convention  était  signée  entre  laflol- 
gique  et  VVAtxi  du  (!onf;o,  et  t\u\  au  fontl  était  l'annexion  de  TÉtat 
indépendant  à  la  ni'lgl*|U(\  convention  tl^jul  \uici  le  texte  : 

»  Entre  PÉlal  belge  représonlé  par  M.  Deernaërt,  Ministre  des  Fi- 
nances, agissant  sous  réserve  de  l'approbation  de  la  Législature  et 
l'filai  indépendant  du  Congo  représenté  par  M.  E.  Van  Eetvelde, 
Administrateur  général  du  dépanemeiii  des  AlTaires  étrangères,  à  ce 
ftulorisé  par  !c  Roi  Souverain,  est  intervenue  la  convention  suivante  : 

ï.  L'État  belge  s'engage  à  avancer,  à  litre  de  prêt,  à  FÉtal  indé- 
pendant du  Congo,  une  somme  de  '25  millions  de  francs,  et  ce,  sa- 
voir :  cinq  millions  de  francs  aussitôt  après  Tapprobaiion  de  la  li'gîs- 
latnre  et  deux  millions  de  francs  par  an,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  ce  premier  vei*sement. 

Pendant  ces  dix  atinées,  les  sommes  ainsi  prèU>es  ne  scronl  point 
pniduclîves  d'intérêts. 

II.  Six  mois  après  l'expiration  du  prédit  terme  de  dix  ans,  FÉtal 
belge  pourra,  s'il  le  juge  bon,  s'annexer  l'Ktal  indi'pendantdu  Congo 
avec  tous  les  biens,  droits  rtavanlagr^s  attachés  à  la  souveraineté  de 
CCI  Étal,  tels  qu*ils  ont  été  reconnus  et  fixés,  notamment  par  l'acte 
g»5D^raI  de  Derlin  du  25  février  1885,  et  par  l'acte  général  de  Bruxel- 
les et  la  Jécliiration  du  2  juillet  1890  ;  mais  aussi  à  charge  de  repren- 
drp  les  obligations  dudil  État  envers  les  tiers,  le  roi-souverain  refu- 
sant expressément  toute  indemnité  du  chef  des  sacrifices  personnels 
qu'il  s'est  imposés. 

Une  loi  réglera  le  régime  spécial  sous  lequel  les  territoires  du 
Congo  seront  alors  placés. 

ÎÎL  ï)^s  à  présent  l'État  belge  recevra  de  l'Étal  indépendant  du 
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Congo  tels  iTiisoignemenia  qu*il  juj^L-.ra  désirables  sur  la  situation 
économique  commerciale  el  financière  de  celui-ci. 

Il  ])ourra  iiotammonl  deiiaander  communication  des  budgets  de 
recettes  et  de  dépenses  et  des  relevés  de  la  douane  quant  aux  entrées 
et  aux  sorties. 

Ces  renseignements  ne  iloivent  avoir  d'autre  but  que  d*éclairer  le 
gouvernenienL  belfçe  et  celui-ci  ne  s'immiscera  en  aucune  manière 
dans  Tadministrationde  l'État  indépendant  du  Congo,  qui  continuera 
à  n'être  rattaché  à  la  Belgique  que  par  l'union  personnelle  des  deux 
couronnes. 

Toutefois,  l'Ktal  du  (!ongo  s'engage  à  ne  contracter  désormais 
aucun  nouvel  t^niprunt  sans  l'assentiment  du  gouvernement  belge. 

IV.  Si,  au  terme  prédit,  la  Belgique  décidait  de  ne  pas  accepter 
l'annexion  de  l'État  du  Congo,  la  somme  de  25  millions  de  francs 
prêtée,  inscrite  au  Grand-Livre  do  sa  dette,  ne  deviendrait  exigible 
qu*après  un  nouveau  terme  de  dix  ans.  mais  elle  se]*ait,  entre  temps, 
productive  d'un  inlér^t  auniie]  de  t\  1/2  0/0,  payable  par  semestre, 
et  même  avant  ce  terme,  l'État  iudépeadaatdu  (iongu  devrait  aflcc- 
ter  à  des  remboursements  partiels  toutes  les  sommes  à  provenir  des 
cessions  de  terre  ou  de  mines  domaniales,  I 

Fait  double  à  Bruxelles,  le  3  juillet  1890. 

SigQi^  ;  A.  Beernaert. 

E.  Van  Eetvelde. 

§  hh.  Le  Gouvernement  fran^-rnsne  pouvait  point  ne  pas  se  préoc- 
cuper de  ces  événements (1).  M.  Ribot,  miniaire  des  AITaires  étran- 
gères, consentit  à  se  rallier  A  la  thèse  présentée  en  1887  par  M.  Van 
Eetvelde  à  la  condition  qu'il  fût  bien  entendu  que  le  droit  de  la 
France  subsisterait  iniacl  vis-à-vis  de  toute  autre  puissance  que 
la  Belgique  :  voici  d'ailleurs  la  lettre  adressée  à  cette  époqueàM.Bou- 
rée,  ministre  de  France  h  Bruxelles. 

f>;ms,  le  21  août  1U9U. 

tPai  pris  connaissance  du  compte  rendu  in  exlniso  de  la  séance 
de  la  Chambre  des  Représentants  du  ^5  juillet  dernier,  dans  laquelle 
a  eu  lieu  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention conclue  entre  l'État  belge  et  l'État  indépendant  du  Congo. 

J'ai  été  heureux  de  constater  que  les  déclarations  portées  à  la  tri- 
bune par  le  Ministre  des  finances  au  sujet  des  droits  assurés  à  la 
France  par  les  stipulations  de  1884  et  1887  étaient,  d'une  manière 

(1)  Ket>ue  générale  de  Droit  inlernaiional  public,  1800.  n*  0,  p.  540  et  g. 
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gén*5ra!o,  d'accord  avec  les  vues  que  j'avais  eu  récemment  Tocea- 
sion  clVH:hanger  sur  cette  question  avec  les  Heprfîsenianisdu  Roi. 

J*ai  remarqué,  tontcfois,  (|u'en  rappelant  les  déclarations  de  1887 
rt  en  indiquant  que  le  riotivt'inemoni  dr  la  Ri'^piiljliqne  avait  donné 
acte  à  I^Ëtat  du  Conp;o  de  son  inleiprétation,  lo  (Ihof  du  Cabinrt  a 
omis  de  parler  des  réserves  formulées  par  nous  A  cette  époque. 

M.  Beernacrt  n'a  pas  fait  davantage  allusion  aux  observations  que 
nous  a  suggérées  le  projet  de  loi  soumis  h  la  Chambre  <Ic3  Repré- 
sentants, en  ce  qui  concerne  TeKercice  futur  du  droit  de  préférence 
reconnu  k  notre  pays.  D'après  les  termes  de  la  déclaration  de  4884, 
cedroii  s'ouvrirait  dans  le  cas  où  «  TAssociation  serait  amenée  un  jour 
«  À  réaliser  ses  possessions  ».  Celte  expression  «  réaliser»  se  compre- 
nait parfaitement  quand  il  s'agissait  d'une  association  commerciale 
qui  ne  pouvait  consentir  à  céder  ses  droits  qu'à  titre  onéreux  ;  en 
présence  du  nouvel  état  des  choses,  f[ui  résulterait  d'une  cession  au 
profit  d'un  Ktat  souverain  comme  la  Ri^lgiquc,  il  no  lïous  avait  pnuïL 
paru  superflu  de  préciser  le  sens  du  mot  «  réaliser  »,  ol  de  bien  spé- 
cifier que  toute  cession  qui  serait  faite  par  la  Belgique  de  ses  droits 
sur  le  Congo  donnerait  équiiablcment  ouverture  au  droit  de  préfé- 
rence, de  la  Franœ. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  M.  Beemaërt  avait  paru  tout  d'abord  dis- 
posé à  entrer  dans  ces  vues,  pourvu  que  de  noire  enté  nous  consen- 
tissions A  donner  notre  adhésion  cxplJciU'  à  rinUTprélallon  faite  en 
1887  de  rengagement  de  M.  Sïrauch  par  TAdminlstrationdes  afTaîres 
tftrang(>res  du  Congo,  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Mais  le  Président  du  Conseil,  avant  d'avoir  reçu  notre  réponse  à 
ses  ouvertures,  a  cru  devoir  indiquer  dans  une  lettre  qu'il  vous  a 
adressée  certaines  considérations  de  politique  générale  qui  ne  lui 
permettaient  pas  de  donner  suite  6.  ses  propositions. 

Au  cours  d'un  entrelien  que  j'ai  eu  moi-même  avec  le  lïarun  Lam- 
bcnoont,  jVi  été  amené  à  lui  expliquer  que  nous  ne  voulions  pas 
créer  de  difficultés  au  Gouvememcnt  belge,  mais  qu'il  ne  dépendait 
pa.s  de  nous  de  renoncer  aux  avantages  qui  résultent  pour  notre  pays 
des  déclarations  de  1884  et  de  1887.  S'il  peut  entrer,  en  effet,  dans 
les  vues  du  Gouvernement  de  la  République  de  ne  pas  se  prévaloir 
vi»-à-vis  de  la  Belgique  des  termes  généraux  de  la  déclaration  de  1884 
et  de»  réserves  insérées  dans  celle  de  1887,  il  n'en  serait  pas  de 
m^ine  à  rencontre  d'une  autre  puissance  qui  viendrait  à  être  substi- 
tuée à  la  Belgique  par  un  mode  de  cession  quelconque.  M.Beernaért 
a  «îxactement  traduit  notre  pensée  sur  ce  point,  en  disant  que  •<  si  la 
N  France  voit  avec  satisfaction  la  Belgique  s'installera  ses  c<)tes  sur 
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»  l(ïa  rives  du  Congo,  toute  modification  à  la  souvcraineK^  dccesler- 
>'  ritoircs  antro  que  ceUr  n^gléo  par  la  convention  soumise  à  laCham* 
«'  bre  des  UeprcsonlanLs  ne  laisserait  pas  la  France  indincreiilo  «i. 

H  vous  appartient  de  fiûre  comprendi*e  au  Gouvernement  du  Roi, 
dans  Ips  enlretions  quo  vous  aurez,  soît  avtKi  le  pr«5sidenl  du  Conseil, 
soit  avec  le  Ministre  des  AlVaires  étrangères,  la  portée  des  observa- 
lions  ((uî  précèdent,  et  qui  ne  sont,  d'ailleurs,  que  le  résumé  de.s 
communications  que  vous  avez  été  charjçé  de  faire  précrderameni 
au  tiouvemcment  de  Sa  Majesté.  Je  n'ai  pas  besoin  d*ajou(er  que 
vous  devrez  éviter  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  pourrait  enle- 
ver à  ces  communications  le  caractère  amical  que  nous  avons  tou- 
jours entendu  (*,'ur  donner. 

IlltlOT. 

L'entente  existait  donc  entre  les  deux  gouvernements,  mais  aucun 
acte  formel  ne  la  consacrait  et  l'on  pouvait  craindre  qu*un  événe- 
ment Imprévu  ne  vînt  la  di'lruire  :  c'est  cequi  faillit  arrivera  la  suite 
du  traité  congolais.  Heureusement  le  iraité  a  W  retiré. 

An  commencement  de  1895  le  traité  qui  devait  réaliser  Tanncxion 
immédiate  du  Congo  ii  la  Helgifjue  était  signé.  Le  (louvernement 
franf;ais  dut  faire  rappeler  k  Hruxelles  riue  la  tpicstion  des  droits 
n'était  pas  encore  réglée  et  qu'il  était  important^  étant  donnée  la 
situation,  qu'elle  le  fût  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  gouvernement  belge  s'empressa  de  reconnaître  la  nécessité  de 
ce  règlement  et  les  conférences  tenues  à  Paris  entre  M.  Hanotaux  et 
le  baron  d'Anethan  aboutirent  au  traité  du  5  février  dont  voici  le 
texio:  > 

Considérant  qu'en  vertu  des  lettres  échangées  les  23-2^  avril  188A, 
entre  M.  Strauch,  président  de  IWssociation  internationale  du  Congo 
et  M.  J.  Ken^,  président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  la  République  française,  un  droit  de  préférence  a  été  assuré 
à  la  France  |)our  le  cas  où  rAssocîaliori  serait  amenée  un  jour  à  réa- 
liser se»  possessions,  que  ce  droit  de  préférence  a  été  maintenu,  lors- 
que rÉtai  indopendant  du  Congo  a  remplacé  FAssociation  interna- 
tionale. 

Considémnl  qu'en  vue  du  transfert  à  la  Belgique  des  possessions 
defÊtal  indépendant  du  Congo,  en  vertu  du  traité  de  cession  du 
9  janvier  1895,  le  Gouvernement  belge  se  trouvera  substitué  à  l'o- 
bligation contractée  sous  ce  rapport  par  le  gouvernement  dudit 
Etat. 

Les  soussignés  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  qui  règle- 


—    l'ROPRIETE    BT   DOMAINE    PI 


03 


mt  d*.':4onuais  le  droit  do  préférence  do  la  France  k  I  égard  de  la 
)ionie  libre  du  Congo. 

AttTicLE  1*V  —  Le  gouvernement  belge  reconiiaU  k  la  France  un 
ln»il  di^  pri^fr-rence  snr  ses  possessions  congolaises,  en  cas  d  aliéna- 
tion de  celles-ci  à  titre  onéreux  en  tout  ou  partie. 
Donneront  r»galemeut  ouverture  au  droit  de  préfi'rencc  de  la  France, 
feront,  par  suite,  l'objet  d'une  négociation  prt^Iablc  entre  le  gou- 
rf.ruement  de  la  Hépuhlique  franraise  et  le  gouvernement  belge, 
lul  échange  des  terriluii'es  eongolaîs  avec  une  puissance  étrang6re, 
lute  location  desdits  territoires,  en  tout  ou  en  partie,  aux  mains 
l'un  État  tHmnger  ou  d'une  compagnie  <5lrangère  investie  de  droits 
le  souveraineté. 
Art.  2.  —  Le  riouvernemcnt  belge  déclare  qu'il  ne  sera  jamais 
lit  de  cesâîon  A  litre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  ces  mêmes  posscs- 

lODS. 

\kt,  3.  —  Les  dispositions  prévues  aux  articles  cî-dessus  s'ap- 
pliquent à  la  lotaliuUles  territoires  du  Congo  belge. 

En  foi  de  (|uoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  anangcment 
lu'ilti  ont  revftlu  de  leur  cachet. 
Fait  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  5  février  1895. 

Signé  :  (i.  Hanotaux 

Baron  d'Anbthan. 

DÉCLARATION. 

Le  (jOu\ernement  de  la  République  franraise  et  le  Gouvernement 
Jge  convienntnil  d'adopter  pour  liiniies  de  leurs  possessions  res- 

ivcs  dans  le  Suinley-Pool  : 
1^  ligne  médiane  du  Stanicy-Pool  jusqu'au  point  de  contact  de 
»llc  ligne  avec  l'île  de  Baraou,  la  rive  méridionale  de  cette  île  jus- 
i*à  son  extrémité  orientale,  ensuite  la  ligne  médiane  du  Slanley- 
►1. 

L*tle  de  Bamou,  les  eaux  et  les  Ilots  compris  entre  l'ile  de  Bauiou 
cl  la  rive  septentrionale  du  Stanley-Pool  seront  à  la  France,  les  eaux 
les  lies  comprises  entre  Tlle  de  Bamou  et  la  rive  méridionale  du 
Icy-Pool  scnmt  à  la  Belgir|ue. 

ne  sera  pas  erC'é  d'établissements  militaires  dansTlIe  de  Bamou, 
En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration 
Ils  ont  revêtue  de  leur  cachet. 
Fait  r-ji  double  exemplaire,  à  Paris,  le  3  février  1895. 

Signé  :  Hanotaux. 

Baron  d'An  et»  an, 

t>aris.  Ti  f^rier  "1895, 
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En  outre,  il  esi  linh^ndt]  <iu'unc  commission  mixt*?»  qui  se  réunira) 
h  Paris,  sera  chargôe  dn  n';gIor  l.i  didimiuition  de  certaines  parlîeikj 
do  la  froniitîre  dans  la  région  de,  Manyanga-Ouillou. 

L'annexion  du  (longo  à  la  Itnigique,  dont  on  se  préoccupe  autant' 
À  Paris  qu'i  Bruxelles,  peut  et  doit  être  envisagée  k  un  triple  point 
(le  vue  :  congolais,  belge  et  français  (1). 

!*our  rKlai  indi''petulaiit  du  Oongo  et  pour  ceux  qui  se  sont  inli?- 
ressés  i  son  drveln[ip(MtieîU  économique,  l'annexion  à  la  Itelgique 
est  la  solution  rationnelle,  la  seule  qui  puisse  mettre  fin  aux  embar- 
ras iinanciers  de  l'Etat  et  de  ses  collaborateurs.  Les  fondateurs  ûi 
l'Etat  du  Congo  poui^suivent  au  surplus  la  n^alîsation  du  programme 
que  le  roi  Léopold  a  formulé  dès  le  mois  d<^  juillet  1890,  lors  de  la 
publication  de  son  testament,  politique  dans  lequel  il  léguait  au  peu^ 
pie  belge  ses  droits  sur  le  (longo.  Nous  avons,  pour  notre  part,  in- 
diqué depuis  assez  longtemps  cette  transformation  de  l'ieuvre  du  roi, 
des  Belges  pour  qu'il  soit  inutile  d'y  revenir  longucnient  eu  ce  m* 
ment. 

Au  point  de  vue  belge,  on  doit  reconnaître  que  Topinion  publique 
parait  en  majorité  favorable  à  la  politique  coloniale  congolaise  et  que 
les  intérêts  belges  engagés  au  Congo  sont  aujourd'hui  assez  puissants 
pour  décider  le  gouvernement  belge  à  précipiter  une  n^prise,  i>r*''- 
vun,  disons  même  escomptée,  et  qui,  en  principe,  ne  devait  a\oir 
lieu  que  dans  cinq  ans.  On  envisage  donc  à  Bruxelles  et  à  Anvers 
Famiexion  du  Congo  comme  de  nature  à  favoriser  l'essor  économi- 
que de  la  Belgique  et  à  compenser,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
lointain,  les  sacrifices  budgétaires  que  le  trésor  belge  a  déjà  consen- 
tis et  devra  consentir  encore  pour  ramener  l'équilibre  dans  les  (ïnan- 
ceA  du  Congo.  Les  seules  objections  possibles  ne  pourraient  provenir 
que  des  réserves  que  les  puissances  garantes  de  la  neutralité  belge 
pourraient  formuler.  Quand,  en  1839,  dans  la  convention  signée  à 
Londres  le  19  avril,  r.Vutriche,  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie 
In  France  ont  déclaré  garantir  la  neutra!it(5  du  territoire  belge,  elles^ 
ne  se  sont  formellement  engagées  que  pour  une  Belgique  euro- 
péenne. On  voit  que  malgré  la  reconnaissance  Je  la  neutralité  di 
Congo  belge,  il  peut  surgir  une  question  de  droit  international  si 
juxtaposition  des  deux  neutralités. 

En  ce  qui  regarde  la  France,  il  est  de  toute  évidence  qu'elle 
peut  envisager  qu'avec  satisfaction  toute  mesure  destinée  à  faciliter 
l'essor  de  la  civilisation  dans  l'Afrique  centrale.  Elle  a,  on  le  sait*  du 


(1)  Le  Temps,  9  JanTÎer  iôîfâ. 
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[droite  ei  drs  int(!Tt^ls  îV  «infomlrr  :  mais  leur  «liîfonse  no  paraît  pas 
ljna)iiciliabl*\  ilo  prime  al)orii,  avec  la  ivalisalioii  du  programinc  du 
[gouvernera PDt  congolais.  En  ciïel,  en  août  189/i  la  l'rance  cl  TEtal 
id*''p(MMiani  du  Conpo,  par  de»  concessions  réciproques,  ont  mis  fin 
m  conllil  U'rriiorial  pendant  depuis  plus  de  uois  ans  ei  qui  avait 
pria,  eu  Afrique,  un  caracièrtî  tr^s  aigu.  Tout  laisse  supposer  ([u'il 
>«ii  sera  do  m^mo  pour  le  droit  de  préférence  de  la  France  sur  le 
'CongfK 

.Sans  nul  doute,  si  l'on  compare  Tarrangemenl  du  5  février  1895 
à  la  lettre  du  23-24  avril  189'i,  ot'i  le  président  de  r.Vssocialion  in- 
ternationale du  Congo,  le  colonel  Strauch,  reconnaissait  au  ffouver- 
ïieineiil  français,  représenté  par  M.  .Iules  Ferry,  un  droit  de  préfé- 
rtrnce  absijlu,  sans  réserve,  on  voit  que,  en  somme,  la  France  re- 
nonce en  faveur  de  la  lielgique  à  la  situation  privilégiée  qui  lui  était 
faite.  Toutefois,  la  France  était  moralen»eri(  dans  rimjiossibîlité  de 
prétendre  reprendre  le  Congo  le  jour  où  le  lîouveineinout  belge 
se  montrait  disposé  à  recevoir  du  roi  Léopold  la  souveraineté  du 
Congo  (  !  ).  En  fait,  l'Etat  du  Congo  n'a  presque  jamais  vécu  en  Etal 
complètement  indépendant  :  (iuancièrement,  militairement,  il  a  été 
un  Klal  lié  à  la  Belgique  par  des  liens  autrement  solides  que  ceux 
de  l'union  personnelle.  C'est  l'argent  belge  qui  a  commencé  la  mise 
en  rpuvro  t^ouornique  du  Congo:  ce  sont  les  officiers  belges  qui  ont 
combattu  les  Arabes  esclavagistes.  Aux  droits  diplomariques  que  la 
Fraucc  pouvait  faire  valoir,  la  Belgique  avait  à  opposer  les  sacrifices 
qu'elle  avait  déjà  couseniis  et  qu'elle  se  déclare  prête  à  consentir 
encore.  <*n  conviendra  qu'il  n'eût  pas  été  digne  de  la  France  d'avoir 
une  politi(iue  autre  que  celle  qui  a  eu  pour  eoncluâon  l'accord  du 
5  février. 

Cet  accord  pressente,  au  surplus,  pour  la  France,  l'avantage  do 
mettre  un  terme  ii  des  interprétations  singulières  de  la  lettre  du  co- 
lonel Strauch.  On  alTectait  de  dire  que  le  droit  de  préférence  en  cas 
de  réAlination  était  un  droit  de  «  préemption  »,  supposant  une  ces- 
sion à  titre  onéreux,  et  que,  par  conséquent,  le  Gouvernement  fi'an- 
çaÎA  n'avait  aucune  objection  à  formuler  quand  il  s'agissait  d  une 
cUî6sion  h  titre  gi-acieux.  On  <lisait  encore  que  les  droits  de  la  France 
ne  pouvaient  s'exercer  ([ue  sur  la  totalité  des  territoires  du  Congo  et 
non  sur  une  partie  de  ces  territoires.  Enfin,  ou  émettait  cette  théorie 
que  l'Etat  du  Congo  pouvait  «  donner  à  bail  »>  certaines  de  ses  pro- 
vinces à  des  compagnies  à  charte  exerçant  en  fait,  sinon  en  droit, 


[i)  U  T0mp$,  10  février  1800. 
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une  véritable  souveraineté  sur  les  concessions  qui  leur  auraient  été 
accordées. 

On  ne  peut  méconnaître  que  la  convention  franco-belge  écarte 
complètement  toutes  ces  éventualités  et  que  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  instrument  diplomatique  qui  réserve  entièrement  les 
droits  de  la  France.  A  ce  titre,  on  doit  la  considérer  comme  de  nature 
à  éviter  des  conflits  diplomatiques  que  les  extensions  des  possessions 
européennes  en  Afrique  n*ont  que  trop  motivés  dans  ces  dernières 
années  (1). 

(1)  Di8cussîio  do  acto  gérai  <la  conferencia  de  Berlin,  parM.Vîcenle 
Pinheiro.  Discussâo  du  creuçîio  do  destricto  do  Congo,  par  M.  Vicente 
PJnheiro  (Lisbonne,  1885).  Ministère  des  alTairos  étrangères,  documents 
diplonmliques:  affaires  du  Congo,  1884-1895  (Paris,  1895).  Ministère  des 
affaires  étrangèreR,  documents  diplomatiques  :  délimitation  des  posses- 
sions franvuises  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  1889-1895  (Paris,  1895). 
Négocios  externos-documenlos  apresentudos  as  Cortea:  AfrJca  oriental 
(Lisbonne,  1894), 
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Section  1.  —  DE  LA  MER 
Droit  international,  lome  I,  §  343  et  s. 


I 


§  45.  Dans  sascssioii  de  Paris,  en  1894,  l'Instiiut  de  Droit  inipi- 

lional  a  <5u^  appelt*  à  s'occuper  de  la  (UMlnilion  cl  du  régime  de  la 

cr  ii»rrilonal(»  (H  a  adopli^  1^  31  mars,  les  r^igleasuivantos: 

Article  f'.  —  L'Etal  a  un  droit  do  souvcï'ainelé  sur  une  zone  de 

la  mer  qui  baigne  la  cùie,  sauf  le  droit  de  passage  inoflTensif  r<5sem' 

à  Tarlicle  5. 

Celle  zone  porte  le  nom  de  mer  territoriale. 
Anr.  2,  —  La  mer  lerriioriale  s'étend  à  six  milles  marins  (60  au 
<?gn>)  de  la  laisse  de  basse  marée  sur  toute  l'étendue  des  côtes. 
Art.  3.  —   Pour  los  baies,  la  mer  territoriale  suit  les  sinuosités 
de  la  côie  sauf  qu'elle  est  mesurée  h  partir  d'une  ligne  droite  tirée 
o  travers  de  la  baie,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  Touver- 
lure  de  la  mer,  où  l'écart  entre  len  deux  côtes  de  la  baie  est  dedouzc 
milles  marins  de  largeur  à  moins  qu'un  usage  continu  et  séculaire 
p'ait  consacré  une  largeur  plus  grande. 

Art.  4.  —  En  cas  de  guerre,  l'Etat  riverain  neutre  a  le  droit  de 
fuer,  par  sa  déclaration  de  neutralité  ou  par  notîrication  spéciale,  sa 
«o«e  neutre  au  delà  de  six  railles  jusf]u'à  port«*e  du  canon  des  côtes. 
Art.  5.  —  Tous  les  navires  sans  distinction  ont  le  droit  de  pas- 
inolTensif  par  la  mer  lerriioriale,  sauf  le  droit  de  réglomenler, 
•dans  un  but  de  défense,  de  barrer  le  passage  dans  ladite  mer  & 
Unil  navifl?  et  sauf  le  droit  des  neutres  de  réglementer  le  passage 
daiis  ladite  mer  pour  les  navires  de  guerre  de  toutes  nationalités. 
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Art.  6.  —  Les  cnmcs  oi  drlils  commis  à  bord  tics  navires  t^tran- 
gci*s  de  passage  dans  la  mer  tcrriionale  par  des  personnes  qiiî  se 
trouvent  h  bord  de  ces  navires  sur  des  personnes  ou  des  choses  â. 
bord  do  ces  mêmes  navires,  sont,  comme  tels,  en  dehors  de  la  jun- 
dicîîon  de.  l'Rtat  riverain,  h  moins  ffti'ils  irimpliqucnl  une  violation 
des  droits  ou  des  iiilén'^ts  de  l'Elal  liverain,  nu  de  ses  ressortissants 
ne  faisant  partie  ni  de  IVf|uipage  ni  des  passagers. 

Aftr.  7.  —  Les  navires  rpii  traversent  les  eaux  territoriales  se 
conformeront  aux  rt'glements  spéciaux  «Mictés  par  TEtat  riverain, 
dans  TinK'trèt  et  poïir  la  st^curitt?  de  la  navigation  ei  pour  la  police 
marilinie. 

Anr  8.  —  Les  navires  de  toutes  riafioaaiiti^s,  par  le  fait  seul  qu'ils 
se  trouvent  dans  les  eaux  territoriales,  à  moins  qu'ils  n*y  soient  seu- 
lement de  passage,  sont  soumis  à  la  juridiction  de  TEtai  riverain. 

L'Étal  riverain  a  le  droit  de  continuer  sur  la  haute  mer  la  pour- 
suite commencée  dans  la  mer  terriît>riale,  d'arrêter  et  de  juger  le 
navire  qui  aurait  commis  une  infraction  dans  les  limites  de  ses  eaux. 
En  cas  de  capture  sur  la  haute  mer,  le  fait  sera,  toutefois,  notifii^ 
sans  délai  à  l'État  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  La  poursuite  est 
interrompue  d^s  que  le  navire  entre  dans  la  mer  territoriale  de  son 
pays  ou  d  une  autre  puissance.  Le  droit  de  poursuite  cesse  dès  que  le 
navira  sera  entré  dans  un  port  de  son  pays  ou  d'une  tierce"»  puissance. 

Aht.  9.  —  Est  réservée  la  situation  particulière  des  navires  de 
guerre  et  de  ceux  qui  leur  sont  assimil(îs. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  des  articles  précérients  s'a[ïpliquenl 
aux  détroits  dont  l'éeard  n'excède  pas  douze  milles  sauf  les  modifi- 
cations et  distinctions  suivantes  : 

1"  Les  détroits  dont  les  côtes  appartiennent  A  des  Étals  diiïérents 
font  partie  de  la  mer  territoriale  des  États  riverains  qui  y  exerceronl 
leur  souveraineté  jns<^|u*à  la  ligne  médiane  ; 

S"  Les  détroits  dont  les  côtes  appartiennent  au  même  Étal  et  qui 
sont  indispensables  aux  communications  uiarilimes  entre  deux  ou 
plusieurs  États  autres  que  l'Étal  riverain  fout  toujours  partie  de  la 
mer  territoriale  du  riverain,  quel  que  soit  le  rapprochement  des  côtes. 

.'$"  Les  d<îtroil8  qui  servent  de  passage  d'une  mer  libre  à  une  autre 
mer  libre  ne  peuvent  jamais  être  fermés. 

Aht.  m.  —  Le  régime  des  détroits  actuellement  soumis  à  des 
conventions  ou  usages  spéciaux  demeure  réservé. 

5i  /jO.  Complétons  ce  »|ue  nous  avons  dit  [Droit  iîUfrnational^  1, 
'«•  §S  ."^OO  et  303)  sur  la  r|uestioii  des  pêcheries  américaines  par  un  vù~ 


sumédes  opinions  de  M,  Gcfrcken  sur  cette  question 
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La  p*5chc  dans  la  haute  mer,  dii-î!,  est  ouverte  à  tous  on  vertu  du 
principe  que  la  mer  n'appartient  ;'i  personne.  En  revanche  les  gou- 
vernements riverains  ont  le  droit  de  soumettre  les  eaux  icrritoriales 
K  aux  prescriptions  qu'Uni  jugent  nt^cessaires  pour  leur  sùrelt^,  ot  ils  y 


I 


eierccui  la  juridiction.  Spécialement  ils  résenent  à  leurs  sujets  le 
droit  de  pèche  dans  ces  eaux,  droit  qui  est  généralement  reconnu. 
Les  deux  principales  exceptions  à  ce  droit  sont  les  piivilèges  accordés 
par  TÂngleterre  aux  pêcheurs  français  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve, 
et  aux  pécheurs  drs  États-Unis  dans  les  eaux  du  Canada,  du  Labra- 
dor et  de  l'Alaska. 

§  h7.  Pour  ce  qui  est  de  Terre-Neuve,  [lossession  cédée  par  la 
France  à  rAneleterrepar  U'  traité  d'Ulrechl,  les  droits  des  pécheurs  ^'*""*  ^■«i'^' 


français  reposent  sur  Tarticle  13  de  ce  tiaité,  puis  sur  Tarlicle  5  du  m  '"  "•*it'( 


I traité  de  Paris  du  10  février  1703,  article  conlirmant  la  Iib<»rté  de 
pèche  et  de  sécherie^  du  cap  Bonasista  à  Point-Uiche,  à  la  condi- 
tion de  n'exercer  la  pf'che  qu'à  la  distance  de  trois  lieues  des  côtes, 
pour  le  golfe  de  Saint-Laurent  et  de  quinze  lieues  pour  les  côtes  de 
l'Ile  du  t^.ap-Breton.  Dans  la  pêche  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
elle  denieur*'  sur  le  pieii  des  traités  antérieurs.  En  uirMue  temps 
rAnglelcrrc  laissait  .-"i  la  Krance  les  Iles  voisines  de  Saint-Fierre  et 
de  Miquclon,  pour  servir  d'abri  aux  p('-*cheurs  Irançiiis,  à  condition 
de  ne  les  point  fortifier.  Une  déclaration  du  roi  fieorges,  annexée 
au  traité,  porLiit  entre  autres  que  «  Sa  Majesté  britannique  prendra 
mesures  les  plus  efficaces  puur  emp^her  ses  sujets  d'entraver, 
►ar  leur  concurrence,  de  (|ucl(jue  façon  que  ce  soit,  la  pèche  des 
'rançais,  durant  TeNercice  ienq)oraire  de  la  dite  ù  eux  garanti,  et 
;la  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  ;  dans  ce  but  elle  fera  enlever  les 

dissements  fixes  qui  j)ourraient  y  être  installés  ». 
Kn  ibXh  et  IST)/,  nouvelles  conventions  réglant  le  dtoit  de  [)èche, 
Ixant  li!s  points  des  côtes  oU  ce  droit  est  réservé  à  chacune  des 
Icux  nations  excliïsi\emenl  et  celles  où  eiles  peuvent  rexercer  con- 
lurrenmient.  En  outre,  larticle  5  permet  aux  Français  d'acheter  de 
appât  sur  la  côte  et  de  pt^-cher  avec  dos  lllels  ordinaires. 

Gràce  à  une  prime  accordée  par  la  France  pour  la  morue  expor- 

ée  de  France  et  de  ?ies  colonies,  les  Anglais  ne  purent  bientôt  plus 

tulenir  la  roncurrence,  ce  qui  amena  le  Parlement  de  Terre-Neuve 

voter  une  loi  défendant  aux  habitants  de  vendre  de  l'appât,  et  une 

lUtrc  loi  permettant  l'usage  de  pièges.  En  conséquence  le  produit 

les  pèches  françaises  baissa  de  moitié.  Les  Fnuirais  tentèrent  alors 

le  se  procurer  des  harengs  en  les  péchant  avec  des  filets  sur  leurs 

:6tcs  réservées  ;  sur  quoi  les  Anglais  débarquèrent  en  armes  dans  la 
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baie  de  Si-Georges  et  s'y  comportèrent  en  maîtres,  au  mépris  des 
traites. 

Une  troisième  difficulié  pruvicnt  de  ce  que  les  Franrais  préten- 
dent avoir  le  droit  exclusif  de  pécher  et  de  conserver  le  homard  sur 
les  côtes  réservées  pour  leur  p»^che  d'été.  Cette  prétention,  dit  M.  (ieff- 
cken  (1),  n'est  pas  admissible. 

Finalement  le  Parlement  de  Terre-Neuve  a  oiïert,  dans  une  adresse 
à  la  Reine,  de  rapporter  [a  loi  sur  Tappât,  si  la  France  supprime  les 
primes,  et  de  racheter  les  droits  des  marins  fran(^:aJs  sur  le  Frenck 
Shore. 

Mais  la  France  ayant  déclaré  ne  pouvoir  accepter  ces  offres,  les 
gouvernements  anglais  et  français  sont  tombés  d'accord  pour  sou- 
mettre le  litige  à  la  décision  d'un  tribunal  d'arbitres.  Voici  le  résumé 
de  l'arrangement  relatif  h  ce  tribunal,  signé  à  Londres  lo  i  I  mars 
1891. 

La  Commission  arbitrale  tranchera  toutes  les  questions  de  princi|>e 
qui  lui  seront  soumises  concernant  la  pêche  du  homard  et  sa  prépa- 
ration sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  comprises  entre  le  cap  Si-Jean 
et  le  cap  Raye,  eu  passant  par  le  Nord. 

Les  deux  gonvememcnUs  s'engagent  à  exécuter  les  décisions  de  la 
Commission.  En  attendant  le  modus  vivvndi  de  1890  est  renouvelé 
pour  1891. 

La  question  des  homards  tranchée,  la  Commission  pourra  Hvé 
saisie  d'autres  questions  subsidiaires,  relatives  aux  pêcheries. 

La  Commission  se  composera  de  trois  jurîsconsultt^s  désignés  il'ua 
commun  accord  parles  (Iimjk  gouvernements  et  des  déléguées  de  cha- 
que  pays.  Elle  statuera  à  la  majorité  des  voix  et  sans  appel. 

Los  arbitres  désign»'îs  par  les  gouvernements  sont  M.  de  MarlenS^ 
professeur  i\  l'Université  de  St-Péiersbourg,  M.  A.  Rivier.  consul 
glanerai  de  Suisse  à  Bruxelles,  président  de  l'Institut  de  droit  inler- 
national,  et  M.  (îram,  ancien  membre  de  la  Coin*  suprême  de  Nor- 
vège. A  l'heure  où  nous  écrivons  cette  commission  ne  s'est  point 
encore  réunie. 

jî  Û8.  Plus  graves  sont  les  différends  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Hretagne  au  sujet  de  la  pèche  dans  les  eaux  du  Canada  et 
du  Labrador.  Le  droit  dépêche  dans  les  eaux  britanniques,  que  les 
États-Unis  avaient  perdu  par  leur  émancipation,  ils  le  retrouvèrent 
par  l'article  8  du  traité  de  Paris  de  1783,  d'après  lequel  les  pêcheurs 

(1)  D'H.  GetTcken,  Question  des  pêcheries  de  Terre-Neuce  et  sur  le^ 
cAtê4tdet  Etais- Unie  dWineri^ne  et  du  Canada,  Revue  de  droit  mter- 
nationalf  1890. 
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américains  soni  ftuiorisr»s  A  prendre  du  poisson  sur  Itr  Kanc  de  Terre- 
Neuve  cl  daiis  le  golfe  de  Sl-LaureiU,  m.iis  pouilà  y  se^clier  ce  pois- 
son sur  les  c6les.  Mai»  celle  concession  tomba  :\  la  suite  de  la  guerre 
de  1812,  et,  rAnglelerre  ayant  refusé  do  la  rétablir,  on  prit  le  parti 
d'omelU'e  a>  poim  dans  le  traite  de  paix  du  24  décembre  iSl/i.  Los 
AintVicainH  pr<^Hendeut  que  leur  droit  de  pèche  est  imprescriptible, 
et  ne  saurait  être  alTect*''  paï*  iVtat  de  guerre,  de  môme  que  la  guerre 
ne  modjlîc  les  limites  entre  États,  qiic  si  elles  sont  expressément 
changées  par  le  traité  de  pai\.  L'Angleterre  de  son  côté,  par  note 
du  30  octobre  1815,  contesta  le  parallélisme  de  ces  deux  questions. 
Le  rélablissemeni  des  limites  est,  disait-elle,  une  nécessité,  qui 
o'oxwle  point  |K)ur  un  droit  de  commerce  accordé  avant  la  guerre . 
Ce  droit  lombe  ipso  facto  par  la  déclaration  de  guerre  et  doit  Mrc 
expressément  rétabli  par  le  traité  de  paix  (i). 

bis  Américains  renoncèrent  express*!^ment,  du  reste,  an  droit  de 
p^ehe  par  Partide  1"  du  traite  du  "20  octobre  1818, mais  l'Angleterre 
le  leur  concéila  néanmoins  sur  certaines  parties  des  eûtes  du  Labra- 
dor tH  de  Terre-Neuve,  En  outre  les  p^cbcurs  reruront  le  droit  de  re- 
fuge dans  les  ports,  celui  d'y  réparer  leurs  avaries,  d'acheter  du 
bois  el  d'obtenir  de  l'eau.  Tant  que  la  pèche  ne  comprit  guère  que 
celle  de  la  morue,  lesAmérieainsse  contentèrent  de  ces  concessions; 
mais  aujourd'hui  c'est  le  maquereau  qui  l'emporte  ;  or  ce  poisson  ne 
«éprend  que  dans  le^  eaux  territoriales.  En  outre  le.s  Américains 
voudraient  pouvoir  acheter  de  fappàl  dans  les  colonies  anglaises. 
Mais  l'Angleterre  et  ses  colonies  se  refusèrent  à  toute  concession  jus- 
qu'au traité  de  185/i»  en  vertu  duquel  les  Américains  obtinrent  le 
droit  de  pécher  sur  toute  la  c6te  anglaise,  d'y  aborder  même  pour 
1er  le  poisson,  mais  à  la  condition  <iue  les  colonies  anglaises  se- 
ieni  libres  d'importer  aux  Élats-Huis  leurs  principaux  produits, 
'uift  Hurvint  la  guerre  de  sécession  avec  son  L;uif  protecleur,  et  le 
cabinet  de  M'ashington  dénonça  le  traité  de  185i.  En  1871  nouveau 
Iraîlé  re^ïlroignaut  la  libre  importadon  au  poisson  et  à  l'huile  de  pois- 
»on»  et  obligeant  les  États-Unis  à  payer  5  millions  l/*2  de  dollars 
pour  les  faveurs  accordées  à  leurs  pécheurs.  En  1883  dénonciation 
de  ee  traité  par  l'Amérique,  de  sorte   qu'aujourd'hui  c'est  le  traité 
de  1818  qui  est  de  nouveau  en  vigueur.  Mais  les  Américains  l'ayant 
wJ^  à  plusieurs  reprises,  il  s'en  est  suivi  des  confiscations  de  na- 
vict?^,  qui  excitèrent  au  pins  haut  point  la  colère  des  États-Unis.  On 
parla  de  fermer  les  ports  de  la  République  au  commerce  canadien, 
de  lui  interdire  le  transit. 


\\)  Wharton.  higetde,  HT,  Ji303. 
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En  1880  OH  pssaya  de  vider  le  différend  par  un  irailé  d'après 
lequel  TAnglelerre  renon^*ait  à  déclarer  toutes  les  baies  eaux  lerriio- 
riales,  permeilait  aux  ptVlicurs  d'entrer  dans  les  ports  canîidiens  pour 
sV  ravitailler,  y  acheter  de  l'appùt,  de  la  glace,  etc.,  moyennant 
une  compensation  annuelle  de  1  dollar  1/2  par  tonneau.  Oii  leur 
permettrait  m&mc  de  pt'-cher  dans  les  eaux  territoriales,  si  les  Amé- 
ricains  autoi'isalent  la  libn*  entn^e  du  poisson. 

Mais  ce  traité,  tout  à  l'avantage  des  États-Unis,  fut  rejeté  par  le 
Sénat  de  Washiu^iun  et  l'on  revint  à  la  menace  des  re|)rL'sailles. 
Depuis  lors  ralTairi'  est  en  suspens. 

§  /|9.  Le  troisième  diflerend  entre  rAngIcierre  et  les  Llals-Unis, 
est  celui  qui  provient  de  la  chasse  du  phoque  dans  l'Alaska.  Il  a 
trait  à  la  question  des  mers  fermées. 

Voici  Torigino  de  ce  dilTérend.  En  17*28,  V.  lichring  entreprii  son 
grand  voyage,  où  il  dtîcouvrit  l'ile  de  St-Laurent.  Treize  ans  plus 
lard,  il  reconnaissait  les  ties  Alcoutes  et  la  côte  d'Amérique.  Il  fut 
suivi  par  plusieurs  navigateurs,  égnl^Muent  russes,  qui  coniplél(>rcnt 
ces  découvertes,  el,  dès  I77'2,  nous  voyon-i  vingt-cinq  compagnies 
russes,  attirées  par  les  bénéfices  du  commerce  des  fourrures,  créer 
plusieurs  élalilisscments  dans  les  lies  de  la  mer  do  Behring,  (les 
compagni(='S  avaient  été  soutenues  par  le  gouvernement  inipérîal. 
Leurs  élablissemenis  firent  place,  en  \79\),  .i  ];i  Compagnie  de  l'A- 
ménquo  russe,  à  qui  le  tsar  Paul  1"^  concéda  l'usage  de  tous  les  terri- 
toires de  chasse  et  des  établissements  oxislanl  sur  la  côte  nord-ouesl 
d'Amérique,  depuis  le  55"  de  latitude  nord  jusqu'au  détroit  de 
Behring,  et  sur  les  Iles  Aléoutes.  En  1820,  puis  en  1844,  ses  privi- 
lèges furent  renouvelés.  Klle  (exerçait  un  pouvoir  absolu  sur  les  in- 
digènes. Ses  principales  opérations  étaient  la  chasse  drrs  phoques  et 
des  loutres,  à  laquelle  ses  agents  s'adonnèrent  avi'C|]Ius  de  zèle  que 
de  discernement. 

Dans  la  seule  année  1867  on  prit  près  de  100.0<K)  phoques  sur  les 
Piibylof  seulement,  les  Russes  n'ayant  plus  d'iiuérètà  ménager  une 
sorte  de  richesses  qui  allait  cesser  de  leur  appartenir.  En  eiïo!,  par 
traité  du  SO  mars  1H<Î6,  la  Russie  avait  vendu  l'Alaska  aux  États* 
Unis  qui  peu  après  air^îrinèrent  à  une  compagnio  le  droit  de  c^iptn- 
rer  des  phoques  dans  \r.s  eaux  lerritoriale.s  américaines.  Par  eaux 
territoriales,  les  États-Unis  entendaient  toutes  les  baies  de  leurà 
côtes,  ousseul-elles  plus  de  trois  milles  de  largeur.  En  consé(|uence  de 
cette  prétention,  les  croiseurs  des  Étals-Unis  se  mirent  à  saisir,  sur 
la  haute  mer,  des  bâtiments  de  pèche  anglais,  chargés  do  peaux  de 
phoque  pris  sur  les  côtes  de  Vaucouver,  L'Angleterre  ayant  pro- 
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\ié,  le  cabinet  de  Washington  leva  bien  la  saisie,  mais  son  décret 
it  demeuré  sans  exécution  et  Ton  n*a  alloué  aucun  dcdommagemenl 
IX  propriéiaircs  (1). 

§50.  u  La  conduite  des  Américains,  dit  M.  Gelïcken,  est  incom- 
patible avec  les  notions  les  plus  élémentaires  du  droit  inlernational... 
La  saisie  des  bâtiments  anglais  sur  la  haute  mer  est  en  tous  iwinta 
llcgale  ;  la  préïenlion  que  la  mer  de  Behring  est  une  mcv  feiinée  ne 
supporte  pas  l'examen,  est  cunlraire  au  traité  russa-iiiiir*nciiin  de 
I2&...  li  y  a  lieu  de  s'étonner  de  la  longanimité  du  gouvernement 
iglai8...etil  importe.  daiisTintéri^t  généraljfiu'un  tel  état  do  choses 
et  i|ue  justice  soit  fuite  »  (Voir  plus  loin  la  constitrition  du 
'Ibunal  d'arbitrage  chargé  de  vider  ce  litige). 

§  51,  Les  États-Unis  basaient  leurs  prétentions  sur  les  traités 
[u'ils  avaicu!  conclusavecla  Russie  en  \S''lh  et  en  1825.  Le  premier 
;ipule  que  les  ressortissants  des  j)ays  contractants  pourront  lilnv- 
»ent  p^her  et  naviguer  dans  tout  TOcëan  pacifique  ou  mcrdu  Sud, 
aiïorder  aux  points  non  encore  occupés,  dans  le  but  de  commcicer 
ivec  les  indigènes. -Mais  les  citoyens  des  Élats-Llnisn'abordt'.roni.  pas 
la  permission  du  gouverneur  ou  commandant  sur  les  |)L»intH  où 
y  a  un  étalîlissemenl  russe,  et  d'autre  part  les  Busses  n'aborde- 
int  pas  sans  permission  dans  les  éiablissemenls  des  États-Unis  sur 
côte  nord-ouesi.  (leuv-ci  ne  créeront  à  l'avenir  aucun  éiablisse- 
meni  sur  cetlo  cùte  ou  les  lies  adjacentes,  au  nord  du  bh^àO'  de  la- 
^tude  nord  et  les  Russes  agiront  de  mùmc  au  sud  de  ce  paral- 
[•Je.  Néanmoins,  piMidant  dix  ans,  les  vaisseaux  des  contract«ants 
tùurront  fréquenter  les  mers  intérieiu*es,  golfes,  ports  et  docks  sur 
côte  menlionnee  ci-dessus,  dans  le  but  do  commercer  avec  les  in- 
ligi^-nes. 

Lf  traité  de  1825  confirme  les  dispositions  du  piécédent  et  (race 
me  ligue  de  démarcation  entre  les  possessions  des  contractants  sur 
cV>le  du  continent  et  des  îles  d'Amérique,  commenrani  qu  5^"  /|0' 
Ltitude  nord,  la  ligne  se  dirige  au  nord,  suivant  le  Turtland  (Ihan- 
lel  jusqu'à  son  intersection  avec  le  5G"  latitude  nord,  puislesom- 
mel  Cl  les  montagnes  parallèles  à.  la  côte  jusqu'au  1^1*^  longitude 
mesi  et  ce  méridien,  à  partir  de  ce  point,  jusqu'à  TOcéan  glacial, 
['ortoutoii  le  sommet  des  montagnes,  du  50'*  latitude  nord  au  point 
mCerseclion  avec  le  Ul'*  longitude  ouest,  sera  à  moins  de  dix  lieues 
larinf!»  de  TOcéan,  les  limites  entre  les  possessions  britanniques  et 
ligne  de  côté,  qui  appartient  A  lu  Russie,  sera  formée  par  une  ligne 

(i\  Whtïvloiu  International  laio^  I,  p.  *2U2.  Revue  d'histoire  diplo- 
\atique,  lome  7.  p.  875. 
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parallèle  à  la  côte,  sans  s'en  «éloigner  de  plus  de  dix  lieues  mannes. 
La  navigation  des  rivières  qui  traversent  les  tcrriloires  anglais  ei 
russe,  est  libre. 

Ces  traités  proclament  donc  la  liberté  du  Pacifique  et  le  retour  aux 
principes  du  droit  des  gen:^  en  matière  de  souveraineté^  sur  les  eaux 
territoriales.  Mais  ils  ne  stipulent  pas  expressément  que  la  mer  de 
Behring  fait  partie  du  l'acHifiuc,  l't  les  Ktals-llnis  arguent  de  celte 
omission,  ainsi  que  du  IVit  rpie  la  Russie  exerçait  dans  la  mer  de 
Behring,  loi*s  de  la  cession  de  l'Alaska,  une  juridiction  extraordinaire 
s*étendant  à  cent  milles  des  côies  (1). 

§  52.  En  1892  a  siégé  à  Gènes,  le  Congrès  international  de  droit 
maritime.    Voici  un  réstuné  des  résolutions  prises  : 

Chaque  navire  est  une  personne  juridique  ayant  une  nîsponsabililé 
jusqu'à  concutiviice  de  son  pairiinoine.  L'assurance  fait  partie  de 
ce  patriHU)ine.  La  gestion  et  la  repnîsentation  du  navire  appartien- 
nent à  l'armateur,  qui  est  tenu  de  provoquer  la  liquidation,  si  le  na- 
vire ne  peut  satisfaii-e  à  ses  obligations.  Dans  ce  cas  le  tribunal 
convoque  les  créanciers  pour  la  nomination  d'un  administrateur. 

Les  règles  d'York  et  d'Anvers  doivent  èire  modifiées  comme  suit: 
Sont  avaries  communes  :  les  dommages  causés  par  l'extinction  d'un 
incendie  à  bord,  par  réfhoueinent  volontaire  que  nécessite  le  salut 
commun  :  les  prrtt's  résultant  de  ce  que,  pour  le  salut  commun,  on 
a  dû  brûler  une  partie  de  la  cargaison.  L'avarie  commune  est  réglée 
par  les  lois  et  usages  du  pays  de  destination,  ou  du  lieu  de  relâche, 
lorsque  la  relâche  est  forcée. 

L'armateur  ne  répond  pas  des  dangers  de  mer,  de  l'incendie,  des 
pirates,  de  la  baraterie  et  de  l'embargo.  Il  ne  répond  pas  non  plus 
des  collisions  ou  »^chouemenls,  même  lorsque  le  dommage  pn»vient 
des  employés  de  l'armateur.  Il  ne  répond  pas  des  explosions  de  chau- 
dières, des  avaries  de  la  machine,  des  avaries  de  la  cargaison  résul- 
tant de  sa  nature,  de  son  emballage  ou  de  son  contact  avec  d'autres 
marchandises  ;  il  ne  répond  pas  non  plus  des  erreui-s  provenant 
d'insuffisanct;  d'adresses.  Lorsqu'au  delà  du  contiaisseinenL,  les  poids 
et  mesures  sont  méconnus,  le  capitaine  ne  répond  pas  de  la  confor- 
mité des  marchandises  ;  des  clauses  franc  de  ca'ist*,  franc  ifavarir^ 
franc  de  couUujey  exonèrent  le  capitaine,  à  moins  que  sa  faute  ne 
soit  prouvée.  La  signature  de  l'armateur  sur  les  connaissements  oe 
le  rend  pas  responsable  des  faits  de  Téquipage  ou  du  capitaine. 


(1)  Revue  d%%éioire  diplomaiique ^  voL  7,  p.  300. 
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Les  clauses  de  la  charte-partie  ne  peuvent  être  invoquées  contre 
les  porieiirs  du  conuaisse nient  que  si  elles  sont  expressément  indi- 
quées. 

Si  plurtieurs  assurances  sur  une  seule  chose  et  sur  les  mftmes  ris- 
ques sont  stipul(^ea,  la  première  est  seule  valable  ;  si  elle  ne  couvre 
pas  la  valeur,  les  assurances  postérieures  viennent  en  ordre  de  date. 
Les  assurances  stipulées  par  le  véritable  intéressé  ont  le  pas  sur  les 
autres.  Le  droit  de  délaissement  est  maintenu;  il  est  limité  au  cas  de 
destruction  totale  de  la  chose  assurée.  Celte  perte  comprend  la  prise, 
l'arrêt  de  prime,  le  manque  denouvellr-s,  la  non-arrivée,  Timpossibi- 
lh<?  de  réparaiion. 

Pour  les  abordages,  les  sauvetages  et  Tassistance.  il  est  institué 
une  juridiction  internationale  maritime  entre  les  Etats  adhérents, 
sous  réserve  de  la  juridiction  ordinaire  en  cas  d'accord  entre  les  par- 
lies.  Celle  juridiction  appartient  en  premier  degré  au  tribunal  arbi- 
tral du  lieu  de  la  premitTo  relâche,  en  deuxième  degré  aux  Cours 
suprêmes  maritimes,  dont  la  décision  sera  définitive.  Lacompéumcc 
territoriale  des  tribunaux  arbitraux  est  déterminée  par  la  juridiction 
consulaire,  celU*  des  Cours  par  le  traité.  Les  tribunaux  arbitraux  se 
composent  de  deux  arbitres  élus  par  les  parties,  et  d'un  tiers  arbitre 
élu  parlej*  arbitres.  Les  Cours  suprêmes  se  composent  de  deux  re- 
préiïcniants  spéciaux  pour  chaque  État  adhérent,  Tun  pour  la  partie 
juridique,  l'autre  pour  la  partie  marîtiiiu*.  Si  le  fait  est  arrivé  dans 
les  CAUX  intérieures,  la  juridiction  iiUernationab*  est  facultali\e.  La 
responsabilité  en  matière  d'abordage  est  réglée  par  la  loi  do  rftiat 
du  navire  en  lauie  ;  en  cas  de  faute  commune  oti  de  conflit  entre  les 
lois  des  deux  navires,  elle  est  réglée  ex  bono  et  aequo.  En  cas  d'a- 
bordage, les  navires  s<.'  doivent  aide  et  assistance.  L'assistance  aux 
personnes  est  obligatoire,  le  sauvetage  des  choses  est  facultatif  et 
peut  être  l'objet  d'une  convention.  A  défaut  de  convention  les  tribu- 
naux consulaires  fixeront  les  indemnités  (1). 

§  53,  M.  Arthur  Oesjardins  fut  chargé  de  présenter  à  lAcadé- 
mîe  des  Scieuct's  Morales  et  l*olitiques  un  rapport  sur  ledit  Congres  ; 
il  nou9  a  paru  intéressant  de  résumer  les  travaux  de  cette  Assem- 
blée en  extrayant  quelques  passages  du  rapport  du  savant  juriscon- 
sulte : 

Un  congrès  international  de  droit  maritime  s'est  réuni,  le  26sep- 
temble^À  (iénes.  En  majeure  partie  forn[>os(''  de  jurisconsultes  et  de 
itti  italiens,  il  comptait  en  outre  un  assez  grand  nombre  de 

(t)  Journal  du  droit  international  privé,  iHfi3.  p.  79. 
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membres  français,  bclgos,  russes,  allemands,  autrichiens,  hongrois. 
Ce  n'est  donc  pas  k  un  point  de  vue  exclusivement  italien  que  ces 
questions  de  législation  maritime  ont  éU'  traitées  dans  la  capitale  ma- 
ritime de  l'Italie.  Comme  jadis  à  Anvers,  à  JJruxelIes,  à  Hambourg. 
à  Drèmt\  à  Glascow,  à  York,  à  Londies,  àLiverpool,  à  Washington, 
on  s'est  préoccupé  d'uniformiser  et  de  perfectionner  la  coutume 
universelle. 

La  quatrième  section  du  (Congrès,  présidée  par  le  jurisconsulte  Ugo 
Carcussi,  avait  été  spécialement  chai'gée  d'étudier  les  que*stions 
relatives  à  labordagc  et  à  Tassisiancc  maritiim'. 

Les  solutions  qu'elle  proposait  ojil  été  poui'  la  [>Iupart,  sur  un  sa- 
vant ra])[)ort  de  M.  Prétro  Cogliolo,  adaplétîs  a\ec  de  très  légers  re- 
maniements. Le  Congrès  a  voté  les  résolutions  suivantes  : 

«  L  Four  les  abordages^  les  sauvetages,  Passistiince  et  les  ques- 
»  lions  accessoires,   il   est   institué  une  juridiction   internationale^ 
it  maritime  entre  les  États  adhérents  sous  réserve  de  la  juridictioi 
»  ordinaire  rn  cas  d*accorJ  drs  parties.  II.  La  juridiction  inlenia- 
w  tionale  maritime  appartinnt  :  A.  au  premier  degré,  au  tribunal 
w  arbitral  du   lieu  dr  lu  première   relâche  [ilei  luogo  di  primo 
»  approdo)  et,  lorsqu'on  ne  peut  ('tablir  la  priorité  delà  relâche,  at 
H  tribunal  qui  a  été  le  [)ri'inier  saisi  de  l'alTuire.  II.  au  deuxième  de- 
»  gré,  aux  cour^i  suprêmes  maritimes  dont  la  décision  sera  définitive 
»  et  irrévocable,  ill.  La  compétence  territoriale  des  tribunau.x  ar- 
»  bitraux  est  déterminée  par  la  juridiction  consulaire  (determinata 
»  dalla  giurisdizione),  celle  des  cours  par  des  traités.  Leslribu- 
»  naux   arbitraux  st*  com[)osent    de  d<nix  rubitres  clioisis  par  les' 
»  parties,  un  par  chacune  d'elles,  sur  une  liste  formée  des  noms 
»  des  consuls  de  la  circonscription  consulaire,  des  commandants  d< 
»  port  et  des  commandants  de  navire  qui  seront  inscrits  dans 
u  liste  susdite  suivant  les  mudes  et  conditions  réglementaires  à  eU^ 
>•  blir.  Le  collège  arbitral  e^t  présidé  par  un  tiers  arbitre  choisi  par 
»)  les  parties  ou,  à  défaut,  par  le  président  du  plus  haut  collège  ju- 
»  diciairc  du  lieu  de  l'arbitrage.  Dans  le  cas  où  les  bàtiinimts  plai- 
>»  dants  sont  plus  de  deux,  les  arbitres  seront  clus  en  nombre  impair 
)i  et  proportionnel  suivant  la  règle  ci-dessus.  IV.  Les  cours  supH 
>i  mes  inlernationales  maritimes  se  composent  de  représentants  spt 
M  ciaux  des  États  adhérents  au  nombre  de  deux  pour  chaque  Étal 
»  l'un  pour  la  partie  juridique,  Tauirc  pour  la  partie  maritime^ 
«  V.  Dans  le  cas  uù  drs  navires,  |>orlant  le  même  pavillon,  plaidcnl 
»  sur  un  fait  adveim  dans  un  port  ou  fleuve  ou  dans  les  autres  eat 
w  intérieures  de  TÉlat  auquel  ils  ai)partiennent,  la  juridiction  iniei 
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nationale  est  facultative.  I,a  mémo  rtgle  sora  appliquée  auxdits 
navires  même  pour  les  évî-nomcnts  survenus  en  mer,  pourvu  que 
le  procès  soit  înient(?  pendant  qu'ils  se  trouvent  dans  un  port  de 
leur  nationalité - 

»  VI.  lïans  tous  les  cas  d'abordage»  chaque  commandant  de  na- 
vire doit  prt'tcr,  autant  qu'il  peut,  h  l'antre  navire,  à  son  équipage, 
à  ses  passagers  tous  les  secours  possibles  et  utiles  pour  les  sauver 
du  danger  résultant  de  l'abordage  suivant  les  règles  à  établir  par 
des  traités.  VK.  L'assistance  aux  personnes  est  oI)ligatoire  sous 
les  sanctions  A  établir  par  traités.  VII.  Le  sauvetage  des  choses 
est  facultatif  et  peut  être  l'objet  de  conventions.  Les  conventions 
sont  valables  dans  les  limites  du  danger  que  le  navire  assistant 
p  {navc  salvante)  a  rencontré  pour  porter  secours,  du  risque  qu'il 
a  couru  pour  elTectucr  le  sauvetage,  des  pertes,  frais  eidoramagt^s 
auxquels  il  s'est  exposé,  et  ftnalenient  de  la  valeur  des  choses  sau- 
vées et  d'une  juste  rémunératinn  puiir  le  sauvetage  des  choses. 
Ces  cot)ventions,  en  cas  d'excès,  sont  sujettes  à  réduction.  I\.  S'il 
irest  pas  intervenu  de  convention  et  si  les  parties  ne  s'accordent 
pas  pour  établir  le  moniantdes  indemnités  et  des  compensations 
ducs  au  navire  assistant,  les  tribunaux  arbitraux  les  fixeront  da- 
pnVs  les  circonstances  et  confonnémenl  k  la  règle  énoncée  en  Tar- 
licle  ViU  ». 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  les  Chambres  françaises 

»nt  elles-raAmea.  après  de  bien  longs  tâtonnements,  entrées  dans 

'tte  voie.  Notre  loi  du  10  mars  1891  pose  enfin,  dans  son  article  h, 

principe  d'une  assistance  obligatoire,  après  un  abordage,  pour 

icun  des  navires  abordés.  Le  congrus  de  Gènes  a  bien  fait  en 

'mier  lieu  de  s'approprier  celte  ri'îgle,  en  second  lieu,  de  la  gé- 

Talîser . 

C'est  la  première  section  du  congrès  qui,  sous  la  présidence  et  au 
ipport  du  jurisconsulte  G.  Picconi.  a  fait  passer  l'innovation  la  plus 

lie.  '<  Chaque  navire,  a-t-il  été  décidé,  est  une  individualité  ju- 
ridique à  responsabilité  limitt-e  jusqu'à  concurrence  de  ce  (pii  cons- 
titue son  patrimoine  w. 

Le  navin\  bien  que  chose,  est  iraité  comme  une  personne.  Son 

latcur,  auquel  appartient,  d'après  le  texte  d'une  seconde  résolu- 

»n,  "  la  gestion  et  la  représentation  îiclivc  et  passive  du  navire  ». 

Il  assimilé  désormais  au  gérant  d'une  société  à  responsalnlité  lî- 
liiée.  lequel  ne  s'oblige  pas  personnellement,  mais  oblige  seulement 
personne  morale  (^dans  res])t''ce,  le  navire). 
J'approuve  la  première  section  d'avoir  fait  voter  la  résolution  sui- 
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vanle:  <<  Les  gens  de  Téquipagi^  ne  perdent  leurs  droits  à  leurs  loy 
»  que  si  Ton  établit  à  leur  charge  une  faute  ou  une  nt'^gligence  »• 

On  cesse  définitivomentde  regarderies  loyers  des  matelots  cotum 
une  sorte  de  produit  du  pr^i  perdu  on  cas  de  naufrage  ;  on  ne  juge 
plus  »''fpjit'd)le  de  faire  parliclper  les  matelots  au  d<?sastre  fjui  attei- 
gnait Tannaleur  ;  il  ne  paraît  plus  indispensable  d'iuli^resser  les  ma- 
telots au  salut  du  navire  atin  qu'ils  soient  moins  tentés  de  l'abandon 
neren  cas  de  péril. 

La  deuxième  section  a  remani*^  et  complété  les  règles  adoptées 
Liverpool  :  elle  s'est  proposé  de  sanctionner  un  usage  commerci 
aujourd'hui  r»?pandu,  qui  consiste  à  classer  dans  certains  cas  comm 
avaries  communes  lesré|)aralious  provisoin^s  d'avaries  particulières 
Sont  assurément  avaries  grosses  les  dépenses  occasionnées  par  I 
réparations  purement  provisoires  qui,  n'augmentant  en  rien  la  va 
leur  du  navire,  sont  ren<lues  nécessaires  ii  la  suite  d'un  domm 
admis  lui-même  en  avarie  grosse.  Mais  la  section  et  le  congrès  ou 
prévu  cet  autre  cas  où,  le  dommage  à  réparer  étant  lui-raème  avaii 
particulière,  le  capitaine,  faute  de  moyens  pour  procéder  aux  répa- 
rations nécessaires,  se  trouve  dans  la  nécessité  ou  de  rompre  so 
voyage  ou  de  faire  exécuter  provisoirement  des  réparations  qui  pe 
mettent  au  navire  d'atteindre  le  port  de  destination,  tout  au  moîni 
de  gagner  le  port  le  plus  proche  (1).  Telle  <*st  l'origine  logique  d 
nouveau  texte,  ainsi  conçu:  »  Les  réparations  provisoires  d*avari< 
»>  particulières,  faites  dans  un  port  de  relâche  forcée,  seront  cxco 
»  tionnellement  admises  en  avarie  commune  dans  le  cas  où  le  navi 
»  se  trouve  dans  de  telles  conditions  qu'il  ne  peut  plus  continu 
n  le  voyage  sans  ces  réparations  et  que  les  réparations  définiUv 
M  ne  sont  pas  possibles  ou  demandent  une  durée  assez  longue 
»  des  dépenses  communes  ass<v  considérables  pour  compromeii 
»  le  résultat  du  voyage.  Il  faudra  déduire  de  Pavane  commune  lo 
»  ce  qui,  des  ré[>araiions  provisoires,  peut  être  utilisi'r  dans  les 
M  parafions  définitives  ». 

Le  congrès  de  Liverpool  s'était  montré  singulièrement  tîmide 
se  bornant  à  la  proposition  suivante  :  "  l>ans  les  cas  non  prévus 
»  les  règles  ci-dessus,  le  règlement  sera  établi  conformément  aut 
»  lois  et  aux  usages  qui  lui  eussent  été  appliqués  si  le  contrat  d'a^^'^^^ 
»  tement  n*avait  pas  contenu  la  clause  que  le  règlement  serait  faî^B 
»  conformément  aux  règles  d'York-Aiivers  ».  Le  congrès  de  Géuesl 
a  dit,  dans  un  langage  h  la  fois  plus  précis  et  plus  juridique;  «  Pou 

{1}  Ueuri  Krouia^eut,  iiazeUv  des  Tribunaux  du  13  octobre  189-^. 
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tout  ce  qui  n'esl  pas  pri^vu  par  les  règles  précédentes.  Tavane 
commune  sera  réglc^e  d'après  les  lois  ou  les  usages  du  lieu  de  dca- 
ûnalion.  Si  le  voyage  est  rompu  dans  un  poil  de  relâche  forcée, 
OB  appliquera  la  loi  du  lieu.  Si,  dans  le  lieu  de  mlàche.  manquaient 
absolument  lus  raoyoïis  de  dresser  le  r^glrment  d'avarie  commune, 
celui-ci  devra  èlrc  fait  dans  le  port  d'attaché  du  navire  et  selon  la 
loi  de  ce  port  ».  Il  était  utile  de  s'expliquer. 
La  troisième  section,  chargée  du  travail  préparatoire  sur  lesassu- 
ranceâ  maritimes,  limita  sur  le  champ  ses  études  à  deux  objets  :  les 
uraiices  multiples,  le  déLiisaement.  Le  Congrès  adopta  sur  Tun  et 
r  l'autre  les  conclusions  de  son  rapporieurj'avocat  Emesto  Delpino, 
«  A.  Si  plusieurs  a-ssurances  sur  une  seule  ohos*^  et  pour  les  mê- 
mes risqui's  sont  stipulét^s  par  Pintéressé  ou  par  ses  mandataires 
avec  mandat  direct,  lil-on  dan<^  luïe  premii^re  résolution,  la  pre- 
mière assurance  par  ordre  de  date  e,sl  la  seule  valable  ï]uand  elle 
couvre  Teniière  valeur  de  la  chose  assurée.  Si  la  valeur  totale 
n*esi  pas  couverte  pai-  la  première  assurance,  les  assurances  pos- 
U^-rieures  tiendront  par  ordre  de  date  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  la  chose. 

»  B.  Si  plusieurs  assurances  sont  stipulées  par  dilTérentes  per- 
.'U)nnes  pour  compte  de  qui  il  appartient,  sans  mandat  dinîcl,  et 
à'il  y  a  aussi  une  assurance  stipult^  par  celui  qui  courait  le  ris- 
que et  qui  a  droit  au  paiement  de  la  somme  assurée  ou  par  son 
«  mandataire  direct,  cette  dernière  assurance-  doit  avoir  la  préfé- 
"  rcnce  sur  celles  qui  n'oni  pas  été  stipulées  par  le  véritable  inté- 
»  ressé  ou  par  son  mandataire  direct.  Si  cette  assurance  ne  couvre 
»  pas  rentière  valeur  de  la  chose  assurée,  les  suivantes  seront  va- 
»  labiés  jusqu':\  concurn'nce  de  la  valeur  totale, 

"  C  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'assurance  conclue  directement 
"  par  riiitéresfté  ou  par  son  mandataire  direct  et  s'il  y  a  seulement 
des  assurances  conclues  par  d'autres  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra, la  première  assurance  par  ordre  de  date  sera  préfé- 
rée ;  et,  si  elle  ne  couvre  pas  la  valeur  de  la  chose  assurée  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  valeur,  viendront  les  suivantes  par 
ordre  de  date, 

**  I).  Kn  cas  de  concours  des  polices  d'abonnement  à  forfait  avec 
'  des  polices  ordinaires,  la  date  des  assurances  comprises  dans  la 

*  police  d'abonnement  est  la  date  de  la  police  même.  Quand  ilsa- 

*  gii  d'une  police  d'abonnement  qui  oblige  l'assuré  à  dénoncer  cha- 
"  que  événement  de  risque,  la  date  de  l'assurance  est  fixée  par  le 

*  Commencement  du  risque. 
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»  K.  Los  assureurs  qui  n'auront  point  couru  de  risque  seront 
»  tenus  à  la  restitution  de  la  prime.  » 

Tels  sont  les  passages  les  plus  intéressants  du  rapport  de  M  Ar- 
thur Desjardins  qui  s*'  lonnjne  par  un  hommage  rendu  à  la  ville  de 
Gènes,  qui,  dit-il,  «  a  donno  le  jour  non  seulement  à  de  grands  na- 
»  vigatcui'S,  mais  à  de  grands  jurisconsultes  ». 


Skction  II.  -  DE  LA  NAVIGATION. 


Pavillon 
fltt  1  ce  to^t. 


§  'oh 


Le  7  décembre  1 889,  à  son  entrée  on  rade  de  Lisbonne,  le  pa- 
quebot qui  a  amené  en  Portugal  T^mporeur  Duni  Pedro,  VAlagonSy 
avait  encore  le  drapeau  impérial  du  Brésil.  Le  10,  il  arborait  le 
pavillon  nouveau,  adopté  par  le  riouvernement  pro\isoirede  Hio.  Lo 
commandant  du  navire  ne  faisait  ainsi  que  se  conformer  auxordres 
télégraphiques  du  ministre  de  la  marine  brésilienne.  D'apn^s  cesins- 
irnclions,  il  devait  conserver  le  pavillon  impérial  tant  que  Dora  Pe- 
dro serait  à  bord  ;  mais  aussitôt  après  Ir  débarquement  de  S.  M.  ï., 
il  devait  y  subsiiluiM'  le  drapeau  qui  lui  avait  été  remis  au  dépari  du 
Brésil. 

Le  jour  même,  le  capitaine  du  port  avisait  le  commandant  de  VA- 
/fl^oa^  d'avoir  à  amener  son  pavillon  qui  n'était  pas  encore  officielle- 
ment reconnu  par  lo  Poitugal.  L'invitatiofi  ne  provoqua  aucune  ré- 
sistance et  il  y  fut  immédiatement  ubtempéré.Toutefois  la  quesiio:!  fut 
soumise  au  Ministre  ilii  Brésil,  qui,  après  un  entretien  avec  le  Mi- 
nistre des  AlfaJres  élinngéies  d(î  Portugal,  eu  référa  â  Ftio  par  If»  té- 
légraphe. 

Le  il.  avant  l'arrivée  dos  instructions  attendues  du  Rrésil,  le  com- 
mandant de  r.4/a5rr>rts  demandait,  pour  sa  décharge,  quo.  l'intimatiotï 
lui  fût  notilié*',  par  t'crit,  dans  nn  délai  de  quelques  heures.  Sa  de-i 
mande  fui  accueillie.  Avant  l'heure  {wé'^^  un  officier  du  port  lui 
transmit  un  document,  dont  voici  la  traduction  : 

«  Capiiaiiwrie  du  port  de  Lisboune.  —  Attendu  que  le  pavillon, 
hissé  hier  sur  le  vapeur  brésilien  Alagoas,  n'est  pas  officicllemcnti 
reconnu  dans  cette  capitainerie  ;  que  ce  pavillon  a  été  retiré  sur  Tin- 
vilalion  de  cette  administration  ;  intimation  est  faite  au  commandant 
dudit  navire,  au  nom  du  capitaine  du  port  de  Lisbonne,  do  ne  pi 
le  hisser  de  nouveau,  tant  que  le  nnvire  restera  mouillé  sur  le  Tage 

Capilainerie  du  port  de  Lisbonne,  le  il  décembre  ISfiO. 

Signé:  AntomoJosk  Maciiado, 
1«'  Lieutenant-adjudant. 
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Cependant  le  Ministre  des  A-ffaircs  (étrangères  h  Lisbonne  ne  jugeait 
pas  inutile  de  pr*^venir,  par  une  démarche  de  courtoisie,  certaines 
représcnlalions  possibles.  Dans  cette  même  journée  du  H,  il  invitait 
par  le  t*^légraphe  le  chargt^  d'aiïaires  du  Portuf^a!  h  Rio  i  explîriuer 
au  Gouvernement  provisoire  quela  résolution  prise  à  Lisbonne  n'im- 
pliquait aucune  intention  dcfavorabie,  que  le  Gouvernement  ponu- 
gats  ae  faisait  que  se  conformer  auK  règles  du  droit  internalional  et 
que  toute  autre  attitude  lui  oïail  interdite,  tant  qu'il  n'aurait  pas  re- 
connu ofticiellement  le  nouveau  ivgime  éLabli  au  Brésil . 

En  ce  qui  touche  spécialement  le  pavillon,  on  peut  se  demander 
si  les  autorités  portugaises  n'ont  pas  e\c(»d<^la  mesure  de  leur  droit, 
en  proscrivant  de  leurs  eaux  Tinsigno  adopté  par  un  gouvernement 
de  fait,  avec  lequel  elles  voulaient  entretenir  des  rapports  amicaux, 
quoique  officieux,  un  gouvernement  qu'elles  considèrent  comme  lié 
par  les  traités  antérieurement  conclus  entre  les  deux  pays  et  auquel 
elles  nesaurairnt,  par  conséquent,  dénier  la  faculté  de  prendre  tp,l!es 
dispositions  d'ordre  intérieur  qu'il  juge  convenable.  Le  Gouver- 
nement anglais  a  compris  autrement  son  devoir.  D\iprés  un  télé- 
gramme du  consul  portugais  à  Plymouth,  lautorilé  de  ce  port  aurait 
laissé  un  vaisseau  de  guerre  brésilien  arborer  les  nouvelles  couleurs 
de  son  pays  ;  elle  se  serait  bornée  à  ne  pas  les  accueillirpar  les  sal- 
ves réglementaires,  en  justifiant  son  abstention  par  ce  fait  qu'elles 
n*étaient  pas  encore  officiellement  recotuiues  (V.  Droii  internat io- 
nal,  I,  §  427). 

§55.  Des  contrats  daiïrétement  (V.  Droit  international,  I,  §  hhO) 

l  donné  lieu,  ces  dernières  années,  à  plusieurs  contcstadons  qui 
OUI  dû  être  tranchées  parles  tribunaux.  Gomme  exemple,  nous  cite- 
rons le  litige  suivant  : 

Dans  raflairo  Strauss  contre  Thomson,  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  a  décidé,  le  ;î  mars  I8H7,  qu'un  armateur  n'est  pas 
passible  de  dominages-intért^ts  pour  retard  dans  l'arrivée  de  son 
navire  quand  la  date  est  accompagnée  du  mol  environ.  En  outre  il 
a  décidé  que  c'est  à  Taffréteur  qu'il  incombe  de  connaître  les  lé- 
pfilations  relatives  aux  émigrants  dans  les  pays  où  les  armateurs 
étningers  d'un  navire  sont  chargés  d  aller  embarquer  des  émigrants, 
n'est  point  l'aiïîure  de  ces  armateurs. 

I!  s'agissait,  dans  l'espèce,  du  vapeur  Lake-Champlain  affrété 
par  le  sieur  Strauss  pour  le  transport  d'émigrants  dans  l'Amérique 
du  Sud.  Le  vapeur  n'était  arrivé  à  Marseille  qu'après  la  date  fixée 
et  les  installations  s'étaient  trouvées  défectueuses  et  contraires  aux 
lois  françaises  sur  la  matière,  et  également  en  désaccord  avec  les 
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lois  espagnoles,  de  sorte  que  les  auloril(^3  de  Parragone,  où  l'on  de- 
vait aussi  prendre  des  éniigrants,  n'en  auraient  pas  permis  rembar- 
quement. Pour  ce  qui  est  du  premier  point,  il  avait  été  prouvé  qnc 
les  armateurs  ne  s'étaient  pas  astreints  à  une  date  fixe  (!). 

S  56.  Pour  ce  qui  est  des  naufrages  (V.  Droù  intf^national,  L 
§  6âl),  nous  citerons  une  décision  de  la  Cour  supr&me  du  Chili. 

Il  s'agissait  du  navire  anglais  Paeria  : 

Le  naufrage  volontaire  d'un  navire  ("étranger  à  7  ou  9  milles  de  la 
côte  chilienne*  dit  la  Cour,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  poursuite 
criminelle  contre  le  capitaine  du  navire  étranger  devant  les  tribu- 
naux du  pays  riverain,  à  moins  que  les  actes  préparatoires  du  crime 
ne  se  soient  produits  dans  la  mer  territoriale  ou  les  poitsdeccpays. 
En  revanche  serait  recevable  la  poursuite  civile  en  dorainages-inlé- 
rets  contre  le  capitaine  (2). 

§  57.  Comme  exemples  des  difficulléH  et  des  conflitsque  peuvent 
susciter  les  abordages,  citons  les  cas  suivants,  (V.  Droit  internatio' 
nai,  I,  §  M^).  D'abord  celui  du  vapeur  espagnol  Fclgnera,  coulé  à 
pic  par  le  vapeur  anglais  Àrdcntienne  à  la  hauteur  du  cap  St-An- 
loine.  A]>rès  avoir  recucilti  Téquipage,  ce  dernier  navire  entra  au 
Grao  de  Valence  avec  quelques  avaries.  Le  commandant  de  marine 
espagnol  procéda  de  suite  îV  une  enqii^ie.  mais  le  capitaine  anglais, 
voyant  cria,  s'empressa  de  se  rendre  à  Marseille.  Le  consignalairc  du 
Felgucra  avait  bien  sollicité  des  mesures  destinées  à  retenir  le  na- 
vire anglais,  mais  le  commandant  Tavait  renvoyé  aux  tribunaux  qui 
de  leur  côté  avaient  exigé  un  avis  officiel  du  commandant. 

Hepoussé  par  les  tribunaux  de  son  pays,  rarmaleur  du  Felejuera 
trouva  heureusement  appui  auprès  de  ceux  de  France.  Le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  ordonna  l'arnH  do  \'j\rfirn tienne,  qui  ue 
put  continuer  son  voyag*^  que  sous  caution  de  200.000  francs.  Alors 
seulement  Tarmateur  obtint  du  tribunal  espagnol  une  sentence  Je 
culpabilit)'.  dont  if  demanda  Vrxequatitr  an  tribunal  de  Marseille, 
jus(|u';i  concurn;nce  du  montant  de  Ja  caution  (3). 

S  58.  L'n  autre  cas  non  moins  intéressant,  est  celui  des  vapeurs 
anglais  Chilian  et  Auffusta.  Le  premier  était  amarre  au  quai  dans 
un  bassin  du  Havre.  lorsqu'il  fut  abordé,  le  12  janvier  18^0,  par 
VAufjusta.  La  haute  cour  de  justice  anglaise,  devant  laquelle  Taf- 
faire  fut  portée  finalement,  a  statué  ce  qui  suit  : 

Quand  un  abordage  a  lieu,  entre  deux  navires  anglais,  dann  des 


(1)  Journal  du  droit  internaiionol  prive,  i^8'.»,  [».  478  it  s. 
(*^)  Journal  du  droit  international  pritV,  1887,  p.  750. 
(3)  Journal  du  droit  international  privé,  1888,  p.  47  et  > 
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eux  étrangères,  il  y  a  li^u  do  faire  application  tb  la  \oï  rtraiigère 
ns  la  détorniiiiaiion  de  la  roHponsabililé  (]es  iiavires,  nol;\mment 
en  ce  qui  concerne  les  droits  (»t  les  devoirs  du  pilote  (étranger,  sous 
lacondiiile  dur|!ip|  IVvrneïnent  s'est  produit. 

liicn  que  l'emploi  d'un  pilote,  par  un  navire,  à  rentrée  du  Havre, 
soit  obligatoire  d'après  la  l^^gislation  française,  ce  pilote  n'h(^nte  pas 
des  pouvoirs  du  capitaine  ei  ne  prend  pas  la  direction  du  bàlimenl. 
Son  rôle  se  borne  à  celui  d'un  pilote  conseil. 

(Vest  particulièrement  au  eas  d'abordage,  disent  MM.  Lyon-Caen 
el  Renaidl  (1),  que  se  pose  la  question  de  savoir  si  le  capitaine  et 
par  voie  de  conséquence  le  propriiHaire  du  navire,  demeurent  res- 
ponsables malgré  la  présence  abord  d'un  pilote  obligatoire. 

Le  pilote  fstun  simple  guide  qui  n'enlève  pas  au  capitaine  la  di- 
rection du  navire,  et  par  suite  ne  fait  pas  disparaître  sa  responsa- 
bilité. 

Il  en  n5sulie  que  les  propriétaires  des  navires  sont  responsables 
des  dommages  causés  A  un  autre  bâtiment  par  la  négligence  du  pi- 
lote, alors  m^me  qu'en  fait  le  capitaine  aurait  abandonné  au  pilote 
la  conduite  du  navire (2). 

§  59.  Citons  encore  le  cas  du  navire  de  commerce  français  ViUe  c»  de  u 
de  Victoria,  abordé,  en  rade  de  Lisbonne,  par  le  navire  de  guerre  tori, 
anglais  Sultan  et  coulé  A  pic.  L<'  gouvernement  anglais  ofl'rit  des  in- 
demnités aux  victimes  ou  h  leurs  familles,  mais  en  réservant  le  point 
de  droit.  Il  alléguait  la  force  majeure  —  le  Sultan  nvvàl  rompu  ses 
chalnea  d'ancre  —  et,  soutenant  (juVn  tout  cas  la  responsabilité  n'in- 
combait pas  au  propriétaire  du  navire,  mais  à  son  capitaine.  Sur  quoi 
ta  France  proposa  un  arbitrage,  mais  TAnglelcrro  ne  lit  pas  de  ré- 
ponse, et  l'affaire  est  encore  en  suspens. 

Voici,  d'apn^s  M.  Climet  (3),  les  questions  de  droit  que  soulève  ce 

Quelle  est  la  condition  juridique  du  navire  de  guerre  dans  les 
rapports  internationaux  ?  A  raison  de  la  nature  spéciale  de  ces  na- 
vires, ils  sont  exemptés  de  la  juridiction  de  la  nation  dans  le  port  de 
laquelle  ils  se  trouvent. 

Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  à  inien- 
U?r?  Les  tribunaux  portugais  sont  incompétents  elles  tribunaux 
français  n'auraient  pu,  parevemple,  saisir  \e  Sultan  s\\  avait  pénétré 


{i)  Traité  de  droit  comtnetxtol,  VI,  §  lOU. 

'     titi  du  droit  irtfernalinnal  privée  1888,  p.  114  et  s. 
t/it  du  droit  international  privée  188rt,  p.  229. 
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la  France, 


dans  un  port  français,  et  cela  vu  sa  qualit*'*  de  navire  de  guerre.  Le 
Suùanne  relève  que  de  la  juridiclion  anglaise. 

Quelle  esl  la  loi  à  applir[uei  ?  La  loi  anglaise  admet  la  responsa- 
bilité des  capitaines  de  vaisseaux  de  guerre  pour  abordages,  niais 
point  celle  de  l'Etat,  ce  qui  revient  à  dire  qu'en  g<5néral  il  n'y  a 
guère  d'indemnité  ^  espérer  dans  les  cas  tels  que  celui  de  la  Vii/e  de 
Victoria  évaluée  à  3  1/2  millions. 

Y  a-t-il  lieu  à  un  arbitrage  international?  Non,  car  on  ne  saurait 
recourir  à  celte  juridiction  exceptionnelle  que  lorsqull  n'y  a  pas  de 
tribunaux  compétents  pour  juger  la  cause.  Or  ce  n*cst  pas  le  cas 
dans  raHaire  de  la  Vif/f  de  Victoria. 

S  60.  La  Cour  suprême  des  villes  hanséaliques a  tranché,  pour  ce  qui 
concerne  son  ressort,  les  questions  que  soulèvent  les  abordages  de 
navires  élraiigei^s  dans  un  port  étranger.  En  cas  d'abordage  de  na- 
vires non  allemands  dans  les  eaux  non  allemandes,  le  juge  allemand 
doit  appliquer  la  législation  du  pays  auquel  ressort  le  navire,  pour 
autant  du  moins  qu'il  s'agit  de  la  responsabilité  de  l'armateur.  Cette 
décision  a  été  confirmée  par  le  tribunal  de  ITmpire.  Elle  est  du  reste 
conforme  à  celle  de  la  Cour  de  cassation  française»  du  /i  novembre 
1891,  au  sujet  des  vaisseaux  Apo/io  et  Précurseur, 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  remorqueur  Dur  na  qiû  aborda  le 
vapeur  Vénus  dans  le  port  de  Reval.  Le  dommage  a  été  réglé  par 
les  armateurs  de  la  Dur^na^  ou  pluiâL  par  leurs  cessionnaircs,  la 
Société  des  armateurs  de  Hambourg.  Celle-ci  en  réclamait  le  i^em- 
boursemeni  aux  armateurs  du  (Uenmavi^^  navire  qui  remorquait  la 
Durna  et  qui  avait  causé  l'abordage  par  une  fausse  raanfriivre.  Ce 
navire  avait  été  frappé  d'embargo,durant  son  séjour  à  Hambourg  (1). 

§  61.  En  1888  se  produisit,  dnns  le  port  de  la  Luz  (Canaries),  un 
abordage  entre  le  vapeur  italien  Sud  America  et  le  vapeur  fran^is 
La  France,  ensuite  duquel  le  premier  fut  coulé  A  fond.  Il  y  eut  de 
ce  fait  des  pertes  considérables  mais  pas  le  moindre  préjudice  aux 
propriétés  d'aucun  sujet  espagnol.  \  la  suite  d'une  enquête  la  Cham- 
bre des  pilotes  des  Canaries  déclara  que  la  responsabilité  incombait 
à  La  France^  mais  son  jugement  fut  annulé  par  le  capitaine*général 
de  Cadix.  Celui-ci  estima  que  les  tribunaux  espagnols  n'avaient  conra- 
pétence,  en  matière  d'abordage,  que  lorsque  l'un  des  navires  au 
moins  portail  le  pavillon  espagnol.  A  son  tour  cette  sentence  fut  in- 
lirmée  par  le  Conseil  suprême  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  or- 
donna que  la  justice  suivit  son  cours.  Mais  depuis  il  n'est  intervenu 


(IJ  ZeiiÈchrifl  fur  internationales  PriwitrechI,  11,  p,  158. 
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aucune  décision  des  auiot'ilés  espagnoles.  En  revanche  les  tribunaux  ^^M 

maritinics  de  France  dt'clarèrenl  le  capitaine  du  vapeur  rranrais  ^^M 

non  coupable,  ceux  d'Italie  décidèrent  en  sens  contraire.  ^H 

Indépendamment  de  ces  actions,  la  SocitlîU;  itaiienno  La  Veloce^  ^^| 

propriétaire  du  vapeur  coulé^  le  capitaine  dudit  et  les  compagnies  ^^| 

d'assurances  saisirent  le  tribunal  de  commiTCC  de  Marseille  d'une  ^^H 

demande  en  dommages-intérêts  contre  les  armateurs  de  La  France;  ^^M 

mais  ce  tribunal  débouta  les  demandeurs  de  leurs  conclusions  et  ce  ^^M 

jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  d^Âix.  ^^M 

De  plus  les  demandeurs  portèrent  le  débat  devant  les  tribunaux  ^^M 

ilaliens  et  espagnols.  Le  tribunal  el  la  Cour  de  rîènes  se  déclarèrent  ^^M 

successivement  incompétents^  mais  leur  décision  fut  infirmée  par  la  ^^M 

Cour  de  cassation  de  Turin.  Cette  Cour  admit  qu  un  demandeur  qui  ^^M 

a  d*abord  porté  son  action  devant  un  tribunal  étranger  peut  encore  ^^H 

saisir  ta  justice  italienne  en  déclarant  qu'il  entend  ainsi  sauvegarder  ^^M 

ses  droits  pour  le  cas  où  les  juges  étrangers  se  déclareraient  incom-  ^^M 

pétcnts.  [/affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Casale  qui  n'a  j 

pas  encorf^  statué.  I 

En  ni»>me  temps  les  demandeurs  se  préseiilaient  devant  le  tribu-  ^J 

nai  de  Las  Palmas,  concluant  h  ce  que  les  armateurs  de  La  France  ^^Ê 

lussent  déclarés  responsables.  Ce  tribunal  s'éianl  déclaré  incompé-  ^^M 

leni,  appel  fut  interjeté  devant  r.twÉ//<7irîrt  des  Canaries.  Celle-ci,  ^^Ê 

au  contraire,  a  prononcé,  le  (S  mai   18U1,  la  compétence  des  tribu-  ^^M 

oaux  espagnols,  mais  les  défondeurs  se  sont  pourvus  eu  cassation»  ^^M 

puis  ont  dévidé  desoimictlrr  la  question  h  des  arbitres  anglais.  Voici  ^^B 

dans  quels  termes  la  question  Inrr  sera  poséo  :  ^^M 

u   Lorsqu'un  abordage  a  eu  lieu,  dans  un  port  espagnol,  entre  un  ^^M 

navire  franrais  et  un  navire  italien,  les  tribiinaux  espagnols  sont-ils  ^^| 

comp4.'tenis  pour  connaître  d'une  deinande  en  dommages-intérêts  ^^| 

exclusivement  formée  contre  le  propriétaire  du  navire  abordcur,  ^^| 

ftiors  que  ce  propriétaire  n  a  en  Espagne  ni  domicile^  ni  résidence,  ^^M 

qu'il  n'y  posstVde  aucun  bien  et  que,  d'un  autre  ctHé,  une  action,  ^^M 

tendant  aux  mêmes  fins  et  intentée  tant  contre  lui  que  contre  le  ca-  ^^M 

pllaine  devant  les  tribunaux  français,  a  été  déclarée  non  rccevable  ^^M 

par  une  décision  paasée  aujourd'imi  en  force  de  chose  jugée  (1)?  »  ^^H 

Sur  ce  litige  MM.  Fraiicesco  Lastres,  M.  À.  Marlinez  et  E.  M.Rios,  CooniiuSr 
du  tlollègc  des  avocats  de  Madrid,  ont  publié  une  consultation  (2),  uel^Kit^t' 
dont  voici  en  résumé  les  conclusions  :  *'  ****** 


(1)  Journal  du  droit  international  prité,  J802.  p.  406. 

(2)  Abordaje  de  lot  vapores.  La  France  y  Sud-America.  Dictamen 
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, dn  Dorbjarn- 


Les  tribunaux  et  autorités  d'Espagne  sont  încomp<5tcnls  pour  con- 
naître les  faits  et  conséquences  de  l'abordage  du  Sud-Ainerica\  la 
compétence  appartient  pour  le  tout  au  tribunal  de  Marseille.  A  la  ci- 
tation devant  le  tribunal  de  Las  Pahnas,  la  Compa^^mie  doîl  opposer 
un  déclinatoire  de  la  juridiction  espagnole  eldclitispendance  devant 
un  tribunal  compétent.  A  Fappui  on  devra  invoquer  le  fait  du  man- 
que de  base  pour  la  réclamation  civile,  la  juridiction  de  marine  étant 
acule  compt'tenle  en  matière  d'abordage  et  le  capitaine  de  Cadix 
ayant  annulé  la  décision  de  la  Chambre  des  pilote». 

§  62.  Dans  raHûre  du  Borbjômsen  contre  laCompa^çme  transatlan- 
tique et  de  Joussclin,  la  Cour  d  appel  de  Rouen  a  rendu  une  sentence 
dont  voici  le  résumé  : 

En  cas  de  brume  et  dlmpossibiliié  pour  les  navires  de  s'aperce- 
voir, les  articles  1 A  et  17  du  Hèglemeni  international  de  1884  de- 
meurent inapplicables  et  les  capitaines  doivent  agir  en  vertu  des  ar- 
ticles 13,  23  et  2Â.  Il  y  a  donc  iufractiou  à  l'article  13,  si  un  paque 
bol  conserve  Tallure  de  16  à  17  nœuds  en  cas  de  brume  intense.  Il 
est,  en  conséquence,  responsable  des  suites  de  l'abordage  (  I). 

§  63.  Dans  ruffaire  du  Niob*}  ii  la  remorque  du  Ftyinv  Serpent, 
la  Haute  Cour  anglaise,  division  d'Amirauté,  a  décidé  ce  qui  suit: 
c'est  le  navire  remorqué  qui  commande  lu  remorqueur  et  qui  est 
responsable  du  dommage  causé  par  ce  dernier,  k  moins  que  ce  dom- 
mage ne  résulte  d'une  manœuvre  soudaine  du  remorqueur,  qu'il  a 
été  impossible  au  remorqué  d'empêcher  (2). 

Celle  décision  est  conforme  à  la  juridiction  généralement  adoptée 

en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  France. 

opiftiMi  de       §  6^.  «  Quand  un  abordiige  se  produit  entre  un  navire  remorqué 

c!ïi*«l'^a^-   «  et  un  autre  bâtiment,  disent  MM.  Lyon-<^aen  et  Renault  (3),  des 

'**"'^  »  questions  spéciales  se  posent  à  raison  même  du  lien  plus  ou  moins 

»  étroit  qui  existe  entre  le  remorqueur  et  le  remorqué. 

j^  Le  capitaine  du  remonjueur  prend  à  sa  charge  la  conduite  et  la] 
M  direction  du  navire  remorqué.  H  y  a  entre  lesdeu\  navires  une  sorte 
M  d'individualité  par  suite  de  laquelle  le  remorqueur  doit  être  resptm- 
j)  sable  envers  les  tiers  de»  dommages  causés  par  l'abordage  qui  s'eal 
»  produit  entre  le  navire  remorqué  et  un  autre  bâtiment,;^  moins  que 
M  le  capitaine  du  remorqueur  ne  prouve  l'existence  d'un  cas  fortuit 


CudV.Vi'^V. 


emilido  par  D.  M.  A.  Martines,  D.  E.  M,  Hios  y  I).  Fr.  Lustres.  Ma-' 
arid,  1«W0. 

(1)  Journal  du  droit  international  privé,  1880»  p.  45r>, 

(2)  Journal  du  droit  interntitional  privé,  i88î).  p.  702. 

(3)  Traite  de  droit  commercittl,  VI,  §1015. 
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M  oa  cino  faute  commise  par  le  capitaine  du  remorqué  ((leur  d'appel 
jn»  de  Uouai,  20  juin  lîSS3). 

"  Ouand  il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage»  les  dommages 
I»  subis  par  les  navires  sont  repartis  pour  la  mt>me  raison  enti*c  le  re- 
»i  morqueur  et  Tauire  bâtiment,  tout  au  moins  dans  le  cas  où  il  est  éia- 
t>  bli  qu'il  n'y  a  pus  faute  de  la  part  du  remorqué  (Cour  de  cassation, 
M  23  avril  1873). 

§  65.  Corapl<5tons  les  décisions  citées  ci-dessus,  du  Congrès  ma- 
ritime de  Tiènes  par  un  résumé  de  la  loi  sur  les  abordages  votée  en 
1891  par  les  Chambres  françaises. 

Sont  passibles  d'amende  et  de  prison  les  capitaines  qui  enfrei- 
gnent les  règles  sur  les  signaux  de  nuit  et  de  brume,  et  les  règles 
relatives  à  la  route  à  suivre,  si  ces  infractions  entraînent  un  abor- 
II  en  est  de  môme  des  hommes  de  Téquipiigc  qui,  par  leur 
flîgence,  amènent  un  abordage  ou  un  naufrage.  Apràs  \m  abor- 
dage, les  capitaines  des  deux  bâiimenis  sont  tenus  de  faire  leur  pos- 
sible, pour  sauver  lautro  bâtiment  et  de  ne  pas  s'éloigner  du  lieu 
du  sinistre,  avant  de  s>tre  assuré  qu'un  plus  long  séjour  est  inatîli?. 
Après  un  abordage,  tout  capitaine  itoit  faire  savoir  à  l'autre  bàûinent 
le  nom  de  son  navire,  rt  celui  des  ports  d'attache,  de  départ  et  de 
B  destination.  Les  capitaines  coupables  d'avoir  perdu  leur  navire  par 
^  impérilie  seront  punis  du  retrait  temporaire  on  définitif  d(^  la  fa- 
culté de  commander.  Tout  navire  doit  ^tre  muni  des  appareils  ré- 
H  glementaires  de  sauvetage  et  des  signaux  prescrits.  La  connaissance 
dos  délits  prévus  par  la  présente  loi  est  attribuée  aux  tribunaux 
^  maritimes  commerciaux.  Les  consuls  ont  qualité  pour  rechercher  ei 
B  constater  ces  délits. 

H  §  66.  Destin  c<ité,  rinstitut  de  droit  international  a  voté,  ii  Lau- 
Hftanne,  un  projet  de  loi  iitiiforme  pour  les  abordages  maritimes.  En 
H  voici  les  dispositions  principales  : 

H  Les  dommages  sont  supportés  par  le  navire  qui  a  commis  la  faute  ; 
Hs«*îl  y  a  eu  faute  à  bord  des  deux  navii-es.  il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 
Hnité,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  la  faute  ait  été  commise  plus 
Hepécialenient  par  l'un  des  navires.  Dans  ce  cas,  une  indemnité 
■  pourra  ^Ire  mise  à  la  charge  de  l'un  en  faveur  de  l'autre. 
"  Daus  les  ras  de  faute  commune,  les  deux  navires  répondent  so- 
lidairement du  dommage  éprouvé  par  le  chargement  et  les  per- 
sonnes. 

l^uand  le  navire  est  sous  la  conduite  obligatoire  d'un  pilote  et  que 
ré(|uipage  a  rempli  ses  obligations,  le  navire  n'est  pas  responsable 
du  dommage  causé  par  le  pilote. 


Volt    do 
rintUlut     <le 
Dro'i  Inlerm- 
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Les  indemnités  pour  mort  trhotnmes  ou  blessures  sont  prélevées 
de  préférence  sur  le  produit  du  recours. 

Les  actions  en  indemnités  sont  prescrites  dans  Tannée  du  jour  de 
l'abordage  et  dans  le  mois  de  la  connaissance  de  l'événement  ac- 
quise par  les  intéressés.  La  dt^ mande  en  justice  peut  être  faite  par 
le  capitaine. 

Le  navire  abordeiir  peut  être  saisi  dans  tout  port  à  moins  qu'il 
n'ait  fourni  caution. 

Sont  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  le  juge  du  domicile 
du  défondeur,  \o.  jnf^o  du  port  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre,  le 
juge  du  port  de  destination  du  navire  abordeur,  le  juge  du  port  où 
ce  navire  sera  entré  premièrement  eu  relâche,  le  juge  du  lieu  où  ce 
navire  aura  été  saisi  (1). 


Section  liL  —  JURIDICTION  D'UN  ÉTAT  SUR  LES  NAVIRES. 

H  §  67.  La  saisie  et  la  vente  des  navires  (V.  Droil  international^  I, 
**"  §  ^38)  ont  fait  l'objet  de  nombreuses  décisions  des  cours  de  justice. 
Nous  nous  bornerons  à  citer  les  suivantes  : 
Aflkiru  Jo  D'apiès  la  llaulB  Cour  de  justice  anglaise,  les  créanciers  ayant  hy- 
pothèque sur  un  navire  ne  penv(*nL  prendre  possession  de  leur  gage, 
tant  que  la  créance  n'est  pas  exigible,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait 
diminué  par  son  fait  la  valeur  du  gage.  Dans  l'espèce  il  s'agissait  du 
vapeur  liUmclic  hypothé((ué  k  raison  d'un  prêt  de  mille  francs  rein- 
boursfible  le  5  février  IS88.  Le  propriétaire  l'ayant  \endii  auxalTré- 
leurs,  les  créanciers  crili<pièrent  cet  acte  et  deuiiuidérenl  A  être  rais 
en  possession  de  leur  gage.  Les  défendeurs  répondaient  que  le  pr6l 
n  était  pas  encore  exigible,  que  les  intérêts  avaient  été  payés  et  que 
rafVrétement  ne  préjudiciait  point  aux  créanciers  (2). 
^  AjT.ire  Ju  %Ç^,  De  son  côté,  la  Cour  d^appcl  anglaise  a  décidé  ce  qui  suit: 
La  saisie  d*un  na>ire  pratiquée  par  ordre  de  la  Cour  d'amirauté,  sur 
une  demande  formée  par  un  créancier  du  navire,  alTocte  ce  navire 
d'une  manière  spéciale  «ila  garantie  dn  jugement  à  ititervenir  en  fa- 
veur du  créancier. 

Il  s'agissait,  dans  Tcspèce,  de  réparations  faites  au  navire  CcHa^ 
et  dont  le  demandeur  ne  pouvait  obtenir  le  paiement.  Le  navire  fut 
saisif  mais  avant  le  jugement,  la  Compagnie  A  laquelle  il  apparle- 


zhe. 


[\)  Journal  du  droit  international  privé ,  vol.  20,  p,  002. 
(2)  Journal  du  droit  international  prive,  1889,  p.  484  suiv. 
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hait,  fui  mise  en  liquidation.  Le  navire  ayant  él<;  vendu  et  le  prix 
placé  sous  aéfïuestre,  le  demandeur  voulut  être  payé  par  privilège 
Burce  prix.  La  Cour  lui  donna  gain  de  cause,  considiH'aut  que  c'était 
Taction  réelle  du  demandeur  ([ui  avait  provoqué  la  saisie  et  que 
^celle-ci  le  mettait  dans  la  situation  d'un  créancier  ga^ste  (1). 
§  69.  Si  quelques  publicistes  admettent  que  les  navires  de  com- 
lerce,  se  trouvant  dans  les  ports  ou  les  eaux  d'un  Eiat.  étranger, 
loivent,  comme  les  navires  de  guerre,  ^trc  soumis  à  lu  juridiction 
ïl  aux  lois  du  pays  de  leur  pavillon  pour  les  crimes  et  délita  coin- 
ih  il  bord  {\,  Droit  inlentalioTtal,  I,  i^/iriU  cts.)  (2),  ta  plupart  des 
LUteurs  distinguent  entre  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  bâtiments 
iarchand.s  ;  ceux-ci,  à  la  dilférence  des  premiers,  sont  placés,  sauf 
inventions  contraires,  sons  Tautorité  exclusive  de  la  puissance 
[souveraine  du  territoire  où  ils  se  trouvent:  les  infractions  accom- 
[plies  à  bord  par  un  homme  de  l'équipage,  m^mn  contre  un  autre 
komme  de  Téquipage,  autorisent  l'intervention  de  la  juridiction  lo- 
cale, au  moins  quand  ta  Iranqulllité  du  port  a  été  troublée  (3).  Dans 
les  derniers  jours  du  mois  de  décembre  1893,  il  a  été  ï;ûl  de  ces 
irinci^cs  une  application  intéressante.  Un  navire  de  commerce  au- 
'ichien,  le  Superbo,  ancré  dans  le  port  de  Nantes,  recevait,  le  f  9  dé- 
:embre,  la  visite  du  capitaine  du  port,  qui  venait  lui  intimer  Tordre 
le  changer  d'amarres  pour  laisser  passer  un  navire.  Le  sec^jnd  du 
^uperbo^  qui  le  reçut,  refusa  d'obéir,  Tlnjuriant  grossièrement  et 
proférant  des  insultes  contre  la  France.  Le  Procureur  di*  la  Républi- 
lue  du  tribunal  de  Nantes,  saisi  par  une  plainte  du  capitaine  du 
lort,  n'a  point  hésité,  malgré  les  pnjt(*slations  du  capitaine  du  na- 
'ire,  h  pénétrer  avec  des  gendarmes  sur  le  bâtiment  autrichien 
►our  pnxéder  à  Tarrcslalion  du  second  ;  et  celui-ci  a  été  le  '2.*?  con- 
10  par  le  tribunal  à  "Ifx  heures  de  prison  et  200  francs  d'a- 
ide {hy 

70.  Au  sujet  des  crimes  commis  à  terre  contre  l'équipage  de 
ivires  de  guerre  étrangers  mouillés  dans  un  port(V.  Droit  interna- 
ionai^  I,  §  478)  nous  citerons  le  cas  suivant: 
En  1890  un  matelot  du  navire  allemand  Lor^/fys'étant  grisé  dans 
"on  café^chaniant  de  Cîalaia,  fut  arrêté  par  la  police  turque  et  conduit 


Cal  du  AV 
ptrbo. 


Criutes  eom- 
ali     ia  lerrt. 

MiUloi   du 
Loreln    fic- 
tkrae  li'no  li- 
teiibl  fc  Coa»- 
lantioopla. 


(i)  Journal  du  droit  international  privée  1889,  p.  487-8. 

(2)  Itocco,  DirtUo  avile  intern.,  t.  III,  y.  347. 

(3)  Prudier-Fodôrê,  Traité  de  dr.  intern.  public  europ.  et  anuU\,  t.  V, 
r*»  3417  el  suiv.  Comï».  Morse,  dans  le  Journal  du  dr.  intern.  privée 

XVIJl  (1891),  p.  751  ôt  1()38. 

(4)  Hepue  générale  de  Droit  international  public^  1804,  n<>  1,  p.  (^^. 
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l§7! 


Grineieoni- 
wU  ft   boni. 

Cu  di  tfo- 
trlané. 


&tMnio- 


au  poslt'  oii  Ton  abusa  de  lui.  Sur  la  plainte  qu'il  porta  auprès  de 
son  Consulat,  et  :\  lasuitndo  l'inK^rvcntion  de  rambassadcil'AIlcma- 
gne,  Taiïaire  fut  soumise  au  tribunal  corrociionDel  de  Galata,  qoi 
acquitta  les  agents  pn^venus  d'attentat  aux  mœurs,  quoique  le  ma- 
telot eût  reconnu  quelques-uns  d'entre  eux.  Ces  autoriti'bî  diplomati- 
ques allemandes  virent  dans  ce  jugement  un  déni  de  justice,  et.  sur 
leurs  reprt^sentations  énergiques,  un  iradé  impérial  annula  le  juge- 
ment, cassa  les  juges  et  renvoya  TaHaire  à  un  autre  tribunal. 
Mais  les  décisions  prises  en  haut  lieu  fléchirent  devant  la  menace 
du  ministre  de  la  justice,  Djevdet-Pacha,  de  donner  sa  démission; 
sur  quoi  rami)assadeur  d'Allemagne  annonça  qu'il  demanderait  son 
rappel,  si  la  Porte  ne  donnait  pas  suite  à  raflfaire  et  ne  destituait  pas 
le  ministre  de  la  justice  (1).  L'aiïaire  finit  par  s'arranger  à  l'a- 
miable. 

§71.  Pour  ce  qui  est  des  crimes  commis  à  bord  d'un  navire  de 
commerce  mouille  dans  un  port  étranger  (V.  Droit  international, 
§  462)  nous  citerons  le  cas  suivant  :    . 

La  Cour  suprême  des  États-Unis  a  reconnu  que,  lorsqu'un  crime 
ou  délit  a  été  commis  à  bord  d'un  navire  étranger,  dans  un  port  des 
Ët^ts-Unis,  les  tribunaux  américains  sont  compétents  pour  juger 
l'accusé.  Il  s'agissait  d'une  rixe  qui  avait  eu  lieu  à  bord  d*un  na\ii"ft 
de  commerce  belge.  le  Nooriand^  dans  le  port  de  Jersey  Cit\  entn? 
les  deux  mousses  Wildenhus  et  Fijens.  Celui-ci  était  mort  d'un  coup 
de  couteau  que  lui  avait  porté  Wildenhus.  Les  deux  mousses  étsùvm 
lx*lges.  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  fut  rendu,  faute  d'une  conven- 
tion spéciale  entre  la  Uolgique  et  les  États-Unis  et  nonobstant  l'or- 
donnance belge  sur  la  juridiction  consulaire,  portant  que  les  consuls 
belges  ont  droit  de  juridiction  sur  les  navires  de  commerce  bt^lgos, 
si  les  coupables  sont  tous  de  naliorialité  belge.  Le  consul  de  Belgique 
protesta  en  vain  contre  cet  arrêt. 

§  72.  Par  sentence  du  21  octobre  1892,  la  Cour  suprême  de  l'Em- 
pire d'Allemagne  a  afûrmé  derechef  le  principe,  assez,  universelle- 
ment reconnu,  que  le  navire  de  commerce  bénéficie,  tant  qu'il  est  en 
pleine  mer,  du  principe  de  rexterritorialité,  et  que  par  conséfjuenl 
son  équipage  est  soumis  h  la  législation  allemande.  11  difî^iv  du  na- 
vire de  guerre,  en  ce  que  son  exterritorialité  cesse,  dès  qu'il  franchit 
la  limite  des  eaux  territoriales.  Mais  l'autorité  du  bord  reste,  alors 
même,  compétente  pour  tout  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  du 
navire  (2). 


(1)  Journal  du  droit  international  privée  1890. 

(2)  Juristische  tcocfien^chrifl,  181H>.  p.  497. 
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De  son  côt^  la  Cour  d'appel  de  Uruxolles  astatuo,  le  1'*' juin  1802, 
qu*uut*  courte  station  faiie  dans  un  porl  belge,  par  un  navire  loin 
de  son  port  d'attache,  ne  saurait  à  elle  seule  attribuer  juridiction,  en 
matière  civile  et  commerciale,  aux  tribunaux  belges  sur  le  comman- 
dant du  vaisseau  ou  son  t^quipage  (1). 

A  rapprocher  de  ces  décisions  celle  du  tribunal  consulaire  de 
Sinyme  en  date  du  12  septembre  1802.  Elle  porte  que  le  délit  de 
d«^^4Ttion,  commis  à  bord  d'un  navire  italien  dans  un  port  étranger, 
doit  être  considi^rt:  comme  ayant  eu  lieu  en  Italie  (2). 

§  72i,  Los  immunités  des  navires  de  guerre  (V.  Droit  iniernaiio- 
\,  ^  ^S0)  ont  occupé  à  plusieurs  reprises  les  tribunaux.  Parmi 
;isions  intervenues  récemment,  citons  la  suivante: 
I^  tribunal  civil  de  Toulon  a  tranché  une  question  qui  paraît  neuve 
en  jurisprudence.  Il  s'agissait  du  nanre  de  guerre  espagnol  Peiat/o, 
construit  A  Toulon  et  amarré  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi. 
Vn  négociant  de  cette  ville  ayant  fourni  à  son  équipage  les  provisions 
dont  il  avait  pu  avoir  besoin  pendant  son  stationnement,  fut  assigné 
m  paii-nienl  des  droits  d'octroi  sur  ces  approvisionnements.  Cesten 
qu'il  fil  valoir  (|iie  ces  marchandises  devaient  être  considérées 
imme  livrées  dans  un  pays  étranger,  un  navire  de  guerre  étant 
^puti^  une  fraction  du  sol  national.  Le  tribunal  ne  s'est  pas  rangé  à 
Hic  manière  de  voir.  Selon  lui  rcxterritorialité  ne   s'étend  qu'aux 
irsoanes  et  non  pas  aux  choses.  Aucun  règlement  n'exonère  en 
les  vaisseaux  de  guerre  espagnols  des  droits  d  octroi,  et  les 
liftseurs  der-es  navires  doivent  tMre  traités  en  Franco,  comme  le 
lent, en  Espagne, les  fournisseurs  d'un  navire  franrais,c'est-à-dirc 
'ils  ont  À  payer  les  droiis  d'octroi  et  en  général  les  impôts  in- 
lirocts  (»0- 
§  74.  La  piraterie  (V,  Droii  uitemational,  I,  S  49^)  est  heurcu- 
icni  devenue  fort  rare  partout,  sauf  dans  les  eaux  de  l'extrême 
Ihcnt.  Nous  n^avuns  à  citer,  sur  ce  sujet,  que  le  cas  suivant  : 
Lik  Méditerranée  a  été  le  théâtre  en  septembre  1889  d'un  cas  de 
iraierie.  Un  caboteur  espagnol,  qui  faisait  la  traversée  de  Mataga  h 
ranger,  et  avait  jeté  l'ancre  devant  les  lies  d'AIhucemas,  fut  subi- 
raient aiiaqué  et  pillé  par  les  pirates  de  la  cdte  du  Kiff. 

;  capitaine  et  six  matelots  furent  saisis  et  emmenés  |)risonniers 
riniérieur.  On  retrouva  le  navire  entièrement  dépouillé  de  tout 
de  quelque  valeur. 


ImniunlUf 

dot  luvlreiii* 
nerre.Cai  dn 


CMde  p|. 


retorie 


(il  Journal  dea  ir^unaua.^  18i)i,  p.  789. 

(2)  Journal  du  drOtt  mlemattonal  privée  IHtïS,  p.  4A0. 

(3)  Journal  du  droit  international  privé,  18(^2,  p.  407. 
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Des  faits  analogues  s'étant  déjà  produits,  à  diverses  reprises,  sur 
la  côte  marocaine,  le  Gouvernement  espagnol  fit  aussitôt  d'énei^- 
ques  et  menaçantes  réclamations.  Il  exigeait  la  mise  en  liberté  immé- 
diate des  prisonniers,  une  forte  indemnité  en  faveur  des  victimes  et 
la  punition  sévère  des  coupables. 

De  plus  le  pavillon  espagnol  dev^t  être  salué  en  signe  de  satisfac- 
don. 

Ces  justes  exigences  furent  appuyées  par  une  escadre  de  quatre 
navires  de  guerre  qui  allèrent  mouiller  devant  Tanger. 

Le  gouvernement  espagnol  n'a  pas  tardé  à  obtenir  pleine  et  en- 
tière satisfaction. 


LIVRE     Vil 

DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 

Y.  Droù  international^  II,  §  513  et  s. 


75.  Avtonl  d'aborder  le  résumé  des  principales  décisions   des     pnnc.pej 
unaux  dans  la  sphère  du  droit  inlernntiona!  privé,  disons  fiuel-  cob«*«  nd- 

mois  des  congrès,  conférences  el  di'-bals  de  corps  savants  qui  irait  inuwM- 
été  consacrés  aux  questions  rei)iram  dans  cette  sphère  (V.  Droit  i88»-ii«9. 
tmationai.  11,  §  520). 
D  25  août  1888  au  18  février  1889  a  siégé  .^  Montevideo  un  Con- 

Sud- Américain  de  droit  international  privé,  quia  puissamuienl 
tribué  au  progrès  de  celte  science  dans  le  nouveau  monde. 

cette  assemblée,  convoquée  sur  l'inîtiativo  des  Républiques 
fnlùie  et  de  rTruguay,  ont  pris  part  les  plcnipotentiairos  diplo- 
ies  ou  jurisconsultes  de  sept  sur  dix  des  Etats  de  l'Amérique  du 
I,  A  savoir:  la  République  Argeniine,  l'Empire  du  Brésil,  les 
lubliques  de  Bolivie,  du  (Ihiii,  du  Paraguay,  du  Pérou  et  de  TU- 
uay.  Il  a  été  conclu  une  série  de  traités  empreints  d'un  remar- 
ble  esprit  libéral  et  progressiste,  et  qui  constituent  un  véritable 
t  de  Droit  inlcrnalional  privé  : 

Un  traité  de  droit  civil  international  ; 

Un  traité  de  droit  commercial  international  ; 

Un  traité  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  ; 

Un  traité  de  droit  pénal  international  ; 

Ln  traité  sur  la  procédure  ; 

Un  tr^té concernant  les  marques  de  commeixe  et  de  fabrique; 

Un  traité  sur  les  brevets  d'invention  ; 

Une  convention  sur  l'exercice  des  professions  libérales  ; 

Un  protocole  additionnel  sur  l'application  des  lois  des  Etats 

raclants. 
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HMlirtdi», 


Ces  ira'ufe,  signt's  ad  refemulum^  exigeaient  la  sanclion  des 
Gouvcmemenls  pour  entrer  dans  le  domaine  de  la  pratique.  Ui^jà 
dans  son  discours  de  clôture  M.  Ouirao  Costa.  Ministre  dos  Affaires 
Étrangères  de  la  Rt?pnbliquc  Argentine,  a  annoncé  à  ses  collègae» 
que  son  Gouvernement  était  pr<M  à  signer  toutes  les  conventions  éla- 
borées. Cet  exemple  a  été  imité  par  les  autres  Etats,  qui,  à  quel- 
ques exceptions  prfts,  ont  ratifié  chacun  des  traités  qui  leur  étaieo 
proposées  par  ce  Congrès. 

Ces  traités  sont  conclus  pour  un  temps  indéterminé.  Les  Etats  si- 
gnataires qui  voudraient  revenir  sur  leur  décision  ne  poun^ont  le 
faire  que  deux  ans  après  avoir  dénoncé  la  convention. 

LVautre  pan,  les  nations  européennes  sont  invitées  à  donner  leur 
adhésion  à  l'œuvre  du  Congrès.  C'est  là  pour  ces  dernières  un  avan- 
tage considérable  dont  elles  profiteront  sans  doute  ;  elles  y  verront 
le  moyen  de  faciliter  les  relations  de  plus  en  plus  fréquentes  de  leurs 
nationaux  avec  l'Amérique  espagnole,  dans  les  domaines  si  divers 
que  louchent  ces  traités. 

Comme  Ta  fort  bien  dit  M.  Quirno  Cosia^  •>  aucune  nation  ne 
|>ourra  se  sentir  blessée  par  les  conclusions  auxcjuclles  est  arrivé  le 
Congrès  international  sud-américain.  Loin  delà;  les  uatiuus  euri}- 
péennes  vermnt  dans  ces  conclusions  une  nouvelle  preuve  que  Ton 
a  cherché  à  proclamer  des  principes  capables  de  resserrer  les  bon- 
nes relations  entre  les  peuples  avec  lesquels  nous  échangeons  nos 
produits,  avec  lesquels  nous  partageons  nos  richesses  ». 

j;  76.  Voici  un  résumé  de»  traités  signés  par  le  Congrt^s  de  Monl 
vidéo  ; 

Le  premier  a  trait  au  droit  civil  international  et  règle  les  questions 
relatives  aux  personnes,  au  domicile,  à  Tabsence.  au  mariage,  à  la 
puissance  paternelle,  a  la  filiation,  aux  biens,  aux  successions,  à  la 
prescription,  à  la  juridiction,  à  la  tutelle  ei  à  la  curatelle.  Il  siipulc 
entre  autres  que  la  capacité  civile  des  personnes  est  régie  par  les 
lois  de  leur  domicile.  Il  n"a  pas  pour  objet  du  reste  d'établir  une  loi 
uniforme  sur  les  matièa's  éuumérées,  miùs  de  prévenir  les  cunUita 
de  lois  et,  s'ils  se  présentent,  de  les  résoudre. 

Le  traité  de  droit  commercial  international  comprend  les  actes 
commerce  et  len  commerçants,  les  sociétés,  les  assurances  dive 
les  collisions,  les  abordages  et  les  naufrages,  raffr»''tement,  \ps 
à  la  grosse,  les  gens  de  mer,  les  avaries,  les  lettres  de  change,  f 
faillites.  Il  se  borne  également  à  indiquer  les  lois  applicables  et  1 
.autorités  compétentes. 

Le  onuème  traité  est  consaca^au  droit  pénal  interoationai.  Il  s'oc 
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jmç*"  tlt'  lu  juridirïiorK  de  Fasile,  du  r<5gimcde  la  procédure  de  Vex-  1 

iradiiion,  de  rcroprisonnement  pn^veniif.  Le  traité  adopte  le  prin-  I 

oipe  (le  la  tcrritorialitH  dp  la  loi  pf^nale,  mais  point  celui  de  la  loi  du  I 

t Villon.  I 

^e  traité  concernant  la  procédure  est  consacré  à  Texécutiou  des  1 

mmissions  rogaioireseï  des  aeniences  arbitrales.  D'après  celui  de  I 

propriété  littéraire  et  artistique,  les  contractants  s'engagi'iu  à  re-  I 

Dnaître  ei  â  protéger  cette  propriété,  et  concèdent  à  tout  auteur,  I 

dans  chacun  des  pays  contracianis,  les  mêmes  droits  que  dans  son  I 

ts  d'origine.  I 

lennenl  enfin  deux  traités  relatifs  aux  nianjues  de  fabrique  et  de  I 

Loierce  el  aux  brevets  d'invention.  Les  privilèges  des  propriétai-  I 

de  marques  sont  valables  dans  toute  l'étendue  de  TUnion  ;  il  en  1 

de  même  de  ceux  des  propriétaires  de  brevets  si,  dans  le  délai  1 

n  an,  ils  font  enregistrer  leur  brevet  dans  les  pays  où  ils  deman-  1 

dent  que  leur  droit  soit  reconnu.  I 

j^Les  membres  du  Congrès  sud-américain  ont  fait  suivre  ces  traités  I 

Hine  convention  relative  e\  l'eitercice  des  professions  libérales,  d'à-  1 

fès  la((uelle  Téq  ni  valence  est  accordée  aux  diplt'jmes  conférés  par  I 

les  États  de  TAmérique  du   Sud,  de  sorte  que  le  détenteur  de  ce  I 

diplôme  peut  exercer  sa  profession  dans  tout  le  continent.  1 

Enfin  un  protocole  additionnel  stipule  entre  autres  choses  que  les  I 

■fi  des  États  contractants  seront  appliquées  indifféremment  aux  na-  1 
Beaux  et  aux  étrangers. 

Bg  77.  Terminons  cette  rapide  étude  sur  le  Congrès  de  Montevideo  opuuw  <it 
■  résumant  les  r«aisons  qui  d'après  M .  Torrès  Campos  doivent  déci-  amm  w 
^rEspapneà  donner  son  adhésion  aux  traités  élaborés  par  cette  itiptunîjMÎ 
■emblée  (  1  ) .  MoSitidiJ. 

■Ces  raisons  sont  au  nombre  de  onze  el  peuvent  s'exprimer  ainsi  : 
BCesont  : 

Hr  1"  La  similitude  d'origine   politique  et  de    multiples  intérêts  J 

Binmutis.  I 

^p  2^  La  disproportion  favorable  pour  nous,  et  qui  existe  entre  les  I 

^Ltitages  et  les  devoirs  de  la  réciprocité,  étant  donné  le  nombre  de  I 

^■nationaux  on  Amérique  et  celui  des  hispano-américains  en  Es-  I 

Bpie.  I 

Hr  3*  Le  besoin  de  rendre  normales  les  relations  juridiques  inter-  I 

^konates  de  nos  colonies,  si  nombreuses  dans  ces  pays.  1 

Hv  i"  L'avantage  évident  qu'il  y  a  -X  conclure  des  traités,  —comme  I 

H|]  Ë6p.*iuu  y  los  tratadort  dt^  Montevideo  por  Manuel  Torres  Campos  I 

Kimna.  18»5).  I 
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par  cxem[)lc»  (Milui  de  la  propriété  littéraire,  —  où  tout  est  profiia- 
ble  pour  nous. 

«  5°  Quelques  stipulations  importantes,  qui  peuvent  être  considé- 
rées comme  étant  de  droit  public  plutôt  que  de  droit  privé,  et  qu'il 
aurait  été  difficile  d'oluonir  dans  des  négociations  initiées  par  l'Es- 
pa^ie. 

u  i>"  L'utilité  pratique  qu'il  y  a  k  adopter,  parmi  tous  les  systè- 
mes et  les  solutions  de  droit  intenialional  privé  proposés  par  la  sciencô' 
moderne,  un  ensemble  de  lois  internationales  qui  non  seulement, 
sont  basées  jur  des  doctrines  vraies  et  adoptées  par  les  nations  les  plu 
avancées,  mais  encore  ont  déjà,  sur  d'autres  systèmes  et  projets  ana 
logues,  la  prééminence  historique,  et  ont  été  adoptées  par  i'Améd 
que  du  Sud  pa*squetout  entière. 

«  ?•  La  faculté  de  chaque  Etat  signataire,  inscrite  dans  tous  I 
traités,  de.  proposer  au\  autres  Etals  les  modiOcaiions  que  la  pratiqu 
pourrait  faire  reconnaître  utiles.  Ceci  ouvre  la  porte  et  donne  desf 
cilités  pour  beaucoup  de  négociations  intéressantes.  L*Espagnc  a  un 
service  diplomaii(jue  plus  complet,  même  en  Amérique,  que  n'iui- 
porle  laquelte  des  Képubliques,  et  il  nous  serait  plus  loisible  qu'au 
reste  des  Etats  signataires  de  négocier  et  d'obtenir  rarceplatiou  de 
modification. 

t<  8'^  L'utilité  de  voir  les  prescriptions  internationales,  bornées  et 
incomplètes,  qui  régissent  aujourd'hui  les  actes  de  nos  cocnpairio- 
les  en  Amérique.  n»mplacécs  jKir  neuf  Codes  qui  leur  accordent  de^H 
droits  individuels  imm*^nses  A  cause  de  leur  qualité  mènie  di'lran*^^ 
gerSj  en  ïimoindrissant  ainsi  l'intérêt  que  beaucoup  d^entr'eux  pour- 
raient trouver  à  acquérir  la  nationalité  du  pays  américain  qulls  ha- 
bitent. 

'•  9^  L'importance  de  diminuefi  dans  une  grande  partie,  les  mo- 
tifs de  conflits  avec  ces  Uépubliques,  et  qui  sont  dus  à  l'éCAi  de  con- 
fusion et  d'insuffisance  du  Uroit  international  privé  en  T%oear. 

n  10^  La  progres^on  croissante  que  notre  commerce  prot 
rir,  non  sculeinejit  h  propos  de  livres,  musique  et  gravure,  an 
du  traité  de  propriété  litt<^rairc  mais  encore  à  cause  de  1 
faisante  des  traités  concernant  te  Droit  commerçai,   les 
d'invention  et  marques  de  fabrique. 

«  i  1*  La  grande  importance  qu'il  y  a  à  c«  qoe  les 
très  d*enseigneroent  officiel  de  l'Espagne  délivrent  des  litres  wla- 
Wes  dans  tous  ces  pjiys,  comme  si  leurs  territoires  fomaicM 
une  grande  nation  avt*c  la  nOtre  ;  constituant  de  lasmie  obA 
les  plus  puissants  qui  puisse  être  formé  entre  n&Àn  et 
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L'adbcsîon  de  l'Espagne  aux  traités  de  MonUîvîd<?o,  qui  n'est 
en  dosaccord  avec  aucun  îatérèi  national  sera,  sans  doute,  d'une  in- 
discutable importance.  Elle  régularisera  la  situation  d'une  foule 
d'Espagnols  dispersas  sur  le  continent  aint5ricain,  et  qui  auront  ainsi 
une  certitude  d'assurer  reflicacité  aux  actes  qu'ils  accouipliront;  elle 
contribuera  dans  une  large  mesure  à  leur  succès  et  sera  un  encou- 
ragement pour  d'autres  Etals  qui  suivront  son  exemple. 

ji  78.  En  1893  le  Gouvernctuent  nceriandais  prit  l'initiative  de  la 
convocation  d'une  Conférence  de  droit  international  privé  et  adressa 
aux  puissances  un  mémoire  dont  voici  la  substance  : 

Le  besoin  de  règles  précises  et  uniformes  pour  la  solution  des  con- 
flits de  lois  se  fait  sentir  de  plus  en  plus  :  tout  cil  respectant  Tauto- 
nomie  des  Etats,  il  est  désirable  de  mettre  fin  À  Tinccrtltude  qui 
etiste  par  rapport  à  la  loi  qui  ilolt  Airn  appliquée,  quand  il  s'agit 
d^eirangers  uude  meubles  el  immeubles  situés  en  pays  étranger. 

Ce  n'est  que  par  une  entente  intiu'nalionale  établie  en  forme  de 
conventions  ou  de  lois  identiques  que  la  solution  des  conflits  de  lois 
peut  être  obtenue  d'une  manitîre  efficace. 

§79.11  serait  donc  désirable  qu'une  Conférence  se  réunit  et  exami- 
nât ces  diverses  questions  :  comme  résumé  des  vues  développées  dans 
le  mémoire,  le  programme  suivant  pouirait  être  proposé  à  la  con- 
férence (  1  )  : 

I.  Étal  et  capacité  des  pci-sonnes. 

IL  Biens.  Droits  réels. 

III.  Forme  des  actes. 

IV.  Matière  d(^  actes  :  obligations  conventionnelles.  Obligations 
€Z  lege, 

I.  Mariage  r^:»^ditions  de  forme,  conditions  de  fonds.  Effets  du 
mariage  entre  les  époux.  Contrat  de  mariage.  Séparation  de  corps  et 
divorce . 

H.  Paternité  et  filiation. 

III.  Adoption. 

IV.  Puissance  paternelle. 

V.  Talelle. 

VI.  Interdiction. 

VII.  Succesâon  et  testaments. 
Le  mécDOÎre  contient  ensuite  les  textes  des  lois  et  conventions  con-' 


Coolérescis' 
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(1)  Archives  diplomaUques,  1804,  IV-V,  p.  57.  V.  aussi  Las  confe- 
^rencias  de  ûerecho  international  privado  de  el  ïlaya  por  Manuel 
Tarrtt  Campos  (Mndriil,  lS9n). 
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cernant  les  matières  visûcs  et  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas.  TreÛM 
Etals  curopi^cns  se  firent  rcpivscntiM*  à  la  conft5rence  dont  le  siègaJ 
fut  Cixé  à  La  Haye.  Ce  sont  PAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique, le  Danemark,  i*Espagne,  la  France,  ritalie,  le  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Uussieei  la  Suiitôe. 

§  80.  La  première  séance  eut  lieu  le  12  septembre  1893. 

La  (ionft^reace  fui  ouverte  par  un  discours  de  M.  Van  Trenhoven, 
ministre  des  Affaires  étrangt^rcs  des  Pays-Bas. 

Il  remercia  les  cabiiiotseiJro[)écns  d'avoir  accepté  l'invitation  des 
Pays-Bas  et  de  prêter  leur  concours  à  Tœuvrc  qu'ils  ont  entreprise. 

La  conférence  élit  ensuite  comme  Président  M.  le  Conseiller  d'E- 
tal Asser,  déléguo  m'crlandais. 

Après  nomination  di^s  vice-présidents  et  des  secrétaires,  la  séance 
esl  renvoyée  au  lendemain  pour  l'ouverture  des  travaux.  A  partir  de 
ce  jour  jusqu'au  27  septembre  la  Conférence  poursuivit  régulièrement 
ses  séances. 

Ses  travaux  aboutirent  à  la  rédaction  du  protocole  suivant  : 

§81.  Les  soussignés,  délégués  des  Gouvernements  de  rAUcma- 
gnc,  de  rAutriche-IIongrie,  de  la  lïilgiïiiie,  du  Danemark,  de  l'Es- 
pagne, de  la  France,  de  Tllalie,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du 
Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie  cl  de  la  Suisse  se  sont  réu- 
nis à  La  Haye  le  12  septembre  1873  sur  Tinvitalion  du  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  dans  le  but  d'arriver  à  une  entente  sur  divers 
points  de  droit  inlernalional  privé. 

A  la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  procès- verbaux 
des  séances  et  sous  les  réserves  ({ui  y  sont  exprimées  ils  sont  conve- 
nus de  soumettre  à  l'appréciation  de  leurs  gouvernements  i^cspeclifs 
les  règles  suivantes  : 

Art.  1".  —  Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  lot 
nationale  de  chacun  des  fuîmes  épouK,  à  moinsque  cette  loi  ne  s'en 
rapporte  soit  it  la  loi  du  domicile,  soit  à  la  loi  du  lieu  de  célébration. 
En  conséquence  et  sauf  cotte  réserve»  pour  que  le  mariage  puisse 
être  célébré  dans  un  pays  autre  que  celui  des  époux,  ou  de  l'un 
d'eux,  il  faut  que  les  futurs  époux  se  trouvent  dans  les  conditions 
prévues  par  leur  loi  nationale  respective. 

Art.  2.  —  La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  interdire  le  ma- 
riage des  étrangers,  qui  serait  contraire  à  ses  dispositions  concer- 
nant les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance,  pour  lesquels  il  y  a  une 
prohibition  absolue  et  la  nécessité  de  lu  dissolution  d*uu  mariage 
antérieur. 
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\rx.  3.  —  Les  ^(rangers  doivent,  j>our  se  marier,  L'iablir  que 
»s  conditions  nécessaires  d'après  leurs  lois  nationales  pour  contrac- 

mariage  sont  remplies. 

fis  pourront  faire  cette  preuve  soit  par  un  certificat  des  agents  di- 

(lomatiques  ou  consulaires,  ou  bien  des  autorités  compétentes  de 

ieiir  pays,  soit  par  tout  autre  mode  jugé  suffisaiit  par  l'autorité  lo- 

Jf.  qui  aura,  sauf  convention  inioniulionale  contraire,  toute  liberté 

appréciation  dans  les  deux  cas. 

AhT.  h.  —  Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quanta  la  forme, 
le  mariage  célébré  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  pays  dont  la  législation  exige  une 
^lébralioii  religieuse,  pourront  ne  pas  reconnaître  comme  valables 
les  mariages  contractés  par  leurs  nationaux  h  l'étranger  sans  obscr- 
rver  cette  prescripiion. 

Il  est  également  entendu  que  les  dispositions  de  la  toi  nationale 
en  matière  de  publications,  devront  être  respectées. 

Tnc  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  itansiuise  aux 
jautorilï^.s  du  pavs  auquel  appartiennent  les  époux. 

.\ht.  5.  —  Sera  également  reconnu  partout  valable,  quant  à  la 
forise,  le  mariage  célébré  devant  un  agent  diplomatique  ou  consu- 
laire, conformément  à  sa  législation,  si  les  deux  parties  contractan- 
tes apparlicnneni  à  l'Kiat  dont  relève  la  légation  ou  le  consulat,  et  si 
la  législation  du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré  ne  s'y  oppose  pas. 

Anr.  1".  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  significations 
d'actes  à  destination  de   l'étranger  se  fentut  sur  la  demande  des 
officiers  du  ministère  public  ou  dos  tribunaux  adressée  à  l'autorité  ^«1^ -Tîliu-** 
compéieutc  do  l'Etat  étranger. 

La  transmission  se  fera  par  la  xoiodiplotnaliquL*.  à  moins  que  la 
ouiuoiumcaiion  directe  ne  soit  admisi*  entre  les  autoritr-s  des  deux 
Etats. 

AnT.  1.  —  La  signification  sera  faite  par  les  soins  de  l'autorité 
rrquiw?.  Elle  ne  pourra  èlro  n^fuséo  que  si  TEtat  sur  le  territoire  du- 
quel elle  devra  èlriî  faite  la  juge  de  nature  A  porter  atteinte  à  sa  sou- 
T^raineté  ou  k  sa  sécurité. 

Abt.  3.  —  Pour  faire  preuve  de  la  signification  il  suffira  d'un  ré- 
c^isaé  date  et  légalisé,  ou  d'une  attestation  de  Tauiorité  requise, 
constatant  le  fait  et  la  date  de  la  signidcation. 

Le  récépissé  ou  ratlestation  sera  transcrit  sur  l'un  des  doubles  de 
factc*  à  signifier  ou  annexé  au  double  ï[ui  aurait  été  transmis  dans 
ce  but. 


Ika|Mi«iUiii)« 
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AuT.  /i.  —  Les  disposiiions  des  articles  qui  précèdeni  ne  s'oppo- 
sent pas  : 

1"  A  la  facuitt?  d'adresser  dircclemcnl  par  la  voie  de  la  poste 
des  actes  aux  intéressés  qui  se  trouvent  à  l'étranger  ; 

S*  A  la  faculté  pour  les  intéressés  de  faire  faire  des  sii^nificaiions 
diroctcmont  par  les  soins  des  officiers  ministériels  nu  d*^A  fiinctinn- 
naîrcs  compétents  du  pays  de  destination  ; 

3o  A  la  faculté  pour  chaque  Etat  de  faire  faire,  par  les  soins  de  sèa 
agents  diplomatiques  ou  consulaires,  les  significations  destinées  à  ses 
nationaux  qui  se  trouvent  à  Tétranger. 

Dans  chacun  de  ces  cas»  la  faculté  prévue  n'existe  que  si  les  lois 
des  Etats  intéi'essés  ou  les  conventions  inteiTenues  entre  eux  Tad- 
mettent. 

Art.  1**.  —  En  matière  civile  ou  commerciale  Tautorité  judi- 
TCfaiaiiM.      ciaire  d'un  Etat  pourra,  conformément  aux  dispositions  de  la  légis- 
lation, s'adresser  par  commission  rogaloire  ârauiorité  comi>Otenle 
d'un  autre  Etat  pour  lui  demander  de  faire,  dans  son  re=^sort,  soil 
un  acte  d'instruction,  soit  d'autres  actes  judiciaires. 

Art.  2.  —  La  transmission  des  commissions  rogatoires  se  fera 
par  la  voie  diplomatique,  k  moins  que  la  communication  directe  ne 
suit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Si  la  commission  rogatoire  n'e^t  pas  rédigée  dans  la  langue  de 
Tau  to  ri  lé  requise,  elle  devra,  sauf  entente  contraire,  être  accompa- 
gnée d'une  traduction,  faite  dans  la  langue  convenue  entre  les  deux 
Euis  inléresscs  et  certifiée  conforme. 

Art.  3.  —  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est 
adressée  sera  obligée  d'y  satisfaire  après  s'être  assurée  : 

1'  Que  le  document  est  authentique: 

2<>Quc  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  rentre  dans  ses  al* 
tributions. 

En  outre,  cette  exécution  pourra  être  refusée  si  TEiai,  sur  le  ter- 
ritoire duquel  elle  devrait  avoir  lieu,  la  juge  de  nature  à  porter  ai- 
telnte  k  sa  souveraineté. 

Art.  h.  — En  cas  d'incompétence  de  Tautorllé  requise,  la  com- 
mission rogaloire  sera  transmise  d'office  à  l'autorité  judiciaire  com- 
pétcalc  du  même  Etat. 

Art.  5.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n*est 
pas  exécutée  par  Taulorité  requise,  celle-ci  en  informera  immédia- 
tement l'autorité  requérante. 

Art.  6.  —  L'autorité  judiciaire  qui  procède  à  Texéculion  d'uoe 
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commission  rogatoire  appliquera  les  lois  de  son  pays  en  ce  qui  con- 
cerne les  formes  à  suivro. 

Toutefois,  il  sera  déf<5réàla  demande  de  rautorîté  requérante, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  suivant  une  forme  spéciale,  môme 
non  prévue  par  la  législation  de  l'Etat  requis,  pourvu  que  la  formo 
dont  il  s'agit  ne  soit  plus  prohibée  par  celte  législation. 

Par  rapport  aux  successions^  aux  testaments  et  aux  donations,  la  pisp^mim 
Confért'ncc,  sous  la  rcaerve  expresse  des  dérogations  que  cliaqtic  «owe»***», 
Etat  pourra  juger  nécessaire,  au  point  de  vue  du  droit  public  ou  do 
l'intérêt  social T  a  adopté  les  résolutions  suivantes  : 

Art.  l•^  —  Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du 
d^^funt. 

Art,  2.  —  La  capacité  de  disposer  par  lesiamenlou  par  donation 
ain^ii  que  la  substance  et  les  cITets  des  testaments  et  des  donations 
sont  régis  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Art.  3.  — La  forme  des  leslanients  et  des  donations  est  réglée 
par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits. 

>'éanmoins,  lorstjut»  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comme 
condition  substantielle  que  racle  ait  eu  ou  la  forme  authentique,  ou 

forme  olographe  ou  telle  autre  forme  déterminée  par  cette  loi,  le 
Icstamenl  ou  la  donation  ne  pourra  <^tre  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valaiïles,  en  la  forme,  les  testaments  des  étrangers,  s'ils  ont 
été  rcrus  conformément  h  la  loi  nationale  du  testateur,  parles  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  de  sa  naliou. 

.\rt.  ù.  —  Les  traités  règlent  la  manière  dont  les  auiontés  de 
TEial,  sur  le  territoire  duquel  la  succession  s'est  ouverte  et  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  de  la  nation  à  laquelle  appartenait  lo 
défunt,  concourent  à  assurer  la  conservation  des  biens  héréditaires 
Cl  les  droits  des  héritiers,  ainsi  que  la  liquidation  de  la  succession. 

Les  soussignés  ont  égalenicni  reconnu  l'utilité  d'une  conférence 
ultérieure  pour  arr(^ter  définilivcment  le  texte  des  règles  qui  ont  été 
insén'^es  dans  le  présent  protocole  et  pour  aborder  en  même  temps 
resamen  d'autres  matières  de  droit  international  privé  sur  le  choix 
dcs^tuelles  les  Cabinets  se  seraient  pn-alableinent  mis  d'accord. 

Les  délégués  des  Pays-Bas  ont  annoncé,  au  nom  de  leur  gouver- 
nement, l'intention  de  celui-ci  de  provof|uer  cette  nouvelle  réunion  à 
I^  Haye  dans  le  courant  de  l'été  prochain. 

Fait  à  La  Haye,  le  27  septembre  1S93,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  aux  Archives  du  gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 


102 


LÏVBB   VII 


hHOIT  INTERNATIONAL   PRIVE 


1§8Î 


une  copie  léga!is<?e  sera  remise  par  voie  diplomatique  à  chaque  gou- 
vernement repr<^scnu'  k  la  Conférence. 

Signé:  pour  l'Alleinagne:  Von  Secke.ndohff,  Grok,  Arco  Valley, 
puur  i'Aiilnclio-Hongrie:  IIuan,  de  Korizmics. 
pour  la  Bt'!gi<[ue  :  Baron  dWnetiian,   Beeckuak,   Alfred 

Van  den  Bulckk. 
pour  le  Danemark  :  H.  Matzen. 
pour  TEspagiie:   V.  II.  de  Villa   Urrutïa,   B.   Olivieji, 

ESTELLER,  M.    ToriRKS  CaMPOS. 

pour  la  France:  L.  Legrand,  L.  Rexalilt. 

pour  l'Italie  :  A.  de  Gerdaux  de  Sonnaz. 

pour  le  Luxomlwurg  :  Chômé. 

pour  les  Pays-Flas  :  T.  M.  C.  Asser,  Bkelaerts  Van  Blok- 
land,  p.  I\.  FcrrH,  E.  W.  RAinrsRx. 

pour  le  Portugal  :  Baron  de  Sendal. 

pour  la  Roumanie  (M.  le  délégué,  tout  en  ayant  donné  son 
adhésion  au  protocole,  a  été  empêché 
jusqu'ici  d*y  apposer  sa  signature). 

pour  la  Russie  :  Martens,  Manoukine,  Malgwski. 

pour  la  Suisse  :  F.  Meile»  E.  Ror.uiM, 
§  82.  Dans  les  prochninos  conférences  (v.  §  84),   les  délégués' 
auraient,  en  venu  du  programme  qui  leur  a  été  soumis,  h  s'occuper  i 
des  points  suivants  :  Etal  et  capacité  des  personnes,  biens,  droits 
réels,  forme  des  actes,  matière  des  actes  (obligadons  conveniîOD-] 
nellcs,  obligations  ex  fer/c),  séparation  de  corps  cl  divorce,  paternité, 
filiation  légitïuiL^  et  illégitime^  adoption,  puissance  paternelle,  tuteUei 
et  imerdietinu.  Knfin  une  entente  internationale  .-"i  Tégainl  des  juge-» 
ments  étrangers  formait  le  complément  de  la  solution  uniforme  dca 
conflits  de  droit  civil. 

Fwes  auteurs  du  Mémoire  soumis  à  la  Conférence  estimaient  que' 
celle-ci  ne  devait  pas  embrasser  simultanément  toutes  les  malîrrcs 
discutées  par  le  Congrr's  île  Montévidi'o.  Il  leur  a  parti  préférable  de 
se  borner,  pour  commencer,  à  une  entente  sur  les  principes  généraux^ 
déjà  sanctionnés  par  plusieurs  lois  nationales.  Ensuite  il  importerai 
d'arriver  à  une  entente  sur  les  rapport*  de  droit,  et  sur  tout  ce  qui  a| 
trait  à  l'acquisition  et  à  la  perte  de  la  nationalité. 

La  rè^le,  dit  le  Mémoire,  qui  fait  régir  certains  rapports  do  droit 
par  h  loi  nationale  des  individus,  n'offre  qu'une  solution  incomplète 
des  conflits,  aussi  longtemps  '|u'il  p''ui  o.xist'T  un  doute  à  IVgard  do 
la  nationalité  mÔme.  Ce  doute  peut  nattre  de  la  diversité  des  lois  sur 
la  matière.  Parfois  aussi,  il  en  résulte  que  le  même  individu  pcui 
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Mrc  considéra  comme  poss«îdani  deux  nalionalilï'îs  diiïérentes,  ou 
bien  comme  iron  poss<5danl  aucune. 

§  83.  Dans  ia  dernière  scaiice  de  la  Conférence,  le  président, 
M.  \sser,  a  prononcé  un  discours  de  clôture  dont  nous  détachons 
les  passages  suivants  : 

M  Vous  avez  cru  devoir  choisir  des  matières  spéciales  à  Tégard 
desquplles  le  besoin  de  rtgles  uniformes  s'est  fait  sentir.  Hependant 
vous  avez  tenu  aussi  à  formuler  dans  vos  résolutions  quelques  ré- 
gira d'une  application  générale,  notamment  par  rapport  à  la  forme 
df*s  actes,  tandis  que,  dans  vos  résolutions  concernant  le  mariage, 
vous  avez  consacré  le  principe  d'après  lequel  c'est  la  loi  nationale 
qui  régit  la  capacité  des  personnes. 

«  En  formulant  toutefois  les  règles  générales  concernant  les  actes, 
vous  avez  cm  ne  pas  devoir  les  proposer  aux  Gouvernements  pour 
en  faire  l'objet  d'un  acte  diplomatique. 

«Elles  n'ont  doncpas  été  insérées  dans  le  protocole  final,  mais  elles 
sont  destinées  h  constater  Taccord  intervenu  entre  ics  Etats  repré- 
sentés à  la  Conférence,  concernant  les  principes  qu'elles  expriment, 
«H  les  législateurs  qui  dans  la  suite  auront  à  statuer  sur  la  matière, 
ne  man(|ueront  pas  de  tenir  compte  de  nos  résolutions. 

«  En  outre  ces  règles  serviront  de  base  aux  dispositions  qui,  dans 
h»s  conventions  internationales  sur  des  matières  spéciales,  seront 
destinées  à  déterminer  la  forme  des  actes... 

M  L*adoption  de  ceprincipe  (celui  dcTuniiédela  succession), déjà 
reconnu  dans  les  Codes  civils  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  par  les  dé- 
légués de  presque  toute  l'Europe  continentale  est  en  elle-m(^mo,  un 
fait  de  la  plus  haute  importance. 

«  Cfipendani, comme  on  est  généralement  d'accord  que  ceprincipe 
ne  peut  être  admis  par  les  Etats  sans  qu'on  y  ait  ajouté  des  cxcep- 
lions  pour  les  cas  où  son  application  porterait  atteinte  à  des  lois 
d'ot'dre  public  ou  d'intérêt  social,  et  puisque  cette  Conférence  ne 
s*est  pas  ralliée  au  système  du  Code  italien  et  du  Code  espagnol, 
dans  les(|uels  ce  principe  a  été  décrété  en  termes  généraux,  il  sera 
nécessaire  d'exprimer  d'une  manière  spéciale  les  exceptions  qu'on 
jugera  motivées,  dans  chaque  pays,  par  des  considérations  d'ordre 
public. 

n  Une  Conférence  ultérieure  aura  à  s'occuper  do  ces  exceptions, 
tout  en  prenant  pour  point  de  départ  vos  décisions  remarquables  à 
fé^rd  dos  principes  généraux. 

c4  £nGn  vous  avez  résolu  de  soumettre  à  l'appréciation  dcsguuver- 
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nementa  deux  projets  de  règlement  concernant  la  proc<5dure  en  ma- 
tière civile  et  conainerciale. 

«  L'un  d'eux  est  relatif  aux  commissions  rogatoireSf  Kautreà  la 
communication  des  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires. 

H  Ce  dernier  projet,  tn^'S  important  en  lui-m^me, exige  à  mon  avis, 
pour  être  introduit  d'une  manière  universelle  et  efficace  dans  le  droit 
international  positif,  que  le  système  en  vigueur  dans  plusieurs  Etal» 
par  rapport  aux  exploits  h  signifier  à  des  étrangers  soit  modifit?, 
modification  du  reste  qui  parait  désirable. 

ff  Quant  au  projet  sur  les  commissionsrogatoires,  il  n'en  est  pas 
ainsi.  La  conclusion  d'une  convention  sur  cette  matière  entre  les 
Etats  i-eprésentés  à  la  Conférence  sur  la  base  de  votre  projet  pourrait 
se  faire  dans  un  bref  délai,  et  constituerait  un  progrès  inconteslabîCf 
qui,  à  lui  seul,  suffirait  déjà  pour  vous  assurer  la  gratitude  de  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  la  marche  réfïulière  de  la  procédure  et  à  la 
suppression  des  entraves  qui  s'opposent  encore  au  triomphe  du  droit 
dans  les  contestations  civiles. 

«  Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'à  l'égard  de  plusieurs 
points,  une  Conférence  ultérieure  est  désirable  pour  réunir  et  com- 
pléter ce  qui  a  été  décidé  par  vous.  Elle  l'est  en  outre  pour  conti- 
nuer votre  travail  par  rapport  à  d'autres  matières  ». 

§  Sh.  Conformément  au  désir  exprimé  dans  son  piotocole  final, 
la  Conférence  de  La  Haye  a  tenu  sa  seconde  session  du  25  juin  au 
13  juillet  189i.  Les  treize  mêmes  Etats  avaient  répondu  à  la  convo- 
cation et  les  délégués  étaient  à  peu  d'exceptions  près  les  mêmes  que 
dans  la  session  précédente  (1), 

Dans  celte  session,  la  Conférence  avait  deux  choses  à  faire  :  en 
premier  lieu*  reviser  les  solutions  adoptées  Tannée  précédente,  en 
matière  de  mariage,  de  successions  et  de  procédure  civile  ;  puis 
étudier  les  questions  que  les  mêmes  matières  olTraîent  encore  à  son 
examen^  et  enfin  deux  sujets  nouveaux,  la  tutelle  et  la  faillite. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait,  en  effet,  communiqué  aux 
Etats,  conformément  au  vœu  exprimé  par  la  première  Conférence,  un 
avant-projet  de  programme  comprenant  les  c'mq  chapitres  suivants: 

I.  Effets  du  mariage  par  rapport  aux  pci*sonnes  et  aux  biens  des 
époux.  Dissolution  et  nullité  du  mariage;  séparation  de  corps. 

H.  Tutelle  et  interdiction. 

lïL  Assimilation  des  étrangers  aux  nationaux.  —  Caution  yW/ra- 
tum  solvi\  Pro  Deo, 

{i)  Archives  diplomatiques,  18!)5,  X-XI,  p.  104  et  sulv.  Journal  du 
droii  international  privée  lij9ô,  p.  400  et  tiuiv. 
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ÏV,  Tutelle. 
V.  Successiona, 

Cinq  oommisaiona  furent  constituées.  Elles  retinrent  la  plupart  des 
projets  |)ropos(^s  à  leur  examen. 

En  ce  qui  concerne  la  révision  des  règles  précédemment  adoptt'îos, 
une  délibération  préliminaire  et  générale  eut  lieu,  afin  d'éclairer  les 
commissions  chargées  de  ce  travail.  Les  observations  à  ce  sujet  of- 
frent d'auiant  plus  d'intérêt  que  l'on  y  retrouve  dos  notes  sur  l'aiti- 
lude  des  gouvernements  à  Tégard  des  propositions  du  protocole  (inal 
de  la  première  Conférence, 

Huit  rapports  cl  huit  projets  furent  soumis  n  la  Conférence  qui 
Itini  onze  séances  plénières  et  Ht  n'-diger  par  une  commission  spéciale 
^Jes  dispositions  votées. 

Le  13  juillet  189^,  après  les  allocutions  du  président,  du  baron 

d'Ancthan  et  du  ministre  de  la  Jusiice  îles  l*ays-ltas,  le  ministre  des 

Affaires  éirangè.res  i>rononra  le  discours  de  clôture,  se  réjouissant  de 

que  plusieurs  des  règlements  pouvaient  dès  maintenant  faire 

objet  de  conventions  internationales  ci  déclara  close  la  deuxième 

session  de  la  Conférenc*^  de  droit  international  privé. 

L'd'uvre  des  deux  (lonférenccs  a  été  réunie  dans  le  protocole  final 
'*.  la  deuxième  session,  lequel  contient  cinq  livres  : 
Ji  85.  Les  soussignés,  délégués  des  gouvernemenls  de  TAIlema- 
t^  de  rAulriche-Ilongrie,  de  la  Belgique^  du  Danemark,  de  l'Ks- 
le,  de  la  France,  de  rilalie,  du  Luxembourg,  des  Pays-Itas,  du 
'onugal,  de  la  Roumanie,  (ie  la  Russie,  de  la  Suèd»*,  de  la  Norvège 
!t  de  la  Suisse,  se  sont  réunis  à  La  Haye,  le  25  juin  1894,  sur  l'in- 
rîiaiion  du  gïjuvernemenl  des  Pays-lïas,  pour  continuer  les  délibé- 
raiîons  commencées  au  mois  de  septembre  181)^^,  dans  le  but  d'arri- 
rcr  à  une  émeute  sur  ^livers  points  de  droit  iiilernational  privé. 
A  la  suite  des  délibéraliorïs  consignées  dans  les  procès-verbaux 
•s  séances  et  sous  les  réserves  qui  y  sont  exprimées,  ils  sont  cou- 
renus  de  soumettre  à  Tapprécialion  de  leui*s  gouvernements  reapec- 
ifs  les  règles  suivantes  : 
Art.  I".  —  Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi 
tiionale  do  chacun  des  fuiuis  époux,  sauf  A  tenir  compte,  soit  de 
la  loi  du  domicile,  soit  de  la  loi  du  lieu  de  célébration,  si  la  loi  na- 
iouale  le  permet. 
En  conséquence,  et  sauf  cette  réserve,  pour  que  le  mariage  puisse 
'e  célébré  dans  un  pays  autre  que  celui  desépoux  ou  dol'un  d'eux, 
faut  que  les  futurs  époux  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues 
^ar  leur  loi  nationale  respective. 
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Art.  2.  —  La  loi  du  lieu  de  célébration  peut  interdire  le  mariage 
des  étrangera  qui  serait  contraire  h  ses  dispositions  concemani  : 

1"  La  ntossité  de  la  dissolution  d'un  mariage  anlt''ncur  ; 

2**  Les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  pour  lesquels  il  y  a  une 
prohibition  absolue  ; 

3"  La  prohibition  absolue  de  se  marier,  édictée  contre  les  coupa- 
bles de  radultôre,  à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  é 
dissous. 

Art.  3.  —  Les  étrangers  doivent,  pour  se  marier,  établir  qu 
les  conditions  nécessaires  d\nprès  leurs  lois  nationales  pour  contrac- 
ter mariage  sont  remplies. 

Ils  pourront  faire  cette  preuve  soit  par  un  certificat  des  agem 
diplomatiques  ou  consulaires  ou  bien  des  autorités  compétentes  de 
leur  pays,  soit  par  tout  autri»  mode  jugé  suffisant  par  l'autorité 
cale,  qui  aura,  sauf  convention  internationale  contraire,  toute  libc 
d'appréciation  dans  les  deux  cas. 

Art.  4. — Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quanta  la  fonn 
le  mariage  célébré  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  lieu. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  pays  dont  la  législation  exige  une 
cérémonie  religieuse,  pourront  ne  pas  reconnaître  comme  valabl 
les  mariages  conlract^'s  par  leurs  nationaux  à  l'étranger  sans  obi 
ver  celte  prescripiion. 

Il  est  également  entendu  que  les  dispositions  de  la  loi  nationale» 
en  matière  de  publications,  devront  être  respectées. 

L' ne  copie  autheriiiquc  de  Tacie  de  mariage  sera  transmise  ai 
autorités  du  pays  auquel  appartiendront  les  époux. 

Art.  5.  —  Sera  également  reconnu  partout  comme  valable,  quant 
à  la  forme,  le  mariage  célébré  devant  un  agent  diplomatiqui' 
consulaire  conformément  à  la  législation,  si  lesd*'ux  parties  conl 
tantes  appartiennent  à  TEtat  dont  relève  la  légation  ou  le  coni 
lat,  et  si  la  législation  du  pays  où  le  mariage  est  célébré  ne 
oppose  pas. 

Art.  1"'.  —  Les  eiïets  du  mariage  sur  Télat  et  la  capacité  de  la  , 
femme  ainsi  que  sur  l'état  des  enfants  qui  seraient  nés  avant  |H 
mariage,  se  règlent  d'après  la  loi  du  paya  auquel  appartenait  le  ma^^ 
lorsque  le  mariage  a  été  contracté.  I 

Art.  2,  —  Les  droits  et  les  devoirs  du  mari  envers  la  femme  et  de 
la  femme  envers  le  mari  sont  détorminés  par  la  loi  nationale  du  ma 
Toutefois  ils  ne  [K'uvrnt  Hrc  sanctionnés  que  par  les  moyens  qi 
permet  également  la  loi  du  pays  où  la  sanction  est  requise. 
Art.  3.  —  En  cas  de  changement  de  nationalité  du  mari  seul, 
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rapports  des  (îpoux  restent  n5gis  par  leur  loi  nationale  commune. 
lais  Tétat  des  enfants  nés  depuis  le  changement  de  nationalité  est 
;i  par  la  loi  nationale  nouvelle  du  p^re. 

Akt.  1".  —  Les  époux  ne  sont  admis  à  former  une  demande  en 

livorce  que  si  leur  loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est 

formée  les  y  autorisent. 

Art.  2.  —  Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  causes 

Imisea  à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu 

où  Taclion  est  intentée. 

En  cas  de  contradiction  entre  la  loi  nationale  des  époux  et  celle  du 
jpays  où  la  demande  a  été  formée,  le  divorce  ne  pourra  f'tre  pro- 
noncé. 
Akt.  3.  —  La  séparation  de  corps  peut  être  demandée: 
1'  Si  la  loi  nationale  des  époux  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  in- 
mxéc  radmeiïent  également  ; 

2*  Si  la  loi  n'admet  paa  le  divorce  et  si  la  loi  du  lieu  où  Taction 

it  intentée  n'admet  que  la  séparation  de  corps. 

AïïT.  4.  —  La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée  que 

»our  les  causes  admises  à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par 

loi  du  lieu  oii  Taction  est  intentée.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  3, 

2,  on  se  référera  aux  causes  de  divorce  admises  par  la  loi  nationale. 

Art.  5.  —  La  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut 

TP  formée  : 

1*  Devant  le  tribunal  compétent  du  lieu  où  les  époux  sontdomici- 

Si,  d*apr^3  leur  liri^islalioii  nalionale,   les  époux  n'ont  pas  le 

lènie  domicile,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  dé- 

endeur. 

Toutefois,  est  réservée  l'application  delà  loi  nationale  qui,  pour  les 

lariAges  religieux,  établiniit  une  juridiction  spéciale  exclusivement 

;ornp*^i<!nle  pour  connaître  des  demandes  en  divorce  ou  en  séparation 

corps; 

2*  Devant  la  juridiction  compétente  d'après  la  loi  nationale  des 

Sépoux. 
I  Anr.  •).  —  Si  les  époux  n'ont  pas  la  m^me  nationalité,  leur  der- 
nière législation  commune  devra,  pour  Papplication  des  articles  pré- 
cédcnLs^  t'ire  considérée  comme  leur  loi  nationale. 
I  A«T.  !•*•  — Li  tutelle  d'uu  mineur  est  régie  par  sa  loi  nationale. 
[  Ajit.  2.  —  Si  d'après  la  loi  nationale,  il  n'y  a  pas,  dans  l'Etat  au- 
quel riîftsoriil  le  mineur,  une  atitoiilé  compétonti.*  pour  poun'oir  à  la 
(ulelJe,  l'agent  diplomatir|ueou  consulaire  de  cet  Etat,  résidant  dans 
Ia  circonscription  où  la  tutelle  s'est  ouverte  de  fait,  exerce,  si  la  loi 
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nationale  l'y  autorise,  les  altributions  conférées  par  cotte  loi  aux 
autorit^T's  de  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur. 

Art,  3.  —  Touiofoiâ  la  tutelle  du  mineur,  résidant  à  Tétranger, 
3c  consiîLue  devant  les  autorités  compétentes  du  lieu  et  sera  régie 
par  leur  lui  daus  les  cas  suivants  : 

a)  Si,  pour  des  raisons  de  fait  et  de  droit,  la  tutelle  ne  peut  être 
constituée  confornu'ment  aux  articles  i  et  ^. 

b)  Si  ceux  qui  sont  appplês  h  coiisdtuer  la  tutelle,  d'aprôs  les  ar- 
ticles précédents,  n'y  ont  pas  pourvu. 

c)  Si  la  personne  autorisée  à  cette  fin  par  la  loi  nationale  du  mi 
neur  lui  a  nommé  un  tuteur  résidant  dans  le  même  pays  que  le  mi 
neur. 

Art.  i.  —  Dans  les  cas  prévus  par  rarlicle  3,  §  a  et  à,  les  auto- 
rités nationaîes  du  mineur  pourront  foujours  pourvoir  à  la  constitu- 
tion do  la  Luielh\  si  les  oaipt''choments  qui  avaient  d'abord  arrC-té 
leur  action  ont  disparu.  Kilos  devront  alorsavertir  prcalablemenlles 
autorités  étrangères  qui  avaient  organisé  la  tutelle. 

AiiT,  5.  —  Dans  tous  les  cas,  la  tutelle  s^ouvre  et  prend  fin  aux 
époques  et  pour  les  causes  déterminées  par  la  loi  nationale  du  mi 
neur. 

AhT.  6.  —  En  attendant  Torganisation  régulière  de  la  tutelle  â 
l'étranger  mineur,  ou  rinterveaiion  des  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires, les  mômes  mesures  pour  la  protection  de  sa  pei^onne  et  la 
conservation  de  ses  biens  seront  prises  par  les  autorités  locales 

Anr.  7.  —  L'adniinislraljon  (ulélaire  s*étend  à  la  personne  el  :^ 
Tensemble  des  biens  du  niineui  quel  (]ue  soit  le  lieu  de  leur  situa 
tion.  Celte  règle  reçoit  exception,  quant  aux  immeubles,  si  la  légi 
ladon  du  pa>s  prescrit  à  cet  égard  un  régime  spécial. 

Aht.  8.  —  Le  Gouvernement  informé  de  la  présence  sur  son  ter- 
ritoire d'un  étranger  mineur  à  la  tutelle  duquel  il  importeia  de  pour- 
voir, instruira  dans  le  plus  bref  délai,  le  gouvernement  du  pays  de 
cet  étranger. 

Abt.  !•'.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  significations 
d'actes  à  destination  de  Tétranger  se  feront  sur  la  demande  des  offi- 
ciers du  ministère  public  ou  des  tribunaux  adressée  à  Tauiorité  com- 
nuint  u  pelente  do  1  Etat  étranger. 

La  transmission  se  fera  par  la  voie  diplomatique,  h.  moins  que  ta 
communication  directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux 
Etats. 

AnT.  2.  —  La  signification  sera  faite  par  les  soins  de  Tautorilé 
requise.  Elle  ne  pourra  être  refusée  que  si  l'Euit,  sur  le  lerriloirc 
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duquel  elle  devrait  êirc  faite,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa 
souveraineté  ou  à  sa  sc'curiié. 

Art.  3-  —  Pour  faire  preuve  de  la  significalior)»  il  suffira  d'un 
récépissé  daté  et  légalisé  ou  d'une  attestation  de  Taulorité  requise, 
constataut  le  fait  et  la  date  de  la  signification. 

Le  récépissé  ou  lattestalion  sera  transcrit  sur  l'un  des  doubles  de 
Tacte  à  signifier  ou  annexé  au  double  qui  aurait  été  transmis  dans 
ce  but. 

Aur.  h.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  ne  s  opposent 
pas  : 

l*^  A  la  faculté  d'adresser  directement  par  la  voie  de  la  poste  des 
actes  aux  intéressés  se  trouvant  à  l'étranger  ; 

2"  A  la  faculté  pour  les  intéressés  de  faire  des  significations  direc- 
tement par  les  soins  des  officiers  ministériels  ou  des  fonctionnaires 
compétents  du  pays  de  destination  ; 

3°  A  la  faculté  pour  chaque  Etat  de  faire  faire,  par  les  soins  de  ses 
Ils  diplomatiques  ou  consulaires,  les  significations  destinées  à 
Fétranger. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  la  faculté  prévue  n'exîsie  que  si  les  lois 
des  Etals  intéressés  ou  les  conventions  iuLervenucs  entre  eux  l'ad- 
melleni. 

Art.  1".  —  En  matière  ci^le  ou  commerciale,  Tauionté  judiciaire 
d'un  Etat  pourra,  conformément  aux  dispositions  de  la  législation, 
s'adresser  par  commission  rogatoireàl'autorité  compétente  d'un  autre 
Etal  pour  lui  demander  de  faire,  dans  son  ressort,  soit  un  acte  d'ins- 
truction» soit  d'autres  actes  judiciaires. 

Art.  2.  —  La  transmission  des  commissions  rogatoîres  se  fera 
par  la  voie  diplomatique,  à  moins  que  la  communication  directe  ne 
soit  admise  entre  les  aulorité's  des  deux  Etats. 

Si  la  commission  rogatoire  n'esl  pas  rédigée  dans  la  langue  de 
Tautorité  requise,  elle  devra,  sauf  entente  contraire,  ôlre  accompa- 
gnée d'une  traduction,  faite  dans  la  langue  convenue  entre  les  deux 
Etats  intéressés  ci  certifiée  conforme. 

Aux.  3.  —  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est 
adressée  sera  obligée  d'y  satisfaire.  Toutefois  elle  pourra  refuser  d'y 
donner  suite  : 

1**  Si  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établie  ; 

5  '  Si  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

En  outre,  celte  exécution  pourra  être  refusée  si  TEiat  sur  le  1er- 
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ritoiro  duquel  elle  devfa'u  avoir  lieu,  la  juge  de  nature  à  porter  at- 
teinte îi  sa  souveraincLi^  ou  à  sa  sécurité. 

Art.  4.  —  En  cas  d'incompétence  de  Tautorité  requise,  la  com- 
mission rogaloirc  sera  transmise  d'offiCL*  à  rautorilé  judiciaire  com- 
piîtcnte  du  même  Etat,  suivant  le^  règles  établies  par  la  législation  de 
celui-ci. 

Aat.  5.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n'est] 
pas  exécutée  par  l'autorité  requise,  celle-ci  en  informera  imraédiate-l 
mont  Tauloritc  requérante  en  indiquant,  dans  le  cas  de  l'article  3,. 
les  raisons  pour  lesquelles  l'exécution  de  la  commission  rogatoire 
été  refusée,  et»  dans  le  cas  de  l'article  5, l'autorité  à  laquelle  la  com- 
mission est  transmise. 

.\.RT.  6.  —  Uauloriié  judiciaire  qui  procède  à  TexécutioD  d'uni 
commission  rogatoire  appliquera  les  lois  de  son  pays  en  ce  qui  con- 
cerne les  règles  à  suivre. 

Toutefois,  il  sera  déféré  à  la  demande  de  lautoriié  requérante, 
tendant  à  ce  qu*il  soit  procédé  suivant  une  forme  spéciale,  nièiD< 
non  prévue  par  la  législation  de  l'Etat  requis,  pourvu  que  la  fornu 
dont  il  s'agit  ne  soit  pas  prohibt'O  par  cette  législation. 

Art,  ^•^  —  Aucunecaution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénonùnatioi 
que  ce  soit  ne  peut  être  imposée  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d*i 
irangers.  soit  du  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pav»,] 
aux  nationaux  d*un  des  Etats  contmctanus  qui  seront  demandeurs  oi 
intervenants  devant  les  tribunaux  d'un  autre  de  ces  Etats. 

Anr,  tî.  —  Les  condamnations  aux  frais  et  d«^|>cns  du  procès  pi 
noncées»  dans  un  de^  Etats  contractants,  contre  le  demandeur  oi 
l'intervenant  dis|ieusés  de  la  caution  ou  du  dépi)t  en  vertu,  soil 
l'articlo  1*\  soit  de  la  loi  de  TEut  où  Taction  est  intentée, 
rendues  exécutoires  dans  chacun  des  autres  Etals  contractants 
raniorité  compétente  d'après  ta  loi  du  pavs. 

A«T.  3,  —  L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner  : 

1«  Si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  pronoocéoi 
Texpéditiou  de  la  décision  réunit  les  conditions  uéccssairvs  à 
authenticité  ; 

i*  Si,  diaprés  la  même  loi,  la  décision  est  paadée  en  force  de 
jugée. 

Art.  I".  —  Les  ressonisauits  de  chacun  des  Etats  contractants 
seront  aiioùs  dans  tous  les  antres  Etats  au  bénéfice  de  TaasiaUnoe 
-  jndîciairet  oomioe  les  natknau  etuc-mtoes,  en  s^  conformant  à  la 
l^âlaâon  de  FEtat  où  FlMnistaace  judiciaiie  est  réclamée. 

Aar.  *2.  —  Dmm  Uns  les  cas,  le  certficat  ou  k  dédaratkin  d^in- 
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dîgcnce  doit  être  dt^lîvré  ou  reçu  par  les  autoriics  de  la  rcaidcncc 
babiiuelle  de  Tétrangcr,  ou  à  défaut  de  celle-ci,  par  las  aiuorités  de 
sa  résidence  actuelle. 

Si  le  requt'^ranl  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  for- 
mée, le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  sera  légalisé  gralui- 
tcmeni  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  où  le  docu- 
tneni  doit  t^'ire  produit. 

Ahr.  ^.  — L'uutorit*^.  conip<Hente  pour  délivrer  le  certificat  ou  re- 
cevoir la  déclaration  d'iiidigence  pourra  prendre  des  renseignements 
sur  la  situation  de  fortune  du  requérant  auprès  des  autorités  des 
autres  Etats  contractants. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance,  con- 
serve dans  les  limites  de  ses  attributions  le  droit  de  contrôler  les 
certificats,  déclarations  et  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 

Art.  4.  —  Aucune  caution  nidépOt,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  ne  peut  être  imposée,  à  raison  soit  de  leur  qualité  d'é- 
trangers, soit  du  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays, 
aux  étrangers  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Art.  5.  —  La  condamnation  aux  frais  et  dépens  du  procès,  pro- 
noncée dans  un  des  Etats  contractants  contre  l'étranger  admis  au 
bénéfice  de  lassisUnce  judiciaire  et  dispensé  de  la  caution  ou  dépôt 
vertu  soit  de  raiticle  précédent,  soit  de  la  loi  du  pays  où  l'action 
intentée,  sera  rendu  exécutoire  dans  chacun  des  autres  Etals 
contractants  par  Taulorilé  compétente,  d'après  la  loi  du  pays. 

Akt.  6.  —  L'autorité  coinpt'nente  se  bornera  à  examiner  : 

4"  Si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
Puspédition  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité  ; 

2*  Si,  d*aprés  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 
jttgéc. 

La  contrainte  par  corps,  soit  comme  moyen  d'exécution,  soit 
comme  mesure  simplement  conservatoire  ne  pourra,  en  matière  ci- 
vile ou  commerciale,  ^tre  appliquée  aux  étrangers  appartenant  à  un 
des  Etats  contractants,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  apiilicable 
aux  ressortissants  du  pays. 

La  Conférence,  après  avoir  examiné  l'avant-projei  d'un  règlement 

ktcnant  des  principes  généraux  sur  la  f^llite  dans  les  rapports  in- 
tionaux  présenté  par  la  cinquième  commission,  estime  que  cet 
avant-pr<»jet,  sauf  h  être  révis*^»  et  complété,  peut  utilement  servir 
ic  base  à  de  nouvelles  délibérations. 

A»T,  1"'.  —  La  déclaration  de  faillite,  prononcée  dans  Tun  des 
Etats  conlracianus  par  Tautoriié  compétente  d'après  la  loi  de  cet  Etal, 
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esi  reconnue  et  produit  ses  effets  dans  l'autre  État  contractant,  sauf 
l'application  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Aux.  2.  —  Pour  ôtrn  recorinii  et  produire  ses  effets  dans  un  au- 
tre État  que  celui  où  il  a  (Hti  prononcé,  le  jugement  déclaratif  do  la 
faillite  doit  ^ire  revêtu  dans  lautre  Étal  de  Vexcquatur  accordé  par, 
rautorité  désignée  par  la  loi  de  cet  Étal. 

Art.  3.  —  Vexerjualur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve  : 

a)  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  n^ndu  par  Tauiu- 
file  compétente  d'après  la  loi  de  l'État  oîi  il  a  été  prononcé  ; 

b)  que  le  jugement  est  exécutoire  dans  cet  État  ; 

c)  que  la  déclaration  de  faillite  nnibrasse  tous  les  -biens  du  failfi' 
et  n'est  pas,  par  conséquent,  limitée  à  une  succursale  ou  à  une  bran-j 
che  de  son  entreprise. 

Art.  /i.  —  h'cjrer/tiatur  e9>t  accordé  sur  la  requête  des  syndics,] 
curateurs  ou  autres  administrateurs  de  la  faillite,  sous  quelque  d< 
nomination  que  ce  soit,  dûment  nommés,  conformément  à  la  loi  de] 
rÉiai  où  la  faillite  a  été  déclarée,  ou  de  toute  autre  partie  inién 
sée,  les  requérants  dûment  entendus  ou  appelés,  ou,  quand  la  loi  cte* 
VÊinioixVexvquattér  est  requis  le  prescrit,  par  commission  roga- 
toirc  A  adresser  au  tribunal  compétent. 

Art.  5.  —  Los  restrictions  à  la  capacité  du  failli,  la  nominatioi 
et  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite,  les  formes  à  suîv 
dans  la  procédure  de  faillite,  l'admission  des  créances,  la  forinatioi 
du  concordat  et  la  distribution  de  Taciif  entre  les  créanciers  na(i( 
naux  ou  étrangers  seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  la  faillite  a 
déclarée. 

Art.  0.  —  Les  jugements  portant  homologation  d*un  concordai 
ou  réhabilitation  du  failli  sont  exécutoires  et  produiront  leurs  effet 
dans  l'autre  État  contractant  après  avoir  été  revêtus  de  Vexequatur 
en  conformité  de  l'article  2, 

Uexequatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve  qu'il  s'agit 

a)  d'une  faillite  prononcée  par  un  jugement  qui  dans  le  inéin< 
État  a  obtenu  Vexeçuatttr', 

à)  d'un  jugement  exécutoire  dans  TÉtat  où  il  a  été  rrndu. 

Les  dispositions  de  Particle  4  seront  applicables  aux  demanda 
à'exequatur  faites  ^n  venu  du  présent  article. 

Art,  7.  —  S'il  arrivait  qu'après  une  déclaration  de  faillite  pro- 
noncée dans  un  des  États  contractants  et  revêtue  de  Vexe^natm 
dans  l'autre,  le  débiteur  était  encore  une  fois  déclaré  on  faillite^ 
avant  la  liquidation  finale  de  la  première  faillite,  les  auiorités  d( 
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l'autre  État  contractant  refuseront  Vexeçuatur  à  cette  seconde  dé-™ 
rlaraiion  de  faillite.  V 

Art.  I",  —  Les  successions  sont  soucaisos  à  la  loi  nationale  du  i 
di'Tunt.  Z 

Art.  2.  —  La  capacité  de  disposer  par  tcslamotit  ou  par  dona-  iT 
ùon  A  cause  de  mort  ainsi  que  la  substance  et  les  effets  do  ces  dis-  Jîî' 
positions  sont  rt^gis  par  la  loi  nationale  du  disposant.  ^Ê 

Art.  3.  —  Les  testaments  et  les  donations  à  canse  de  mort  sont,™ 
en  ce  qui  concerne  la  forme,  reconnus  comme  valables,  s'ils  satis- 
font aux  prescriptions,  soit  de  la  loi  nationale  du  disposant,  soit  d 
la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits. 

Néanmoins,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comm 
condition  substantielle  que  l'acte  ait  la  forme  authentique  ou  1 
forme  olographe»  ou  telle  autre  forme  déterminée  par  cettiî  loi,  1 
donation  ou  le  testamenl  ne  pourra  être  fait  dans  une  autre  forme 

Sont  valables,  en  la  forme,  1rs  testaments  des  étrangers;  s'ils  ont 
élé  reçus,  conformément  à  leur  loi  nationale,  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  de  leur  nation.  La  môme  règle  s'applique 
aux  donations  à  cause  de  mort.  ^ 

Art.  4.  —  La  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  est  celle  dtjj 
pays  auquel  il  appartenait  au  moment  de  son  décès. 

Néanmoins,  la  c^ipaciié  du  disposant  est  soumise  aussi  A  la  loi  du^ 
pays  auquel  il  appartient  au  moment  où  il  dispose.  B 

.\rt.  5.  —  L'incapacité  de  disposer  au  profit  de  certaines  person- 
nes soit  d'une  manière  absolue,  soit  au  del?i  de  certaines  limites,  est 
r»:gie  par  la  loi  nationale  du  défunt. 

Art.  6.  —  La  capacité  des  successibics,  légataires  ou  donataires 
est  régie  par  leur  loi  nationale. 

Art.  7.  —  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  et  la  renon- 
cîsuion  sont,  quant  h  la  forme,  régies  par  la  loi  du  pays  où  s'est  ou- 
verte la  succession.  fl 

Art.  8.  —  Les  immeubles  héréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés 
sont  soumis  à  la  loi  du  pays  de  leur  situation,  en  ce  qui  concerne  les 
formalités  et  les  conditions  de  publicité  que  cette  loi  exige  pour  le 
transfert,  la  constiiu  tion  ou  la  consolidation  des  droits  réels,  vis-à-vis 
des  tiers, 

A  ht.  9.  —  Les  conventions  relatives  au  partage  sont  comm 
telles  soumises  à  la  loi  qui  régit  les  conventions. 

Les  acte.s  de  partage  sont,  quant  k  la  forme,  soumis  à  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  faits  ou  passés,  etct^  sans  préjudice  des  conditlc 
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formalit*53  prescrites»  au  sujet  des  incapables,  par  la  Ini  nafînnrilc  (M 
ces  derniers, 

Abt.  10.  —  Los  biens  hépL'ditaircs  ne  sont.  ac(|uis  à  l'Ktat,  sur  lo 
territoire  duquel  ils  fte  trouvent,  que  s'il  n'y  a  aucun  ayantdroit  con- 
formément à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Art.  11.  —  Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  les  tribunaux 
d*un  pays  n'auront  pas  égard  aux  lois  étrang(!îres,  dans  le  a\^  *hi 
leur  application  aurait  pour  résultat  de  porter  aiteinie,  soii  au  droit 
public  de  ce  pays,  soit  à  ses  lois  concernant  les  substitutions  ou  fid^^i- 
commis,  la  capacité  des  établissements  d'utilité  publique,  la  liberté 
et  l'égalité  des  personnes,  la  liberté  des  héritages,  l'indignité  des 
successibles  ou  légataires,  Tunité  du  mariage,  les  droits  des  enfants 
illégitimes. 

Art.  12.  —  Les  autorités  de  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  1 
succession  s'est  ouverte,  et  les  agents  diploniatiquesou  consulair 
de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartenait,  concourent  à  assurer^ 
la  conservation  des  biens  héréditaires  (1). 
Fait  à  La  Haye,  le  \^  juillet  189^. 

(Suivent  les  signatures.) 

§  86.  Parmi  les  sentences  des  Cours  suprêmes  qui  consacrent  d 
rechef  le  principe  de  loais  régit  actum  {Droit  inlernaiional^  \{^ 
§  ÔI9),  nous  citerons  seulement  les  deux  suivantf»s  : 

l»ans  son  audience  du  23  mai  1892,  la  Cour  de  cassation  fran 
itaise  a  consacré  les  principes  suivants  :  L*acle passé  à  l'étranger 
assujetti,  quant  à  sa  forme,  à  ses  conséquenc**s  et  son  mode  do 
preuve,  aux  lois  du  pays  où  la  convention  est  intervenue  ;  spéciale- 
ment la  date  certaine  d'un  acte  passé  en  Turquie  peut  ^tre  établie 
conformément  à  la  loi  ottomane  (2). 

S  87.  La  Cour  de  cassation  belge  a  de  son  côté,  le  h  juin  1S9I  dé 
cidc  que  : 

La  violation  de  la  loi  étrangère  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
lion,  sauf  si  elle  entraîne  une  contravention  A  la  loi  belge,  Pour 
validitét  devant  la  loi  belge,  d'une  saisie-arrôt  pratiquée  à  l'étranger, 
n'est  exigée  ni  Taulorisation  préalable  du  jug(î  étranger,  ni  la  discus- 
sion à  nouveau,  par  celui-ci,  du  titre  serwint  de  base  à  la  saisie.  La 
maxime  locus  régit  actum  a  trait  aux  formes  instrumentaires,  el  ne 
vise  pas  les  formalités  intrinsèques  étrangères  à  Taclc  lui-même  (3^ 


(1)  Revue  de  droit  intrrnatinnnl^  XXVI,  p.  340. 

(2)  Journal  du  droU  internaliunnl  privée  18i^i,  \k  117G, 
{•i)  Journal  du  droit  intet'naiionai  privée  18'J2,  p.  748. 
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§88.  En  matière  de  statuts  {Droit  international^  U,^  531)  nous  sonnât 
[n'avons  à  citer  que  deux  décisions  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
fei  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

En   vertu  de  ces  arrêts  (Cass.,   18  juillet  1892),  les  étrangers 

ic  sont  pas  justiciables,   en  France,   des  tribunaux   français   en 

[matière  de  conleslalion  intéressant  leur  statut  personnel  et  seule- 

vanl  des  questions  dYtai.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  des  époux 

Suîssa,  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  des  Israélites  marocains  et  par 

I conséquent  des  étrangers  en  France,  Ceux-ci  réclarnaieni  la  sépara- 
lion  de  corps.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu'de  prononcer  sur  celle  demande, 
d'autant  moins  f|ue  les  époux  sont  marli^s  suivant  le  rile  juif  oï  que 
la  loi  rabblnique  n'admet  pas  la  séparation  de  corps  (1). 

§  89.  A  propos  du  conOit  qui  s'est  élcv*^  entre  la  Grèce  et  la  Rou- 
nauie  au  sujet  de  la  succession  Zappa  (voir  plus  loin)  M.  Flaischlen, 
niésidenl  du  tribunal  de  Succava-Folticeni  (Roumanie),  a  publié  (2) 
me  élude  sur  le  statut  national  et  le  droit  d  acquérir  des  immeubles 
fn  pays  étranger,  et  plus  spécialement  en  Roumanie.  Toute  mesure, 
dîl-il,  qui  décrète  simplemoni  l'incapacilé  des  êirangcrs  d'acquérir 
[des  immeubles  snr  le  sol  national,  est  fondée,  en  réalité,  cxcluslvc- 
lent  sur  la  force  et  est  nécessairement  arbitraire.  «  L'fttat  ne  pntit 
r^ouc  atteindre,  en  droit,  la  capacité  d'acquérir  des  immeubles,  mais 
H  peut  imposer  aux  étrangers  sa  volonté,  «ms  sortir  du  droit.  Il  peiu 
interdire  k  ses  sujets  d'aliéner  leurs  biens  fonds  entre  les  mains  d'é- 

■irangers  ou  de  certaines  catégories  d  étrangers,  par  exemple  les  cor- 
{Hjratiuiiâ  religieuses.  Mans  les  cas  de  succession  l'Etat  peut  aussi, 
dans  Tinaclion  des  intérêts  indigènes,  invoquer  son  privilège  de  suc- 
.Cftsseur  irrégulicr  et  demander  son  envoi  en  possession.  Il  peut  enfin 
proclamer  la  nullité  de  tout  testament  par  le(|uel  un  citoyen  légue- 
rait un  bien-fonds  à  un  étranger  ». 

§90.  Il  résullede  ceci  que  la  loi  roumajnedel879portant  que  seuls 
fies  Roumains  peuvent  acquérir  des  immeubles  en  Roumanie,  man- 
que de  base  juridique  et  offre  un  caractère  indéniable  d'iniquité.  Elle 
est  en  désaccord  avec  les  législations  les  plus  avancées  qui  ne  font 
aucune  distinction,  au  point  de  vue  de  l'acquisition,  môme  inunobi- 
liêre,  entre  les  citoyens  du  pays  et  les  étrangers.  Mais  ces  lois  po- 
tsent,  d*aulrc  part,  en  principe  que  les  tribunaux  du  pays  doivent 
connaître  de  toutes  actions  immobilières  au  sujet  des  immeubles  si- 
tués sur  le  territoire  national,  et  que,  l'acquisition  d'immeubles  par 


Opinion  dv 
U.FUiaclilen. 
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(1)  Journal  du  droit  iniernatiofial  privé,  1873,  p.  177. 
(8)  Hevu0  de  droit  international,  XXV,  p.  161. 
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une  personne  morale  étrangère  est  soumise  à  rautorisaUon  gouver- 
nementale. 
DiTom  §  91.  A  propos  de  la  demande  en  divorce  de  la  dame  Castello  de 
Wto/  **  Rivo  contre  son  mari,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  qu'en  géné- 
ral, et  surtout  en  matière  de  statut  personnel,  les  tribunaux  françads 
sont  incompétents  pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers, 
à  moins  que  ces  contestations  ne  leur  soient  soumises,  du  consen- 
tement exprès  des  deux  parties. 

La  demanderesse  avtoit  contracté  mariage  à  Paris  avec  le  sieur 
Castello  de  Rivo,  un  Italien,  et  par  conséquent  renoncé  à  sa  nationa- 
lité  française.  Elle  prétendait  que  son  mari  avait  perdu  la  nationalité 
ilaliennc  à  la  suite  de  son  établissement  en  France  et  concluait  à  la 
compétence  des  tribunaux.  La  Cour  d'appel  Ta  déboulée  de  sa  de- 
mande, faute  de  preuve  de  ses  allégations  et  faute  par  elle  d'avoir 
produit  un  document  constatant  que  son  mari  acceptait  la  juridic- 
tion française. 
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©*2.  Le  principe  personnel,  en  matière  de  nationalité,  a  fini  par 
aloir  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe.  Cependant  la  loi  fran- 
çaise du  28  juin  1889  {Droit  internationai,\\,^hh1-'o^'^),  iïû- 
clore  français, non  seulement  ceux  qui  le  sont  parla  filiation,  mais 
aussi  les  enfants  nés  en  France  de  parents  inconnus  ou  dont  la  na- 
tionalité est  incertaine.  Elle  impose  aussi  l'alli.'geance  française  à  l'in- 
dividu né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  et  lui 
refuse  la  faculté  de  se  prunoiicer,  à  sa  majorité,  pour  la  patrie  dont 
relèvent  ses  parents.  Enfin  la  loi  fait  une  distinction  parmi  les  en- 
fants nés  en  France  de  parents  étrangers  ijui  eux-im^nica  sont  nés 
hors  de  ce  pays.  L'enfant  a-l-il  son  domicile  en  France  le  jour  desa 
majorité,  il  est  français  sous  la  corïdiïîon  résolutoire  d'une  option 
conlrairo  ;  est-il  domicilié  à  Têiranger,  il  peut  acquérir  la  qualité  de 
français  en  exprimant  sa  volonté  à  cet  égard,  avant  l'expiration  de 
sa  22*  année. 

§  93.  L'[nstitut  de  Droit  international  saisi  dans  sa  session  de 
Cambridge  en  1895  de  la  question  des  conflitM  de  nationalité  a  adopté 
cinq  principes  suivants  (i)rû//  international^  11,  §551)  : 

L     Nul  ne  doit  être  sans  nationalité. 

IL  Nul  ne  peut  avoir  simultanément  deux  nadonalités. 

UL  Chacun  doit  avoir  le  droit  de  changer  de  nationalité. 

IV.  La  renonciation  pure  et  simple,  ne  suflitpaa  pour  faire  perdre 
nationalité. 

V.  L'i  nationalité  d'origine  ne  doit  pas  se  transmettre  à  l'infini  de 
énération  en  génération  étublies  à  l'étranger. 
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§9i.  Au  sujet  des  enfants  naturels  (Droil  internatiotiaî^  H, 
§  555),  la  Cour  d'appel  dp.  Nancy  a  rondu,  le  25  mars  1800.  nn 
arrél  qui  peut  se  résumer  comme  suit  : 

Si  l'enfant,  naturel,  dont  la  filiation  est  établie  pendant  sa  mino- 
rité, par  reconnaissance  ou  par  jugement,  suit  la  nationalité  de  celui 
de  ses  parents  à  Trgard  duquel  la  preuve  a  d'abord  été  faîte,  celle 
nationalité  est  celle  du  père  ou  de  la  mère  au  jour  de  la  naissance, 
et  non  celle  que  l'auteur  de  la  reconnaissance  a  pu  acquérir  depuis 
et  qu'il  possédait  à  la  date  de  la  reconnaissance.  Toutefois  on  doit 
considérer  comme  Français  le  mineur  dont  la  mère  devient  Française 
par  son  mariage  avec  un  Français  (!). 

§  05.  Les  changements  territoriaux  sont  naturellement  une 
source  fréquente  de  conflits  en  matière  de  nationalité  [Droii  in- 
ternaiioruii^  II,  §  580) .  A  ce  sujet  nous  citeronsles  deux  cas  suivants  : 
Statuant  sur  la  demande  de  Wautior,  né  en  France  d'un  père  né 
en  Belgique,  alors  que  ce  pays  était  français,  la  Cour  de  cassaij 
française  a  consacré,  le  S  avril  !S91,  les  principes  suivants 
-  Doit  èlre  considéré  comme  Français,  en  vertu  de  la  loi  de  I8S 
l'individu  né  en  France  d'un  père,  qui  était  né  dans  les  provinces 
belges  i  Tépoque  où  ces  provinces  étaient  françaises. 

En  conséquence,  le  demandeur  doit  être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales de  Dourlers,  son  lieu  de  naissance  (2). 

§^.  Dans  le  cas  du  sieur  Méreu,   né  à  Nice  le  19  juillet  1842 
et  par  conséquent  encore  mineur  lors  de  Fannexion  du  comté  de 
Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France,  le  tribunal  de  Nice  avait  décidé 
qui  suit  : 

L'optiou  pour  la  nationalité  italienne,  faite  par  tes  habitants  df;ia 
Savoie  et  de  Nice  après  le  traité  du  2â  mai*s  ISOO,  n  est  valable?  qM' 
si  Poplanl  a  transporté  son  domicile  en  Italie.  Mais  Toption  faîte  pa 
un  Hïineur  avec  l'assistance  de  sa  mère  et  tutrice  légale.  nVsi  [ 
valable.  En  revanche  le  mineur  a  un  droit  propre  d'option,  qu*î]  joi 
exercer  dans  l'année  qui  suit  sa  majoriii 

Sur  ce  denûer  point  la  Cour  d'apjiel  d'Aix  a  décidé  au  roniraire 
que  le  mineur  n'a  aucun  <lroil  d'option  et  suit  la  condition  -de  son 
père  ou  de  sa  mère  et  tutrice.  Elle  s* appuie  sur  ce  que,  le  irai 
d*anne\îon  ne  faisant  pas  mention  des  mineurs,  leur  état  doit  ^t 
réglé  confiuinémenl  au  droit  commun,  c'est-à-dire  dans  l'espèce, 
suivant  les  législations  sarde  et  française,  qui  ne  reconnaissent  pas 


(1)  Journat  du  droit  iniemniionat  privé,  181>1,  p.  53^. 

(2)  Joui'nal  du  droit  international  prive,  1802^  p-  463, 
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Toptlon  des  mineurs.  En  outre  la  veuve  Méreu  n*a  pas  ciïecUve- 
naent  quîtiiî  Nice  et  transporté  son  domicile  en  Italie  (1). 

§  97.  Une  question  iri^s  intéressante  est  celle  de  la  iiaiionalit(;      Fm/ 
des  enfants  nés  à  l'étranger  d*un  père  qui  a  conservé  sa  nationalité  doplw"™^ 


d'origine.  A  ce  sujet  nous  citerons  deux  cas  qui  ont  eu  un  certain  MÎ^'aeiiTi".**" 


(retentissement. 
L'écrivain  A.  Delpit  est  né  à  la  Nouvclle-Orléaas  d*un  père  d'ori- 
giae  franraise.  Croyant  que,  pour  être  Français,  il  avait  à  faire  des 
démarches  spéciales,  et  désirant  être  inscrit  dans  les  cadres  de  Tar- 
iii6cierriioriale,il  adressa  h  ce  sujet  une  requête  au  ministre  de  la 

kgoerre.  Mais  celui-ci  répondit  qu'en  vertu  dulaloidn  15  juillet -1889, 
i'enlréc  dans  larmée  territoriale  devait  être  précédée  de  l'inscription, 
"      A  la  mairie,  compétente,  sur  le  tableau  du  recensement  de  Tannée 
prochaine. 

tS  98.  A  ce  propos,  le  Journai  du  droit  international  privé  fait 
)bser\er  ce  qui  suit. 
L'opposition  du  ministre  de  la  j;iirti'e  ne  nous  semble  pas  justl- 
îée,  M.  Delpit  est  né  en  terre  étrangère  de  parents  français.  Or  l'ar- 
ticle 10  du  Code  civil,  en  vigueur  à  cette  époque,  porte  que  «  tout 
enfuit  né  d'un  Fram^uiis,  en  pays  étranger,  est  Français  ».  Le  père  de 
Delpit  s'est,  il  est  vrai,  fait  naturaliser  plus  lard  Américain,  et 
Delpit  aurait  suivi  cette  naliojialilé,  s'il   n'avait  pas  quitté  les 
■Huis  à  sa  majorité  et  manifesté  son  intention  de  rester  Français 
Lttani  en  1870  sous  le  drapeau  de  la  l*'ranceet  plus  tard  en 
lour  elle.  I\mr  établir  en  France  la  nationalité  d'un  Ftan- 
i,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  ia  législation  étrangère^  qui, 
is  Teapôco,  porte  que  les  enfams  de  parents  naturalisés  aux  Etats- 
^iiis  seront  citoyens  de  ce  pays,  lorsqu'à  l'époque  de  la  naturalisa- 
îuQ  de  leurs  parents  ils  n'auront  pas  "IK  ans,  <!t  s'ils  résident  aux 
[lâts-Unls.  Or,  d*aprèslaloi  de  1889,  l'indigénat  français  ne  |>c ut 
tre  enlevé  à  un  enfant  né  de  pan>nts  franrais,  du  fait  de  la  naturali- 
niim  de  ses  parents  p^-ndani  sa  minorité.  i)ôa  lors  M.  Delpit  n'a  pas 
recouvrer  une  qualité  qui  n  a  cessé  de  lui  appartenir. 
.^09.  l'n  cas  analogue  est  celui  de  M.  Lafargue,  élu  député  de 
lille.  et  A  qui  un  contesta  sa  nationalité.  Mais  la  Chambre  n'adopta 
ccll»»  manière  de  voir.  Le  bureau  chargé  d'examiner  les  titres  de 
constata 


Onfnlrin 
M.    ChiiM>t. 
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gitime  du  fraurais  Lafargue  et  prlit-fils  de  Jean  Lafargue.onj^inaire 
Bordeaux.  En  conséquence,  vu  l'article  10  du  Code  civil,  M.  La- 


(I)  Journal  du  droit  international  privé,  1889,  p.  ^67  et  s. 
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fnrguc  est  Français.  De  plus,  il  a  fait  ses  études  en  France  et  au 
moment  de  son  mariage  en  Angleterre^  il  a  fait  en  France  les  pu- 
blications prcsci'îtes  par  la  loi  franraisc.  Le  fait  que  la  législation 
espaf^nolc  lui  a  imposé  une  nationalité  étrangère,  ne  peut  prévaloir 
contre  la  nationalité  que  lui  attribue  le  droit  français,  qui  seul  régit 
la  matière.  C'est  un  piincipc  proclamé  partout  que,  dans  chaque 
pays,  les  principes  de  la  loi  nationale  sont  appliqués  sans  tenir 
compte  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  contraire  aux  législations  étran- 
gères (1). 

§  100*  L'incorporation  de  Jean  Haberacker  dans  Tarmée  bava- 
roise a  donné  lieu  â  une  correspondance  très  étendue  entre  l'AlIc- 
magnc  et  les  Etats-Unis.  Voici  les  faits  :  Haberacker  est  né  on  Ba- 
vière de  parents  bavarois.  Après  la  mort  de  sou  mari,  la  femme 
Haberacker  émlgra  en  Amérique,  emmenant  son  fils  encore  mineur, 
et  se  remaria  aux  Etats-Unis.  Durant  un  voyage  qu'elle  avait  fait 
dans  son  pays  (roiigine,.Ieaii  |]aburacker,qui  avait  atteint  Tàgedu  ser- 
vice militaire, fut  arrêté  et  enrôlé  dans  larraée  bavaroise.  Le  Gouver- 
nementbavaruis  fitvaloirà  l'appui  de  saprèlonLion  que  les  législations 
allemande  et  américaine,  identitjues  sous  ce  rapport,  ne  privent  pas 
les  enfants  d'un  premier  lit  de  leurs  droits  de  citoyens  dans  leur 
pays  d'origine,  lorsque  leur  mi're  se  remarie,  ou  en  d'autres  termes, 
que  le  second  mariat^e  avec  un  étranger  n'entraîne  pas  la  naturali- 
sation des  enfants  du  premier  lit  ('2). 

Ce  point  de  vue  nous  semble  correct. 

ij  101.  En  Turquie  les  (ois  exigent  l'autorisation  du  sultan  pourle^ 
rcssortissanls  de  l'euqiii'i;  olloinaii  qui  veulent  ac(|uérir  uïic  natio- 
nalité éli*angt»re  (i'roi/ i/(^é';vffï//(y/i«/,  If,  S  575).  Mais  ceci  ne  s'ap- 
plique ([u'auv  ])ersoNnes  du  sexe  masculin.  Point  n'est  besoin  de 
cette  formalité  pour  les  femmes  turf|aes  qui  épousent  un  étranger 
Jusqu'ici  on  connnuaiti'i  les  regarder  comme  turques,  mais  une  dé 
cision  du  Conseil  d'Etat,  ratifiée  par  le  Conseil  des  ministres  ottoman, 
a  supprimé  cette  anomalie,  considérant  que  les  gouvernements 
étrangers  adutcllenl  la  réciprocité  (3). 

§102.  La  naturalisation  {DroU  international ^  II,  §581  et  s.)  a 
fait  Tobjci  de  iilusieurs  actes  législatifs  et  de  nombreuses  décisions 
des  Cours  de  justice. 

La  législation  franr-aisc  sur  cette  matière  (DrotV  international^  11^ 
S  586)  a  été  modifiée  en  { 889  par  une  loi  sur  la  nationalité  réglan 

(1)  Journal  du  droit  international  privée  1892,  p.  141. 

[ii)  Foreion  relations  of  the  United  States,  18U1,  p.  496  et  sulv. 

(3)  Journal  du  droit  international^  1888,  p.  481. 
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aussi  la  naturalisation.  Celle  loi  attribue  de  plein  droit  la  qualiti^ 
Bde  Français  à  des  individus  vivant  sur  le  territoire  de  la  France; 
elle  vise  surtout  les  indigènes  de  1* Algérie  et  des  autres  colonies 
fran^^aises,  puis  certains  étrangei*3  nt^s  en  France  d'un  étranger,  que 
celui-ci  y  soit  né  ou  non.  Les  enfants  de  ces  étrangers  sont  Français 
de  plein  droit,  lorsqu'à  leur  majorité  ils  sont  domiciliés  en  France. 
H -Mais  ils  peuvent  répudier  la  nationalité  française  en  fournissant  la 
Bpf^'^^'^  qu'ils  ont  conservé  celle  de  leurs  parents  et  qu'ils  ont  sa- 
tisfait au  service  militaire,  dans  leur  pays  d'origine. 

La  même  loi  facilite  la  naturalisation  des  éirangera  ne  rentrant 
pas  dans   ces  catégories.  Ils    peuvent  être  dispensés  du  préli- 
minaire de  Tadmission  à  domicile»  s'ils  justifient  d'une  résidence 
k non  interrompue  pcîidant  dix  années;  le  stage  de  l'admission  est 
réduit  à  un  an  pour  Tétranger  qui  a  épousé  une  Française;  enfin  les 
enfants  des  étrangers  naturalisés  sont  naturalisés  avec  leurs  parents, 
durant  leur  minorité  et  dispensés  du  stage,  après  leur  majorité, 
K3*i]s  fornu-nt  leur  demande  en  même  temps  que  k'urs  parents. 
"     §  103.  Au  sujet  de  cette  loi  sur  la  nationalité  fiaiiçsiiso  le  Foreitjn     iu»uucikin« 
0/fice  anglais  a  publié  des  instructions  qui  peuvent  se  résumer  onkwf""'"" 
comme  suit  : 

Les  sujets  britanniques  nés  en  P'rance  et  dont  le  père  n'est 
pas  né  dans  ce  pays  dc\iennentâ  l'avenir  citoyens  français,  s'ils 

P manquent  de  faire,  en  temps  voulu,  uniî  déclaration  d'extranéité. 
Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  devient  Français  s'il  prend 
jpari  aux  opérations  de  recrutement,  sans  opposer  son  exlranéilé.  Les 

personnes  qui  se  livrent  h.  des  occupations  exigeant  une  résidence 

xe  en  France  sont  forcées  désormais  de  demander  la  naturalisation 
française.  Pour  les  déclarations  de  nationalité  anglaise  en  vue  d'é- 

happer  îi  la  conscription,  la  prniiquc  antérieure  est  maintenue  à 

'égard  des  Anglais  nés  en  Fiance  d'un  père  né  ailleurs  qu'en  France. 

fais  les  .\nglais  nés  en  Franct*  d'un  père  qui  y  est  né,  n'échappent 
plus  ii  la  conscription.  La  nouvelle  loi  est  applicable  aux  enfants  nés 
sous  ferapirc  de  l'ancienne  loi  et  qui  étaient  encore  mineurs  lors  de 

a  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1889.  La  loi  nouvelle  n'annule  pas 
les  déclarations  faites  avant  sa  promulgation  (1). 

§  lOJi,  Le  roi  des  Belges,  en  sa  qualité  de  souverain  de  l'État  in- 
dépendant du  Cungo,  a  promulgué  un  décret  portant  que  la  natio- 

alité  congol.aise  s'acquiert  parla  naissance  sur  le  territoire  de  l'État, 
de  parents  congolais,  par  la  naturalisation,  la  présonqMion  de  la  loi 

i  l'option.  La  naturalisatitm  est  personnelle  ;  mais  la  femme  du  na- 

(i)  Journal  du  droit  international  privé,  lâO'i,  p.  1243. 
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turalisi^  et  ses  enfants  mineurs  nés  avant  la  naturalisation,  devien*^^J 
neiit  congolais  par  ce  fait.  Est  congolais  l'enfant  ué  sur  le  sol  de  TÊta^H 
de  parents  inconnus  ou  sans  nationaiitt^  déterminée  ;  de  même  Ken- 
fant  né  au  Congo  peut  acquérir  la  qualité  de  congolais  dans  rannéQ^d 
qui  suit  sa  majorité.  L'intention  de  racqucrlr  est  présumée,  )ors*^^ 
que  l'enfant  a  été  domicilié  au  Congo  durant  Tannée  qui  suit,  sa  ma- 
jorité et  les  trois  années  préa^dentes.  Jouiront  de  tous  les  droit^^H 
civils  reconnus  îiux  non-indigènes  les  naturalisés  et  les  ualionaut^^ 
dont  la  naissance  ou  la  reconnaissance  et  le  mariage  sont  inscrits  aux 
registresde  l'état  civil,  et  ceux  qui  auront  obtenu  leur  immatriculation 
aux  registres  de  la  population  civilisée  (4).  ^d 

§105,  La  légisUuion  du  canton  de  Cient\e  (Droit  iuternational^^M 
II,  §  610)  a  été  quelque  peu  modifiée.  Aujourd'hui  ce  canton  admet 
qu'on  puisse  renoncer  h  la  nationalité  genevoise,  mais  il  faut  le  fairej 
expressément.  Celte  renonciation  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  requérani 
n'a  plus  de  domicile  en  Suisse,  jouit  do  sa  capacité  civile  d'aprt^s  Icsj 
lois  du  pays  dans  lequel  il  réside,  et  possède  une  nationalité  étian- 
gL're  assurée  pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs  (2). 

§  lOG.  La  législation  mexicaine  (Droil  inierêuUional ,  If,  §  636)] 
a  été  modifiée  comme  suit  : 

Pour  être  naturalisé  mexicain,  il  faut  en  manifester  l'inientioti' 
6  mois  d'avance  :  passé  ce  délai,  si  l'étranger  a  deux  ans  de  rési- 
dence, il  pourra  demander  au  gouvernement  fédéral  un  ccrtifii 
de  naturalisation,  en  oiïranl  de  faire  la  preuve  que,  d'après  la  loi  dfii 
son  pays,  il  jouit  de  la  plénitude  des  droits  civils  résultant  de  la  ma- 
jorité, qu'il  a  résidé  dans  la  llépublique  au  moins  deux  ans  et  possède  : 
des  moyens  d'existence.  Il  renoncera  par  écrit  à  toute  soumission  à 
son  ancien  gouvernement  et  i  toute  autre  protection  que  celle  du 
Mexique.  La  naturalisation  sera  refusée  aux  pirates^  trafiquants  d'es- 
claves, assassins,  voleurs,  faux-monnayeurs,  etc.  Outre  celle  natu- 
ralisation ordinaire,  il  en  est  une  autre  qui  s'effectue  sans  les  for- 
malités ci-dessus.  C'est  la  naturalisation  des  individus  sur  un  terri- 
toire mexicain.  A  leur  majorité  ils  piMivent  opter  pour  le  Mexique. 
ËnHu  il  y  a  la  naturalisation  de  la  femme  qui  épouse  un  Mexicain  et 
de  l'cx-Mexicaîne,  veuve  d'un  étranger  (3). 

Voici  maintenant  un  résumé  des  décisions  des  Cours  de  justice 
intervenues  en  matière  de  nationalité,  de  naturalisation  et  d'option 
depuis  tS88. 

[1)  Journal  du  droit  i/Uernatioyuil  privée  1803,  p.  248. 

[2)  Journal  du  droit  international  privé,  1877,  p.  440. 

[3)  Journal  du  droit  international  privée  IHOii,  p.  G24. 
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107.  En  1890,  un  immigrant  suédois  au  P6ron,noram(5M.GyHing, 
il  réclami':  la  protection  do  la  It^gation  des  Elals-Unis  dans  ce 
iys.  Il  alléguait  son  iutculion  d'acquérir  le  droit  de  cité  aux  Etats- 
Unis,  tout  en  reconnaissant  n'avoir  pas  encore  accompli  toutes  les 
formalités  dans  ce  but,  k  ce  sujet,  dans  une  noie  du  8  mai  1890, 
M.  Blaine,  alors  scCTétairc  des  Aflaires  étrangères  k  Washington,  a 
■se  en  substance  les  principes  suivants  : 

BLesloisde  naturalisation  des  Etats-Unis  (/>roz7  interna tionai^W, 
P622)sont  basées  sur  la  théorie  soutenant  qu'il  y  a  quol([ue  con- 
nexilé  entre  la  résidence  dans  un  pays  et  lacquisiiion  du  droit  h.  la 
protection  de  ce  pays.  Dans  ce  but,  elles  prévoient  un  stage  du  re- 
quérant, puis  la  déclaration  de  son  intention  d  acquénr  !e  droit  de 
dlé,  enfin  un  examen  de  la  demande.  Le  but  de  cette  législation  est 
■e  donner  une  substance  à  la  naturalisation  et  de  prescrire  Taccom- 
pTissemenl  d'actes  prouvant  la  bonne  foi  du  nvjiK'ran!.  En  consé- 
tuence,  ceux  qui  n'ont  pas  encore  accompli  cas  fonualîtés,  n'ont  pas 
lit  à  la  protection  du  gouvernement  américain  :  c'est  surtout  le  cas 
»rsi}u'ils  ont  été  s'établir  à  l'étranger,  avant  leur  naturalisation  (1). 
§  108.  Le  25  novembre  189i,  la<]our  d'appel  de   Paris  a  consa- 

Ics  principe»  suivants  : 
Si  l'acte  de  naturalisation  d'un  Franrais  en  Angleterre  ne  doit 
luire  son  effet  que  dans  le  Uoyaume-Uni,  celte  naturalisation 
complète   ne  lui   fait   pas  perdre  sa  qualité  de  Franç;iis   (Droit 
UTnaitonain  11,  §  595).  Par  suite,  la  succession  de  sa  veuve, 
renue  Française  par  son  mariage  et  décédée  en  France,  doit  être 
jie  par  la  loi  française.  La  rt^glc  de  raiticle  1393  du  Code  civil, 
ii  déclare  la  communauté  de  biens,  régime  de  droit  commun 
France,  a  la  force  d'une  présomption  légale,  en  ce  qui  concerne  le 
•iage  contracté  en  France  entre  deux  Français  ;  mais  il  n'en  est 
de  même  quand  le  mariage  a  été  contracté  hore  de  France,  sur- 
it quand  Tune  des  parties  n'était  pas  Française.  Par  suite  doit  Aire 
widéré  comme  soumis  au  droit  commun  anglais,  c'est-à-dire  au 
ime  de  la  séparation  de  biens,  le  Français  qui  a  obtenu  en  An- 
Btern:  une  naturalisation  même  incomplète  et  y  a  épousé  une  An- 
ise.  Mais  il  est  dérogé  à  ce  principe,  quand  le  domicile  des  époux 
U'^i  point  en  Angleterre  ;  dans  ce  cas,  c*est  la  loi  du  domicile  qui 
;it  leur  union  (2). 

§  109.  ï^  Cour  d'appel  de  Lyon  a  rendu  un  arrftt  portant  que  la 
Lturalisation  étrangère,  acquise  au  cours  d'une  instance,  n'a  point 

1(1)  ForeiçfX  relations  of  the  United  States,  1890,  p.  6!K*. 
Vfi)  Journal  du  di'Oit  intornalionat  privé,  1892,  p.  471. 
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pour  effet  cb  rendre  le  tribunal  incompétent;  mais  le  défendeur 
peut  demander  qu'il  lui  suit  fait  application  de  la  loi  de  sa  nouvelle 
patrie,  sur  le  fond  du  procès,  en  co  qui  concerne  les  questions 
d'Etat, 

11  s'agissait,  dans  l'espèce,  d*une  demoiselle  Sourd,  française, 
mais  devenue  dame  MarLiiio  et  par  cons(5qucnt  Italienne,  au  cours 
de  Tinstance,   Le  tribunal  do  première  instance   s'était  pronon* 
dans  un  sens  contraire  à  colui  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  et  la  Co\}\ 
de  Paris  a  cgalemciit  adopté  une  sohnion  oppos^îe  dans  son  arrM  si 
raiïaire  Bourbon  de  Ikri  (1), 

v^  1 10.   La  Cour  de  r.'issation  française  a  rendu,  dans  l'instance  d( 
Franrois-Mane  de  Llourbon,  ex-roi  de  Naplos,  du  comte  de  Cascrte 
du  comte  de  Trapani,  un  arrêt  qui  peut  se  résumer  comme  suit; 

Le  changement  dans  (a  condition  du  défendeur,  survenu  au  coui^ 
de  la  procédiav,  ne  dessaisit  pas  le  juge  réguliî^rement  saisi  ;  Tins- 
tance  introduite  par  l'exploit  de  demande  subsiste  jusqu'à  ce  que  l< 
jugementsoit  rendu.  C'est  le  cas  notamment,   loi-squc  le  défondeur, 
Français  a  la  date  de  rexploil.  <rajoiirnenienl,  perd  cette  qualil»'  en 
cours  d'instance,  (h  il  résulte  de  l'arrèlaKaciué  que  Henry  de  Bari. 
était  français  et  domicilié  à  Paris  à  Tépoquc  où  les  consorts  d< 
Bourbon  ont  contesté  son  étal  civil  ;  si  plus  tard  il  a  acquis  la  naii( 
nalitéiialierine  et  est  devenu  étranger  ct»mine  les  autres  parties  ei 
cause,  la  lui  n'enlève  point  au  trîbtmal  la  connaissance  d'un   procè 
valablement  introduit;  doue  Henry  de  Bari  ne  saurait  dédincr  la 
coinpéleace  du  susdit  tribunal,  en  invoipiantson  extranéité  (2). 

îii  1 1 1.  Ly.  It)  ujars  I8V>'2,  la  Cuur  d*appcl  d'Orléans  a  rendu  un  ju- 
gement imporUint  dans  le  liligo  pendant  entre  Tex-roi  de  Naples 
le  comte  de  Dari.  LVx-roi  de  Naples  et  consorts,  denationaliïé  ita- 
lienne, contestaient  la  validité  de  la  reconnaissance  de  Richard  d( 
Bari,  faite  par  le  comte  cl  la  comtesse  de  Bari.  Lors  de  la  remise  d^ 
Tassignation,  Richard  de  Bari  élait   seul  Français,  tandis  que  s< 
prétendus  p(>re  et  nit-re  appartenaient  déjà  à  la  nationalité  italienm 
Mais  au  cours  de  l'instance,  celui-là  acquit  aussi  cette  nalioiialitjSj 
Les  tribunaux  français  étaient-ils  encore  compétents  pour  lraacli( 
un  litige  entre  personnes  toutes  étrangères  ?  La  Cour  de  cassaûoa, 
puis  la  Cour  de  renvoi,  c'est-à-dire  la  (iour  d'Orléans,  se  sont  prouoi 
cées  pour  l'afliraïaiive.  Le  ilodede  procédure,  est-il  dit  dansParrèlj 
ne  fait  pas  d'exception  de  nationalité,  mais  considère  uniquement  U 


(1)  Journal  du  droit  international  privé,  1889,  p.  400. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé,  IKH,  p.  193. 
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domicile.  Ed  outre  le  juge  est  saisi  par  Texploit  introductifd'instance 
et  il  suffit  qu'au  moment  de  la  remise  do  cet  exploit  Tun  dos  défen- 
deurs soit  Français,  pour  que  ce  juge  soit  et  demeure  compétent 
lalgr^lea  changements  survenus  dans  la  nalionaliii?  des  parties  (1). 
§  112.  NY*  à  Paris,  de  parents  français,  M.  Oluseret  servit  dans 
rarmtie  française;  puis,  se  trouvant  en  Amérique,  àPépoque  de  la 
guerre  de  Sécession,  il  combattit  dans  les  rangs  de  Tun  d(^s   par- 
lis.   Rentré  en  France  en   1870,  il  prit  part  au  mouvement  de  la 
Commune,  fut  contraint  de  fuir  et  ne  rentra  en  France  qu'en  1885. 
Vois  ans  aprt^s,  il  était  élu  député  du  Var,  oi  on  posa  ta  question  de 
ivoir  si  Télu  avait  cons<;rvé  sa  qualité  de  Français.  M.  (llunet  estime 
|ue  M.  riusenH  est  resté  Français  fi  la  (Ihîuubre  s'est  rangée  A.  cette 
linîon  en  validant  Télection  du  général  (2).  Pour  qu'un  Français, 
[dit-il  en  substance,  perde  sa  nationalité,  il  faut  dos  conditions  pre- 
sses, volontaires,  ne  laissant  place  i  aucun  doute.  Le  doute  profi- 
îra  toujours  à  la  conservation  de  la  nationalité.  Pour  la  perdre  il 
aurait  fallu  que  M.  Cluscret  acquit  la  nationalité  américaine  ;  or  il 

I Affirme  ne  l'avoir  pas  même  sollicitée,  et  n'aurait  pu  Tobtenir,  vu  la 
courte  durée  de  son  séjour  aux  Etats-Unis.  Le  Code  civil  français 
prévoit  un  autre  cas  de  perte  de  nationalité  :  la  prise  de  service 
Bans  une  armée  étrangère,  mais  seulement  lorsque  le  Français  y 
entre  pour  y  faire  régulitTCment  sa  carrière.  Or  M.  Cluseret,  comme 
le  comte  de  Paris  ci  le  duc  de  Chartres,  n'ont  fait  que  combattre 
momentanément  pour  une  cause  qu'ils  estimaient  juste,  et  ces  deux 
derniers  sont  entrés  plus  lard,  sans  opposition,  dans  les  rangs  de 
Tarméo  territoriale  française.  On  n'a  pas  non  plus  attaqué  la  nalio- 
^Balité  des  lYan^uiis  qui  ont  combattu  dans  l'armée  de  Garibaldi,  ou 
qui  *e  sont  enrôlés  dans  les  zouaves  pontificaux.  Du  reste  la  jurîs- 
irudencc  des  Cours  françaises  est  d'accord  avec  celte  opinion,  et,  en 
idM,  la  Chambre  des  députés  avait  validé  l'élection  de  M.  Sieyès, 
icn  que  celui-ci  eût  pris  du  service  dans  la  marine  sarde. 
Ji  1 13.  Le  22  juillet  181*3,  les  Chambres  françaises  ont  voté  une 
n  qui  modifia  srnsiblement  celle  du  26  juin  1889.  Cette  loi  porte 
qui  suit  : 

1«  Tout  individu,  né  en  France  d'une  mère  née  elle-ra^me  en 

^rance,  est  Français,  à  moins  qu'il  ne  répudie  la  qualité  de  Fran- 

par  une  déclaration  faite  entre  21  et  22  ans,  devant  le  juge  de 

lîx  de  son  domicile,  en  France,  ou  devant  les  agents  diplomatiques 


Prise  de  ser- 
vice miliiiiire 
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(i)  Journal  du  droit  international  privé,  1893,  p.  ÎH7- 
(2)  Journal  du  droit  international  privé,  ISftî),  p.  73  et  s. 
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OU  consulaires  de  Francf?  à  l'i^tranger.  Cette  disposition  sappliqii( 
aussi  aux  enfants  dont  le  p^rc  est  n(^  hors  de  France.  Si  le  père  lui 
mfrmo  est  n*'*  en  ÎMancp,  la  loi  franraise  du  2(î  juin  1889  prescrîl 
ijue  ses  enfants  nés  en  France  août  Français  et  Iftur  enlève  toute 
faculté  d'option; 

2"  Tout  individu  né  en  France  d*une  mère  née  dle-raêiue  en 
France  est  irrévocablement  Français,  s*il  es(  actiieilenicnt  majeur, 
soit  ùgv  de  pins  de  21  ans,  h  moins  qu'il  ne  répudie  la  qualité  de 
Français  dans  l'année  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  c'est-à- 
dire  d'ici  au  2"2  juillet  189/|.  Cette  disposition  s'applique  à  te  ;f  - 
les  personnes  ayant  ^1  ans  révolus,  lors  m^me  qu'elles  liabiteii 
hors  de  France. 

^i\k.  Dans  son  audience  du  19  décembre  189t,  la  Cour  de  cas- 
sation française  a  consacré  les  principes  suivants  : 

L'individu  né  en  France  d'un  étranger  voit.  Jurant  sa  minorité,  sa 
nationalité  déterminée  par  sa  filiation  :  la  qualité  de  Français  ne  lui 
appartient  pas  durant  cette  période.  Mais  son  père  peut,  durant 
cette  minorité,  faire  une  déclaration  afin  de  lui  faire  ac^^uérir  la 
qualité  de  Français  avant  sa  majorité.  Le  mineur  doit  encore  dire 
considéré  comme  Français,  s'il  prend  part  aux  opérations  (\e  recna- 
temeni.  sans  opposer  son  exlranéité.  Sinon  il  ne  devient  FrançAÎj 
qu'il  sa  majorité,  si  alors  il  est  domicilié  en  France.  Bien  qu'il  puij 
devenir  Français,  il  peut  être  expulsé.  En  revanche  le  mineur  de 
"21  ans,  né  en  France  d'un  étranger,  ne  peut  être  ni  expulsé, 
[Wïurauivi  pour  infraction  à  ua  arrf^lé  d'expulsion  (Droit  intern 
tional,  U,  g  i>80  et  ^X 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  des  frères  Casana  que  laCotir  de  Mont- 
pellier avait  considérés  comme  Français  et  ne  pouvant  être  poiirsuj 
vis  pour  infraction  à  un  arrêté  d'expulsion.  Mais  ce  point  de  di 
étant  d'une  importance  capitale  pour  Tinterprétation  de  la  nouv 
loi  sur  la  nationaliié.  le  Proeureur  général  près  la  T.our  de  cassaiJ( 
avait  voulu  faire  consacrer  ce  principe  par  celte  Cour.   D'où 
pourvoi  contre  la  décision  de  la  Cour  de  Montpellier  (!). 

§  Hîj.  La  naturalisiUion  de  personnes  n'ayant  pas  encore  remi 
jui  .)«    lob  lours  oblicalions  militaires  dans  leur  pavs  d'origine  donne  lieu 
aiii<yri.*ine»     yent  à  des couflits  assez  graves.  Cuons  uîs cas  suivants  [ureii  i/Mi 
national,  II,  §  65!)  : 

Les  Français  naturalisés  aux  Euil^i-linis  sans  avoir  satisfait  à  loal 
devoirs  militaires  dans  leur  pays  d'origine,  se  voient  rech< 


Serrlcr  mi 
liUiro.      r.ini- 


(1)  Journal  du  droit  inierniUional  prit>*f,  i89i?,  p.  690 
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'ils  rentrent  en  France,  et  cela  malgré  leur  passepori  américain  et 
es  papiers  établissant  leur  nationalité,  ce  qui  a  doimé  lieu  à  pill- 
eurs reprises  à  des  confliLs  regrettables.  Les  Conseils  de  guerre 
devant  lesquels  on  les  traduit,  n'admettent  pas  ces  papiers  comme 
valables,  si  les  personnes  en  cause  sont  demeurées  inscrites  sur  les 
registres  de  leur  commune  française  d'origine,  et  ils  n.'pliquent  r[u'ils 
(f  sont  pas  compétents  pour  trancher  les  questions  de  nationalité. 
'est  aux  tribunaux  civils  que  l'accusé  doit  transmettre  ses  réclama- 
ions,  el  en  attendant  le  Conseil  ajourne  sa  décision.  En  général 
es  tribunaux  adnnîttenl  les  allégations  des  accusés;  mais  si  ceux-ci 
n'ont  résidé  à  Téiraiiger  que  peu  d'années,  s'ils  viennent  seulement 
e  recevoir  leurs  actes  de  naturalisation  et  s'il  résulte  des  circons- 
tanciés qu*ils  n'ont  quitté  leur  pays  que  pour  échapper  au  service 
militaire,  ils  subissent  une  condamnation  sévère.  Punis  ou  non,  ils 
l  presque  toujours  expulsés  de  France. 
Les  Etats-Unis  ont  en  vain  invoqué,  contre  cette  faron  de  procéder, 
^la  législation  française  qui  porte  qu'un  Français  i\n\  a  répudié  sa 
^Kiation.ilité,  n*est  plus  apte  au  ser\'ice  militaire.  Au  moins  deman- 
Hiten(-ils  que  les  individus  couverts  par  la  prescription,  c'est-à-dire 
^naturalisés  depuis  plus  de  trois  ans,  soient  dispensés  du  recours 
ux  tribunaux  pour  obtenir  leur  libération. 
§116.  Parmi  les  conflits  récents,  soulevés  par  ces  divergences 
*inli»rprélaiions  des  lois,  citons  ceux  de  .lacnb,  d'Arbîos,  de  Fni- 
lîcr  et  de  Gendrat.  Le  premier,  citoyen  américain,  né  aux  Elats- 
u\s,  mais  dont  le  pi^re  était  Français  au  moment  de  sa  naissance, 
t  venu  en  France,  fut  incorporé  dans  Farmée,  en  dépit  des  ré- 
clamations des  Etats-Unis.  MOme  après  avoir  terminé  son  service,  il 
se  vît  refuser  la  radiation  de  son  nom  sur  les  riilcs  militaires  fran- 
çaûâ.  FruchJer  et  Arbios  sont  nés  en  France  et  naturalisés  aux  Etats- 
Unis,  Gendrat  est  né  aux   Etats-Unis  d'un  père  fi*an(;ais.  Ces  trois 
mdividu!<.  étant  rentrés  en  Fiance,  furent  traduits  devant  les  tribu- 
naux de  ce  pays.  De  là  réclamation  de  la  Légation  des  Etals-Unis  en 
France,  alléguant  que,  quand  le  Gouvernement  américain  dtkîlare 
qu'une  personne  est  dtlment  naturalisée,  aux  Etats-Unis,  la  preuve  de 
son  exiranéité  doit  être  regardé*"'  comme  concluante.  Un  tribunal 
rran^-aîs  ne  peut  ni  discuter  ni  compléter  celte  preuve,  parce  que 
"  -t  un  principe  reconnu  que  le  Gouvernement  qui  accorde  la  natu- 
laljdatîon  est  seul  juge  des  conditions  auxquelles  il  Faccorde. 

En  réponse,  M.tiobiet,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France, 
a  fiut  observer  que  jamais  les  autorités  françaises  n'ont  mis  en  ques- 
tion le»  actes  de  naturalisation  américains.  Mais,  c'est  le  droit  du 
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gouvernement  du  pays  d'origine  de  décider  si  l'individu  en  cause  a 
satisfait  à  la  loi  do  ce  pays^  car,  si  le  consentement  esi  un  élément 
indispensable  du  contrat  qui  confère  la  nationalité,  d*autreg  condi- 
tions sont  également  iiécestsaires.  Toutefois,  ajoute  M.  Goblet  et  en 
réservant  la  qiioslion  de  principe,  le  ministre  ile  la  Guerre  consent, 
à  titre  gracieux,  à  accorder  un  congé  d'al>sence  à  Fruchior  et  à  Ar- 
bios.  à 

Quant  à    Tissuc  de  la  réclamation  relative  à  Gcndrat  les    ren- 
seignements font  défaut  (1). 

§117.  Au  sujet  du  domicile  des  optants  [Droit  internatiotu 
n,tç639)  la  Gourde  Paris  aposéjc  12  mai  1891,  les  principes  suî 
vanls  : 

Aux  termes  du  traité  de  Francfort,  la  conservation  de  la  natîoni 
lité  française  est  soumise  A.  une  déclaration  faite  à  Pautorilé  com| 
tente  et  au  transport  du  domicilo  i»n  France  avant  le  !«»•  octobre  1.S7S 
Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  étalïlis- 
sement.  Des  déclarations  faites  aux  mairies  de  Tancien  et  du  nou- 
veau domicile  ne  ^^auraicnt   suppléi^r  au  fait  de  l'habitation  nielle 
dans  un  autre  lieu.  Les  termes  du  traité  de  Francfort  ne  permettent 
pas  d'admettre  que  les  parties  contractantes  aient  entendu  établir 
un  principe  contraire  au  droit  ])ublic  français,  et  qu'en  parlant  du^ 
transport  de  domicile,  on  ait  entendu  qu'une  simple  manifestation  d< 
volonté  à  cet  égard  serait  suffisante  (2). 


(1)  Journal  du  droit  inlernaiional  privée  1800.  p.  STjS  et  s. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé,  1891,  p.  9Vi. 
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Voir  Droit  internai  tonal,  II,  i^  055  et  s. 


1!8.  Complétons  tout  d'abord  ce  que  nous  avons  dit  au  para- 
jgraphe687  de  la  V  édition  du  Droit  inlcrnado nul  au  sujet  du  baron 
JRaymond  Seillière. 

WMp  2  juin  1889,  le  tribunal  civil  de  Paris  a  repoussé  la  demande 
BRnlcrdiction  formée  contre  lui  par  son  cousin.  M.  Gibcrl.   Le 

Ïnbunal  a  conslalé  que  le  défendeur,  ayant  pu  quitter  la  maison 
e  sanlé  où  on  l'avait  interné  en  France,  s'était  réfugié  à  New- York 
lii  il  avait  vécu  dans  une  liberté  complêlo,  sans  que  sa  conduite  ait 
lonné  lieu  au  moindre  scandale.  L'enquête  a  établi  que  le  baron 
^vail  été  ramené  en  France  au  moyen  d'une  surprise  que  pouvait 
îule  justifier  la  nécessité  de  précautions  contre  un  aliéné  dange- 
et  qu'il  a  été  derechef  interné.  Mais  les  médecins  appelés  en 
lulialion  ayant  déclaré  cet  internemenl  non  motivé,  le  défen- 
a  élé  remis  en  liberté.  Il  n'a  pas  abusé  de  celle  liberté  et  par 
séquent  rien  ne  niolive  l'iiilerdiction. 

119.  Les  droits  des  étrangers,  les  conditions  de  leur  admission 

le  leur  expulsion  provisoire  ou  définilive  onl  beaucoup  préoc- 

fé  les  publicisles  ces  dernières  années  et  ont  fait  l'objet  des  dé- 

►ns  des  Cours  de  justice,  des  pouvoirs  législatifs  el  de  l'înstilul 

Irojt  inlernaUonal. 

|20.  La  Cour  d'appel  de  Paris,  statuant  sur  l'affaire  Wagen- 
|,  a  consacré,  le  4  février  1803,  les  principes  suivants  : 

tribunaux  franrais  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  de- 
les  en  rectification  des  actes  de  l'étal  civil,  alors  m^nno  que 
les  auraient  été  dressés  à  l'étranger  ou  dans  un  pays  cjui  de- 
cesaé  d'être  français. 
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SpécialeineiU  ils  peuvent  être  saisis  d'une  demande  en  reclifi- 
calion  de  l'éLat  civil  d'un  Alsacien-Lorrain  qui  a  oplé  pour  la 
France.  Les  tribunaux  français  ne  peuvenl,  sans  doute,  prescrire 
une  modification  des  registres  restés  en  la  possession  des  aulori- 
tés  allemandes  ;  mais  ils  peuvenl  ordonner  la  mention  de  rectifica- 
tion en  marge  du  registre  de  l'étal  civil  français  sur  lequel  Tinlé- 
ressé  a  fail  transcrire,  après  son  oplion,  son  acte  de  naissance{1). 

S  121.  L'histiLut  de  Droit  inlernalionala  dans  sa  session  de  Ge- 
nève, le  9  septembre  1892,  adopté  les  règles  suivantes  en  ce  qui 
concerne  l'admission  et  l'expulsion  des  étrangers  (Droit  interna- 
tional, II,  §  700)  : 

Art.  1"'.  —  Sont  étrangers,  dans  le  sens  du  présenl  règlemenl 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  un  droit  actuel  de  nationalité  dans  l'Étal, 
sans  distinguer  ni  s'ils  sont  simplement  de  passage  ou  s'ils  seul 
résidants  ùu  d(>miciliés,  ni  s'ils  sont  des  réfugiés  ou  s'ils  sont  en- 
trés dans  le  pays  de  leur  plein  gré. 

AnT,  2.  —  En  principe,  un  Étal  ne  doit  pas  interdire  raccésou 
le  séjour  sur  son  territoire  soil  à  ses  sujets,  soit  à  ceux  qxii.  apr«**s 
avoir  perdu  leur  nalionalilé  dans  ledit  Étal,  n'en  ont  point  acquï^ 
une  autre. 

Aht.  3.  —  M  est  désirable  que  l'admission  et  l'expulsion  det" 
étrangers  soient  réglées  par  des  lois. 

Art.  4.  —  Les  cas  de  représailles  ou  de  rétorsion  ne  sont  pas 
soumis  aux  règles  suivantes. 

Toutefois,  les  étrangers  domiciliés  dans  le  pays  aver  jraulori! 
lion  du  Gouvernement  ne  peuvenl  èlve  expulsés  à  titre  de  reprtji 
les  ou  de  rétorsion. 

AftT.  5.  —  Sont  également  exceptées  des  règles  suivantes 
colonies  où  la  civilisation  européenne  n'est  pas  encore  dominanle. 

Art.  6.  —  L'entrée  libre  des  étrangers  sur  le  territoire  d'tm  Etal 
civilisé  ne  peut  être  prohibée,  d'une  manière  générale  el  perma- 
nente, qu'en  raison  de  Tintérèt  public  el  de  motifs  exlrt^memenl 
graves,  par  exemple,  â  raison  d'une  différence  fondamentale  d^ 
mœurs  ou  de  civilisation,  ou  à  raison  d'une  organisation  ou  ac< 
mulalion  dangereuse  d'étrangers  qui  se  présenteraient  en  massât 

Aht.  7.  —  La  protection  du  travail  national  n'est  pas,  âelle  seul 
un  motif  suffisant  de  non-admission. 

Art.  8.  —  L'Etal  conserve  le  droit  de  restreindre  ou  de  prohi- 
ber temporairement  l'enlréo  des  étrangers»  pn  temps  de  guerre, 
do  troubles  intérieurs  ou  d'épidémie. 

(1)  Journal  du  droit  international  privée  181)2,  p.  4?6. 
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Aiir.  y.  —  Chaque  ELal  doit  juger,  par  des  lois  ou  par  des  règle- 
ments publiés  dans  un  délai  suffisant  avanl  leur  mise  en  vigueur, 
les  règles  de  l'admission  ou  de  la  circulation  des  étrangers. 
Art.  10.  —  L'entrée  ou  le  séjour  des  étrangers  ne  peut  être  su- 
rdonné  à  la  perception  de  taxes  excessives. 
Abt*  11.  —  Tous  changements  essentiels  dans  les  conditions 
'admission  ou  de  séjour  des  étrangers,  y  compris  les  modificalions 
aux  taxes  qui  les  concernent,  doivent  être  communiqués  dans  le 
plus  bref  délai  aux  gouvernements  des  Etats  dont  les  ressortissants 
sont  intéressés. 

Am.  12.—  L'entrée  du  territoire  peut  être  interdite  à  tout  individu 
Iranger  en  état  de  vagabondage  ou  de  mendicité  ou  atteint  d'une 
aladie  de  naturo  à  compromolti*ela  santé  publique,  ou  fortement 
s|)ect  d'infractions  graves  commises  à  l'étranger  contre  la  vie  ou 
santé  des  personnes  ou  contre  la  propriété  ou  la  foi  publique, 
Insi  qu'aux  étrangers  condamnés  à  raison  desdiles  infractions. 
Abt.  13,  —  Un  Etat  peut,  à  titre  exceptionnel»  n'admettre  des 
Irangers  que  temporairement  et  sous  défense  pour  eux  de  se  do- 
icilier  dans  le  terriloire,  pourvu  que,  autant  que  faire  se  pourra, 
la  défense  soit  notifiée  individuellement  et  par  écrit. 
L'interdiction  cesse  d'avoir  efTiH  si  elle  n'est  pas  répétée  périodi- 
ement  dans  des  délais  n'excédant  pas  deux  ans. 
Art.  14.  —  L'expulsion  ne  doit  jamais  être  prononcée,  dans  un 
lérél  privé,  pour  empêcher  une  concurrence  légitime,  ni  pour 
rrêler  de  justes  revendications  ou  les  actions  et  recours  régu- 
ièr«meot  portés  devant  les  tribunaux  ou  autorités  compétcnles. 
Amt,  15.  —  Les  mesures  d'expulsion  et  d'extradition  sont  indé- 
endanles  Tune  de  l'autre  ;  le  refus  d'extradition  n'impHque  pas  la 
nonciation  au  droit  d'expulsion. 

Aht.  16.  —  L'expulsé  réfugié  sur  un  territoire  pour  se  soustraire 
à  des  poursuites  au  pénal  ne  peut  être  livré,  par  voie  détournée, 
Ik^  l'Etat  poursuivant,  sans  que  les  conditions  posées  en  matière 
^■l'extradition  aient  été  dament  observées. 

r  A«T.  17.  —  L'expulsion,  n'étant  pas  une  peine,  doit  être  exécutée 
^bvec  tou:!  les  ménagements  possibles,  en  tenant  compte  de  la  si^ 
^Buation  particulière  de  la  personne. 

j^P  Aiit.  18.  —  Il  peut  être  enjoint  à  un  étranger  d'habiter  un  certain 
lieu,  ou  de  ne  pas  sortir  d'un  certain  lieu,  sous  peine  d'expulsion, 
»'il  contrevient  à  cet  ordre. 

Ait.  ItK  —  Les  expulsions,  soit  individuelles,  soit  extraordinai- 
res» doivent  être  portées,  aussitôt  que  possible,  à  la  connaissance 
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des   gouvernemenls   doi*l    ellos   concernent   les  ressorlissanls. 

Art.  20.  —  Il  est  rendu  compte  périodiquemenl,  soit  à  la  repré- 
sentation nationale,  soit  par  le  moyen  d'une  publication  officielle, 
de  toutes  les  expulsions,  y  compris  celles  qui  ont  été  infirmées 
ou  révoquées. 

Art.  21.  —  Tout  individu  expulsé  a  le  droit,  sMl  se  prélend  indi- 
gène ou  souliciil  que  son  expulsion  est  conliaire,  soit  à  une  loi, 
soit  à  un  traité  interiifiUonHl  qui  l'Iiiti^i-dît  ou  Texclul  expresse» 
ment,  de  recourir  à  une  Haute  Cour  judiciaire  ou  administrative, 
jugeant  en  pleine  indépendance  du  gouvernement. 

Mais  l'expulsion  peut  être  exécutée  provisoirement,  nonobstant 
le  recours. 

Art.  22.  —  L'Etal  peut  assurer  l'effet  des  arrêtés  d'expulsion  e 
soumellanl  les  expulses  qui  y  conlreviennenl,  i\  des  poursuites; 
devant  les  Iribtnïaux  et  a  des  peines  i\  l'expiration  desquelles  l 
condamné  est  conduit  ù  lu  frontière  par  la  force  publique. 

Akt.  23.  —  L'expulsion  extraordinaire  (ou  en  masse)  dé/iniUve^ 
s'applique  à  des  catégories  d'individus;  quand  elle  a  été  pronon 
cée,  les  expulsés  ne  sont  pas  libres  de  revenir  dans  le  pays  après 
un  délai  déterminé  d'avance. 

Art.  24.  —  Vexiixûsioi^  extraordinaire  (ou  en  masse)  temporaire 
s'applique  à  des  catégories  d'individus  à  raison  d'une  guerre  ou  d 
troubles  graves  survenus  sur  le  lerriloire  ;  elle  ne  produit  son  effei 
que  pour  la  durée  de  la  guerre  ou  pour  un  délai  déterminé. 

Art.  25.  —  L'expulsion  ordinaire  est  purement  individuelle. 

Art.  26.  —  L'expulsion  extraordinaire  définitive  exige  une  l 
spéciale  ou  du  moins  une  ordonnance  spéciale  du  pouvoir  souvi 
rain.  La  loi  ou  l'ordonnance,  avant  d'être  mise  à  exécution,  se 
publiée  d'avance  dans  un  délai  convenable. 

Aut.  27.  —  L'expulsion  extraordinaire  temporaire  peut,  à  Tex 
piration  de  la  guerre  ou  du  délai  fixé,  être  convertie  en  expulsion 
ordinaire  ou  en  expulsion  extraordinaire  définitive. 

Le  délai  fixé  primitivement  peut  être  prolongé  une  fois. 

Art.  28.  —  Peuvent  être  expulsés  :  1"»  Les  étrangers  qui  son 
entrés  sur  le  lerriloire  frauduleusement,  en  violation  des  règle- 
ments sur  l'admission  des  étrangers  ;  mais,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
motif  d'expulsion,  ils  ne  peuvent  plus  être  expulsés  après  avo 
séjourné  six  mois  dans  le  pays  ; 

2"  Les  étrangers  qui  ont  établi  leur  domicile  ou  leur  résidencft 
dans  les  limites  du  lerriloire,  en  violation  d'une  défense  formelle; 

3<»  Les  étrangers  qui,  au  moment  où  ils  ont  franchi  la  frontière, 
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étaîenl  alleînls  de  maladies  de  nalure  à  compromeLlro  In  sanlé 
publique  ; 

4*  Les  élranj^era  en  élal  de  mendicité  et  de  vagabondage,  ou  à 
la  charge  de  Vassislance  publique  ; 

50  Les  étrangers  condamnés  par  les  tribunaux  du  pays  pour  des 
infractions  d'une  certaine  gravité  ; 

6*  Les  étrangers  condamnés  à  l'étranger  ou  s'y  trouvant  sous  le 
coup  do  poursuites  pour  des  infraclions  graves,  qui,  selon  la  légiS' 
ilion  du  pays  ou  les  ti-nilés  d'extradition  conclus  par  l'Étal  avec 
faulres  Ëlals^  pourraient  donner  lieu  à  leur  extradition  ; 
7»  Les  étrangers  qui  se  rendent  coupables  d'excitations  ù  la  per- 
pétration d'infractions  graves  contre  la  sécurilé  publique,  bien  que 
ies  excitations,  comme  telles,  ne  soient  pas  punissables  selon  la 
loi  territoriale  et  que  les  infractions  ne  doivent  se  consommer 
'îi  l'étranger  ; 

8'  Les  étrangers  qui,  sur  le  territoire  de  l'Etat,  se  rendent  cou- 
pables ou  fortement  suspects  d^attuques,  soit  par  la  presse,  soit 
mlrement  contre  un  Etal  ou  un  souverain  étranger  ou  contre  les 
Inslitulions  d'un  Etat  étranger,  pourvu  que  ces  faits  soient  punis- 
sables d*aprùs  la  loi  de  l'ELal  expulsant,  si  couimis  à  l'étranger  par 
[Ûes  indigènes,  ils  étaient  dirigés  contre  cet  Etat  lui-même; 

9*  Los  étrangers  qui,  pendant  leur  séjour  sur  le  territoire  de  TE- 
il,  se  rendent  coupables  d'attaques  ou  d'outrages  publiés  par  la 
tsse  étrangère  contre  l'Etat,  la  nation  ou  le  souverain  ; 

Les  étrangers  qui  en  temps  de  guerre  ou  au  moment  où  une 
terre  est  imminente,  comprometlent,  par  leur  conduite,  la  sécu- 
[léde  lEtat. 

Abt.  i9.  —  11  peut  être  interdit  aux  rcfraclaires  et  déserteurs 

ilrangers  de  séjourner  ou  de  circuler  dans  une  zone  limitrophe  du 

rs  d'où  ils  viennent,  sans  préjudice  des  dispositions  plus  sévù- 

ides  traités  internationaux. 

AjiT.  30.  —  L'acte  ordonnant  l'expulsion  est  notifié  à  l'expulsé. 

doit  être  motivé  en  fait  et  en  droit. 

Abt.  31.  —  Si  l'expulsé  a  la  faculté  de  recourir  à  une  Haute  Cour 
idiriAÎi'e  ou  administi'alive,  il  doit  être  informe,  par  l'acte  même, 
de  celle  circonstance,  et  du  délai  à  observer. 
Aut.  32.  —  L'acte  mentionne  de  même  le  délai  dans  lequel  l'é- 
luger  devra  quitter  b*  pays. Ce  délaine  peut  être  moindre  d'un  jour 
inc.  Si  l'expulsé  est  en  liberté,  on  ne  doit  pas  user  de  contrainte 
ivers  lui  pendant  ce  délai. 
ABT.  33.  —  L'étranger  auquel  il  a  été  signifié  de  sortir  du  terri- 
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loire  est  tenu  de  désigner  la  frontière  par  laquelle  i!  entend  s< 
tir;  il  reçoit  une  feuille  de  roule,  réglant  son  itinéraire  et  la  àui 
de  son  séjour  dans  cliaque  localité.  En  cas  de  contravention  il 
conduit  a  la  fronlière  par  la  force  publique, 
féoow».       Art.  34.  —  (l  est  désirable  que  pour  les  expulsions  ordinaii 
même  en  dehors  des  cas  où,  de  par  la  loi,  la  personne  est  déclai 
exempte  d  expulsion,  on  ouvre  à  l'expulsé  un  recours  àuneUaulo 
Cour  judiciaire  ou  administrative,  indépendante  du  gouvemi 
ment. 

Art.  35.  ~  La  Cour  ne  se  prononce  que  sur  la  légalité  de  Vi 
pulsion  ;  elle  n'apprécie  ni  la  conduite  de  la  personne,  ni  les  ci 
constances  qui  ont  paru  au  gouvernement  rendre  l'expulsion  i 
cessaire. 

Art.  36.  —  Dans  le  cas  du  n^  10  de  Tarticle  28  il  n'y  a  pas 
recours. 

Art.  37.  —  L'expulsion  peut  ôlre  exécutée  provisoirement,  m 
nobâlanl  le  recours. 

Art.  38.  —  En  tant  qu*une  expulsion  est  conforme  aux  principe 
du  droit  des  gens  formulés  dans  le  pi'ésent  règlement,  le  ^;ouvei 
nement  qui  l'a  exécutée  est  :*t  l'aliri  de  toute  réclamation  politique^ 

Art.  39.  —  Le  gouvernement  pourra  toujours  révoquer  Texpl 
Bion  ou  en  suspendre  temporairement  les  effets. 

Art.  40.  —  Les  étrangers  cloniicillés  sur  le  territoire  ne  peuvi 
être  expulsés  qu'en  vertu  des  dispositions  des  n**  7-10  de  rarticlo: 
et,  en  vertu  du  n°  6  dudit  article,  que  si  les  peines  auxquelles 
sont  condamnés  à  Télranger  ne  sont  pas  encore  accomplies  coï 
plètement  ou  remises,  ou  si  la  condamnation  prononcée  par 
tribunal   étranger  est  postérieure  à  leur  établissement  dans 
pays. 

Art.   41.  —   L'expulsion    d'étrangers  domiciliés,   résidant 
ayant  un  établissement  de  commerce,  ne  doit  ôtrc  prononcée 
de  manière  à  ne  pas  trabîr  la  conOance  qu'ils  onteuedans  lesb 
de  l'Étal.  Elle  doit  leur  laisser  la  liberté  d'user,  soit  directemei 
si  c'est  possible,  soit  par  l'enlremiso  de  tiers  par  eux  choisis, 
toutes  les  voies  légales  pour  liquider  leur  situation  et  leurs  inl 
rêls,  tant  actifs  que  passifs,  sur  le  leiritoire. 
Gxpuistno        s  ^22.  En  verlu  de  la  loi  française  du  3   décembre   1849, 
•nPnncèlS?  minlslro  de  riutéricur  pcul  expulser  tout  étranger  voyageant 
^tm.    ^    '  résidant  en  Friincé,  et  les  expulsés,  qui  renlreraionldans  cepa 
sont  passibles  d'un  emprisonnement  de  un  à  six  mois  à  l'expîi 
i\&  sont  roconduite  à  la  fi^ftUèw» 
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Colle  loi  s'applique  nalurelloinonl  r^n  première  ligne  aux  vaga- 
bonda; puis  parfois  aux  réfugiés  politiques. 

§  i23.  Pour  ces  calégorîes,  elle  est  parfailenient  claire.  11  ne 
peut  surgir  de  difficultés  que  pour  les  étrangères  qui  ont  épousé 
un  Français.  Peut-on  les  expulser? 

M.  Kéraud-Giraud,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  répond  né- 
gativement à  celle  question  (1),  parce  que  l'élrangère  ayant  épousé 
un  Français  suil  la  condition  de  son  mari.Héciproquenienl  la  femme 
française,  devenue  étrangère  par  son  mariage  avec  un  étranger,  se 
trouve  placée  sous  le  régime  spécial  des  étrangers.  De  môme  un 
mineur  peut  être  expulsé,  s'il  est  étranger,  alors  même  que  ses  pa- 
rents ne  seraient  pas  frappés  par  une  interdiction  de  séjour. 

Pour  ce  qui  esl  des  colonies  et  des  pays  de  protectorat,  l'expul- 
sîon  peut  même  être  prononcée  contre  des  nationaux;  de  même 
les  consuls  français  ont  le  droit  d'expulser  leurs  nationaux  dans 
les  circonscriptions  consulaires  hors  de  la  chrétienté. 

§  124-  Le  !'■  octobre  4888,  le  président  des  États-Unis  donnait  sa 
ction  à  une  loi  volée  par  lo  Congrès,  el  qui,  sans  avoir  suffisam- 
ul  égard  aux  traités  en  vigueur  entre  les  Etats-Unis  et  la  Chine, 
moditiait  profondément  le  régime  inauguré  en  1882.  La  nouvelle 
loi  interdisait  le  retour  des  travailleurs  chinois  qui  avaient  mo- 
mentanément quitté  rAniérique  et  supprimait  les  certificats  d'i- 
dentité délivrés  jusqu'ici  à  ces  travailleurs. 

En  conséquence  de  la  nouvelle  législation,  les  douanes  de 
San  Francisco,  de  New-York  et  de  la  Nouvelle-Orléans  se  crurent 
autorisées  à  refuser  jusqu'au  transit  des  travailleurs  se  rendant  de 
Chine  à  Cuba  et  vice-versa,  en  enïprunlant,  pour  ce  faire,  le  terri- 
toire des  États-Unis. 

De  là,  protestations  énergiques  de  M.  Cliang-Yen-Hoon,  mi- 
nistre de  la  Chine  aux  Etats-Unis.  Dans  sa  noie  du  2f>  janvier  1888 
entre  autres,  il  rappelait  qu'en  vertu  du  Irailé  de  1880,  les  Etals- 
Unis  ne  peuvent  interdire  absolument  limmigration  chinoise,  que 
les  travailleurs  alors  dr^à  établis  en  Amérique,  pourront  quitter  ce 
pays  ely  revenir 'quand  bon  leur  semble,  el  qu'ils  seront  placés 
sous  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée.  «  Une  loi,  ajoutait  le 
islre,  bien  qu'elle  ail  reru  l'approbation  du  Congrès,  est  une 

olalion  flagrante  du  traité,  si  elle  infirme  ledroildes  ti*availlL*urs 
chinois  de  quiller  les  Étals-Unis  el  d'y  rentrer  librement  ». 

N'ayant  pas  reçu  saLisfaction,  le  ministre  de  Chine  revint  à  la 
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(I)  Journal  du  droit  international  privé,  181HJ,  p.  420  el  s. 
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charge  à  plusieurs  reprises.  Dans  sa  noie  du  8  juillet  1889,  il  rap 
pelle  que  ce  sont  les  Élals-Unis  qui  ont  désiré  les  IraiLés  de  1868  et 
do  1880,  que  l'aLlilude  du  Congrôs  n'est  aucunement  justifiée  par 
une  acLioij  quelconque  de  In  Chine,  que  celle  alLilude  équivaut  vir- 
tuellemenl  à  la  déiioiicinliuii  de  tous  les  traités  exlslaiiU,  et  à  une 
invilalion  à  la  Chine  de  cesser  loule  relation  diplomatique  elcom» 
merciale,  que  cette  altitude  enfin  constitue  un  affront  fait  au  gou- 
vernement chinois.  Grâce  à  ces  traités,  ajoute-t-il,  de  nombreux 
Chinois  se  sont  établis  aux  Etats-Unis,  où  ils  ont  créé  des  établis- 
semenis  et  acquis  des  propriétés.  Les  exclure,  c'est  leur  inûi^r 
des  perles  considérables, 

Le  15  juillet  1889  le  gouvernement  des  États-Unis  répondit 
qu'on  alltiît  prendre  en  sérieuse  considération  les  réclamations 
de  la  Chine.  Quatre  jours  plus  tard,  M.  Chang-Yen-!ïoon  se  plîii- 
gnail  derechef  des  obstacles  opposés  au  transit  des  travailleurs  da- 
nois par  la  douane  de  la  Nouvelle-Orléans. 

A  ces  nouvelles  réclamations  le  déparlement  des  Finances  des 
États-Unis,  à  qui  le  déparletnent  des  Affaires  étrangères  avait  dé- 
féré l'affaire,  se  conletUa  de  répondre  qu'on  soupçonnait  le  pas- 
sage en  transit  des  travailleurs  chinois  n'être  qu'une  feinte,  qu'en 
réalilé  il  s'agissait  {l'urit!  immigration.  Il  proposait  d'imposer  aux 
entreprises  de  Iransiiort  du  Chinois  un  cautionnement  de  2fl0  dol- 
lars pour  chaque  travailleur,  en  garantie  de  l'obligation  coulrac- 
lée  par  elles  que  ce  transport  n'aurail  lieu  qu'en  transit.  Le  6  dé- 
cembre 1889,  M.  lilaine,  secrétaire  d'État,  se  rangeait  à  cette 
manière  de  voir  dans  une  note  adressée  à  la  légation  d**  Chine.  Celle- 
ci  enfin  répondit  le  16  décembre  que  les  modifications  proposées 
n'infirmaient  point  les  objections  présentées  dans  les  notes  anté- 
rieures, que  les  travailleurs  ne  possédant  guère  la  somme  deman- 
dée, Texigence  d'un  caulioinieiuent  équivalait  à  une  prohibition 
et  à  la  violation  fiagrantu  des  traités. 

Les  choses  en  sont  là  et  il  n'a  toujours  pas  été  fait  droit  aux  ré- 
clamations de  la  Chine  (1). 

^  125.  Mlle  Schneider,  dite  de  Sombreuil,  n'est  pas  française.  A 
deux  reprises  à  la  suite  d'une  condamnation  et  de  démêlés  avec 
un  député,  elle  a  été  expulsée  du  territoire  français;  depuis,  elle 

(1)  Message  from  Ihe  Président  ûf  ihe  United  States  relalive  to  thê 
exécution  of  laws  concerning  ihe  Citinese.  Do3sierH  du  ol*  Congrès, 
!'♦  session  ;  S*}nat,  n*  il.  Message  from  the  Président  of  ihe  United  States 
in  responae  to  Senate  resolution  ofJannary,  Sih,  IStW,  relative  io  the 
exécution  of  ihe  laws  concerning  the  chinese.  Môme  série  de  dossiers. 
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a  subi  quatre  condamnalions  pour  avoir  enfreint  Tarrèté  d'expul- 
sion. Lorsqu'elle  eut  purgé  sa  dernière  condamnation  de  ce  fait, 
elle  déclara  être  sur  le  point  de  se  marier  avec  un  Français,  d*où 
il  résulterait  que  Tarrété  d'expulsion  deviendrait  nul  et  non  avenu. 
Ne  pourrait-on  pas  dire  qu'au  moment  où  l'arrêté  d'expulsion  a 
élé  pris,  Mlle  de  Sombreuil  était  étrangère  et  qu'en  conséquence 
l'arrêté  doit  avoir  son  effet  en  dépit  du  mariage?  Suivant  M.  Clu- 
net  (1)  ce  point  de  vue  est  inadmissible.  En  cette  matière,  dit-il,  il 
faut  se  placer  au  temps  de  l'exécution  et  non  du  commandement. 
En  mettant  l'arrêté  à  exécution  après  la  naturalisation  on  l'appli- 
querait à  un  national.  Or  un  national  ne  peut  être  expulsé  que  par 
une  loi  expresse,  telle  que  celle  dirigée  contre  les  Orléans  et  les 
Bonaparte. 

(1)  Journal  du  Droit  international  privé,  1889,  p.  249. 
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§  126.  Au  sujet  des  sociétés  anonymes,  nous  n'avons  à  cilerqu'un 
conflil  suscité  par  Tapplication  du  traité  de  Francfort,  puis  les  ré- 
solutions prises,  sur  celle  matière,  par  rinsliluL  de  droit  interna- 
tional (Droît  international  y  11,  S  '^-'î  gL  s.). 

D'après  la  loi  française  du  30  mai  1857,  les  sociétés  anonymes 
é\,vdii\gbvù^{Droit  international.  II,  |  747)  ne  peuvent  ester  en  justice 
que  lorsqu'elles  y  sont  autorisées  par  un  décret  ou  une  loi.  Or  au- 
cun décret  de  ce  genre  n'existe  en  faveur  des  sociétés  allemandes 
autres  que  colles  de  Prusse.  Si  Tarticle  11  du  traité  do  Francfort  a 
stipulé,  en  faveur  des  sujets  des  deux  nations,  le  Iraitemeuldela 
nation  la  plus  favorisée,  celte  disposition  ne  peut  s'appliquer  aux 
sociétés  anonymes.  En  conséquence  les  sociétés  anonymes  d'Al- 
sace-Lorraine n'ont,  du  fait  de  leur  origine,  aucune  persomialii* 
en  France.  Tels  sont  les  principes  do  droit  qu'a  posés  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  le  28  mai  1891  dans  l'affaire  de  la  Bras- 
serie de  l'Espérance  de  Schiltigheim  (1).  Toutefois  la  Cour  de  cas- 
sation, par  arrêt  du  14  mai  t895.  vient  de  6xer  la  jurispi*udence 
en  sens  coniraire  (2). 


Sbctiov  II.  -  DES  PERSONNES  MORALES. 

ff  §  127.  Dans  sa  session  de  189Î,  Tlnstilut  de  droit  international 

mm.  vîto  ^  ^°^^'  ^^^  ^*  proposition  de  M.  Lyon-Caen,  au  sujet  des  conflitt' 

Jj  d^^"lî|!  6n  matière  de  sociétés  par  actions,  des  règles  qui  peuvent  se  resm- 

lorottiiiMi.  YCï^Y  comme  suit  : 


(1)  Journal  du  droit  international  privée  1881,  p.  9G0. 

(2)  Journal  du.  droit  international  privée  1805,  p.  83*î.V.  aussi  inlrù*\ 
p.  101. 
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Les  sociétés  par  actions  légalement  constituées  dans  un  pays  ont 
le  droit  d'ester  en  justice  dans  les  autres  pays,  sans  aulorisatioii 
générale  ou  spéciale.  Elles  ont  le  droit  d'y  faire  des  opérations  et 
d*y  établir  dos  agences.  Elles  sont  régies,  même  dans  les  autres 
Etals,  par  les  lois  de  leur  pays  d'origine.  Elles  ont  à  remplir  les 
formalités  de  publicité  prescrites  par  le  pays  où  elles  établissent 
des  succursales,  mais  le  défaut  d'accomplissement  de  ces  formali- 

ts  ne  rend  pas  nulles  les  opérations  de  ces  succursales.  Les  repré- 
ntanls  et  administrateurs  des  sociétés  peuvent  être  déclarés  res- 
msables  des  opérations  faites  dans  un  pays,  d'après  la  loi  de  ce 
paya.  Les  émissions  sont  régies  par  la  loi  du  pays  où  elles  ont 
Heu.  Le  pays  d'origine  d'une  société  est  celui  où  elle  a  établi  sans 
fraude  son  domicile  légal. 


Section  ÏIl.  —  OU  MARIAGE. 


§  1â8.  La  législation  sur  les  mariages  a  été  modiâée  dans  quel- 
les pays,  depuis  la  publication  de  la  4*  édition  du  Droit  interna- 
>naL  D'autre  part  il  est  intervenu,  sur  celle  matière,  de  nom- 
•euses  décisions  des  Cours  de  justice,  que  nous  allons  résumer  et 
nie  législalion  a  fait  Tobjet  d'un  vole  de  l'Inslitul  de  droit  inler- 
itîonal  (Droit  inte^^nationat.  II,  i  749  et  s.). 
En  Espagne  (/)roi7  internaiional.  II,  ^"73)  le  mariage  civil  n'esj  en 
principe  pas  admis  pour  les  ressortissants  catholiques  du  pays. 

Mais  il  existe  une  loi  sur  le  mariage  civil  applicable  aux  époux 

non  calholiques  et  aux  maloscatolicos^  c'esl-è-dire  aux  catlioliques 

qui,  ayant  adopté  la  forme  civile,  ne  demandent  pas  la  bénédielion 

uuptiale  de  l'Eglise.  En  outre  un  magistrat  civil  doit  toujours  as- 

■ster  au  mariage  religieux,  dont  il  fait  mention  dans  le  registre  de 

Télat  civil  (î). 

^  129.  Dans  sa  session  de  Lausanne  en  1888,  l'Institut  de  droit 
ilernatiunal  a  voté  un  projet  de  règlement  întertiational  des  con- 
Its  de  lois  en  raalièro  de  mariage  ol  de  divorce.  En  voici  la  subs- 
ice: 

La  loi  qui  régit  la  forme  de  la  célébration  du  mariage  est  celle 

pays  où  le  mariage  est  célébré.  Sont  néanmoins  valables  les 

lariages  célébrés  en  pays  non  chrétiens,  conformément  aux  capi- 


CuDftita 
BuUérei 


(1)  Revue  de  dmii  international,  XXIII,  p.  30. 
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tulations,  et  les  mariages  dîplomaliquûs  ou  consulaires  célébrés 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  pays  de  qui  relève  ia  lé- 
gation ou  le  consulat,  si  les  deux  parties  apparlieimentâ  ce  pays. 
Les  mariages  contractés  à  l'étranger  doivent  être  communiqués 
aux  autorités  du  pays  du  mari. 

Pour  que  le  mariai;e  puisse  être  célébré  à  Télraniçer,  il  faut  que 
les  futurs  remplissent  les  conditions  de  leur  loi  nationale  en  ce 
qui  concerne  :  1'  !ïige.  :2'  les  degrés  prohibés  de  parenté,  3*  le  con- 
sentement des  parents,  4°  les  publications.  II  pourra  être  accordé 
des  dispenses  par  les  autorilés  locales. 

Pourront  être  annulés,  les  mariages  où  l'un  des  époux  n'aura  pas 
satisfait  aux  conditions  i,  â  et  4,  et  où  lo  futur  n'aura  pas  satisfait 
à  la  condition  3. 

Les  effets  du  mariage  sur  Tétai  de  la  femme  et  des  enfants  nés 
avant  lo  mariage,  se  règlenl  d'après  la  loi  de  la  nationalité  du 
raari  ;  il  en  est  do  luome  pour  les  droits  el  devoii-s  des  époux  entre 
eux.  Le  régime  des  biens  des  époux  embrasse  tous  les  biens  mo- 
biliers el  immobiliers,  sauf  les  immeubles  qui  sonl  régis  par  une 
loi  spéciale.  Les  contrats  sonl  régis,  quant  à  la  forme,  par  la  loi 
du  lieu  où  ils  furent  conclus.  A  défaut  de  contrat,  la  loi  du  domi- 
cile mali'imonial  régit  les  droits  matrimoniaux  des  époux.  Un  chan- 
gement de  domicile  est  sans  influence  sur  leur  régime. 

Lorsqu'un  mariage,  valable  dans  le  pays  de  l'un  des  époux, aura 
été  déclaré  nul  dans  lo  pays  de  l'autre,  le  mariage  doit  être  réputé 
nuL 

L'admissibilité  du  divorce  se  règle  d'après  la  loi  nationale  des 
époux.  Les  causes  qui  le  motivent  sonl  celles  de  la  loi  du  lieu  où 
Taclion  est  intentée.  Le  divorce  prononcé  sera  reconnu  valable 
partout  (1). 
[amn  DirM.  lit  130.  La  Cour  d'appel  anglaise  a  eu  à  trancher,  à  propos  de 
mariages  musulmans  et  de  polygamie,  un  cas  assez  singulier.  Sa- 
rab  Ueguin,  anglaise,  avait  épousé  en  1875,  suivanlles  rites  raalio- 
métans,  un  prince  Indou  nommé  Ulleeel  il  avait  été  stipulé  que  les 
enfants  seraient  élevés  dans  la  religion  du  père.  Sarah  Béguin  se 
croyait  la  seule  femme  du  prince. En  1880  celui-ci  ayant  épousé  une 
seconde  Anglaise,  Sarab  Béguin  refusa  de  vivre  avec  lui.  U liée  ren- 
tra dans  l'Inde  avec  ses  enfants  dont  il  conserva  la  direction  jus- 
qu'à sa  mort  arrivée  en  1884.  Dans  son  testament  il  avait  institua 
plusieursAnglâis  gardiens  et  tuteurs  de  sesenfants. Sarah  Béguin  3t- 
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(IJ  Revue  de  droit  intet^ational^  XX,  p.  567. 
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laqua  celle  disposition  allêguanl  l'irrégularité  de  son  manage  el 
par  conséquent  l'ilh'^;itiinilé  dos  eiifaiils,  ce  qui  revenait  à  dire 

'elle  avait  droit  à  leur  garde.  La  Cour,  se  guidant  sur  rintérêl 
des  enfants,  la  déboula  de  sa  plainle  (1). 

§  131.  Ln  siyelollonian,de  race  grecque  el  de  religion  orthodoxe, 

épouse  une  sujette  russe  h  la  légation  russe  à  Bruxelles,  devant  un 

pope  russe   (Droit  inicr national.  II,  §  799).  Il  n'y  a  pas  de  contrat 

de  mariage  elles  époux  vont  s'établir  en  Turquie.  Celle  union  sou- 

'•îève  les  questions  suivantes  : 

Ce  mariage  est-il  valable?  ^ 

A  le  supposer  tel,  la  femme  est-elle  devenue  ottomane. 

Dans  la  môme  hypolhOse,  à  quel  régime  malrimonial  sont  sou- 

lis  les  biens  des  époux  ? 

Si  le  mariage  a  été  célébré  sans  l'inlorvention  de  l'agent  diplo- 
imatique  russe,  la  première  question  doit  se  résoudre  comme  suit  : 

Les  deux  intéressés  appnrliennent  \\  la  même  religion,  et  le  raa- 
iage  n'est  sécularisé  ni  en  Russie,  ni  en  Turquie.  Dans  le  pî-emier 
f-de  ces  p.'iys,  lorsque  les  fiancés  sont  orthodoxes,  le  droit  «le  les 
tinir  appartient  au  pope  ;  en  Turquie,  les  inlidèles  sont  autorisés 
i  se  marier  devant  un  prêtre  de  leur  religion.  Mais  faul-il  considé- 
rer le  mariage  célébré  à  Bruxelles  comme  valable  dans  le  pays 
d'origine  de  chacun  des  époux,  si  ceux-ci  sont  de  la  même  religion  ? 

I    Evidemment  non,  dit  M.  Clunel  (2)  ;  la  fiction  dexlerrltorialilé 
Ike  s'étend  point  aux  prêtres  qui  desservent  la  chapelle  d'une  léga- 
tion ;  elle  ne  saurait  donc  faire  que  le  mariaL'c  n'ait  pas  été  con- 
tracté en  Belgique.  Or,  dans  ce  pays,  le  maringe  est  sécularisé  et 
nne  peine  menace  tout  prêtre  qui  béuit  le  mariage  de  personnes 
qui  ne  se  sont  pas  encore  ndressées  aux  pouvoirs  civils.  En  con- 
séquence le  mariage  est  nul  d'après  la  loi  belge. 
Si,  au  contraire,  l'agent  diploniatique  russe  a  coopéré  à  la  célé- 
bration du  mariage,  il  faut  se  demander  quelle  est  la  valeur  des 
lîirlages  diplomatiques,  el  spécialement,  lorsque  les  époux  ap- 
►arlieiinenl  â  des  iiîUionaUtés  différentes,  quel  est  le  sort  d'un 
lariage  semblable  célébré  en  présence  du  ministre  accrédité  au- 
irès  du  gouvernement  étranger  par  le  pays  d'origine  de  la  femme. 
'Ion  M.  Clunel,  la  meilleure  solution  serait,  à  défaut  de  conven- 
. tiens  internationales,  que  chaque  pays  reconnaisse  aux  agents 
étrangers,  surson  propre  territoire,  la  même  compétence  que  celle 


d'un  lujei  ol- 
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(i)  Journal  du  droit  internnlional  privé,  1887,  p.  353. 
(2}  Journal  du  droU  internatiotwl privé,  1802,  p.  418. 
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qu'il  attribue  à  ses  propres  représentants.  Or  la  Belgique  reconnail' 
à  ses  reprêsenlants  le  droit  de  célébrer  des  mariages  entre  Belges, 
ou  entre  un  Belge  el  une  élrangèret  mais  elle  leur  dénie  lonlai 
compétence,  lorsque  l'époux  est  de  nationalité  étrangère  el  la 
femme  seule  de  nalionalilé  belge.  En  conséquence,  les  auteurs  , 
belges  qui  se  sont  occupés  delà  question,  pensent  que  les  tnaria^fl 
ges  diplomatiques  célébrés  on  Belgique  sont  valables,  s'ils  ont  été" 
contractés  devant  le  représentant  du  pays  du  mari.  Donc  il  faut 
considérer  comme  nul  en  Belgique  le  mariage  en  cause,  car  il 
été  célébré  par  l'agent  du  pays  de  la  fiancée.  En  revanche,  il  e! 
valable  en  Turquie  cl  en  Russie. 

Cela  admis,  quelle  est  la  nalionalilé  de  la  femme.  Elle  a  perdi 
sa  nationalité  russe,  mais  a-t-elle  acquis  la  nalionalilé  de  soal 
mari  7  Sur  ce  point,  la  loi  turque  esl  muelle.  Quant  aux  biens  des 
époux,  ils  doivent  èlre  régis  par  le  droil  commun  auquel,  en  TurJ 
quie,  est  soumise  la  fortune  des  catholiques  grecs  qui  se  marient 
sans  contrat. 

.^  132.  En  1888,  le  tribunal  de  la  Seine,  statuant  dans  les  conlea* 
talions  qu'a  fait  surgir  le  mariage  de  Mlle  Sarali  Bernhardt  av 
M.  Daniala,  mariage  conclu  à  l'étranger,  a  décidé  que  le  mariaj 
contracté  à  l'étranger  entre  rrnncais,  ou  entre  Français  el  élran; 
conformément  ii  la  loi  du  pays  (Droit  inkrnaHonal,  II,  §750),  n'ei 
pas  nécessairement  nul  par  défoul  de  publication  en  France, 
moins  que  l'omission  des  publications  n'ait  eu  lieu  pour  faii 
fraude  à  la  loi  française.  Ln  transcription  du  mariage  en  Fram 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  (1). 

§  133.  La  Cour  d'appel  de  Paris  a  déclaré  nul  le  second  mariage 
contracté  à  rétranger  par  un  Français  séparé  de  corps  de  sa  pre- 
mière femme  en  Franco,  même  s'il  a  obtenu  préalablement  le  droil 
de  bourgeoisie  à  l'étranger  el  s'il  y  a  fait  convertir  la  séparation 
de  corps  en  divorce  conformément  aux  lois  locales.  Le  second  mafl 
riage  peut  alors  être  déclaré  putatif  au  regard  de  l'époux  de  bonn»^ 
foi. 

Dans  l'espèce  il  s'agissait  de  faire  déclarer  nul  le  mariage  celé 
bré  en  Transylvanie,  devant  un  pîislcur  de  l'Eglise  réformée  en 
Paul  Lévy,  dit  Lhérie  el  Victoire  Dumsday.  Mais  en  mémo  temp 
la  Cour  a  statué  que  vu  la  bonne  foi  évidente  de  V.  Dumsday, 
mariage  produirait  ses  effets  civils  tant  à  l'égard  de  celle-ci  gn 
l'égard  de  ses  enfants  nés  à  Paris  (2). 

(1)  Journal  du  droil  international  privé,  188Î),  p.  641, 

(2)  Journal  du  droit  international  privé,  1889.  p.  4C3  et  «. 
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§  \U.  B...  prêlre  catholique  et  sujet  autrichien,  sortit  de  TEgliso  t;^;;Vl!"ii^ 

îatholique,  acquit  la  nationalité  allemande  et  se  maria  en  1881  à  ^J^'^'lfiVcK 

.eipzig,  après  s'élre  converti  au  proiesLanlisme  avec  wne  Aulri- J^J^*?"^  *'*" 

tiiienne  devenue  ét^aloinent  allemande.  Puis  il  revint  se  fixer  à  X.., 

»ù  B...  avait  antérieui'einenl  son  domicile.  L'évêque  de  Grat  com- 

luniqua  ce  fait  aux  tribunaux,  dénonçant  B...  comme  ayant  con- 

•evenu  à  l'article  G3  du  Code  civil  autrichien  qui  interdit  le  ma- 

[ageâ  toute  personne  ayant  appartenu  au  clergé.  Les  époux  et  le 

jfensor  matrimonii  opposèrent  Tincompélence  des  tribunaux  au- 

Irichiens,  mais  celle  opposition  fut  repoussée  dans  les  trois  instan- 

[cos  parce  qu'évidemment  B...  n'avait  choisi  un  domicile  passager 

rétranger  que  pour  éluder  la  loi  autrichienne  el  qu'il  n'était  pas 

certain  que  les  époux  eussent  abdiqué  la  nationalité  autrichienne 

konfonnément  aux  règles.  En  conséquence  les  tribunaux  autrichiens 

[eonl  compétents  pour  ouvrir  une  enquête  sur  ces  points,  le  mariage 

lyanl  été  peut-être  contracté  en  violation  des  lois  autrichiennes, 

lel  l'enquête  présentant  un  intérêt  public  (1). 

g  135.  LeIO  février  18911a  Cour  suprême  de  Vienne  a  statué,  à  pro- 

>oa  des  époux  AloTs,  M.  et  Mme  M...  habitant  Vienne,  et  demandant 

lullité  de  leur  mariage  contracté  à  Brème,  que  la  loi  hongroise  qui 

nterdit  aux  chrétiens  de  se  convertir  au  judaïsme  ou  d'épouser  des 

îrsonnes  de  religion  juive,  est  applicable  même  aux  Hongrois  qui 

se  Irouvent  dans  un  pays  où  ces  faits  sont  permis  (2). 


Section  IV.  —  DU  DIVORCE. 
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136.  Nous  résumons  comme  suit  les  décisions  des  Cours  de  jus- 
c^  auxquelles  ont  donné  lieu,  ces  dernières  années,  les  actions 
Il  divorce  (Droit  inlevnationaU  H,  §  80G  el  s.),  dans  lesquelles 
e  produisait  un  conflit  de  législations. 

Le  26  octobre  1891.  la  Cour  suprême  de  l'Empire  allemand  a 
sanctionné  les  principes  suivants  en  matière  de  divorce  ;  la  lé- 
sUition  compétente  du  domicile  du  mari  à  Tépoque  où  il  a  in- 
nlé  l'action  est  sans  égard  au  lieu  où  se  sont  passés  les  délits 
sur  lesquels  repose  celte  action,  et  sans  égard  à  la  législation  qui 
régil  le«  biens  de  la  communauté.  Le  juge  n'a  à  se  préoccuper  que 


Divorce  oa 
Allemjigiw. 


(1)  Journal  du  droit  international  privé,  1888,  p.  l'i». 
(S)  Juristische  Blatter,  1891,  p.  203. 
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de  la  confession  des  parties  el  du  domicile  deTépoux,  et  non  polnl 
des  disposilions  du  contrat  de  mariage  (1). 

S  137.  Par  arrêl  du  4  ft'vncr  1891,  la  Cour  suprême  de  Vienne  ai] 
slatué  dans  les  termes  suivants  : 

Les  tribunaux  autrichiens  ne  sont  compétents  pour  trancher  le( 
instances  en  divorce  entre  étrangers  que  si  les  parties  sont  domi- 
cilit'PS  en  Aulrirlio,  à  moins  pourtant,  que  les  parties  ne  se  sou- 
mettent volontairement  à  la  compélenco  d'un  tribunal  autrichien.^ 
Mais  encore  faut-il  pour  cela  que  celui-ci  soit  compétent  rationJ^ 
materiae. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  mariage  célébré  à  Paris  entre 
deux  Suédois  domiciliés  à  Vienne  jusqu'en  1886.  Depuis  lors  ils 
n'avaient  pas  élu  de  domicile  légal  en  Autriche  el  au  moment  du 
procès,  le  mari  habitait  Paris,  la  femme,  Berlin.  Mais  le  dernier 
domicile  commun  avait  été  Vienne,  el  de  plus  les  parties  avaient 
accepté  la  juridiction  autrichienne  el  le  tribunal  de  Vienne  étj 
compétent  ra/fo?ie  mateinae.  En  conséquence  la  Cour  a  prononcé 
divorce  (2). 
Affaire  Hcna-  §  138.  Daus  son  audiencc  du  9  novembre  1802,  le  tribunal  civil 
la  Seine  a  rendu  un  jugement  qui  peut  se  résumer  comme  suit  : 
tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  d'une  demandi 
en  divorce  formée  par  un  mari  qui  s'est  fait  naturaliser  françail 
depuis  son  mariage,  el  qui  précédemment  appartenait  à  un  payi 
où  le  divorce  n'est  pas  admis.  En  mnlit-re  civile  personnelle,  P 
tranger  peut  être  iraduit  devant  les  tribunaux  français  à  la  reqnél* 
d'un  demandeur  français.  D'après  le  Code  civil  italien,  la  femmi 
de  celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  citoyen,  devient  étrangère, 
moins  qu'elle-  ne  continue  à  résider  en  Italie.  Sous  ce  rapport,  cd!] 
Code  ne  dislingut;  f)as  entre  la  femme  séparée  de  corps  el  cell6| 
qui  ne  l'est  pas. 

Il  s'agissait  du  fils  du  comte  Menabrea,  qui  a  épousé  en  Angle- 
terre une  Anglaise,  Mme  veuve  Dlayd.  En  1888  le  tribunal  de  Turin 
prononça  la  séparation  de  corps.  Puis  le  comte,  s  étant  faitnaluni- 
liser  Français,  introduisit  une  demande  en  divorce.  Le  tribunal  de 
la  Seine  n'a  pas  admis  l'exception  d'incompétence  opposée  parla 
demanderesse,  et  cela  pour  les  motifs  suivants  : 

Le  défendeur,  étant  devenu  français,  jouit  des  prérogatives  affé- 
rant  a  cette  qualité.  C'est  en  vain  que  la  demanderesse  prétend 


(i)  Zeiischrift  fur  intevnaiionaîes  Privât  und Sirafrecht^ih  p-  473- 
(2)  Jvristische  Blalter,  1891,  p.  106. 
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^jue  celte  naluralisalion  n'a  eu  d'aulre  but  que  de  se  sousiraire  à 
^K  loi  îlalienne  qui  n'admet,  pas  le  divorce;  d'autant  plus  que  la 
^■aturalisation  ne  la  rend  pns  solidaire  du  changement  de;  statut 
'^personnel  du  défendeur.  De  plus  la  demanderesse  ne  justifie  d'au- 
^pan  domicile  ni  en  France,  ni  en  Italie,  et  dans  ce  pays,  la  femme 
de  celui  quia  perdu  l'indigénat  devient  étrangère,  à  moins  qu'elle 
ne  réside  en  Italie.  Enfin  le  Code  ilalicn  ne  dislin><iie  pas  entre  la 
J[cmme  séparée  de  corps  et  celle  qui  ne  l'est  pas.  l*our  ces  motifs, 
iHb  tribunal  se  déclare  compétent  (1). 

Appel  de  ce  jugement  ayant  été  inlerjelê,  la  Cour  d'appol  de 
aris  a  lo  12  mai  1893,  sur  les  conclusions  de  M.  Tavocal  i^énéral 
arabois,  rendu  un  arrêt  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  d'une  de- 
ande  en  divorce  formée  par  un  mari  qui  «'est  fait  naturaliser 
anrais  depuis  son  mariage  et  qui  précéiiemiiient  appartenait  à  un 
aya,  rilalieen  l'espèce,  dont  la  législalion  n'autorise  pas  le  di- 
orce. 
Un  décret  de  naturalisation  a  pour  effet  de  fixer  la  nalionaliléde 
inléressé  du  jour  même  de  sa  date  et  non  du  jour  de  son  inser- 
tion dans  le  bulletin  des  lois. 
En  matière  civile  purement  personnelle,  rélraiiger  défendeur 
eut  être  traduit  devant  les  tribunaux  français,  à  la  requête  du  dc- 
andeur  français. 

En  conséquence  l'appel  formé  pour  Mme  de  Menabrea  conlre  le 
ugement  du  tribunal  de  la  .Seine  fut  rejeté  et  le  jugement  du  9  no- 
erabre  189â!  confirmé  (2). 

§  139.  Mais  Mme  de  Menabrea  s'élant  pourvue  en  cassation  con- 
lre cet  arrêt,  la  Cour  suprême  a  cassé  l'arrêt  do  la  Cour  d'appol  du 
Paris  en  consacrant  les  principes  suivants  : 
La  qualité  de  français  n'est  acquise  que  du  jour  oîi  a  été  régu- 
èrement  publié  le  décret  de  naturalisation  qui  confère  celle  qua- 
lité. Les  actes  qui  la  supposent  ue  sauraient  être  valablement  faits 
tant  que  la  publication  n'a  pas  eu  lieu,  de  même  qu'ils  ne  sauraient 
élre  régularisés  par  une  publication  ultérieure.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'article  14  du  Code  civil.  Spéciale- 
ment, la  femme  étrangère  peut  faire  déclarer  irrecevabl*r  la  de- 
mande en  divorce  formée  conlre  elle  par  son  conjoinl  avant  la  date 


Arr«t  il*  ti 
Cour  (le  CI»* 
Mttoo. 


[1)  Journal  du  droit  international  privé,  181)0,  p.  M55, 

(2)  Journal  du  droit  international  privée  1893.  p.  847. 
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de  publication  du  décrel  de  rialuralisalion  qui  le  concerne  (Cass 
IG  juillet  1804)  (1). 

§  140.  La  Cour  d'appel  d'Amiens  a  slalué  comme  suil  dans  Tac 
tioTi  en  divorce  inlenlée  par  la  dame  Coignel,  devenue  Belge  p 
suilc  de  son  mariage  avecle  sieurCoigtiet:  la  jurîdiclioîi  fraiirai 
est  incompêlonle  pour  statuer  entre  étrangers  plaidant  sur  uni 
question  de  stalul  ptTsonnel,  spécialement  de  divorce.  Le  donii 
cile  de  fait  de  l'étranger  en  France  ne  saurait  être  assimilé  à  celui 
établi  dans  les  conditions  de  l'arlicle  13  du  Code  civil,  mais  les 
tribunaux  français  sont  compélenis  pour  ordonner  les  mesures 
provisoires  préalables  à  une  instance  en  divorce. 

.:;  141.  D'après  une  décision  de  la  Haute  Courde  justice  anglais 
Division  du  Banc  de  la  Reine,  le  jugement  de  divorce  rendu  à  Vé 
Iranger  enire  sujets  anglais,  ne  peut  produire  effet,  en  Anglelerr 
que  si  le  mari  avait  réellement  el  de  bonne  foi  transporté  son  do 
micile  à  l'étranger  ;  sinon  le  tribunal  étranger  serait  incompétent. 
El  fûL-il  compétent,  la  juridiction  anglaise  aurait  toujours  à  recher- 
cher si  ce  tribunal  a  eu  une  connaissance  sufiBsanle  des  faits  ^ 
sinon  son  jugement  ne  pourra  produire  effet  en  Angleterre.  ] 

Il  s'agissait  du  divorce  du  sieur  H.  Gaslrell.  prononcé  entre  lui 
et  sa  femme  par  lt>  tribunal  de  Wiesbaden  (i). 

§142.  La  Fïaulo  Cour  de  justice  anglaise  a  décidé,  dans  l'affaire, 
Fumer  contre  Thompson,  que  la  non-consommation  du  mariag 
rend  celui-ct  annulable,  mais  non  radicaleuienl  nul,  el  que  les  trï- 
bunaux  anglais  doivent  admettre  la  validité  du  divorce  pronon 
pour  ce  motif  aux  Etats-Unis  entre  un  Américain  et  une  Anglaise 
dont  lo  mariage  a  été  célébré  en  Angleterre,  mais  qui  sont  do 
ciliés  aux  Elals-Uiiis. 

En  1870,  P.  l'urner,  une  Anglaise,  demanda  à  la  Cour  suprême 
Colombie  son  divorce  avec  TAméricain  P.  Thompson,  eninvoqtjan 
l'impuissance  de  celui-ci.  Le  mariage  fut  dissous,  mais  P.  Kunier, 
élant  retournée  en  Angleterre,  se  figura  que  celte  décision  n'aurait 
pas  d'effet  dans  ce  pays  et  y  introduisit  une  action  en  nullité  d 
mariage  contre  son  mari.  La  décision  de  la  Cour  anglaise  se  bas6 
entre  autres  sur  ce  que  la  demanderesse,  ayant  longtemps  vécu 
en  Amérique,  devait  être  considérée  comme  domiciliée  dans  ce 
pays  et  ayant  abandonné  son  domicile  d'origine. 

ïi  143.  Guillaume  FI.  néâ  Stockholm,  contracta  un  mariage  civil 
il  Paris.  Les  deux  époux  élaient  luthériens  et  de  nationaliié  suô- 

(1)  Journal  du  droit  internaiional  privé,  1804,  p.  1023. 
(•2)  Jonrmtt  du  droit  international  privée  1391,  p.  262. 
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loise.  Le  mariage  civil  ne  fui  suivi  d'aucune  bénédiction  religieuse. 

ïs  époux  renlrêrcnl  à  Siockholin,  mais  la  désunion  s'élanl  mise 

entre  eux,  Mme  FI.  relourna  à  Paris,  sur  quoi  M.  Kl.  fil  assigner  sa 

femme  devant  le  Iribunal  de  l""*»  înslanco  de  Slokliolin  pour  avoir 

[ffléchammenl  abandonné  son  mari  el  quille  le  royaume  sans  esprit 
le  retour.  Il  demandait  en  conséquence  le  divorce  légal.  Mme  Kl.  y 
consenlil  elle  Iribunal  prononça  le  divorce.  Mais  quand  M.  FI., 
conforniémenl  à  la  loi  suédoise,  s'adressa  au  consistoire  de  Slock- 

Ibolm,  afin  d'obtenir  la  lettre  de  divorce  sur  la  présentation  de  la 
Ipenlence  intervenue,  le  consistoire  repoussa  la  demande  sous  pré- 
Icxle  que  le  mariage  avait  été  contracté  en  pays  étranger  devant 
une  autorité  civile. 

M.  FI.  se  pourvut  alors^auprés  du  Roi  qui  prit  l'avis  de  la  Cour 

suprême,  avant  de  se  prononcer.  Celle  Cour  déclara  que  les  dispo- 

^uiUoDS  des  lois  en  vigueur  relatives  à  l'expédition  dos  lettres  de 

^raivorce  ne  sont  pas  applicables  aux  mariages  contractés  au  civil 

seulement  sans  bénédiction  religieuse,  el  que  par  conséquent  il 

KTy  avait  pas  lieu  de  modifier  la  résolution  du  consistoire.  Le  roi 
onfinna  cette  décision.  Il  y  a  donc  lieu  d'admellre  qu'à  Tavenir 
ine  lettre  de  divorce  n'est  pas  nécessaire  en  Suède  pour  la  disso- 
lution des  mariages  civils,  et  quti  le  défaut  de  pai*oille  lettre  no 
constitue  pas,  pour  les  époux  divorcés,  un  empéchcmenl  à  con- 
fier un  nouveau  mariage  (1). 


Section  V. 


DU  DROIT  DE  FAMILLE, 


i4i.  Nous  résumons  ici  les  faits  qui  se  sont  produits,  depuis 
I,  dans  la  question  de  la  recherche  de  la  paternité,  de  la  luLelle 
ïl  de  rinterdiclion  {Droit  international,  II,  S  818  el  s.) 

Les  tribunaux  badois  et  la  Cour  suprême  de  l'Empire  allemand 
ml  eu  à  s'occuper  des  conflits  de  législation  résultant  de  la  re- 
ïberoliede  la  paternité  (/)rof/  inteniadonal.W,  §  82Gj.  Celte  Corn-, 
jugeant  en  dernier  ressort,  a  décidé  qu'en  vertu  du  droit  badois 
celte  recherche  doit  être  jugée  d'après  la  législation  du  pays  dont 
le  père  était  ressortiâsant  lors  de  la  naissance  de  Tenfanl  qui  in- 
tente l'action.  Il  s'agissait,  dans  rospôce,  d'un  enfant  né  en  Saxe 
d'un  père  badois,  qui  à  l'époque  de  la  conception,  était  domicilié 
en  Saxe  [i), 

(1)  D'Olivecroua  dans  le  Journal  du  droit  internalionaî privé,  ld88, 
p.  43. 
(S)  ZeiUchrifl  fur  internationales  PrivatredU^  vol.  3,  p.  (W. 
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§  US.  M.  E.  Lehr  s'esl  livré,  à  la  demande  de  l'Inslilul  de  droil 
inlernalional,  à  une  élude  sur  la  lulelledes  mineurs  en  droil  inle 
national  privé,  spécialemenl  dans  le  cas  où  ils  n'ont  conservé  dans 
loiir  pays  d*origine,  nucun  lien  de  droit  altribiilif  de  compétence, 
[Droil  internat iona/,  II,  §  833).  Celle  étude  peut  se  résumer 
comme  suit  : 

La  lulellc  est  régie  par  la  loi  nationale.  Lorsque  le  mineur 
n'a  aucun  domicile  dans  son  pays  d'origine  cl  que  parconséquen 
on  ne  peul  consliLuor  la  lulolk»  dans  ce  pays,  ou  lorsqu'il  possèd 
des  biens  à  Tétronger»  ce  sont  les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires qui  pourvoient  à  l'organisalion  de  la  luLelle  à  Tétrang 
conformémenl  à  ladite  loi.  Mais  si  le  mineur  a  des  parents 
alliés  dans  son  pays,  la  lulelle  est  réputée  s'ouvrir  au  domicUi 
du  parent  ou,  en  seconde  ligne,  de  l'allié  le  plus  proche. 

A  défaut  d'agent  diploinaliqui^  ou  consulaire,  la  tulelle  est  orga 
nisée  d'après  la  loi  du  <ioinicile  par  les  autorités  dudll.  et  la  tutelle 
s'ouvre  d'après  ladite  loi.  Elle  prend  fin  à  Tépoque  ou  pour  les 
causes  prévues  par  la  loi  nalionalo.  Les  personnes  à  qui  la  loi  na- 
tionale confie  la  tulidU»  légale,  sont  admises  à  l'exercer,  même  si  la 
loi  locale  ne  les  y  autorise  pas.  ^ 

En  attendant  la  nomination  d'un  tuteur  c'est  l'agent  diplomati- 
que ou  l'aulorité  locale  qui  exerce  les  fonctions. 

Lorsqu'un  étranger  résidant  dans  un  pays  laisse  des  mineurs 
la  personne  qui  lient  le  registre  des  décès  doil  en  informer  les  a 
torités  lulélaires  de  ladite  résidence.  Celles-ci  en  averlissenl 
ministère  des  AfTniros  élraiit^'èirs  qui  transmet  l'avis  à  la  missio 
dipluniatique  ou  au  gou\  enienR'nlMu  p:iys  du  défunl.  Si  la  loci 
lité  où  résidait  le  défunt,  est  comprise  dans  une  circonscription 
consulaire  de  l'ÉlaL  dont  il  ressort,  l'avis  des  autorités  locales  doit 
être  adressé  au  consul,  qui  met  la  famille  des  mineurs  en  dcme 
de  lui  faire  savoir  s'il  y  a  possibililé  de  faire  constituer  une  lulel 
dans  le  pays  d'origine  ou  s'il  faut  la  faire  constiluer  par  le  coos 
lat.  Dans  le  premier  cas,  le  consul  est  déchargé  de  tout  devoir  ulté- 
rieur ;  dans  le  second,  le  consul  procède  au  lieu  et  place  des  aulo- 
rités  tutélaires  de  son  pays.  S'il  ne  peut  trouver  de  tuteur,  les 
autorités  locales  avisées  en  désignent  tin. 

Les  actes  de  la  tutelle  des  consuls  ou  des  autorités  tutélaires 
locales  sont  inscrits  dans  un  registre  spécial  (1). 
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(1)  Revue  de  droit  international,  XXI,  p.  141. 
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§  146.  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  consacré,  le  5  juin  1891, 
les  principes  suivants  : 

■  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de  deux  tuteurs,  l'un  nommé  au 
Chili,  Taulre  en  Belgique,  mais  que  la  tutelle  établie  en  Belgique 

^  est  contraire  aux  lois  chiliennes,  c'esl-à-dirc  au  statut  personnel 

Il  des  mineurs  de  nationalité  chilienne,  la  tutelle  chilienne  viole  les 

lois  belges,  celles-ci  respectant  le  statut  personnel  des  élrungers 

et  ne  connaissant  pas  la  pluralité  des  tulelles.   L'auloriLé  belge 

peut,  il  est  vrai,  organiser  provisoirement  une  tutelle  en  faveur  de 

■  mineurs  étrangers,  lorsqu'il  y  a  urgence  ;  mais  on  ne  saurait 
admettre  celle  faculté,  lorsque  ces  mineurs  ont  déjà  un  représen- 

»tant  lé;ral,  dont  Taclion  peut  s'exercer  sur  le  territoire  belge.  Ce  qui 
touche  à  la  validité  dos  tutelles  est  d*ordro  public  et  ne  peut  faire 
l'objet  d'acquiescement  ou  de  Lransaclion.  Il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce,des  mineurs  Chacon,  Chiliens  par  la  nationalité  du  leur  père, 
munis  d'un  tuteur  au  Chili,  et  résidant  en  Belgique»  où  on  leuravait 
nommé  un  tuteur  provisoire,  en  l'absence  du  tuteur  chilien  (1). 

§  147.  Dans  l'afTaire  Baudry  contre  Ephrussi,  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  a  décidé  qu"un  étranger  ne  saurait  être  tuteur  ou  subrogé 
tuteur  en  France,  à  moins  d'avoir  obtenu  l'autorisation  d'établir 
,fton  domicile  dans  ce  pays;  mais  que  le  principe  doit  fléchir,  lors- 
que la  personne  nonnnéo  tutrice  est  rattachée  au  mineur  par  les 
liens  d'une  étroite  parenté.  L'autorisation  d'établir  son  domicile  est 
du  reste  sans  offel,  quand  elle  est  postérieure  à  l'ouverture  de  la 
tutelle  {Droit  inUirnniionaly  II,  §  834). 

11  s'agissait,  dans  l'espèce,  du  testament  par  lequel  P.  Baudry 
confiait  la  qualité  de  co*luteur  à  M.  Clu  Ephrussi,  qu'aucun  lien 
de  parenté  ne  ruttachailaux  mineurs. Celui-ci  avait.îlest  vrai,  ob- 
lenu  l'aulorisalion  de  fixer  son  domicile  en  France,  mais  seulement 
après  le  décès  de  Baudry,  de  siM-te  qu'nu  moment  uii  la  tutelle  s'est 
ouverte,  le  co-luteur  n'avait  pas  capacité  pour  remplir  les  fonctions 
à  lui  condées  (2). 

§  14S.  Le  24  mai  1892.  la  Cour  suprême  de  l'Autriche  a  consacré 
le  principe  suivant  :  En  matière  de  majorité  et  de  mise  sous  tutelle 
d'eofants  d'un  émigrant,  qui  n'a  pas  acquis  droit  do  cité  en  Autri- 
che, est  compélenle  la  législation  de  l'Etal  étranger  en  cause.  H 
B*agissail  dans  l'espèce  d'un  émigrant  serbe  établi  en  Autriche. 
Cet  émigrant  n'étant  pas  naturalisé  en  Autriche,  avait  en  consé- 
quence conservé  sa  nationalité,  d'où  il  résulte  que, pour  la  majorité 

\i)  Journal  du  droit  internationnl  privée  1803,  p.  753. 
(2)  Jaurnal  du  droit  international  privé,  1889,  p.  478. 
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et  la  mise  sous  tutelle  des  enfants  laissés  par  lui,  c'est  la  loi  serbe 

qui  est  applicable  (1). 
Tutelle  des      §140.  Dans  sa  scssion  de  Genève  cn  1892  l'inslilul  de  droit  in- 
iitatde  droit  lemalional  s  est  occupe  de  la  tutelle  des  majeurs  et  a  adopté  les 

resolutions  suivantes; 

I  I.  L'interdiction  des  majeurs  est  régie,  dans  ses  conditions  el 

I  dans  ses  effets,  par  leur  loi  nationale. 

I  11.  Sauf  les  cas  prévus  aux  articles  suivants,  Tinterdiclion  De 

I  peut  être  prononcée  que  par  les  autorités  compétentes  du  pays 

^H  auquel  la  personne  ù  interdire  appartient  par  sa  nationalité. 

^H  Les  autorités  du  pays  où  elle  réside  peuvent  toutefois  ordonner 

^H  loulEfs  mesures  conservatoires  ou  provisoires,  soit  quant  à  la  per* 

^H  sonne,  soit  quant  aux  biens. 

^H  il[.  Sauf  les  dispositions  d'ordre  public,  l'interdiction  prononcée 

^H  par  les  autorités  qui  sont  compétentes  suivant  la  loi  nationale,  pro- 

^H  duit  son  effet  dans  tout  autre  pays  sans  liomologation  préalable. 

^H  L'effet  de  rinlerdiclion  sur  le  territoire  étranger  peut  être  subor- 

^H  donné  vis-à-vis  dos  tiers  à  des  mesures  de  publicité  analogues  à 

^H  celles  que  prescrit  la  loi  locale  pour  l'interdiction  des  nationaux. 

^H  IV.  Toutes  les  fois  que  les  autorités  du  pays  auquel  appartient 

^H  un  étranger  ne  peuvent  pas,  pour  une  cause  quelconque,  statuer 

^B  sur  la  demande  d'interdiction  ou  se  déclarent  incompétentes,  celles 

^H  du  pays  où  cet  étranger  réside,  deviennent  compétentes  pour  pro- 

^H  noncer  rinlerdiotion. 

^H  V.  Toutes  les  fois  que,  d'après  l'article  2,  les  autorités  de  la  ré- 

^H  sidence  sont  saisies  d'une  demande  en  inlerdiclion  d'un  étranger, 

^M  elles  doivent,  avant  de  statuer,  exiger  qu'il  soil  justifié  qu'elle  a 

^H  été  portée  à  la  connaissance  de  la  légation  ou  du  consulat  intéressé 

^H  et  qu'un  délai  lui  a  été  indiqué  pour  présenter  contre  la  demand^ 

^H  les  observations  ou  exceptions  qu'il  jugerait  opportunes.             S 

^H  VI.  La  légation  ou  le  consulat,  avant  de  répondre,  prend  l'avÎK 

^H  des  autorités  compétentes  du  pays  de  la  persomie  qu'il  s'agit  d'in- 

^H  terdire. 

^H  Vil.  Lorsque  les  autorités  étrangères  sont  compétentes  poursla- 

^H  tuer  sur  une  demande  d'inlerdiclion,  elles  suivent,  pour  l'inslruc- 

^H  lion  de  l'affaire,  la  mémo  procédure  que  s'il  s'agissait  d'une  per- 

^H  sonne  du  pays  ;  mais  elles  ne  peuvent  prononcer  l'interdiction  que 

^H  pour  les  causes  admises  par  la  loi  nationale  du  défendeur,  et  Tin- 

^H  terdiclion  produit  les  effets  que  lui  attribue  la  loi. 

^H  (1|  Zeitschrifl  fih'  internnlionalcs  PtHoat  und  Slrafrecht,  11,  j».  402. 
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VMI.  Les  disposilions  qui  précètienl  s'appliquent  à  toutes  les 
mesures  reslriclives  de  la  capacité  des  majeurs  (tutelle,  curatelle, 
conseil  judiciaire). 

La  protection  de  l'incapable  est  organisée  par  les  autorités  étrnn- 
gères  d'après  le  mode  qui  se  rapproche  le  plus  de  celui  qu'au- 
raient adopté  les  autorités  de  son  pays  ;  et  la  surveillance  de  Tin- 
capable  est  confiée,  autant  que  possible,  aux  personnes  qu'y 
appelle  la  loi  dudit  incapable,  encore  qu'elles  n'y  aient  pas  un  droit 
absolu  diaprés  la  loi  locale. 

Dans  sa  session  de  Cambridge  en  1895,  TlnsLilut  de  droit  interna- 
tional s'est  de  nouveau  préoccupé  de  la  question  de  la  tutelle  des 
majeurs  et  après  discussion,  a  adopté,  à  part  quelques  moditica- 
lions  de  rédaction  et  une  extension  de  l'article  7,  les  règles  précé- 
demment adoptées. 

§  !50.  Dans  sa  séance  du  8  septembre  1891.  à  Hambourg,  il 
a  voté  les  principes  suivants  concernant  !a  lulcUe  des  mineurs 
étran^rs. 
L  La  tulelle  des  mineurs  est  régie  par  leur  loi  nationale. 
Cette  loi  détermine  l'ouverture  et  la  fin  de  la  tutelle,  son  mode 
de  délation,  d'organisation  et  de  contrôle,  les  attributions  et  la 
compétence  du  tuteur. 

II.  Lorsque  le  mineur  n'ayant  conservé  dans  son  pays  d'ori- 
gine aucun  domicile  et  n'étant  plus  rattaché  à  lui  par  aucun  lien 
de  droit  attributif  do  compétence,  il  est  impossible  de  constituer  la 
tutelle  dans  ledit  pays,  l'agenl  diplomatique  ou  consulaire  de  sa 
nation  dans  la  circonscription  duquel  la  tutelle  s'est  ouverte  do 
fait,  exerce  les  attributions  conférées  par  la  loi  nationale  aux  au- 
torités tutélaires  de  la  métropole  et  pourvoit  à  l'organisation  de  la 
tutelle  conformément  à  ladite  loi. 

Toutefois  si  le  mineur  n'a  plus  personnellement  aucun  domicile 
attributif  de  compétence  dans  son  pays,  mais  y  possède  des  parents 
ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivomenl,  la  tulelle  est  ré- 
putée s'ouvrir  au  domicile  du  parent  ou  de  lallié  le  plus  proche,  le 
parent  ayant  le  pas  sur  l'allié  à  égalité  de  degré. 

Le  deuxième  alinéa  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux 

[pays  dans  lesquels  la  famille  demeure  étrangère  à  la  conslitulion 

le  la  tutelle,  et  où  la  juridiction  des  tribunaux  est  formellement 

(ubordonnée  au  fait  que  le  mineur  se  trouve  personnellement  do- 

fmicilié  dans  leur  ressort. 

;|.  A  défaut  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  auquel 
►rtil  le  mineur  ou  si,  vu  les  circonstances,  cet  agent  est  hors 
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d'élal  d'organiser  la  lulelle  confonuëment  à  la  loi  de  son  pays,  h 
lulelle  est  organisée  confoiiuémenl  à  la  loi  du  domicile  par  loi 
soins  des  auLorilés  tulêlaires  du  pays. 

Elle  s'ouvre  alors  d'après  les  dispositions  de  ladite  loi,  nonobs- 
tant celles  de  la  loi  nalionale.  Elle  prend  fin  à  Tépoqueel  pour  les 
causes  prévues  par  la  loi  naLurellc. 

Dans  les  pays  où  il  existe  une  tutelle  légale,  les  personnes  à  qui 
la  loi  confère  la  tutelle  légale,  sont  admises  à  Texercer,  encore  qu( 
la  iex  loci  ne  reconnaisse  pas  ce  droit  aux  indigènes. 

Dans  les  pays  où  la  lulelle  est  conférée  par  l'auLorilé,  les  pei 
sonnes  à  qui  la  loi  nationale  confère  la  tutelle  légale  seront  in- 
vesties de  la  luleile,  dans  la  mesure  que  le  juge  trouvera  possible, 

IV.  La   Lulelle  organisée  conformémenl   aux  dispositions   qi 
procèdent  est  réputée,  dans  les  deux  pays,  régulièremenl  organi' 
sée,  à  rexchision  de  toute  aulre. 

Toutefois,  si  les  raisons  de  droit  ou  de  fait  qui  ont  empêché  de, 
constituer  la  tutelle  dans  le  pays  du  mineur  viennent  à  disparaili 
par  la  suile>  et  qu'il  devienne  possible  de  Vy  constituer,  les  aul 
rites  nationales  auront  on  tout  temps  le  droit  de  le  faire  ou  de  I( 
permellre,  à  condition  d'en  avertir  préalablement  les  auloritéi 
étrangères  qui  y  avaient  pourvu,  conformément  au  présent  règU 
ment.  Les  tuteurs  qui  avaient  été  nommés  par  celles-ci  seront 
levés  de  leurs  fonctions  conformément  à  la  Iex  loci^  la  validité  des' 
actes  desdils  luleurs  sera  approuvée  conformémenl  à  la  même  loi. 

V.  En  allcndanL  l'organisation  régulière  de  la  lulelle  el  poor 
les  actes  d'administration  urgents,  les  pouvoirs  du  tuteur  sont 
dévolus  à  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  cl  à  son  défaut  aux 
autorités  tulélaires  locales. 


Skotion  VI. 


DES  SUCCESSIONS. 


Tnllé  rriD- 
ca.4ii(ui!.  A.f- 
fulro   Cui. 


§  151.  Nous  n'avons  à  signaler,  dans  ce  domaine,  qu'un  arrêt 
relatif  au  tioilé  franco-suisse  et  une  décision  du  Comité  judiciaire 
du  Conseil  privé  anglais  {Droit  international.  II,  §  841  et  s.), 

Aux  tenues  du  traité  franco-suisse  de  18G9,  les  tribunaux  suis- 
ses ont  compétence  pour  connaître  des  conleslalions  relatives  au 
partage  et  à  ta  liquidation  de  la  succession  teslamcnlaire  ous^ 
intestat  d'un  Suisse  décédé  en  France  ;  et  pour  le  partage  et  la  venK 
des  immeubles,  on  doit  se  conformer  aux  lois  du  pays  de  leur  si- 
tuation, ce  qui  revient  à  dire  que  les  successions  mobilières  sont 
réglées  par  la  loi  du  domicile  d'origine  el  le  statut  personnel  du 
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t.  En  vertu  de  ce  principe,  les  liériliers  légitimes,  ressorlis- 

anls  suisses,  peuvent  réclamer,  sur  les  meubles  laissés  en  France 

par  le  testateur,  la  réserve  ou  légitime  que  leur  accorde  la  loi 

uisse,  lors  même  que  le  testateur  aurait  institué  des  légataires 

Iversels  qui,  aux  termes  de  la  loi  française,  auraienl  droit  à  la 

toLalIlé  de  la  succession. 

Dans  l'affaire  Cazanova,  la  Gourde  Poitiers  a  rendu  un  an*èl 

nforrae  aux  principes  ci-dessus  (i). 

g  152-  Le^comilé  judiciaire  du  Conseil  privé  anglais  a  décidé  que 
s  tribunaux  consulaires  anglais  des  Echelles  du  Levant  sont  com- 
étenls  pour  coniiailre  de  la  succession  d'un  éli-nngcr  qui  s'est 
lacé  sous  ta  protection  de  l'Angleterre,  et  que  celle  succession 
l  régie  par  la  loi  du  domicile  du  de  cujus. 
A.  Y.  A.  Messih«  né  à  Bagdad,  s'établit  au  Caire  et  durant  son  sé- 
dans  cette  ville  il  fui  constamment  sous   la  proleclion  de 
lelerre.  En  t876  il  s'était  marié  conformément  à  la  loi  anglaise, 
en  I88!2il  institua  sa  femme  légataire  par  testament.  Deux  pro- 
ies parents  du  mari  ayant  attaqué  le  testament,  le  connié  judi- 
iaire  rendit  l'arrêt  ci-dessus,  se  basant  sur  ce  que,  d'après  la  loi 
nglaise,  le  slalut  personnel  ne  dépend  pas  de  la  nationalilé,  mais 
[du  domicile,  et  que  par  conséquent  c'est  la  loi  du  domicile  du  tes- 
teur qui  régit  les  questions  relatives  à  sa  succession  (i). 

(!)  Journal  du  droit  international  privé,  1890,  p.  :-iOO. 
(12)  Journal  du  droitjfiternalional  itrivé,  1X89,  p.  4fK)-l. 


Compéten- 
ce dci  irlhii- 
D3Ut  coosa- 
I  lire*.  Suc  <«!• 
non  Ikuih. 

Opiuiao  do 
Cûoiilé  jodU 
ctaire^lD  Cûa- 

trjl  {^rlv^  JQ- 
glHll. 


Applicalloe 


lois    étniigé* 


fiMoiale. 


§  153.  Dans  quelle  mesure  les  nations  sont-elles  tenues  d'appli- 
quer chez  elies  une  loi  clranj^êre  f  Quelles  sont  les  formalilés  à 
remplir  dans  co  cas  ?  M.  Fcraud-Giraud  discute  ces  deux  questions 
dans  une  savante  étude  [1).  L*auleur  eslime  que  celle  applicaliOD 
ne  porte  point  atleinto  n  la  souverainelé  des  ELaLs,  et.  du  resto, 
elle  csl  consacrée  par  le  l'ait  que  toutes  les  nations  élablissenl  une 
différence  entre  le  régimo  de  leurs  nationaux  et  celui  des  étran- 
gers, qu'elles  placent  dans  bien  des  cas,  hors  de  la  loi  nationale. 

î;  134.  Pour  ce  qui  est  de  la  preuve  des  lois  étrangères,  on  doit 
admellrc  les  certificats  officiels  délivrés  par  des  consuls  ou  de* 
agents  diplaiiiatiques,  les  déclarations  du  minisire  de  la  Justice, 
d'avocats,  de  iioLaires  ou  de  inngislrals,  les  consultations  signées 
par  des  jurisconsultes,  la  notoriété  ou  le  témoignage  unanime  de» 
auteurs,  les  parères  en  matière  commerciale. 

Par  loi  étrangère,  il  faut  enlendre  non  seulement  les  lois  pro- 
prement diles,  mais  tous  règlements  officiels,  les  ordonnances  mi- 
nislérielles,  les  décrets,  les  firmans  du  gouvernement  égypiion, 
enfin  les  coutumes  el  usages  régulièrement  constatés. 

§  155.  A  citer,  dans  cette  sphère,  la  nouvelle  législation  arg<.'ii* 
line,  les  décisions  de  rinstilut  de  droit  international  et  trois  sen- 
tences de  Hautes  Cours  de  justice  (^rof/ïV^rna/wia/,  H.  S  878  cl  9.). 
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(1)  Revue  de  droit  inlernalionat,  l.  xxiv.  p.  233. 
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Le  Code  volé  par  le  Congrès  argentin  admet  TappUcalion  des  lois 
krangères  pour  régler  la  capacité  ou  rincapacité  des  personnes 
domiciliées  hors  du  territoire  do  la  République,  pour  les  actes  et 
ionlrats  faits  hors  du  lieu  du  domicile,  pour  les  formes  et  solen- 
^nilés  des  conlrals  accomplis  à  Télranger.  Mais  il  établit  que  celte 
application  n'aura  lieu  qu'à  la  requête  delà  partie  intéressée,  sauf 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  lois  dont  l'affirmation  est  obligatoire  on 
vertu  d'un  traité  international  conclu  par  la  République. Naturelle- 
ment les  lois  étrangères  ne  sont  pas  applicables,  lorsqu'elles  sont 
en  opposition  avec  le  droit  public  ou  criminel  de  TArgontine. 

§  16G.  Dana  sa  session  de  Hambourg,  en  1891,  l'Institut  de  droit      Pnan  d» 
fnlernational  a  voté  les  résolutions  suivantes  au  sujet  de  la  preuve   rw*    '"' 
des  lois  étrangères  : 
I.  L'Institut  déclai-e  : 

!<»  Que,  dans  Tétat  actuel  de  la  science  du  droit  et  des  rapports 
lernationaux,  et  en  présence  du  plus  grand  nombre  de  lois  éla- 
rées  dans  les  pays  civilisés,  la  preuve  des  lois  étrangères  ne  peut 
une  question  de  fait  abandonnée  à  Tinitiative  des  parties  ; 
Qu'il  est  nécessaire  do  fixer  des  règles  générales  et  unifor- 
mes à  substituer  aux  différents  usages  qui  sont  en  vigueur: 
H.  L'Institut  émet  le  vœu  que,  par  accords  internationaux,  les 
tais  s'obligent  à  l'application  des  règles  suivnnlf's  : 
a)  Quand,  dans  un  procès  civil,  il  y  a  nécessité  d'appliquer  une 
i  étrangère  sur  l'existence  et  la  teneur  de  laquelle  les  parties  ne 
Sont  pas  d'accord,  le  juge,  le  tribunal  ou  la  cour,  sur  la  demande 
s  parties  ou  d'office,  déclarera,  dans  une  décision  préparatoire, 
els  sont  les  lois  ou  les  points  de  droit  nécessaires  pour  vider 
ffaire; 

fe)  Le  juge  ou  le  président  délivrera,  dans  le  plus  courl  délai 

sible,  des  lettres  rogatoires  qui,  par  l'intermédiaire  du  minis- 

de  la  Justice  et  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  seront 

lises  au  ministère  de  la  Justice  de  l'Étaldont  on  veut  connaître 

lois  ou  certains  points  de  droit  ; 

)  Le  ministère  de  la  Justice  de  ce  dernier  État  répondra  à  la  de- 
nde  faite,  en  s'abstenant  de  tout  conseil  ou  avis  sur  toute  ques- 
1  de  fait,  et  en  se  bornant  ;'i  attester  l'existence  et  la  teneur  des 


^^l)  Dès  que  les  textes  des  lois  et  les  certificats  auront  été  remis 
«Sn  Iriburtat.  ils  seront  déposés  au  greffe,  et,  sur  requête  de  la  par- 
la plus  diligente,  la  procédure  reprendra  son  cours. 
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Skction  n.  —  DES  JUGEMENTS  ÉTRANGERS. 

§  157.  Dans  son  audience  du  18  novembre  1891  la  Cour  de  caBs 
lion  française  a  posé  le  principe  suivant:  t  Un  Iribunal  français  ni 
peul,  sans  inéconnailre  un  principe  d'ordre  public,  donner  Texequa* 
lurâ  un  jugement  étranger  qui  est  la  conlradiclion  formelle  duni' 
décision  de  la  justice  française  ».  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d' 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Home  dont  l'exécution  éta 
demandée  à  la  Cour  d'a])pel  de  Paris.  Le  jugement  condaiiinall 
Mallel  et  Gie  à  remellre  à  Aïberlini,  en  la  qualité  par  lui  prise  de 
légataire  de  la  veuve  Crindarl,  cerlaines  valeurs  dont  la  défunte !« 
avaient  conslilués  dépositaires.  Mais  Mallel  et  Cie  s'en  élaientdêjà 
dessaisis  entre  les  mains  d'autres  légataires  envoyés  en  posses* 
sion  parle  tribunal  de  Versailles,  La  Cour  d'appel  de  Paris  ne  pou- 
vait donc  ordonner  de  mettre  à  exécution  contre  Mallel  cl  Cie  un 
jugement  en  conlradiclion  avec  celui  de  Versailles.  Donc  la  Cour 
de  Paris  a  bien  ju^é  en  déboutant  Alberlini  (1). 

§  1S8.  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  la 
Cour  de  cassation  française  a  proclamé  dans  sa  séance  du  9  février 
189!2,  les  principes  suivants,  à  propos  de  Taffaire  Halphen  contre^ 
Lowel  et  Jurgens  :  H 

Les  décisions  judiciaires  rendues  contre  un  Français,  au  profil 
d'un  étranger,  par  un  tribunal  étranger,  sont  soumises,  quand 
l'exécution  en  est  demandée  en  France,  à  la  révision  des  tribunaux 
français,  qui  ont  le  droit  et  le  devoir  do  les  examiner  tant  dans 
forme  qu'au  fond. 

L'étranger,  demandeur  à  fin  iVexequatur,  est  obligé,  par  cela  seul 
qu'il  est  demandeur,  de  faire  connaître  au  tribunal  saisi  de  sa  de- 
mande, non  seulement  les  conditions  de  fait  et  de  droit  dans  les- 
quelles a  été  rendu  le  jugement  dont  il  se  prévaut,  mais  encorv 
tous  les  effets  légaux  que  doit  entraîner  son  exécution,  suivant  la 
loi  étrangère,  alors  qu'il  n'en  est  point  fait  raenlioii  dans  le  dilju* 
gemenl. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  jugement  prononcé  par  la  Haute 
Cour  de  justice  anglaise  contre  Halphen  (â). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  saa 
lionne,  le  %1  novembre  1891,  le  principe  suivanl  : 

(1)  Journal  du  droit  international  privé,  18D2,  p.  6(ï7. 

(2)  Journal  du  droit  international  privc\  1893,  p.  ôil. 
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«  Les  tribunaux  bolges  doivent  examiner  le  fond  dos  décisions 
des  juges  êlran^ers,  à  moiïis  qu'il  n'existe,  entre  la  Rolgique  et  le 
pays  où  la  décision  a  été  rendue,  un  traité  conclu  sur  la  base  delà 
réciprocité  ». 

Cela  revient  à  dire  que  les  tribunaux  bel^çes  ont  toujours  à  exa- 
miner le  fond  des  décisions  étrangèi'es,  la  Belgique  ayant  négligé 
de  conclure  avec  d'autres  pays  des  conventions  relatives  à  Texé- 
cution  des  jugomenls  étrangers  (1). 

§  159.  IJno  loi  volée  en  1878  par  le  Corps  législatif  de  la  pro-  RépabUqnA 
vince  de  Buenos-Ayres,  tout  en  admellanl  en  principe  l'exécution  /,ESûn°"ip*- 
des  jugements  étrangers,  impose  la  réciprocité  et  refuse  tout  effet  nr*uTincc*  ùe 
aux  juRemenls  rendus  dans  les  pays  qui  n'exécutent  pas  ceux  éma-  '*""*'*3^'*- 
nant  des  tribunaux  argentins.  On  peut  cependant  demander 
Vexequatnr  h  la  justice, 

Il  faut  que  les  jugements  étrangers  aient  été  rendus  à  la  suite 
de  Texercice  d'une  aciion  personnelle,  et  non  sur  défaut  du  défen- 
deur qui  doit  être  domicilié  dans  la  République  Argentine  ;  il  faut 
que  l'obligalion  soit  valable  d'après  les  lois  argentines  et  que 
le  jugement  satisfasse  aux  condilions  exigées  par  la  loi  du  pays  où 
il  a  été  rendu  pour  élre  réputé  exécutoire,  et  par  les  lois  argentines, 
pourprêsenler  le  caractère  d'authenticité  (2). 

§  160.  La  Cour  d'appel  de  Nancy  a  rendu  en  1887,  en  vertu  de  la 
convention  entre  la  France  et  le  Grand-duché  de  Bade  et  de  la 
convention  qui  en  étend  l'effet  h.  l'Alsace-Lorraine  {Droit  inter- 
national, IL  §877),  un  arrêt  portant  en  substance  ce  qui  suit  ; 

La  femme  française  mariée  à  un  Français  devenu  allemand  par 
suite  de  la  cession  de  l' Alsace-Lorraine  et  qui  n'a  pas  oplé  elle- 
même  pour  la  France,  n'a  d'autre  domicile  légal  que  celui  de  son 
mari.  En  conséquence  en  cas  de  décès  de  la  femme,  c'est  le  tribu- 
nal du  domicile  du  mari  qui  est  compétent  pour  connaître  du  tes- 
tament de  lu  femme,  et  l'exequalur  doit  être  donné  aux  jugements 
des  tribunaux  d'Alsace-Lorraine  relatifs  aux  contestations  qui 
pourraient  découler  de  ce  testament.  Les  tribunaux  français  n'ont 
pats  à  examiner  le  fond  de  la  cause,  mais  seulement  la  question 
des  frais,  la  taxe  ne  statuant  sur  aucun  litige  [3). 

§161.  r)*aprês  l'article  COI  du  Code  de  procédure  civile  allemand,     Ka  Allemagne. 


Affsln  Cu- 

DlB. 


(1)  Journal  du  droit  international  privé ^  1893,  p.  607. 

(2)  A.  PaIomeque,dans  \e  Journal  du  droit  international  privée  1879. 
p.&19dtB. 

(3]  Journal  du  droit  international  prityét  1889,  p.  633  et  s. 
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înlerprélé  par  la  Cour  suprême  de  Bavière,  il  y  a  lieu  de  refuser 
l'exequalur  aux  senlences  rendues  dans  un  pays  dont  la  législa- 
lion  considère  comme  non  avenus  les  jugements  allemands.  Les 
senlences  émnnanl  de  Conseils  arbitraux  régulièrement  orjçanisés 
sont  assimilables  aux  jugements  des  tribunaux  ordinaires  pour 
ce  qui  est  de  la  condition  de  la  réciprocité  exigée  pour  leur  oxécu- 
lion(l). 


Section  lil.  -  COMMISSIONS  ROGATOIRES. 


Rofi* 

iDlmcnFnD- 
cr. 


§  162.  Au  sujet  des  commissions  ropaloires  {Droit  inteimatiotuU, 
II,  î;  88y  et  s.),  le  ministre  de  la  Justice  de  France  a  d('livré,le  19  dé» 
cembre  1891,  aux  procureurs  généraux  une  circulaire  ayant  pour 
but  de  simplifier  les  règles  à  suivre  dans  Taccomplissement  de  ces 
mandats  judiciaires.  Nous  empmnlons  ce  qui  suîl  à  ce  document  ; 
Les  frais  causés  par  ces  mandats  tombant  à  la  charge  du  Trésor 
français,  il  convient  de  les  restreindre  dans  la  limite  du  possible. 
Il  est  donc  inutile  d'abord  de  provoquer  une  décision  par  laquelle 
le  tribuijjit  délégué  déclare  accepter  la  commission  rogaloire,  for- 
maliLé  qui  a  été  en  général  déjà  supprimée  à  l'étranger.  Si  la  con- 
dition doit  être  exécutée  par  le  tribunal  lui-même,  le  substitut  qui 
en  est  chargé,  doit  se  bornera  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ropéialion  puisse  se  faire  au  jour  déterminé.  La  dési- 
gnation du  juge  sera  faite  par  le  président  du  tribunal.  11  peut 
choisir  un  commissaire  de  police  ou  un  maire.  Toute  convocation 
à  des  particuliers  en  suite  d'une  commission  rogaloire  doit   se 
faire  par  la  voie  administrative  ou  par  billet  d'avertissement. 
L'intervention  de  l'huissier  est  inutile.  En  cas  de  non-comparution. 
il  csl  dressé  procès-verbal. 

Les  pièces  constatant  l'exécution  de  la  commission  seront  trans- 
mises dans  le  plus  bref  délai  au  minisire  de  la  Justice.  Il  ne  con- 
vient pas  d'y  joindre  le  texte  des  réquisitions  du  tribunal  étranger 
et  leur  traduction.  Ces  pièces  doivent  être  conservées  au  gi-cffe.  A 
l'envoi  au  ministre  sera  joint  un  élat  détaillé  des  frais  exposes 
Enfin  le  ministre  insiste  sur  la  nécessité  de  décliner  les  commis- 
sions rogaloires  concernant  des  diligences  que  les  intéressés  pou- 
venl  accomplir  d'eux-mêmes,  sans  l'intervenLion  du  juge.  Une 


(il  PenfferC»  Ardnv.,  vol.  ^0,  n"75. 
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sera  fait  d'exception  à  cette  règle  que  quand  les  tribunaux  étran- 
géra  demandent  qu'il  soit  adressé  certaines  modifications  ou  signi- 
fications, bien  que  les  intéressés  soient  à  même  de  prendre  les 
mesures  propres  à  donner  satisfaction  au  tribunal  étranger.  Il  ne 
8*agît  en  effet,  sous  une  forme  un  peu  différente,  que  de  la  remise 
d'un  acte  judiciaire  (1). 

(1)  Journal  du  droit  international  privé,  1862,  p.  5GC. 
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CONFLIT  DES  LOIS  COMMERCIALES,  ACTES  DE  COMMERCE 
Voir  Droit  intcrnalional^  II,  §  538  et  s. 


Concrte  dei 
Soci^lea     par 


Société  t 
pir    artioru* 
iBfiUtul   lie 
rfrolt  Inloroa- 
UootU< 


§  163.  Lo  Congres  inlernalional  des  socitrLés  par  actions,  tenu 
Paris  en  i889,  a  énns  plusieurs  vœux  qui  entrent  dans  le  droit  in< 
ternational.  Voici  le  résumé  de  ses  décisions  à  cel  ép;ard  : 

Toute  société  a  une  nationalité  qui  est  déterminée  par  la  loi 
lieu  où  la  société  a  été  constituée  ou  aura  fixé  son  siège.  Ce  siê 
ne  peut  être  que  dans  le  pays  où  la  société  a  été  constituée, 
questions  relatives  à  la  constitution  d'une  société,  à  son  foncUoi 
nemenl,  à  la  responsabilité  de  ses  organes  doivent  être  résolues 
d'après  la  loi  nationale  de  celle  société.  Les  règles  sur  rémission 
d'actions  et  d'obligations  doivent  s'appliquer  dans  un  pays,  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  la  société  qui  fait  appel  au  public.  Une 
société  constituée  dans  un  pays  doit  pouvoir  contracter,  agir  en 
justice  et  faire  des  opérations  dans  les  autres  pays.  Les  sociétés 
étrangères  qui  veulent  établir  des  agences  dans  un  pays  doivent 
être  soumises  a  des  formalités  de  publicité,  et  leurs  agents  doirent 
être  responsables  comme  s'ils  géraient  une  société  indigène.  Les 
agences  doivent  être  soumises  à  un  régime  spécial»  dans  le  cas  où 
les  sociétés  indigènes  sont  soumises  ii  pareil  régime. 

Sj  164.  L'Institut  de  droit  international  dans  sa  session  de  Hai 
bourg,  en  1891  (/>roi7  m(e;viaf*o'w/,  II,  >i  899  et  s.)  a  adopté  h 
règles  suivantes  pour  résoudre  les  conflits  de  lois  concernant  h 
sociétés  par  actions. 

I.  Les  sociétés  par  actions  constituées  conformément  au, 
de  leur  pays  d'origine,  onl,  sans  qu'une  autorisation  généj 
spéciale  leur  soit  nécessaire,  le  droit  d'ester  en  justice  dans  b 
autres  pays. 

Elles  ont  le  droit  d'y  faire  des  opérations  en  observauL  les  loi 
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|ei  règlements  d'ordre  public,  d'y  établir  des  agences  ou  sièges 
;quelconqucs  d'oiuVations. 

11.  —  Le  fonclionneraenl  des  sociétés  par  actions,  les  pouvoirs, 
les  obligations  et  la  responsabilité  de  leurs  représentants,  sont 
régis,  même  dans  les  autres  Étals,  par  les  lois  du  pays  d'origine 
de  ces  sociétés. 

III-  —  Les  sociétés  par  actions  qui  él^iblissenl  des  succursales 
[ou  siêg(*s  d'opérations  dans  un  pays  ctran^^er  doivent  y  remi)lir  les 
tonualilés  de  publicité  prescrites  par  les  lois  de  ces  pays. 

Le  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités  ne  rend  pas  nul- 
les les  opérations  faites  par  les  succursales.  Mais  les  adminislra- 

urs  et  représentants  des  sociétés  peuvent  être  déclarés  respon- 
lables,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  contravention  a  été  commise, 
le  toutes  les  opérations  faites  dans  ce  pays. 

IV.  —  Les  conditions  légales,  soit  des  émissions,  soiL  des  négo- 
iatioiis  d'actions  ou  obligations  des  sociétés  étrangères,  sont  cel- 
is  qu'exige  la  loi  du  pays  dans  lequel  ces  émissions  ou  négocia- 
ions  ont  lieu. 

V.  —  On  doit  considérer  comme  pays  d'origine  d'une  société 
par  actions  le  pays  dans  lequel  a  été  établi  sans  fraude  le  siège 
social  légal. 

§1C5.  Le  14  mai  1805  la  Cour  de  Cassation  de  France  a,  sur  les  con- 
tusions de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  rendu  un  arrêt  pou- 
il  se  résumer  ainsi  (1)  {Droit  internalional^  11,  §  899  et  s.). 
!<*  L'autorisation  exigée  dus  sociétés  étrangères  pour  pouvoir 

Isler  en  justice  en  France,  peut  résulter  d'un  traité  aussi  bien  que 
'un  décret, 
î"  Spécialement,  il  résulte  des  dispositions  de  rariicle  11  du 
*ailé  de  Francfort  qui  ronferniG  la  clause  de  la  nation  la  plus  fa- 
orisée  que  les  sociétés  allemandes  peuvent  ester  en  justice  en 
rance. 
Il  nous  a  paru  intéressant  de  résumer  ici  les  conclusions  do 
.  l'avocat  général  Desjardins: 

Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  ont  décidé  que  les 
lociétés  d'Alsace-Lorraine  n'étaient  pas  recevables  à  ester  en  jus- 
ice  en  France. 

La  constitution  de  1852  autorisait  l'Empereur,  aux  termes  de 
'article  6.  à  faire  les  traités  de  paix,  de  commerce  et  d'alliance.  Il 
mouvait  donc  assurément,  en  vertu  de  ce  texte,  régler  avec  un  sou- 
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us 
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(I)  Jaitmal  liu  ilroH  intcrnatimal  privé,  18K>,  p.  83(i. 
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veraîn  étranger  quels  seraient  les  droits  civils  dont  jouiraieul 
l'avenir  el  rêciproquemenl  les  sujels  dé  puissances  conU^acianies  : 
il  existe  une  série  de  ces  pactes  internationaux.  M.  Desjardins  les 
exaniini^  suoccssivomenl. 

Le  décret  du  24  juin  1805  déclare  que  le  traité  du  4  mars  1865 
dont  l'orateur  vient  de  parler,  est  applicable  à  la  Prusse. 

Les  sociétés  coninierciales  du  royaume  do  Prusse  furent  aulon 
sées  par  voie  diplomaLique  avant  de  l'être  par  voie  administrative,^ 
le  19  décembre  1866,  a  exercer  leurs  droits  et  a  esler  en  justice.  ■ 

De  pins  l'article  11  du  traité  de  Francfort  déclare  que  les  gou- 
vernements français  cl  allemand  prennent  pour  base  de  leurs  re-^ 
lalions  commerciales  /e  rêijime  de  la  nation  fa  plus  favorisée.        V 

Il  ne  faut  pas  faire  grand  effort  de  déduction  pour  arriver  à  celle 
conclusion  que  les  sociétés  commerciales  de  TF-mpire  d'Altenia- 
gne  pourront  dtVslors  se  prévaloir  des  conventions  qni  permclleni 
aux  sociétés  des  autres  pays  d*ester  en  justice  en  France. 

On  oppose  que  le  traité  en  parlant  des  •  sujets  •  auxquels  ilapiili- 
que  le  traitement  réciproque  a  seulement  parlé  des  personnes  plK- 
siques.  La  doctrine  a  démontré  que  la  personnalité  morale  ne  poa- 
vail  exister  que  sur  le  territoire  où  sont  applicables  les  lois  qui 
l'ont  créée  :  pourquoi  no  s*agirnit-il  pas  aussi  de  aujefn  procé(l«iil 
comme  membres  ou  comme  représentants  d'une  société  couimer- 
cialc  ?  Comment  soutenir  en  effet  que  les  plénipotentiaires  de 
PAIlemagne  viclorieust',  imposant  In  tmilé  de  Francfort,  se  soient 
proposé  d'enlever  à  rKmpiro  le  bénéfice  des  conventions  énumé- 
rées  plus  haut  1 

Entin  si  Ton  étudie  le  protocole  de  la  conférence  de  Francfort 
du  '*  novembre  1871,  il  est  impossible  de  s'en  prévaloir  contre  celle 
interprétation.  En  conséquence,  etc. 

La  Cour,  nous  Pavons  vu,  a  adopté  la  thèse  de  M.  l'Avocal  géné- 
ral Dfsjardins  et  rendu  Parrél  rapporté  ci-dessus  {Droit  interna- 
tional, IL  S  891»  el  s.). 

§  100.  La  loi  ottomane  de  1887  sur  les  sociétés  étrangères  porte 
en  substance  ce  qui  suit  : 

Les  compagnies  étrangères  ne  peuvent  établir  en  Turquie  des 
agences  qu'avec  raulorisalion  du  gouvernement  impérial.  Elles  au- 
ront à  désigner  un  fondé  de  pouvoir  el  à  élire  domicile  en  Turqaie 
pour  leurs  affaires  judiciaires  ou  autres.  Les  sociétés  sont  i 
d'infomuT  le  gouverneniful  <ie  toute  modification  de  leurs  sL::.:i 

§  107.  Dans  sa  session  de  Paris,  en  181)4»  Plnstitul  do  droit  inUT- 
national  s'est  occupé  des  conflits  de  lois  en  matière  de  faillite  e' 
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moyens  de  les  résoudre  ol  a  adopté  le  20  mars  les  règles  sui- 
ntes [Droit  international,  11,  S  90?!  et  s.)  : 
Aht,  t".  —  La  déclaration  de  faillite,  intervenue  dans  un  des 
itfl  contractants,  produit  ses  effets,  sous  les  conditions  ci-après 
terminées,  sur  le  territoire  des  aulres  Etals  contraclanis. 
Art.  2.  —  L'autorité  compétente  pour  déclarer  la  faillite  est  celle 
i  lieu  ou  le  débiteur  a  le  siège  principal  de  ses  affaires,  ou  à  dé- 
ut  d'un  tel  siège,  celle  du  lieu  de  son  doniicile. 
En  ce  qui  concerne  les  sociétés  commerciales,  on  considérera 
imme  leur  domicile  le  lieu  où  la  société  a  éubli  sans  fraude  son 
ège  social  légal. 

Toutefois,  la  faillite  pourra  être  déclarée  par  le  tribunal  dans  le 
iquel  ressort  est  situé  une  simple  succursale  ou  résidence  ;  mais 
le  ne  produira  d'effets  que  dans  le  pays  où  elle  a  clé  prononcée. 
En  cas  de  déclanilioii  de  faillite  prononcée  dans  un  ou  plusieurs 
lys  et  dans  le  paya  du  siège  principal  des  affaires  du  débiteur. 
tribunaux  du  pays  des  succursales  ou  résidences  seront  dessai- 
\  au  profil  du  tribunal  du  pays  du  siège  principal. 
.\rt.  3.  —  Les  conditions  exigées  pour  la  déclaration  de  la  fail- 
le, les  effets  de  ta  faillite  postérieurs  au  jugement  déclaratif,  les 
uvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite,  la  vérification  etTad- 
tisslon  des  créances,  la  distribution  de  l'actif  entre  les  créan- 
Brs,  et,  en  général,  tout  ce  qui  concenit^  l'administraliou,  la  li- 
nidalion  et  les  solutions  do  la  faillite,  y  compris  le  concordai 
tro  le  failli  et  ses  créanciers  et  la  réhabilitation  du  failli,  seront 
féglés  par  In  loi  de  l'Elat  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

La  question  do  savoir  quelle  est  la  loi  qui  l'égitles  droits  de  pré- 
férence et  Tordre  dans  lequel  ils  s*exercenl  et  la  question  de  la  loi 
à  observer  quant  aux  formes  de  la  réalisation  des  biens  sonl  ré- 
servées. 

Aat-  4.  —  La  déclaration  de  faillite  ne  peut  donner  lieu  à  des  ac- 
tes d'exécution  proprement  dits  sur  le  territoire  d'un  EUil  autre  que 
celui  où  elle  a  été  prononcée,  sans  y  avoir  été  revêtue  de  Ve-cequa- 
/i»r,  donné  par  raulorité  qu<*  la  loi  locale  désignera  et  qui  ne  pourra 
«e  livrer  à  aucun  examen  du  fond. 

La  même  règle  s'applique  en  général,  à  tous  les  jugements 
provoqués  par  la  faillite. 

Art.  6.  —  La  déclaration  de  faillite,  ainsi  que  les  actes  qui  la 
concernent  et  dont  la  publication  est  prescrite  par  les  lois  de  l'Etal 
où  la  faillite  a  été  déclarée,  seront  rendus  publics  dans  les  aulres 
Etats  contractants. 
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Art.*).  —  Les  règles  concernant  la  faillilp  sont  égaîemcnl  »p- 
plicables  aux  liquidations  judiciaires,  concordais  préveiilifs,  sursii 
de  paiement  et  autres  inslilulions  analogues,  prévues  par  les  loii 
des  Etala  contractants  dans  le  but  d'èviier  les  dëclarations  defail 
lile, 

§  168.  Les  législations  n*élant  pas  enrore  uniformes  en  ce 
concerne  les  droits  des  créanciers  étrangers  dans  les  faillites.  M.  F< 
Conluzzi,  professeur  y  Naples  a  proposé  uneConvenlion  inlcrnati< 
nale  portant,  en  preiniiTe  ligne,  que,  dans  les  territoires  des  p»i 
liescontracUntes,  les  élrangvrs  sont  admis  à  jouirdes  droits  civill 
reconnus  aux  nationaux.  Les  contractants  s'ongafieraienl  de  pli 
à  n'apporter  aucune  exception  à  celte  règle  sans  le  consenLemei 
des  autres  contractants,  et  à  mettre  leur  législation  d'accord  avi 
ce   princifjê.  Il  résulterait  de  celle  convention  que,  dans  les  faill 
tes,  l'étranger  serait  sur  le  même  pied  que  les  nationaux,  ains 
que  le  réclament  du  reste  les  exigences  du  commerce  inlernali* 
nal  (1). 

§t69.LaRanquod'Alsiice-Lorraino  avait  reru  paiement  d'uiu'  son 
M!e  :i  elli'dnepfU'unKranrHisduranlla  période  suspeclL*  mais  plus  d( 
G  mois  avant  la  déclaration  de  faillite.  La  banque  prétendait  qu'aux 
termes  du  traité  franco-badois  de  tS'iG,  étendu  à  l'Alsace-Lorraii 
en  1871.  le  tribunal  de  Strasbourg  était  compétent  pour  connallro 
l'action  en  rapport  et  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite,  devai 
appliquer  la  loi  allemande  sur  les  liquidations  judiciaires,  ne  poi 
vail  procéder  utilement,  plus  de  six  mois  s'élanl  écoulés  entre 
jour  où  a  eu  lieu  le  jugement  attaqué  et  l'ouverture  do  la  failiit^j 

La  Cour  de  Caen  a  rejeté  ces  prélenlions  attendu  que  le  faill 
Brunsclturig  était  Français  et  domicilié  à  Honfleur,  que  le  jugemei 
déclaralif  de  faillite  a  été  accepté  par  la  Banque  en  cause,  q\ 
la  loi  française  sur  la  faillite  est  une  loi  d'ordre  public  et  que  c*ei 
celte  loi,  c'est-à-dire  celle  du  lieu  de  la  faillite,  qu'il  faut  appliqua 
dans  l'espèce,  et  que  le  code  allemand  est  sans  application  eu 
cause  (2). 


(i)  Journal  du  droit  iiUenuiiional  privé,  iîO?,  p.  110  s. 
(2)  Journal  du  drott  international  pricéj  1801,  p.  5*23. 
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\q\v  Droit  international.  11,  §926. 


Section  L  —  JURIDICTION  DXîN  ÉTAT  SUR  LES  CRIMES 
ET  LES  DÉLITS. 


§  170.  Les  conflits  des  lois  criminelles,  les  crimes  et  délits  commis 
à  IV'lranger  ont  faill'objel  de  nombreuses  décisions  des  cours  de 
justice.  Nous  les  résumons  comme  suit. 

Un  Êlal  esl-il  désarmé  vis-à-vis  des  étrangers  qui,  à  l  elratiger, 
oui  commis  des  délils  au  préjudice  de  ses  nationaux  et  qui  croienl 
pouvoir  sans  danger  se  rendre  sur  !^on  territoire  ?  Le  droil  d'expul- 
sion esl-il  suffisant  on  pareil  cas?  Telles  sont  les  questions  qu'a 
suscitées  en  1886,  l'alTaire  Culling,  affaire  qui  troubla  quelques 
Hfteinps  les  relations  du  Mexique  et  des  États-Unis  (Droit  inler- 
^Êfnationat,  IL^îHO). 

I  8171.  Le  1"  juillet  1886.  M.  Brigham,  consul  des  États-Unis  à 
ktfaso  del  Norle  (Mexique),  écrivait  à  son  gouvernement  que  le 
"«ieur  CuUing.  dloyen  des  Étals-Unis,  avait  été  arrêté  dans  celte 
ville  pour  avoir  publié  au  Texas,  un  paraplilel  contre  un  citoyen 
du  Mexique.  Avnnlson  arrestation  Culting  avait  passé  dix-ltuit  mois 
à  h)so  del  Norle  où  il  rédigeait  un  journal  intitulé  El  Cauincla, 
Dans  un  numéro  de  ce  journal  il  avait  mis  en  doute  la  bonne  foi 
dusieur  Emijdio  Médina,  citoyen  mexicain.  De  ce  faitCutling  avait 
été  traduit  devant  le  Irihuïtal  local,  qui  l'avait  contraint  de  signer 
un  arrangement,  en  vertu  duquel  les  parties  renonçaient  ù  toute 
action  pénale. 


Aff.tlr«  CnU 

sioQ  ilfl  U  Ju* 
rl-ikHoo  rrl- 
œlnollfl  Mlof- 
riloriiilu  tlau 
le  Coilc  lOCKi- 
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RépoDte  (!■ 
MlaiHre  dn 
Mexique   h 


Sur  ce,  Culling  s'élanl  rendu  à  El  Paso  (Texas),  y  publia  dans  la] 
El  Paso  Herald,  un  article  où  il  renouvelait  ses  accusations 
laxail  Médina  de  couardise.  En  conséquence  de  ce  fait,  dès  son 
tour  à  Paso  del  Norte,  ilful  arrêté  de  nouveau  el  traduit  devant  u] 
tribunal  qui  lui  refusa  l'assistance  d'un  avocat  et  d'un  interprète^ 
et  statuant  à  huis  clos,  le  condamna  à  la  prison. 

Culling  réclama  ta  protection  de  son  Consul,  en  lui  prouvant 
qu'il  ëtail  emprisonné  pour  délit  commis  au  Texas,  et  M.  Bri^iani 
en  référa  à  son  gouvernement.  Le  20  juillet  M.  Bayard,  secrétaire 
du  département  des  Affaires  étrangères  de  Washington,  donnant 
suite  îi  la  plainte  de  M.  Rrigham,  adressait  à  M.  Jacksan,  rcprésen*. 
tant  des  Etats-Unis  au  Mexique,  une  note  où  il  déclare  que  la' 
Mexique  ne  saurait  s*arroger  le  droit  de  juridiction  a  propos  d'une 
publication  faite  au  Texas  ; 

Que  nul  tribunal  ne  saurait  édicler  de  peine  contre  les  citoyens 
d'autres  pays,  sinon  en  confoi*mité  avec  les  usages  des  nations  ci- 
vilisées ; 

Que  ces  usages  n'avaient  pas  été  observés  ilans  rcspèce.  puist- 
qu'on  avait  refusé  au  prévenu  un  avocat  et  un  interprète,  puis  le 
temps  de  préparer  sa  défense  et  de  donner  caution  ; 

Que  les  Elats-Lnis  ne  sauraient  consentir  à  ce  que  le  Mexique 
usurpât  une  juridiction  sur  les  citoyens  des  Etats-Unis  pounlëlila 
commis  dans  les  limites  de  ce  pays  ; 

En  conséquence  M.  Bayard  demandait  l'élargissement  de  Cut- 
ting. 

M.  Romero,  Ministre  du  Mexique  à  Washington,  répondit  en  in- 
voquant Tarlicle  du  Code  pénal,  qui  élablit  que  les  infractions  com- 
mises par  un  étranger  en  pays  étranger  contre  un  Mexicain  peu- 
vent être  punies  dans  la  Képublique  mexicaine,  à  la  condition  que 
l'inculpé  soit  trouvé  sur  le  sol  de  celle-ci  ou  qu'il  n'ait  pas  élédè- 
linilivement  jugé  dans  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise. 

Naturellement  les  Etals-Unis  refusèrent  de  reconnaître  la  dispo- 
sition citée,  celle-ci  étant  évidemment  contraire  au  droit  inlenïa- 
lional,  et,  dans  un  message  du  secrétaire  d*Elal  adressé  au  Sénalf 
le  2  août,  le  président  des  Etals-Unis  protesta  contre  Ta UiludepriàC 
par  le  Mexique  dans  celle  affaire. 

t  Les  Etats-Unis,  dit-il  entre  auti-es,  et  les  Etats  composani  cûll« 
union  sont  seuls  compétents  pour  connaître  deslnfitictioDs  à  leurs 
lois,  et  concéder  la  juridiction  du  Mexique  dans  le  cas  Culting,  ainsi 
qu'il  est  relaté  dans. le  rapport  du  Consul  Urigham,  serait  substi- 
tuer la  Juridiction  et  les  lois  du  Mexique  à  ceux  des  Etats-Unis  »u 
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el  des  criniRs  el  d^-lils  perpêlrès  uniquemeul.  sur  le  Icrriloire 
s  ËtâU-Unis  par  un  citoyen  de  ce  pays  •. 

Enlre  lemps,  Culling  avait  été  condamné  lo  6  août  1886,  en  appel, 
r  le  tribunal  du  districl  de  Bravos,  à  un  an  de  prison  elà  GOO  dol- 
s  d'amende,  puis  à  des  domuiages-inléréis  en  faveur  de  Médina, 
rlio  civile. 

Ce  U'ibiuial,  par  un  raisonnement  plus  ingénieux  que  fondé, 
éscniail  la  question  sous  une  autre  face.  Ce  n'êlail  pas  pour  la 
îcaLion  calomnitHiso  faite  en  dernier  lieu  sur  le  Lerriloirc  dfs 
Unis  que  CutLiiig  était  condamné,  mais  pour  la  publication 
ile  antérieurement  à  Paso  dol  NorLe,  territoire  mexicain.  La  sc- 
ande n'avait  que  confimié  les  premières  assertions  du  calomnia- 
ur;  La  seutence  s'appuyait  d'ailleurs  sur  de  très  nombreux  con- 
déranls. 

Cutling  s't'lanl  pourvu  en  cassation,  la  (lour  suprême  deChiliua- 
m  rtifornia  le  jugement  de  la  cour  de  Bravos,  mais  non  point  en 
appuyant  sur  les  arguments  de  droit  international  invoqués  par 
s  Étals-Unjs.  Elle  se  laissa  guider  dans  son  arrêt  uniquement 
ir  le  fait  que  dans  l'intervalle,  le  demandeur  s'était  désisté  de  sa 
)ursuilc,  et  approuva  du  reste  pleinement  les  jugements  précé- 
ïnts. 

L'affaire  Cultiiig  perdait  par  là  toute  importance  pratique,  mais. 
1  point  de  vue  ilu  droit  international,  elle  soulève  une  question 
iléressanlo. 

Esl-il  légitime  qu'un  Élat  s'arroge  le  droit  de  punir  un  étranger 
raison  d'infractions  à  ses  lois  pénales  commises  en  pays  élran- 

§17i.  M.  Aiberic  Uolin  qui  admet  celle  juridiction  exlerriloriale 
ir  les  ressortissants,  se  refuse  à  la  reconnaître  légitime  sur  des 
rangers.  11  trouve  inutile  el  injuste  la  législation  do  la  Belgique 
,  de  la  France  qui  allirmenL  ce  droit  d'exterritorialité  aux  dépens 
élrangers,  quand  il  s'agil  d'infractions  contre  la  sûreté  publique 
llérieure  ou  extérieure  ou  conlre  la  foi  publique  (1). 

|l)Allieric  RoUn,  Hevue  de  droit  irtlernaUonal,  1888.  p.  550. 

/n  HxtraUrrUorial  crime  and  iheCuUing  c<i.<e(\Viishiii^L(>n 
lit  iirintint'  ofiicol887). 
fJurrespondencifr  diplomatica  sobre  el  casto  de  ciudndano  de  {os 
ttadot  Vnidos  de  America  A,  K.  CuUing  (Mexico,  IHHtO). 
Cnso  del  Americano  A.  K,  CuUing  Naevus  notas  cambiadas  entre 
■on  de  lo$  Estttdoa  Unidos  de  America  y  et  Miniittei*io  de  Re- 
r^xieriores  de  la  itepuhlica  Mexiainn  \Moxico,  IS88). 


•ia   tfiljiinfll 
t)e  Dravof. 


de  la  Cour  au- 
prémc'IttClil- 
tiutlia». 


0|iiiiliin  )(r 
>l.  Alb6rie 
KolJo. 
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Dans  un  rapport  adressé  à  M.  Bayard  au  sujet  de  raffaire 
ling,  M.  Moore.  3*  secrolaire  d'Êlat,  observe  que  deux  Étais  seu- 
lement, la  Russie  et  la  Grèce,  s'arrogent  une  juridic.Lion  criminelle 
exlerriloriale  aussi  étendue  que  le  Mexique  (article  183  du  Code). 

g  173.  Il  cite  de  plus  les  considéranlsdujugemenlrendueniS'îS 
par  la  Cour  de  cassation  de  France  à  propos  du  cas  du  suisse  Hay 
mond  Fosnagé  :  <  Lo  droit  de  punir  émane  du  droit  de  souveraî 

■  netc  qui  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  du  territoire  ;el 
»  l'exception  des  cas  prévus  à  l'article  7  du  Code  d'instruction  cri 
1  minoUe,  dont  la  disposition  est  fondée  sur  le  droit  de  légitime 

■  défense,  les  tribunaux  Français  sont  sans  pouvoir  pour  juger  le 

■  étrangers  à  raison  des  délits  commis  par  eux  en  pays  étrangers  » 
§  174.  La  Cour  de  cassation  française  a  statué  qu'un  français,  vo*'' 

lonlairemcnt  rentré  en  France,  peut  y  être  poursuivi  pour  des  faits 
commis  et  punissables  à  l'étranger,  lorsque,  de  ces  faits,  il  a  él6 
condanmé  à  l'éiranger,  si  le  jugement  étranger  est  par  défaut  et 
n'est  point  exécutable.  Il  s'agit  du  nommé  Moisdon,  condamné  par 
contumace,  à  Bruxelles,  poui' attentats  à  la  pudeur  qualifiés  crimes 
par  la  loi  franraise.  Le  tribunal  de  Bruxellesavail, déplus, déclaré 
que  la  condamnation  n'avait  qu'un  caractère  provisoire  et  ne  serait 
point,  en  l'état,  susceptible  d'exécution  (1). 

^  175.  La  Cour  de  Cassation  française  (Droit  iniernaliofiatt  II, 
§  932),  Gbanibre  criminelle,  a  décidé,  le  13  mars  1891,  que  les  tri- 
bunaux français  sont  compétents  pour  connaître  des  faits  de  recel 
accomplis  à  l'étranger,  même  par  un  étranger,  lorsque  c'esl  m 
France  que  le  vol  s'est  perpétré.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un 
vol  de  coupons  commis  en  France  au  préjudice  du  mînislèn' des 
finances.  Un  Russe  nommé  Lateriier  avait  louché  à  Londres  une 
parlio  de  ces  coupons  et  avait  été  arrêté  à  Vienne  encore  porteur 
des  autres.  L'extradition  avait  été  accordée,  maislejuged'inslniclion 
avait  rendu  une  ordonnance  de  non-lieu,  bien  que  l'auteur  du  vol 
et  deux  de  ses  complices  fussent  renvoyés  devant  les  assises.  Sur 
l'opposition  du  Procureur  général,  la  Cour  a  admis  ce  recours  se 
fondant  sur  ce  que  la  complicité  est  assimilée  au  vol  et  que  par 
conséquent  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  I^atenier  et 
l'autour  du  vol  en  cause  (i)  (Droit  inleniationnl^  ll,§  946). 

§170.  Les  nombreux  attentats  commis  sur  tous  les  points  du 
globe  par  les  farouches  sectaires  de  l'anarchie  [Dmit  inlernalio- 


5 

1 


I 


(1)  Journal  du  dtvit  international  prtvtf.l8îl3,  p.  14*}. 
(3)  Journal  <tu  droit  tnternatio»^al  ytHvè^  1891,  p.4JW. 
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II,  §  926),  celle  soi-disanL  secle  poliLiqne,  qui  n'est  en  réalité  *'Jifj,'°JJ™" 
que  le  refuge  des  oisifs  et  des  déclassés  de  toutes  les  nations,  pJ:^i(Jîf/*' 
Baient  un  inslanl  paru  mettre  en  question  Texistence  de  notre 
civilisation  :  tous  les  peuples  avaient  senti  le  besoin  d'une  répres- 
ton  énergique  et  l'on  avait  lenlé  d'ouvrir  dos  pourparlers  tendant 
<uue  entente  internationale  (1). 
Celle  tentative  a  échoué  s'étantlieurlée  à  l'opposition  d'une  puis* 

ice  qu'on  croit  élre  l'Angleterre. 
Jl  fallait  néanmoins  une  action  énergique  :  la  nécessité  d'oppo- 

immédialementune  barrière  aux  agissements  des  parlisans  de 

propagnntie  par  le  fait  se  faisait  cruellement  sentir  vX  il  fallait 

lonc  que  chaque  État,  à  iléfaut  d'une  entente  internationale,  prit 

ir  des  lois  intérieures  Tinitiative  d'une  répression  sévère. 

Dans  celte  situation,  plusieurs  observations  sont  à  faire  au  point 

vue  qui  nous  inléresse,  si  la  situalion  doit  se  prolonger  (2). 
Tout  d'abord,  en  présence  de  l'aLlitude  de  l'Angleterre  (3),  on 
lul  se  demander  si  un  gouvernement  peut  se  retrancher  derrière 

ksulîisance  de  sa  législalion  inlérieure  pour  échapper  aux  re- 

►ches  do  négligence  qui  lui  sont  adressés. 
Posée  en  Angleterre  à  la  Cliambro  des  communes,  le  secrétaire 

;tat  |>our  rinlérieur,  M.  AsquiUi,  répondit  aux  critiques  suscitées 
irles  agissements  des  :inarcliisles  de  Londres,  que  la  legishiHon 
Iglaise  ne  reconnaissait  pas  en  effcl  le  droit  d'expulsion  des 
•angers. 

La  réponse  parut  insuffisante,  car  la  liberté  de  chaque  nation 
•anl  pour  première  condition  le  respect  de  la  liberté  des  autres, 
y  a  infraclion  ù  cette  règle  quand  un  peuple  tolère  sur  son  ter- 

lire  des  agissnnienls  qui  sont  une  menace  pour  ses  voisins.  De 
lus  la  loi  n'est  pas  innnuable  et  le  pouvoir  qui  l'a  faite  peut  la 
langer. 
La  seconde  observation  concerne  Texlradition  :  les  anarchistes 

disent  criminels  politiques.  Doit-on  pour  cola  les  faire  bénéfi- 

T  de  la  règle  de  la  non-extradition  en  matière  politique.  La  pra- 

le  internationale  a  en  effet  accordé  certaines  faveui-s  à  ceux  qui 
►ur  des  motifs  politiques  ont  employé  des  moyens  violents  pour 

oindre  un  but  également  politique  ;  mais  peut-on  considérer  que 


(1)  R^vue  générale  de  droit  ùuernational  public^  1894,  n"  1,  p.  Ô8  et 
iv. 
(2}  Revue  générale  de  droit  international  public^  18d4,  d<*3,   p.  155 

£01 V. 

(3)  V,  le  Tempi  du  21  f*ivi'.  189i. 
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leH  nioLîfs  vrais  qui  poussent  les  aiiarchisles  soient  des  moUfs  po- 
liliques?  Cela  serait-il  même  vrai,  peuvent-ils  croire  arriver  par 
les  moyens  dont  ils  usent  au  but  vei's  lequel  ils  tendent?  Le  boa 
sens  répond  à  celte  question  ;  en  effet  un  peupl*>  qui  juge  une  ré 
forme  bonne  et  nécessaire  à  des  moyens  légaux  de  l'imposerai 
ses  représenlanls  et  il  est  impossible  de  prétendre  que  la  violence 
soit  nécessaire  pour  y  arrivE^r. 

§  177.  La  France  a  la  premiiire  donné  l'exemple  avec  les  quatre 
lois  votées  à  la  suite  de  rallealal  commis  par  Vaillant  à  la  Qiam* 
bre  des  députés  (1). 

Une  de  ces  lois  est  d'ordre  purement  financit^r  ol  n'offre  aucun 
inlérêl. 

Les  trois  autres  s'occupent  de  la  presse,  des  associations  et  des 
explosifs. 

C'est  Ifl  loi  du  12  décembre  1893  qui  s'occupe  de  la  presse. 

La  nouvelle  loi  a  cherché  à  atteindre  d'une  façon  plus  efficaw 
celle  provocation  au  crime  qui  s'accomplit  par  discours,  cris,  me- 
nacos  proférées  dans  les  lieux  publics,  des  écrits  ou  imprimésdis- 
iribués  ou  mis  en  vente,  des  placards  ou  afllchf  s  exposés  aux  re- 
gards du  public  (2). 

Les  principales  réformes  ont  consisté  : 

l"  A  grossir  la  liste  des  infractions  donl  la  provocation  est  pu- 
nie et  à  y  comprendre  l'emploi  criminel  de  toute  substance  explo- 
sive. 

2"  A  aggraver  les  peines  anlérieuremenl  portées  conlre  la  pro- 
vocation. 

3"  A  assimiler  à  la  provocation  Tapologie  de  certains  crime:* 

4**  A  autoriser  dans  certains  cas  ta  saisie  de  Vécril  incrimine  ei 
Tarrestalion  préventive  de  l'auteur. 

La  loi  du  18  décembre  18î)3  vise  les  associations  de  raalfaileUTs: 
elle  élargit  l'application  des  articles  265  et  !266  du  Code  pénalfran- 
cals. 

Celte  loi  assimile  au  fait  de  l'association,  la  simple  «  entente  éta- 
blie dans  le  but  do  préparer  ou  de  commettre  les  crimes  contrt 
les  personnes  ou  les  propriétés.  » 

Enfin  une  seconde  loi  en  date  du  même  jour  a  réglé  la  quosliou 
dfl  fabrication  el  de  détention  des  explosifs,  exigeant  non  plu* 
•ment  une  simple  autorisation  administrative,  mais  bien  Uil 
m'Jiif  légitime. 

■    ^'     /<?  générale  de  droit  international  publie,  1804,  n*  0,  p.  537. 
K  lu  loi  .lu  2D  juillet  l«til,  sur  la  Presse,  art.  23. 


i 


79] 


LIVRK   .Mil.  —   CONVUT   DES  LOIS   CRIUINELLES 


m 


)n  avail  espéré  que  ces  mesures  suffiraient  pour  arrôter  le  tlol 
ijours  monlaiil  des  alleiUals  anarchistes  :  après  unt»  l(^f<êrc  accal- 
e,  un  attentai  odieux,  un  crime  épouvantable,  TassassinalâLyon 
malheureux  Président  de  la  République  française  Carnot,  poi- 
ardé  en  pleine  fêle  par  un  anarchiste  italien,  Caserio  Sanlo, 
ouva  que  l'on  s*était  abusé  et  qu'il  fallait  prendre  des  mesures 
lergiques. 

Quelques  jours  après,  le  9  juillet,  le  Garde  des  sceaux,  M.  Guérin, 
éaentaîLun  projet  de  loi  sur  les  menées  anarchistes,  projet  qui 
rvint  la  loi  du  28  juillet  1894. 

Cleiie  loi  défère  aux  tribunaux  correctionnels  les  infractions  rele- 
es  parla  loi  du  12  décembre  1893  lorsque  ces  infractions  ont 
lur  but  un  acte  de  propagande  anarchiste. 
Ce  changement  de  compétence  (ce  genre  d'infractions  étant  dans 
droit  commun  déféré  au  jury)  s'explique  par  la  nécessité  d'une 
pression  plus  rapide,  d'une  procédure  plus  expédilive. 
Les  autres  dispositions  sont  les  suivantes  : 

frlains  faits  nouveaux  d'apologrie  sont  punis  ; 
^La  relégation  est  prononcée  en  cas  de  récidive  ; 
l*  Les  condamnés  sont  soumis  à  reraprîsonnemenl  cellulaire  ; 
'*•  La  reproduction  des  débats  peut  être  interdite. 
J78.  La  loi  suisse  est  assez  semblable  dans  son  esprit,  aux  di- 

lois  françaises  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  A  la  fois 

)res8ive  et  préventive,  elle  vise  soit  les  délits  commis  à  l'aide  do 

[bstances  explosives,  soit  la  fabrication,  la  détention,  la  transmis- 

pn  desdiles  substances  dans  une  intention  criminelle,  soit  enfin 

provocation  sous  toutes  ses  formes. 

Elle  atteint  nonseulemeul  les  auteurs  de  l'attentat,  mais  encore 
03  ceux  qui  y  ont  coopéré  d'une  façon  quelconque,  en  punissant 
El  fois  les  auleurs,  instigateurs  et  complices  et  ceux  qui  donne- 
lent  des  instructions  pour  faciliter  ou  préparer  l'instrument. 
Les  crimes  d'anarchie  peuvent  être  punis  de  mort  dans  les  can- 
ps  qui  ont  conservé  celte  peine. 

Enfin  remarquons  que  cette  loi  punit  les  crimes  prévus  par  elle, 
Ime  commis  à  l'étranger,  s'ils  sont  dirigés  contre  la  Confédéra* 
^n  helvétique  ou  ses  ressortissants. 

§  179.  Trois  lois  de  «  sûreté  publique  »  furent  volées  en  Italie 
lur  enrayor  le  mouvement  anarchiste  :  Tune  est  destinée  à  ré- 
Imer  les  altenlals,  la  seconde  les  délits  de  presse,  la  troisième 
ganise  le  domicile  forcé. 
Dans  La  première  de  ces  lois  nous  trouvons  d'abord  un  classe- 
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menl  des  faits  et  ensuite  les  peines  donl  ils  sont  susceptibles 

La  fabrication,  Iransporlou  délenlion  d'explosifs  ou  de  matières 
destinées  à  les  fabriquer  sont  frappés  de  3  à  7  ans  de  réclusion. 

L'explosion  Icnlée  ou  accomplie  dans  un  but  do  tumulle  entrain 
pour  son  auteur  4  à  10  ans  dt»  prison. 

Entin  pour  les  aUenlals  ayant  pour  but  la  destruction  d*édifîce 
maison  habitée,  usine,  etc.  et  dans  le  cas  où  la  vie  est  mise  en  pé-' 
ri!  ou  perdue  dans  l'explosion  la  peine  est  de  8  à  24  années  d 
réclusion. 

La  loi  sur  les  délits  de  presse  se  borne  à  augmenter  les  pénali 
tés  portées  par  le  code  pénal. 

Enfin  la  loi  sur  le  domicile  forcé  est  celle  qui  donne  au  syslèm< 
italien  son  originalité. 

Elle  assigne  un  dorniiile  obligatoire  aux  personnes  ayant  en 
couru  certaines  condamuations  entre  autres  celles  pour  délits  ana 
chisles,  et  même  tes  personnes  qui  auraient  manifesté  publiqu 
menl  Tinlention  de  commettre  des  voies  de  fait  contre  l'ordre  so 
cial.  Cette  loi  doit  cesser  de  produire  son  effet  au  31  décembre  ISÏfô, 
'§  180.  La  loi  espagnole  du  10  juillet  1894  est  fort  complète. 

Les  faits  y  sont  classés  suivant  leur  importance.  C'est  d'abord 
de  l'explosion  de  matières  fuliniiiîmlesque  la  loi  s'occupe.  Suivant 
les  suites  de  l'attentat,  la  peine  va  de  la  chaîne  temporaire  à  la  morl. 

La  tentative  d  explosion  est  punie  suivant  les  circonstances  d'une 
peine  allant  dapresidw  w*«yor  c'esl-à-diro  la  détention  dans  une 
forleresse,  à  la  chaîne  lemporaii*e  au  degré  moyen. 

La  possession,  la  fabrication,  la  vente  de  substances  ou  d'engin» 
sont  suivant  les  cas  punies  de  peines  variant  dnpresidio  corpcc- 
lionnel  au  presidio  mnt/or. 

L'association»  la  conspiration,  rexcitalion,  la  proposition,  l'apo- 
logie, sont  prévues  et  frappées  par  la  loi  espagnole. 

La  provocation  entraîne  contre  ses  auteurs  la  peine  même  des 
coupables  ai  elle  est  suivie  d'effet. 

Î!  181.  D'autres  puissances,  l'Anglolerre,  les  Etals-Unis elTAUe- 
magne  notamment  ont  mis  à  l'élude  des  projets  concernant  ces  mx- 
tièi-es,  mais  pour  diverses  causes  ces  projets  n'ont  pas  encoreaboutl. 

«  De  ce  grand  mouvement  législatif  se  dégage  une  conclusion 
>  certaine  et  consolante  (1).  C'est  combien  l'existence  de  grands 
»  dangers,  tels  que  ceux  qui  font  courir  a  la  civilisation  le  mouvô- 
»  ment  anarchiste  fait  apparaître  entre  les  peuples  le  sentiment  d& 
»  leur  étroite  solidarité.  L'anarchisme,  quoiqu'il  arrive,  aura  pro- 

(1)  Revue  générale  de  droit  international  pubUCy  1894,  n**  6,  p.  555. 
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dnît  de  rinlorniilionalisinp,  non  point  à  sa  manière mais  on 

donnant  aux  diverses  nations  une  conscience  plus  vive  el  plus 
nelle  de  ridenlité  de  leurs  InlêrêLs,  en  leur  monlranl  aussi  que 
»  Ton  ne  peul  sans  s'exposer  soi-même  demeurer  indilTérenl  aux 

»  dangers  courus  par  les  aulres,  entin  en  les  consliluanl  ensemble 
^rdiennes  d'un  même  trésor,  la  civilisation  ». 
g  185.  En  ISOO  le  tribunal  de  l'empirn  allemand  a  établi  comme 
droit  ce  qui  suit: 
La  condamnation  encourue  à  l'étranger  ne  saurait  être  invoquée 
pour  justifier  Tapplicalion  des  règles  sur  la  récidive  légale. 
^^  Cet  effet  n'est  attaché  qu'aux  seules  condamnations  prononcées 
P^arun  tribunal  allemand  et  alteignanl  le  coupable  rianssa  liberté 
ou  dans  ses  biens.  Il  s'agissait,  (Jans  l'espèce,  d'un  sujet  allemand 
mdamné  deux  fois  en  Danemark  pour  vol.  Ilcntré  en  Allemagne, 
fut  poursuivi  pour  un  nouveau  vol  ;  mais  les  jupes,  conlraire- 
lenl  aux  conclusions  du  minislèro  public,  refusèrent  dadmelti'e 
circonstance  aggravante  do  récidive.  Le  ministère  public  a'é- 
int  pourvu  devant  le  nfichsffericht,  celui-ci  a  confirmé  la  sen- 
tence des  premiers  juges  (1)  {Droit  inUrnalionai,  !t,  g  944). 


Crimes   cum* 
mti  psr  iiB 
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Section  II.  -  EXTRADITION 


183.  Depuis  1888  l'exlradilion  a  fait  l'objet  de  plusieurs  lois  el 
liés,  dont  voici  la  substance  (/)ro*7  fnff'rnational.U,  §  040  et  s.): 
En  1802  est  entrée  en  vigueur  dans  la  Confédération  suisse,  ime 
d  sur  rexli-adition  qui  repose  en  majeure  partie  sur  l'avanl-pro- 
élaboré  par  M.  A.  Kivier,  consul  général  de  la  Confédération 
ïo  ol  membre  de  rinsliliil  de  droit  international.  Cotte  loi  peut 
isumer  comme  suit  {Droit  intcrnadonaL  II,  S  078). 
Le  Conseil  fédéral  pourra,  sous  la  réserve  de  réciprocité,  ou 
léme,  par  exception,  sans  celle  réserve,  livrer  aux  Etals  étrangers, 
'»ur  Jour  demande,  tout  étranger  poursuivi  ou  condamné  qui  so 
Irotivera  sur  le  territoire  suisse.  Il  est  autorisé  à  promellre  la  réci- 
procité, el  à  accorder  l'extradition  pour  une  infraction  non  prévue 
^dans  le»  traités  d'extradition  conclus  avec  l'étranger.  Ces  traités 
loivent  élro  conclus  dans  les  limilcs  de  la  présente  loi.  Aucun 
iuisse  ne  poun*a  être  livré  à  un  Etal  étranger, 

faits  suivants  pourront  donner  lieu  à  l'extradition,  s'ils  cons- 


Exlridilioit 
en  SutlM. 


ii)  Bnttcheidunyen  des  Reich^gerichts  in  Strafsachen,  XXI,  n«  QT). 
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liluenl  une  infmclion  de  droit  commun  el  sont  punissables  en 
Suisse  el  dans  l'Elal  requéronl. 

1"  Délits  contre  les  personnes  :  assassinai,  meurtre,  homicide 
involonUùre,  iiifanliciileel  avorlemeni,  exposition  d'enfants,  bles- 
sures ot  rixes  graves,  mauvais  Irailements  de  la  pari  des  onfnnu 
sur  leurs  parents  el  vice  versa. 

2"  Délits  contre  la  liberté  des  personnes  et  les  droits  defamillo: 
rapt,  séquestration,  enlèvement  de  mineurs,  violalion  de  domicile,  J 
menaces  d*attenlal,  alléralion  ou  suppression  d  étal  civil.  H 

iV  Délits  contre  les  mœurs  :  viol,  atlenlats  n  la  pudeur,  actes  im- 
moraux commis  sur  des  enfants,  corruption  de  mineurs,  proxéné- 
tisme, scandale  public,  inceste  el  bigamie. 

4*  Délils  contre  la  propriété  :  brigandage,  extorsion,  vol,  recel 
détournement  el  abus  de  confiance,  dommages  causés  à  la  pro- 
priété, escroquerie,  banqueroute  frauduleuse, 

S*  Déljls  contre  la  foi  publique  :  conlrefaçon  de  moîmaies,  de 
papier-monnaie,  d'estampille,  de  billets  de  banque,  de  litres;  in* 
Iroduction  el  émission  de  ces  objets,  contrefaçon  de  sceaux  el  de- 
timbres,  leur  usage  frauduleux,  faux  en  écriture  elleur  usage, sous 
traction  de documenls.abus  de  blanc-seing.déplacemenl  de  bonie». 

6"  Délits  constituant  un  danger  public  :  incendie,  abusderoaLic- 
res  explosibles,  destruction  de  chemin  de  fer,  conduites  clecirt- 
ques,  etc.,  acte  de  nature  à  occasioner  la  perle  d'un  navire,  propa- 
gation de  maladies  épidémiqxies,  alléralion  de  sources,  falsificaliofl 
de  denrées  alimentaires  el  leur  mise  on  vente. 

70  Délils  contre  l'adrninislration  de  la  justice  :  dénonciation  ca 
lomnieuso,  faux  serment,  faux  témoignagB,subornatîon  de  témoins 

8°  Délils  relatifs  à  l'exercice  des  fonctions  publiques:  corruplio 
de  fonctionnaires,  détournements  et  concussions  commis  parii 
fonctionnaires,  suppression  de  lettres  ot  de  télégrammes,  violalion 
du  secret  par  les  employés  des  postes  et  télégraphes. 

Ces  dispositions  s*appliquenl  à  la  tentative,  la  participation  elâ 
la  provocation. 

L'extradition  ne  aéra  pasaccordée  pour  des  infractions  polili 
sauf  dans  le  cas  où  le  fait  pour  lequel  elle  esl  demandée,  constil 
principalement  un  délit  commun.  Le  tribunal  fédéral  appréci 
dans  chaque  cas,  le  caractère  de  l'infraction.  Lorsque  rexlraditi' 
sera  accordée,  le  Conseil  fédéral  y  mettra  la  condition  que  Texlra 
ne  sera  ni  pour-suivi  ni  puni  pour  un  crime  politique,  non  plu>q«^ 
pour  son  molif  ou  son  but  politique. 

L'extradition  sera  refusée,  quand  l'action  pénale  ou  la  peine  soW 
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escrilcs,  d'aprcs  la  loi  de  l'ÉUt  requérant  :  elle  est  subordonnée 
condition  que  l'extradé  ne  sera  pas  poursuivi  pour  infrîiclions 
lériew'es  à  la  demande.  Elle  est  t-efusée  lorsque  rinfracllon  a  été 
niniise  en  Suisse.  Eu  cas  dt'  concurrence  de  demandes  pour  le 
ênie  fait,  la  préférence  est  accordée  à  TÉlat  sur  le  territoire  du- 
el ce  fait  a  élé  perpétré  ;  lorsqu'il  y  a  plusieurs  faits,  c'est  le 
bs  grave  qui  prime. 
Les  demandes  d'extradition  sont  adressées  au  Conseil  fédéral 

•  voie  diplomatique,  el  accompagnées  d'un  jugement  ou  d'un 

ndal  d*arrfH.  T/esl  le  Conseil  fédéral  qui  décide  s'il  y  a  lieu  d'en- 
Dr  en  inallôre,  h  prononci*r  ou  à  refuser  l'extradition.  Les  objec- 

ns  di'  l'individu  dont  l'exlradilion  est  demandée  sont  jugées  par 

tribunal  fédéral. 

§  184.  En  1889  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  ont  conclu 
e  convention  d'oxiradilion  additionnelle  i\  l'article  10  du  traité 

184â.  En  vertu  de  celte  conveidion  les  délits  suivants  sont  pas- 

les  d'extradition. 
Homicide,  fausse  monnaie,  soustraction,  vol  et  recel,  fraude,  par- 
re,  viol  et  rapt,  séquestration,  vol  de  nuit  avec  effraction,  pira- 

e,  révolte  à  bord  d'un  navire,  destruction,  échouement  ou  perle 
Un  navire,  agression  à  bord  d*un  navire  en  haute  mer,  traite  des 

laves,  participation  à  ces  délits. 
Sont  exclus  de  l'extradition  les  délits  politiques.  Les  extradés 

peuvent  non  plus  être  poui-suivis  pour  ces  délits.  En  cas  de 
ncurrence  de  demande  d'extradilion,  c'est  la  première  en  date 

i  primo.  La  convention  n*a  pas  d*t?ITel  rétroactif  {Droit  intf*r- 
Uû>miA§'t004). 

En  I8î*3,  la  Grande-BrelagneeL  la  llépublique  Argentine  ouvrirent 
négociations  pour  arriver  à  une  convention  d'extradition.  A  la 

de  Tannée,  les  plénipotentiaires  des  deux  puissances  ont  signé 

traité  dont  voici  le  texte. 

§  185.  L'extradition  sera  réciproquement  accordée  pour  les  cri- 

A?s  OU  délits  suivants: 

1û  Assassinat  (y  compris  l'assassinat  avec  violence,  le  parricide, 
Infanticide  ou  l'empoisonnement),  attentai  ou  conspiration  ayant 
our  but  l'assassinat. 

**  Homicide. 

3*  L'administration  de  drogues  ou  l'emploi  d'instruments  dans 

but  de  produire  l'avortentent. 

4-  Viol. 

h'  Kapports  sexuels  ou  tentative  ayant  pour  but  de  les  avoiravec 
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une  fille  de  moins  de  seize  ans,  pourvu  que  le  témoignage  fourni 
justifie  des  poursuites  pour  ces  crimes,  eu  vertu  des  lois  des  deux 
hautes  parties  conlraclantes. 

6®  AUenlat  ?  la  pudeur. 

7*  Enlèvement  et  séqueslraLion  d'un  être  humain.  Vol  dVnfanL-î. 

8°  Kapl. 

9«  Bigamie. 

10"  Lésions  ou  blessui»es  corporelles  graves  faites  intentionnel- 
lement. 

11°  Attentat  contre  les  personnes  ayant  causé  une  grave  blessure 
corporelle. 

12"  Menaces  faites  par  lettre  ou  autrement,  dans  le  but  d'obte- 
nir de  l'argent  ou  d'autres  objets  do  valeur. 

13"  Kaux  serment  ou  tentatives  faites  pour  l'obtenir. 

14*^  Incendie  volontaire. 

15"  Vol  ou  autres  crimes  ou  tentatives  commis  avec  effraclion; 
vol  avec  violence,  escroquerie  et  malversation  de  valeurs  publi- 
ques ou  parliculiiM'es. 

16»  Fraude  cominiso  par  un  dépositaire,  banquier,  agent,  com- 
missaire, lidéicommissaire,  directeur,  membre  ou  employé  public 
de  toute  compagnie,  pourvu  qu'elle  soit  considérée  comme  crime 
enlrainanl  une  peine  qui  ne  soil  pas  inférieure  à  un  an  en  verlu 
d'une  loi  en  vigueur. 

17*  L'obtention  d'argent,  de  garanties,  de  valeurs  ou  de  marchan- 
dises sous  de  faux  prétexies;  le  recel  d'.irgenl,  de  garanties,  de 
valeurs  ou  autres  biens,  sacbanl  qu'ils  ont  été  dérobés  ou  obtenus 
indûment  et  pourvu  que  la  valeur  dont  il  s'agit  dépasse  mille  pias- 
tres or  ou  deux  cents  livres  sterling. 

18»  n.  Falsification  ou  altération  de  monnaies,  mise  en  circula- 
lion  do  monnaie  falsifiée  ou  altérée. 

b.  Fabrication,  sciemment  et  sans  autorisation  légale,  de  tout 
instrument,  outil  ou  appareil  adopté  et  destiné  à  la  falsification  do 
la  monnaie  nationale. 

c.  Falsification  ou  altération  de  signatures  ou  valeurs,  ou  mise 
en  circulation  devaleurs  ainsi  falsifiées  et  altérées. 

19"  Crimes  tombant  sous  le  coup  des  lois  sur  la  banqueroute, 
20"  Tout  acte  commis  avec  une  intention  criminelle  elayaût 

pour  but  de  mettre  en  danger  la  vie  d'une  personne  qui  voyage»* 

chemin  de  fer. 
21"  Préjudice  porté  à  la  propriété  dans  une  intention  crimiJicll«î» 

pourvu  que  Fade  puisse  faire  l'objet  d'un  procès. 


UVRE   XIII.    —   CONFLIT   DKS  tOI9    CRIMINELLES 


177 


9  Piraterie  el  autres  crimes  commis  en  mer  sur  les  personnes 
sur  les  choses  el  qui,  d'après  les  lois  respectives  des  deux  par- 
ies contraclanles,  consliUieraionl  des  délits  soumis  à  l'extradilion 
ILentraineraient  plus  d'une  année  de  peine. 
■23"  Traite  des  esclaves  dans  des  conditions  telles  qu'elle  consli- 
Wé  un  attentat  criminel  contre  les  lois  des  deux  Élats. 
L'extradition  doit  être  également  accordée  poui*  parlicipnLion  à 

eelqu'un  des  crimes  el  délits  précités  pourvu  que  celle  parlici- 
lion  soi!  passible  d'une  peine  en  vertu  des  lois  des  deux  parties 
utractantes. 

L'exlradilion  peut  être  aussi  accordée,  selon  que  le  jugera  con-    . 
itable  l'Étal  auquel  sera  adressée  la  demande,  pour  tout  autre 
rae  qui,  en  verlu  des  lois  alors  en  vigueur,  y  donnerait  lieu. 
Cbacune  des  parties  conlraclanles  se  réserve  le  droit  de  refuser 
d'accorder  l'exlradilion  de  ses  propres  sujets  ou  citoyens, 
în  criminel  en  fuite  ne  sera  pas  extradé  si  lo  délit  pour  lequel 
D  extradition  est  demandée  a  un  caraclôre  poliliquc.  ou  si  ledit 
luinel  prouvait  que  la  demande  d'exlradilion  a  été  faite  en  réa- 
é  dans  le  but  de  le  poursuivre  ou  de  lo  châtier  pour  un  délit  de 
taclère  politique. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  15  décembre  1893. 
f  i86r  En  189:2  la  Russie  el  le  Luxembourg  on!  conclu  un  traité    convenupn 
xtradilion,  qui  peut  se  résumer  comme  suit  (Droit   mteifia-  îîi"  Lo"cm- 
'10/,  II,  §983).  *"°"^- 

feont  exceptés  de  l'oxlradîtion  les  propres  nationaux  des  deux 
lys.  Les  Russes  réfugiés  dans  le  Luxembourg  et  vice-versa  se- 
t  extradés  pour  attentats  contre  le  souverain  ou  sa  famille,  par- 
rîde,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement  et  meurtre,  coups 
blessures,  homicide  involontaire;  bigamie,  enlèvement  de  mi- 
MTB,  viol,  avortemcnl,  attentats  sur  enfants  au-dessous  de  14  ans, 
niais  aux  mœurs  parcorruplion  fie  mineurs;  enlèvement,  sup- 
silion  ou  exposition  d'enfants  ;  incendie,  destruction  d'édifices, 
télégraphes  el  de  téléphones,  mise  en  péril  de  trains;  vol,  al- 
lais à  la  personne,  à  la  propriété,  à  la  liberté  individuelle,  vio- 
lon de  domicile;  fausse  monnaie,  contrefaçon  de  billets  ou  de 
Baux  ;  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  sennenl; 
eussions,  déloumemenls,  corruption  de  fonctionnaires  ;  ban- 
leroute  frauduleuse  ;  escroquerie  cl  abus  de  confiance  ;  abandon 
navires,  prise  d'un  navire  ;  recel.  Sont  comprises  les  tentatives. 
L'exlradilion  n'a  lieu  que  pour  délits  commis  sur  le  lerriloire  du 
mandeur  et  lorsque  ces  délits  entraînent  plus  d'un  an  d'empri- 
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sonnotnent.  Ello  ri*a  pas  lieu  lorsque  Undividu  a  déjà  subi  sa  peine 
ou  qu'il  y  a  prescription.  L'exlradilion  sera  demandée  par  voie  Jl- 
ploinalique.  I/exlradé  ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour  délit 
politique  aiitorieur  à  l'extradition. 

§  187.  Lo  l.railé  d'extradition  conclu  en  4891  entre  la  Grande-Bre- 
tagne el  Monaco  ne  diff(»re  ^ère  du  précédent  pour  les  disposi- 
tions généi-ales.  L'exlradilion  sera  accordée  pour  les  crimes  el  dé- 
lits suivants: 

Assassinat  el  complicité,  homicide,  voies  de  fait,  faux  mon- 
nayage, faux  en  écritures,  soustraction  el  vol,  destruction  de  pro- 
priété, escroquerie,  recel  '.  banqueroute  frauduleuse  et  abus  de 
confiance,  faux  serment  el  subornation  de  témoins;  viol,  commerce 
avec  des  jeunes  filles  au-dessous  de  16  ans,  attentats  à  la  pudenr 
avec  violence,  allenlals  sur  enfants  do  moinsde  13  ans,  avorlemenl: 
détournement  démineurs,  vol  et  abandon  d'enfants  ;  séquestration 
illégale;  vol  avec  effraction  ou  violence,  incendie,  attentais  à  l8 
sécurité  des  chemins  de  fer  ;  extorsion  ;  piraterie,  destruction  de 
navires,  attaques  et  révoltes  à  boixl  d*un  navire  en  haute  mer  : 
traite  dos  esclaves. 

La  complicité  est  assimilable  au  délit,  si  elle  est  punissable  par 
les  lois  des  conlraclanls  [Droit  infetmational,  II,  §  1186). 

S  188.  En  18iK»  rAllemagne  a  etniclu  avec  l'État  indépeudsnldu 
Congo  un  traité  d'extradition  dont  voici  les  dispositions  principe' 
les;  Sont  passibles  d'extradition  les  infractions  suivantes: 

Meurtre,  avortement,  exposition,  substitution  ou  suppofîilion 
d>nfaïït,  rapt,  privation  de  liberté,  violation  de  domicile,  mena- 
ces, formation  de  bandes  dans  le  but  d'altenler  aux  personnes  ou 
aux  propriétés,  viols,  allentats  à  la  pudeur,  excitation  à  la  dêhaa- 
che,  coups  el  blessures,  vol,  extorsion,  abus  do  confiance,  escro- 
querie, banqueroute  frauduleuse,  faux  serment  et  faux  témoîgnagei 
subornation  de  témoins,  faux  eu  écritures,  desinicUon  de  titres. 
contrefaçon  de  timbres,  faiissr  monnaie,  contrefaçon  de  billets  de 
banque,  incendie,  détournements  el  concussion,  corruption  de 
fonctionnaires,  destruction  d'un  navire,  voies  de  fait  envers  an  c»- 
pitaine.  mise  en  péril  d*un  train,  entrave  des  communications  *** 
légraphiques,  deslnietion  des  biens  d'autnii.  recel. 

L'obligation  d'extradition  ne  s'étend  pas.  poor  le  Congo,  à  ^\ 
sigeLs,  pour  l'Allemagne  aux  sujets  allemands  et  aux  indi^'nes 
d«â  lerriloires  de  protectorat  alleaaad  {Droit  intcrMtionxtl,  I^ 

§  !&9.  La  convention  de  1874  ejilre  la  Belgique  et  la  Fraao? 
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'oif  international,  II,  !;i  %")  a  élé  modifiée  par  une  dèclaralion  du 


IradiUvi) 


Initltut  du 
ilruH  iQtdni- 
ili>aa1. 


novembre  IHS9.  on  vertu  de  laijuello  l'arl.  7  a  la  Icneur  sui- 
nle  : 

«  L'tMranjrer  arrèlô  provisoirement  aux  termes  de  l'article  précé- 
enl  sera  mis  en  lilw'rlO  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  après 
}n  arrestation,  il  ne  reçoil  pus  nultlicnlîoit  de  Tun  des  documents 
lenlionnés  dans  Tari.  îî  de  la  pi'ésenle  convention  ». 
Jusqu'alors  le  délai  êlail  de  15  jours. 

§  190.  L'Inslilul  de  droit  international,  dans  sa  session  de  Oe- 
^ve  en  1892  a  adopté,  à  propos  de  l'extradition,  les  modiîicalîons 
livanles  aux  règles  qu'il  avail  déjà  volées  {Droit  international^ 
,§950  cl  s.) 

I.  L'extradilîon  ne  peut  èlre  admise  pour  crimes  ou  délits  pure- 
enl  politiques. 

II.  Elle  ne.  sera  pas  admise  non  plus  pour  infractions  mixtes  ou 
innexes  à  des  crimes  ou  délits  politiques,  aussi  appelés  délits 

olUiques  relatifs,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  s'a<;isse  des  crimes 
fë  plus  gï*aves  au  point  de  vue  de  la  morale  et  du  droit  commun, 
Is  que  l'assassinat,  le  meurtre,  rempoisonnement,  les  mutilations 
,le8  blessures  graves, volontaires  et  préméditées,  les  tentatives  des 
Imes  de  ce  genre  et  les  attentats  aux  propriétés,  par  incendie, 
wplosion.  inondation,  ainsi  que  les  vols  graves,  notamment  ceux 
ui  sont  commis  à  main  année  et  avec  violences. 

IIK  En  ce  qui  concerne  les  actes  commis  dans  le  cours  d'une  in- 
irreclion  ou  d'une  guerre  civile,  par  l'un  ou  l'autre  des  partis  en- 
agés  dans  la  lutte  et  dans  l'intérêt  de  sa  cause,  ils  ne  pourront 
onner  lieu  à  extradition  que  s'ils  constituent  des  actes  de  barba- 
e  odieux  et  de  vandalisme  défendus  suivant  les  lois  de  la  guerre 
t  seulement  lorsque  la  guerre  civile  a  pris  fin. 

IV.  Ne  sont  point  réputés  délits  politiques  au  point  de  vue  de 
application  des  règles  qui  précèdent,  les  faits  délictueux  qui  sont 
irigés  contre  les  bases  de  toute  organisation  sociale,  et  non  pas 
eulemenl  contre  tel  Etat  déterminé  ou  contre  telle  forme  de  gou- 
oniemenl. 

§  lîH.  Les  questions  d'extradition  ont  fait  l'objet  de  nombi-euses    rH^naniji 
:        s  des  Cours  de  justice.  Voici  un  résumé  des  cas  les  plus  ii,iUft™ra- 
mis  qui  se  sont  présentes  depuis  1888. 

Le  Tribunal  de  l'Empire  allemand  a  décidé,  le  3  octobre  1890, 
[a*aucune  condainnalion  ne  saurait  être  prononcée  contre  l'ex- 
radé  en  raison  d'une  infraction  non  prévue  par  le  traité  d'extradi- 

fOf  et  que  te  Tribunal  a  qualité  pour  statuer  sur  loua  les  faits 
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visés  dans  la  demande  d'exlradilion,  sans  qu'il  y  ail  à  s'allacherâ 
la  qualification  que  leur  a  donnée  celle  demande  (1). 

!I  s'agissail  do  l'applicalion  du  irailé  d'exiradilion  enire  TAUe-' 
magne  ol  les  Pays-Bas. 

La  jurisprudence  française  esl  d'un  avis  différenl  sur  le  point 
tranché  par  la  Cour  do  Leipzig.  Elle  admet  €  que  l'exislcnce  en- 
Ire  deux  Elals  d'un  Irailé  d'extradition,  spécifiani  certains  cri- 
mes, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celle  exti-adition  soit  accordêa. 
pour  d'aulres  crimes  que  ceux  qui  y  sont  spécifiés  »  (Gourde  cas- 
sation, 13  avril  1876). 

S  lî)2.  A  la  demande  des  auloriliîs  françaises,  la  Belgique  a  ex- 
Lradé.  la  femme  Marîp  Lacroix,  née  Kargel,  sous  prévention  de  recel 
Les  défenseurs  de  ladite  objeclaient:  V  que  la  prévenue  n'élai 
pas  française  ;  2*^  que,  sujette  anglaise,  la  France  devait  d'aboi 
s'adresser  à  l'Angleterre  pour  obtenir  sa  remise  du  pays  de  refuj 
Le  tribunal  de  Bruxelles  n'a  pas  admis  ces  objections,  et  il  a  a- 
raison,  suivant  M.  Clunel  (2). 

En  effet,  dit  ce  publicisle,  Mme  Lacroix,  née  à  l'Ile  Nfaurice,  étQjf] 
devenue  française  par  son  mariage  avec  M.  Lacroix,  et  le  divorco 
intervenu  depuis  lors,  ne  lui  a  point  enlevé  le  bénéfice  de  nationa- 
lité que  le  mariage  lui  avait  apporté.  Dès  lors  elle  pouvait  être  ré- 
clamée pour  un  délit  commis  en  territoire  français,  en  vertu  du 
Irailé  franco-belge  de  1874.  Alors  même  du  reste  que  M.  Lacroix 
eût  pu  se  prévaloir  de  la  nationalité  anglaise,  celte  circonslance 
ne  formail  pas  obstacle  à  ce  que  la  Belgique  la  remit  à  la  France. 
la  compétence  pénale  éUinl  territoriale.  La  France  n'auraîl  donc 
pas  eu  à  prier  l'Anglelerre  de  consentir  à  l'extradition. 

S  193.  Un  F->ançais  Fleury  Martinet,  condamné  à  Paris  pourabus 
decontiance  et  escroquerie  et  à  Bruxelles  pour  abus  de  confiance 
et  détournements,  fui  arrêté  à  Genève  et  la  France  demanda  la  pre- 
mière son  extradition:  mais  quelque  temps  après  la  Belgique  adressa 
une  demande  semblable  qui  fulaccordée  en  vertu  de  l'arlicle'du 
traité  d'exti-adilion  frauLO-suisse  de  1849.  Cet  article  porte  que, 
pour  savoir  à  qui  l'extradition  doit  être  accordée,  il  faut  tenir 
compte,  non  delà  priorité  des  demandes,  mais  de  la  gravité  »iii 
fait  poursuivi  et  des  facilités  accordées  pour  que  l'extradé  puisse 
être  livré  successivement  d'un  pays  à  l'autre,  pour  purger  8ucce^ 
sivcmcnt   les  diverses   condamnations.   Or   ces    condamnations 


Juristische  Wochenachrifi^  18iK),  p.  395. 

Journal  du  droit  inlernationnl privé,  1892,  p.  41:2. 
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îlaienl  pour  lu  Belt^ique  de  sept  ans,  pour  Ici  France  de  Irois  ans  ; 
le  plus  les  délits  lorabaienl  sous  le  coup  du  traité  franco-belge  (l). 

§  194.  Statuant  sur  une  affaire  de  Irlcherie  au  jeu,  dans  laquelle 
|e  sieur  Broc  avait  été  condamné  par  défaut  par  le  tribunal  de  Gran- 
ille,  la  Cour  d'app»M  de  (^aen  a  posé  les  principes  suivants  : 

L*iirreslalion  à  It'Lranper,  i)Ouruii|déliLcounnisci  rétrang(»r.  d'un 
idividu  ppëcédemraenl  condamné  en  France  ne  saurait  inlerrom- 
>re  la  pi-escription  au  regard  de  la  peine  prononcée  en  France. 

îl  en  est  de  même  pour  ce  qui  est  de  la  demande  d'extradition 
[dressée  par  le  gouvernemenl  français  au  gouvernemenl  étran- 


AOïiii 

Broc, 


Mais,  en  sens  conlraire.  la  détention  du  coupable,  à  raison  d'un 
econd  délil  commis  ii  l'élranger,  suspend  en  France  la  prescrip- 
ion  à  regard  de  la  peine  qui  y  a  été  prononcée  en  premier  lieu, 
g  195.  Le  général  Itoulariger  était-il  passible  dextradilion?  M.  r.Iu- 
el  discute  celle  question  <ians  le  Journal  du  droit  international 
rirr*f2").  Jusqu'à  présent,  c'esl-n-dire  en  1880,  dit-il  on  substance,  le 
Snéral  est  inculpé  d'nllentat,  peut-être  de  complot  ayant  pour  but 
il  de  détruire  soit  de  changer  le  gouv(M*nenieiiI.  Or  ce  crime  n'est 
s  prévu  par  le  traité  d'extradition  anglo-franrais  do  1876,  car  il 
tm  carnctôre  politique?  Mais  autre  est  la  question  do  savoir  si 
gouvernement  anglais  ne  serait  pas  fondé  à  expulser  le  géné- 
J,  s'il  venait  à  faire  du  territoire  anglais  le  point  d'appui  ouvert 
manifeste  de  ses  complots  contre  la  République  française.  Il 
ssorl  entre  autres  d'un  article  publié  par  le  journal  ministériel 
!tirt</arrf,  que  la  Grande-Bretagne  a  modifié  son  opinion  sur  le 
■oit  d'asile.  Ce  droil  n'est  pas  illimité  ;  les  réfugiés  politiques  n'en 
uîraienl  qu'autant  qu'ils  no  se  livreraient  pas  à  des  acles  pou- 
iii!  compromettre  les  relations  de  l'Angleterre  avec  les  pays 
rangers. 

§  196.  Mais  rAnglclerre  a-l-elle  les  moyens  légaujc  de  réaliser. 
cas  échéant,  l'expulsion  du  général?  Sur  ce  point,  un  avocat 
iglais  M.  Craies,  a  publié,  dans  la  revue  cilée  plus  haut,  une 
udc  dont  voici  les  conclusions  (3). 

l-a  prérogative  de  la  Couronne  ne  lui  permet  pas  d'expulser  un 
ranger.  Les  magistrats  ne  te  peuvent  non  plus  qu(^  si  rétran;;er 
bo  sous  le  coup  des  lois  sur  les  marins  déserteurs  ou  sur  Tex- 
pditiou. 

\i)  Journal  du  droit  international  privé,  1889,  p.  603. 
p.  539  et  s. 
'  4».  357  et  8. 
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Les  tbnclionnaîrcs  anglais  ne  peuvent  faire  saisir  la  personne 
ou  les  papiers  d'un  individu,  anglais  ou  non,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi  êcrile  (MahUe  law)  ;  mais  dans  cette  loi  il  n'y  a 
rien  qui  autorise  lexpulsion  des  étrangers.  Le  conseil  privé  pour- 
rait peul-èLre  lancer  des  mandats  d*arrûl,  mais  il  ne  siège  plus  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  écrite.  Le  cabinet  ministériel  ncpus- 
sède  pas  sur  ce  point  raulorilé  du  conseil  privé.  Les  étrangers 
qui  conimellent  des  délits  ou  des  cnnies  en  Angleterre  sonl  assimi- 
lés aux  .\nglais  et  ne  peuvent  être  expulsés.  Les  menées  conlm  la 
sécurité  d'un  État  étranger  ne  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  que 
si  elles  dégénèrent  en  complot  d'assassinat  ou  en  excitation  à  l'as- 
sassinai. 

En  conséquence,  le  général  Boulanger  eût  été  jugé  et  puni  comtiw 
un  Anglais,  s'il  eût  commis  quelque  crime  ou  délit,  sinou  il  ne 
pouvait  pas  être  inquiète. 

§  \\\1.  La  Cour  suprême  de  Londres  a  consacré,  le  23  février  1891, 
les  principes  suivants  : 

D'après  la  loi  anglaise  et  le  traité  anglo-fran<;ais,  l'extradilion 
n'est  accordée  que  pour  les  crimes  el  délits  énuméi'és  dans  la  no- 
menclature de  la  loi  et  du  traité.  Les  éléments  consljlutifs  ducrime 
pour  lequel  l'extradition  est  demandée,  doivent  être  appréciés  d'a- 
près la  loi  du  pays  requis.  En  cas  de  demande  d'exli-adilion  pour 
abus  de  coniiance,  le  juge  anglais  ne  doit  accorder  rexlradiLiou 
que  pour  ceux  de  ces  abus  qui  seraient  punissables  d*apri*s  la  loi 
anglaise. 

Ils'agissait,  dans  l'espèce,  du  notaire  français  Bellenconlre,  pOD^ 
suivi  on  France  pour  abus  de  confiance  cl  réfugié  à  Jersey.  La  Conr 
aulorisa  l'extradilion.  mais  seulement  sur  quatre  chefs,  les  aulnes 
charges  relevées  contre  le  coupable  ne  consliluant  pas  des  crime* 
d'après  la  loi  anglaise  (1). 

§  198.  Depuis  l'acte  d'extradition  de  1870.  il  ne  s'est  prûsenK^ 
que  deux  cas  où  l'on  ait  tenté  d'obtenir  en  Angleterre  l'exlradili^n 
pour  motifs  politiques.  En  1S8Ï»  un  Allemand  nommé  Myers  fui  ac- 
cusé, dans  une  demande  d'extradition,  d'avoir  commis  un  abus  de 
confiance  en  Alleniagne.  Mais  en  réalité  il  s'agissHÎt  de  pouvoir 
poursuivre  Myers  pour  violation  des  lois  contre  les  socialistes. 
Aussi,  on  réponse  à  une  protestation  des  magistrats  anglais.  I<* 
gouvernement  impérial  finit-il  par  retirer  sa  demande  (i). 


(1)  Journal  du  droit  international  priuéy  1891,  p.  176. 

(2)  Journal  du  droit  international  privè^  1K90,  p.  52. 
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§100.  L'autre  cas  est  le  premier  où  l'on  ail  fail  application  du 
traité  d'exiradilion  anglo-suisse  de  1874.  Un  Tessinois  nommé  ("as- 
tiadii  après  avoir  lue,  dans  le  cours  d'une  émeute,  un  membre  de 
son  gouvernemenl,  M.  Kossi,  d'un  coup  de  revolver,  élail  renlrô 
en  Anglelcrro  ou  il  résidait.  La  Suisse  demanda  son  extradilion. 
Celle-ci  fui  refusée  pour  les  motifs  suivants  : 

D'après  le  li'aité  en  cause,  Textradilion  ne  s'applique  pas  aux 
crimes  et  délits  politiqut»s.  Il  ne  suffit  pas,  pour  l'applicalion  de 
cette  K^gle,  que  le  crime  ail  été  commis  pour  des  motifs  politiques, 
ou  qu'il  se  soit  produit  au  cours  d'une  insurreclion  ou  d'un  mou- 
Yeraent  politiques.  Il  faut  â  la  fois  :  1"  que  le  crime  ou  délit  ail  eu 
lieu  au  cours  duntj  insurrection  ou  d'un  mouvement  politiques; 
et  2o  qu'il  en  soit  un  élément  ou  une  partie  intégrante  (1). 

§  â(K».  L'Italie  ayant  demandé  â  la  Suisse  rextradiliun  d'un  offi- 
cier de  son  îiPinée,  M.  I/ivraglii,  accusé  dlininicide,  do  ront'ussion 
et  de  calomnie,  le  tribunal  fédéral  suisse,  saisi  de  la  demande,  a 
accordé  à  l'unanimité  l'extradition  du  prévenu  dans  sa  séance  du 
20  juin  ISO!. 

Le  premier  point  qu'il  s'ajiçissail  dé  trancher,  c'était  si  le  traité 

d'extradition  italo-suisse  de  1868  est  applicable  aux  délits  commis 

â  Massaouali,  soil  dans  une  colonie  italienne.  L'avocat  de  Livraghi 

et  le  professeur  Kcenig  répondaient  négativement.  A  les  entendre, 

aucun  traité  n'éten<l  ses  effets  sur  les  colonies  de  la  nation  qui  l'a 

Iconelu,  â  moins  que  cela  ne  soil  expressément  stipulé.  Or  le  traite 

avec  l'Italie  est  muet  sur  ce  point.  En  18G8  Massaouah  n'apparle- 

nail  pas  à  l'Italie  ;  comment  soutenir  que  les  négociateurs  aient 

^stipulé  pour  ce  pays  ?  Eu  outre  colle  colonie  n'est  reliée  ;i  la  mére- 

fpalrie  que  d'une  manière  peu  élroile.  Pour  y  être  admis  il  faut  un 

passeport  visé  pour  Tétranger. 

En  1808,  répondait  le  mémoire  de  la  légation  d'Italie  à  Berne,  les 
^contractauis  n'onl  pas  entendu  limiter  l'Italie  aux  frontières  d'alors, 
traités  conclus  par  la  Sardaigne  ont  étendu  îjjso  facto  leurs 
Ls  â  toule  la  péninsule  à  mesure  que  le  royaume  d'Italie  se 
Icuustiluait  par  l'annexion.  Admettre  le  système  de  LîvnigUi,  co 
[ftcraildire  que  le  traité  de  18G8  n'est  pas  applicable  aux  délils 
'pomiuis  à  rtome,  car  celle  ville  n'était  pas  italienne  alors. 

M.  Soldan,  juge  fédéral,  fait  observer  sur  ce  point  ce  qui  suit. 
[dans  son  rapport  au  tribunal. 

D'après  le  traité  de  1868  les  contractants  s'obligent  à  livrer  les 


AffiiIreCJ 
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iiulîvidus  qui,  élaiiL  poursuivis  par  les  aulorilôs  conipélenles  de] 
l'un  pour  l'un  des  nriuios  ul  délits  éiiuinérés  à  l'arlicle  2,  se  S6" 
raient  n'fugiés  sur  le  lerriloire  do  l'autre.  Il  u'cal  donc  pas  néce! 
snire  que  le  dt'lil.  ait  élD  commis  sur  le  so!  iUilien  ;  il  suffit  qu'il 
soil  jusUciable  des  autorités  italiennes.  Or  c'est  le  cas  de  Livraghi. 
La  tendance  actuelle  est  d'indiquer  si  un  trailé  est  ou  non  applic 
ble  aux  colonies.  Mais  en  1808,  il  n'en  était  pas  ainsi.  La  pratiqua] 
italienne  est  du  reste  dans  le  sens  de  l'exlradilion.  Ainsi  en  iSGîî, 
elle  livra  à  la  F'rance  un  sergent  français  du  corps  d'occupation  d< 
Rome,  qui  avait  commis  un  délit  dans  celte  ville  et  qui  s*étail 
réfugié  en  Italie.  D'aulro  part  le  tribunal  a  accordé  à  l'Italie  l'ex.- 
Iradilion  d'un  individu  accusé  d'un  délit  commis  sur  lerriloii 
égj'ptien,  les  capiluUUions  donnant  à  l'ïlalie  un  droit  de  juridlc* 
lion  en  Egypte. 

Livraghi  invoquait  ensuite  que  le  Code  pénal  militaire  italien 
n'avait  pas  été  publié  à  Massaouah.  Avec  M.  Soldan,  le  tribunal  a 
estimé  que  Livraghi,  lieutenant  de  carabiniers  royaux,  faisant  pa^ 
tie  d'un  corps  d'expéilîtion  italien,  élnil  soumis  au  Code  italien,  que 
celui-ci  ait  été  pruimilgué  ou  non  dans  la  colonie. 

Eidin  l'inculpé  exeipail  de  ce  que  le  tribunal  militaire  de  Mas- 
saouah ne  serait  pas  compétent  dans  le  sens  de  l'article  i  du  traité 
italo-suisse.  Ce  tribunal  serait  exceptionnel  et  constitué,  contrai- 
rement à  la  constitution  italienne,  par  de  simples  arrêtés  du  gou- 
verneur. Le  tribunal  fédéral  estime  que  la  Suisse  devrait  refuser 
l'exlradition,  si,  par  exemple»  il  y  avait  lieu  de  croire  que  le  juge- 
ment sera  un  acte  de  simple  vengeance  politique.  Mais,  dans  lo 
cas  particulier,  rien  de  senïLlable  n'esl  à  craindre.  Le  tribunal  mi- 
litaire lie  Massaouah  est  constitué  en  vertu  de  pouvoirs  réguliers 
et  tous  les  délits  commis  par  des  catégories  bien  déterminées  de 
Justiciables  lui  sont  soumis.  Ce  n'est  donc  pas  un  tribunal  dVx- 
ceplion.  Livraghi,  soldat  italien,  est  bien  justiciable  d'un  Conseil 
de  guerre  italien. 

En  revanche  le  tribunal  a  admis  le  quatrième  moyen  relevanl 
que  la  calomnie  ne  ligure  pas  à  Tarticle  2  du  Iraité  comme  un  dé- 
lit autorisant  Texlradition.  Livraghi  ne  pourra  donc  être  mis  en 
jugement  que  pour  homicide,  péculat  et  concussion  (1). 
EaU'vmifat  §201.  Le  tribunal  fédéral  suisse  a  statué  ce  qui  suit,  dans  sa 
Abile'TJ^-  séance  du  6  mai  189â:  Il  s'agissait  de  la  demande  d*extradition. 
par  l'Allemagne,  d'un  saltimbanque  nomme  S.  Emanucl,  accusé 
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voir  enlevé  à  D.imislad  la  mineure  E.  Konrad  el  arrôlê  de  ce 

là  Bâie.  L'arlicle  1  du  Irailê  lielvélo-alleniand  cile.  parmi  les 

d'exlradîtion,  l'enlèvement  d'une  mineure.  Pou  importe  que  la 

eurc  ail  été  consenlanle.  cl  que  la  législation  bâloise  porte 

la  notion  d'enlèvement  fail.  défatil- Il   y  a  délit  d'enlèvement 

\m  mineur  lorsque  les  parents  ou  luleurs  n'ont  pas  donné  leur 

€Dtement.  Or  c'est  le  cas  dans  l'espèce.  En  conséquence,  il  y 

eu  à  prononcer  l'exiradilion.  La  Cour  n'a  pas  à  se  iiréocuuper 

la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  enlèvement,  mais  unique- 

nt  de  savoir  si  l'acte  incriminé  est  compris  dans  la  liste  des 

Is  susceptibles  d'extradition  (I). 

901  Dans  sa   séance  du  14  février  1891,  le  tribunal  fédéral 
bae,  statuant  sur  l'affaire  Emerlet,  a  posé  les  principes  sui- 
Is: 

Fî  traité  d'cxtradilioii  de  IK74  entre  la  Suisse  el  TAlleniagne  ne 
ilf  pas  le  droit  de  punir  du  pays  requéianl  au  fait  pour  lequel 
Iradition  a  été  accordée.  Ce  traité  déclare  uniquement  que  Tex- 
éne  peut  être  poursuivi  pour  un  crime  ou  délit  non  prévu  par 
îonvenUon.  En  conséquence,  le  traité  prévoyant  l'extradition 
n' usage  de  documents  falsifiés,  un  individu  extradé  pouj'  fal- 
îScalion  de  documents  peut  être  poursuivi  pour  usage  de  ces  do- 

!  Denis. 
ISOS.  L'Italie  itrclamnit  de  la  Suisse  Texlradition  du  nouuné 
Irrinî.  accusé  d'avoir  déposé  des  matières  explosives  sur  la  ta- 
Ue  d'une  fenêtre.  L'explosion  de  ces  matières  avait  mis  le  feu 
rideaux  de  la  fenêtre.  L'inculpé  alléguait  que  le  cas  ne  rentre 
<lans  ceux  qu'énumère  la  convention  ilalo-suîsse,  celle-ci  ne 
ni  que  de  rincendie.  Le  tribunal  fédéral  n'a  pas  admis  celte 
piion.  L'incendie  el  l'abus  des  matières  explosives,  dit-il  dans 
prononcé,  sont  des  faits  identiques  el  ont  le  même  objet.  Le 
e  italien  les  assimile,  el  les  législations  récentes  suivent  cet 
inple(2). 

%H.  Le  6  mars  1891,  le  même  tribunal  a  consacré  les  principes 
ants: 

6n  que  la  non-extradition  des  nationaux  soit  aujourd'hui  la 
p>  en  Suisse  également,  il  n'existe  aucune  disposition  légale 
l'interdise  formellement.  Si  Tobligalion  d'extrader  est  réglée 
P^fun  traité,  il  faut  juger  d'après  la  leltre  et  l'esprit  du  dit  traité 
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sur  co  poiïit.  11  ivsuUe  enlre  autres  de  l'arlicle  13  (\\x  Iraiu*  de  II 
enlre  les  Etals-Uuis  pI  la  Suisse  que  la  non-exlracliiiou  des  un\ 
naux  n'a  pas  élé  admise  dans  les  rapports  des  Elals  contracUiil 
L'article  14  n'exige  poiiil  que  le  crime,  objet  do  la  poursuite,  si 
puni  d'uïie  peine  aussi  grande  dans  le  pays  requis  que  dans 
pays  requérant  ;  il  suffit  que  l'inculpé  soit  poui'suivi  ou  coiidaii 
pour  une  des  infractions  que  Tarticle  énumère,  si  cette  infracSl 
est  punie  d'une  peine  infamante  dans  ce  pays. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  Genevois  nommé  Pignel,  ancil 
caissier   d'une  cojnpagnie  d'assurance  de  New-York,   poursul 
pour  délourneiuenls.  Pignel  s'était  réfugié  à  Genève.  Son  exlrai 
lion  fut  accoi*dée(1). 
airaZigbi.      §  ^5.  Accusé  de  prévarication,  le  aous-llculenant  italien  Zif 
s'était  réfugié  en  Bosnie,  L'extradition  demandée  parTUalie  ayi 
élé  accordée  par  rAulriclie-Hongrie,  l'inculpé  se  pourvu!  devanll 
Cour  suprême  deguerin?  et  de  marine,  alléguant  qu'aux  lenuw 
l'article  2  du  traité  de  Berlin  de  1878,  la  Porte  a  conservé  lason^ 
rainelé  sur  la  Bosnie  et  THerzégovine,  rAulriche-Ilongrie  n*a; 
que  l'administration  de  ces  pays.  En  constMjuence  le  traité  d* 
Iradilioa  auslro-ilalien  de  18G0  ne  leur  est  pas  applicable.  Le  poi 
voj  fut  rejeté  pour  les  motifs  suivaiils  :  Les  tribunaux  sont  incoi 
pélents  pour  statuer  sur  les  limites  dans  lesquelles  s'exerce  h 
de  souverainelé  des  Éials  et  sur  les  rapports  entre  divers  gouvi 
nements  quanl  à  ratlributioa  de  co  droit  sur  certaines  régions, 
solution  de  ces  questions  incombe  à  rauturité  politique  qui  U 
applique  les  principes  du  droit  inlernalional.  L'autorité  judiciai 
n'est  pas  non  ()lus  compétente  pour  inlurprélcr  les  traités  d'f 
tradition  ;  en  le  faisant  elle  empiéterait  sur  les  attribution» 
pouvoir  exécutif  (5i. 

ii*20n.  Kn  1800  les Élals-L'nis  demandaient  à  l'Italie,  rextraditi^ 
de  Villela  et  Hevinino,  prévenus  d'assassinats  commis  en  Ai 
que.  Or  les  tribunaux  italiens  étaient  déjà  saisis  de  l'affaire  l't 
leur  ordre,  les  prévenus  avaient  été  écroués  en  Italie.  Leur  ju^ 
meut  ne  dépondait  plus  que  des  renseignements  demandés 
l'Italie  par  commission  rogaloire.  Il  y  eut  à  co  sujet  entre  le 
Fava,  ministre  d'Italie,  et  le  cabinet  do  Washington,  un  échai 
do  notes  qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

L'Italie  rvf usa  roxtradition  des  dil«.  alléguanlleur  naUûDftl 
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jenne,  cl  bien  que  les  faits  incnuiinos  eussent  eu  pour  Ihéàlre 

tÊlals-Unis.En  réponse  à  ces  aUé','alions.  le  cabinel  dn  Washing- 
\  faisait  valoir  que  le  traité  d'extradition  it^lo-américain  ne 
lue  aucune  exception  en  faveur  dos  ressorlissanls  italiens  ou 
ricains,  mais  permet  Textradilion  de  tout  individu.  Le  baron 
-a  répliqua  qu'eu  vertu  de  la  loi  italienne,  nul  no  peut  cire  dia- 
Ide  ses  juges  naturels,  c'est-à-dire  de  ceux  de  son  pays,  qu'il 
a  d'exception  qu'à  l'égard   des  personnes  arrêtées  dans  un 
ys  étranger  pour  délits  causés  dans  ce  pays  ;  mais  que  cette 
plion  n'est  plus  admissible,  lorsque  les  prévenus  sont  renti*és 
ns  leur  pairie»  sans  avoir  été  poursuivis  par  les  tribunaux  du 
iàlre  du  délit.  En  outre  le  Code  pénal  italien  déclare  iuadmis- 
le  l'extradition  d'un  sujet  italien.  Tous  les  publicistes  et  la 
nde  inajorilé  des  législations  européennes  consacrent  ce  priii- 
pc.  Il  a  été  reconnu  par  les  États-Unis,  entre  aulre  dans  leur  traité 
uc  l'Empire  d'Allemagne.  Le  fait  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le  traité 
lo-américain.  de  réserve  spéciale  sur  ce  point,  n'implique  pas 
reiioncialion  au  principe  de  la  non-extradition  des  sujets  italiens 
r  rilalio.  On  ne  saurait  allé^ruer  l'impunité  qui  en  résulterait, 
accusés  étaient  arrètés  et  allaient  passer  en  Cour  d'assises. 
Pour  obvier  à  l'avenir  au  retour  de  pareils  litiges,  les  Étals-Unis 
oposorenl  à  l'Italie  un  article  additionnel    à  la  convention  de 
portant  qu'à  l'avi^nir  Texlraditiou  do  sujets  des  parties  con- 
clantcH  ne  pourra  être  réclamée  (1). 

Si07.  A  propos  de  la  demande  d'extradition,  par  le  ministre 
^lâlie,  (lu  sieur  HabuffolU,  le  liibunal  fédérai  de  liuenos-Ayres  a 

dé  ce  qui  suil: 
'^tt'y  a  pas  lieu  à  rextradition  des  criminels  après  rexpiration 
tl^'laido  la  prescription, 
condamnation  par  contumace  n'est  considérée  que  comme  un 
d«  poursuite. 

•s  jugements  par  contumace  ne  revêtent  pas  le  caractère  défini- 
'ï»  On  ee  qui  a  trait  à  l'application  des  peines  corporelles. 
^  demande  d'extradition  repoussée  n'interrompt  pas  la  pres- 

'agissait  dans  l'espèce  du  sieur  Habuffelli,  condamné  en  lla- 
*    lapeiue  de  mort.  Malgré  les  représentations  de  cette  puis- 
"^^^.le  tribunal  ordonna  la  mise  en  liberté  de  Rabuffelli  qui 

[^    ^Offïfln  relations  ofthc  United  SlatCf^,  1800,  p.  564  et  s. 
\^     Hevista  yenctuU  dts  Administraciui,  1S8S,  p.  1;>5. 
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availélé  incarcéré.  Cet  ordre  fut  molivé  par  les  considërani 

dessus. 

Eïtradiuoa      §  208.  Dans  son  audience  du  8  février  1893,  la  Cour  d'appel 
impuui*îô5*Je  Oouai  a  déridé  ce  qui  suit  : 
'*  ****""'"        La  dêleiilion  subie  en  pays  étranger,  à  la  suite  d'une  dem 


I  durée   drt 
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d'exii-adilion  adressée  parle  gouvernement fï-auçais,  doit, en 
cipe,  élre  imputée  sur  la  durée  de  la  peine  prononcée  par  les^ 
bunaux  frarirais,  sauf  le  droit,  pour  ceux-ci,  de  décider  qui 
serait  auLrenienI  (1). 

§  209.  Dans  son  audience  du  17  mars  1803,  le  tribunal  fé( 
suisse  tranche  une  question    importante  relative  à  rexlmdilîôïî" 
entre  la  Suisse  el  rAlIoma^^ne.  La  lui  fédéi-ale  de  1892.  dil-il 
son  jugoinenl,  n'ayant  ni  pu,  ni  voulu  déroger  aux  dispositions' 
trail<';s  d'extradition  exislanls,  les  rapports  entre  la  Suisse  elTJ 
magne  sur  ci'tle  nialicTc,  sont  toujours  ré<i;is  par  le  traité  de  11 
Or  ce  traité  interdit  rexlradîlion  pour  lous  actes  punissables 
ont  par  eux-mêmes  un  caractère  politique.  Elle  est  donc  cx< 
non  seulement  pour  les  délits  poliliques  absolus,  mais  aussi  p( 
les  relatifs,  c'esL-à-dirc  pour  les  délits  de  droit  commun  en  conDCJ^j 
avec  un  crime  ou  délit  politique. 

Spécialement  ne  sera  pas  extradé  un  individu  poursuivi 
avoir  poussé  une  autre  personne  à  se  parjurer  pour  lo  souslrâf 
lui-mt'!nf?  à  unn  accusation  de  K'scvmajeslé.  Il  importe  peuqm' 
racle  à  raison  duquel  on  demande  Textradilion.  n*ait  poiul  é\é 
commis  en  vue  de  préparer  la  perpétration  dmi  délit  poliliiîuc 
absolu  ou  d'en  assurer  le  succès  ;  il  suftit  que  le  but  de  l'aulcurail 
été  d'empêcher  la  répression  par  l'État  d'un  délit  politique  d«ji 
commis. 

Il  s'agissait  des  faits  suivants  :  Kosler  avait  été  condamné  en 
Allemagne  pour  avoir  désigné  en  termes  inconvenants  les  Imslcs 
des  empereurs  Guillaume  [*S  Frédéric  III  et  Huillaume  II.  Kostcr 
s'était  réfugié  en  Suisse.  L'Allemagne  demandait  son  exlnuiilion 
non  point  à  raison  do  cette  condamnation,  niais  pour  avoir  poussf 
le  propriétaire  de  ces  bustes  à  faire  en  sa  faveur  un  faux  lémoi- 
gnage,  lors  des  poursuites  qui  aboutiront  à  cette  condamnation  {ti 
§210.  Le  même  tribunal,  statuant  dans  Taffaire  de  l'anibassad' 
de  France  en  Suisse  contre  Forqueldc  Doriie,  a  consacre,  leiOft'- 
vrier  1893,   les  principes  suivants,  identiques,  au  fond,  û  ceux 
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(1)  Journal  du  droit  international  privée  1893}  p.  538. 

(2)  Journal  de$  tribunaux^  29  uvril  1893. 
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>clamésdans  le  cas  précédenl.  «  Lo  tribunal  fédéral  n*esl 
pèlent,  ni  pour  examiner  la  question  de  culpabililé  de  celui 
i  Texlradilion  est  demandée,  ni  pour  rechercher  si,  à  raison 
emboursement  des  sitmmes  détournées,  l'aclion  pénale  se 
ve  élninle  contre  lui.  » 

icle  i^'du  Irailê  d'extradition  de  1869  enlre  la  France  et  la 
indique,  parmi  lesfnils  pouvant  donner  lieu  à  Vexlradition, 
la  soustraction  frauduleuse  et  l'abus  de  confiance. 
mêmes  faits  sont  prévus  par  Tarlicle  3  de  la  loi  fédérale  sur 
dition,  du  22  janvier  1892. 

surplus,  à  supposer  que  celle  loi  soit  muetle^  cet  égard,  il  ne 
len  résulter  le  droit»  pour  la  Suisse,  de  refuser  à  la/rance 
dition  de  personnes  inculpées  à  raison  de  délits  de  cette  na- 
Qiénie  depuis  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  suisse,  les 
1s  entre  la  Suisse  et  la  France  sont  encore  réglés  en  matière 
idition,  par  le  traité  de  1861. 

libunal  milîlaire  ne  peul  être  considéré  comme  un  tribunal 
plion,  dans  le  sens  dos  traités  d'extradilion  ;  on  ne  peut 
ftrer  comme  tels  que  le»  tribunaux  extraordinaires,  créés  par 
Kceptionnelle,  en  dehors  des  organes  ordinaires  de  l'admi- 
JOiï  de  la  justice  (1). 

I,  Durant  les  dernières  années,  les  Cours  anglaises  onl.  eu 
ïher  plusieurs  cas  intéressants  d'extradilion.  Le  premier  fut 
le  l'anarchiste  François,  accusé  de  complicité  du  meurtre  de 
Id'IIamonod,  ainsi  que  des  dégradations  causées  à  Paris, 
ard  Magenta,  à  raid«  de  substances  explosives.  L'inculpé 
bit  un  af/ldavit.  Il  y  prélendail  que  les  preuves  formées 
lui  étaient  insuffisantes  pour  justifier  son  extradition  en 
le  la  loi  de  1873,  que  le  crime,  s'il  y  en  avait  un,  offrait  un 
re  politique,  et  que  la  demande  d'extradition  était  fnite  seu- 
parce  qu'il  était  anarchiste. 
ribunaux  anglais,  y  qui  l'affaire  fut  déférée,  n'admirent  pas 

ÏUons,  et  François  fui  extradé, 
i  cas  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit,  est  celui  du  docteur 
Tferz.  arrêté  en  Angleterre,  où  il  s'était  réfugié,  sur  un 
Spvisûire  du  tribunal  de  Bow-Streel,  à  la  demande  de 
b  de  France  à  Londres.  L'accusé  n'a  pu  être  transporté 
de  police  de  Bow-Slrect,  vu  l'étal  de  sa  santé,  et  il  n'y 
rà  présent,  dans  les  lois  sur  rexiradition,  de  dis- 
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posilion  qui  peiiriit  de  mener  Tenquêle  préliminaire  près  du  lil 
l'accusé.  Mais  une  loi  anglaise  du  8  juillet  1895  aulopiso  leji 
Bow-Slreel  à  se  Iransporler  au  domicile  de  rinrulpê  pour  p(ni] 
vre  son  enquête  (1).  En  ailendanl  Herz  est  surveillé  par  ta  poli 
anglaise.  Celle  affaire  soulève  encore  une  question  iniporlanle. 
arrestation  peut-elle  être  opérée  en  Angleterre  en  vertu  d'un  mai 
provisoire» sans  qxi'une  inlervenlion  diplomatique  soit  r 

Celle  question  doitéiTe  résolue  affirma  livenienl.l/arljri 
de  1870  autorise  expressément  les  juges  de  paix  anplai»  à  lanceri 
mandais  d'arrèl  avant  toute  requête  d'un  gouvernement  élranirerj 
mode  de  procédures'eraploiefréquemment, lorsqu'on  craint  quel' 
cusé  ne  s'échappe  avant  la  production  delà  requête  diplomaLii|i 

ïj  213.  Le  irailé  d'extradition  de  188V»  entre  les  Elals-Unift  et  I' 
glelerre^  devenu  exécutoire  le  4  avril   1890,  porte  qu'il  n'est 
ap(ilicable  aux  infractions  commises  avant  son  entrée  en  viguei 
En  vertu  de  ce  traité,  rAméricain  Ashfortti,  prévenu  de  volet 
délouniomonts,  fut  arrêté  à  Liverpool,  sur  la  requête  des  Etal 
Tnis,  puis  relâché  peu  après  û  sa  demande.  Voici  pourquoi  ' 
dépositions  envoyées  d'Amérique  n'indiquaient  point  les  datcis 
avait  été  reçu  Targenl  qu'on  disait  avoir  été  volé  ;  on  n'i'tablisî 
pas  non  plus  l'époque  à  laquelle  les  infractions  avaient  étù  et 
mises.  Or  il  nuniit  fallu  constater  que  les  faits  s'étaient  produl 
depuis  le  4  avril  ISOft. 

§214.  La  tendance  géaérale  des  États  modernes  est  d'aban<l* 
ner  le  plus  possible  celle  idée  fausse. autrefois  proclanièe  parimi 
que  lo  souverain  doit  protection  à  quiconque  s'est  réfugié  sur 
territoire  et  qu'il  ne  peut  le  livrer  sans  compromettre  sa  dignil 

La  raison  qui  pousse  ainsi  les  Étals  modernes  à  renier  IpOj 
d'asile  est  de  rcstiviiidre  le  plus  possible  les  chances  d  inipuuil 
des  criminels  (2). 

Les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produite  la  dein 
tradition  de  Jabex  Spencer  Balfour  adressée  par  le  gonv 
anglais  au  gouvernement  argentin  nous  donnent  une  nouvei 
preuve  de  celte  tendance. 

D'après  les  documents  officiels  (3),  balfour  était  accusé  d*HVi 

«   1"  Étant  directeur  d'une  société  et  abusant  du  mandai  tii 

(1)  Journal  du  droit  international  priné^  18î)5  (n"  11-12^. 

(2)  L'extradition  do  Halfonr  doiimndi^o  pnr  rAn^lcterre  &  l» 
([lie  Argontinc,  pnr  M.  Prutlhomme  {Journul  du  droit  inf'miitùmt 
1«U5.  p.  '-MO). 

(3)  Journnt  du  droit  inttruntiunal  jmvé,  189Û,  p.  Qï'* 
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lUlro  sociélê.  de  concerl  avec  lîenry  Granville,  Wriglit  el  Jnmos 
William  Stables,  on  faisant  usage  d'un  nom  supposé  elde  faus- 
ses nvgocialions,  obleîiu.  pour  ses  trois  complices,  la  somme  de 
30.1)00  £..  du  là  janvier  18«6  au  i8  mars  suivant; 
»  2*  Quille  rAnglelern.'  emportant  au  préjudice  de  ses  créanciers 
la  somme  de  400 1:.,  qu'il  prit  avec  lui,  le  16  décembre  1892»  dans 
les  4  mois  qui  précédùrent  la  déclaration  de  sa  faillite  et  d'avtn'r 
ainsi  enfreint  la  loi  sur  la  banqueroute  en  vigueur  en  Anj^Ic- 
glolerre. 

»  3*  Coopéré  el  concouru  à  faire  fij^rer  des  opérations  simu- 
lées, à  inscrire  des  mentions  fausses  ou  à  ouieltre  tlans  une  in- 
tention frauduleuse  des  détails  importants  sur  les  livres  el  les 
'comptes  de  différentes  sociétés  publiques,  soit  comme  directeur 
=^dps  unes,  soit  comme  employé  des  autres,  et  ce.  dans  le  but  de 
Ironiper,  alîn  d'attirer  des  capitaux  et  de  s'approprier  des  som- 
(ines  d'argent  ». 

loi  argentine  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  l'ex- 
idition  pourra  être  accordée.  Les  différents  cas  sont  énuménis 

is  la  loi  du  25  août  1885. 
De  plus  Tarticle  646  du  Code  de  procédure  criminelle  s'exprime 

ces  lemies  : 

:  L'extradition  des  délinquants,  qu'elle  soit  demandée  par  la 
République  ou  accordée  par  elle,  à  la  requête  d*une  autre  nation, 
no  peut  avoir  lieu  (pie  ; 

»  i«  Dans  les  cas  déterminés  par  les  traités  existants; 
»  î»  A  défaut  de  limités  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  Texlradi- 
liou  suivant  le  principe  de  réciprocité  ». 

La  demande  d'extradition  fui  formée  le  24  février  1893.  A  celte 
ite  aucun  traité  d'extradition  ne  liait  la  République  Argentine  el 
ingletcrre  et  celle-ci  ne  pouvait,  h  raison  de  sa  propre  législa- 
in.  offrir  avec  sa  demande  la  réciprocité  nécessaire,  d'après  la 
n  argentine,  pour  que  la  requête  puisse  être  accueillie,  car  celle 
offre  ne  pcuL.aux  lernios  de  VExlradition  AcI,  résulter  que  des  sti- 
ilatioDS  d'un  traité. 

L*»?nsemble  des  conventions  existantes  posait  jusqu'alors  en 
rincipe  que  les  traités  d'exlradilion  n'auraient  pas  d'effet  rétroac- 

el  qu'en  conséquence  Textradition  ne  serait  pas  accordée  à  rai- 
de  crimes  ou  délits  commis  antérieurement  â  la  date  où  ces 
lilès  seraient  di»venus  exécutoires. 
iUs  ces  conditions  le  gouvcriiemeiit  argentin  dut  repousser  la 
ido. 
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Le  gouvernemenL  anglais  n'insisia  pas,  mais  demanda  gue  Bi 
four  fût  surveillé  jusqu'à  la  ralificalion   du  LraiLc  d'exlradilion 
alors  soumis  au  ConpT**^  argentin. 

Le  IraiLé  fui  sanctionné  par  le  Congrès  le  6  décembre  Î893. 

Aucune  clause  ne  vise  la  rélroaclivilé. 

Le  22  décembre  de  la  même  année  le  gouvernemenl  anglais  ^ï^ 
mandait  de  nouveau  l'extradition  de  Balfour  et  provisoiremeDl 
son  arrestation  immédiate. 

La  demande  fui  accueillie  et  le  31  janvier  1894,  Balfour  était  ar-     1 
riHé  :  le  18  août,  le  juge  fédéral  de  Salla  ordonnai!  sa  remise  auj 
auLonlés  anglaises,  décision  conlirmée  le  3  novembre  suivant  psr 
la  Cour  suprême. 

Les  autorités  argentines  ont  donc  renié  la  doctrine  antérieure- 
menl  admise  el  appuyée  sur  de  nombreux  précédents  en  acco^ 
danl  l'extradition  pour  des  faits  commis  antérieurement  à  la  mise 
en  vigueur  du  traité  en  vertu  duquel  la  demande^ était  faite. 

La  Cour  suprême  a  motivé  la  décision  dans  un  arrêt  connu  diins 
des  termes  très  élevés  et  dans  lequel  elle  s'exprime  avec  une  h-iu- 
teur  de  vue  remarquable. 

Voici,  à  lilre  de  document,  la  fin  de  l'arrél: 

«  L'inLérèt  et  le  devoir  des  nations  civilisées  dans  le  monde,  en 
»  ce  qui  concerne  la  répression  des  délits,  sont,  comme  ilaélédil. 
»  les  mômes  pour  toutes  ;  rien  ne  leur  prescril,  rien  ne  leur  con- 
»  seille  de  protéger  les  criminels  ou  de  cacher  leurs  crimes,  et  com- 
»  me  les  rrgles  de  la  justice  elle-même  veulent  que  la  connais- 
■  sance  et  le  châliment  des  crimes  appartiennent  aux  autorités  de 
»  la  nation  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  ont  été  commis,  la  remi&t' 
»  réciproque  des  coupables  s'impose  à  toutes  les  nations  dans  Tin- J 
»  lérêl  de  la  défense  de  la  société.  ■ 

»  C'est  qu'en  eflel  le  crime  suit  le  criminel  parlout  où  il  va  ;  U 

•  dette  pénale,  par  lui  contractée,  subsiste  tant  qu'elle  n'a  pas  ^^t^ 
»  lé>ïalcment  acquittée  ;  et  de  ce  qu'il  s'est  rofugié  sur  une  lerf^l^ 
»  étrangère,  il  ne  résulte  jamais  pour  la  nation  à  qui  il  a  demande 

•  asile,  une  obligation  de  l'affranchir  de  celle  responsabilité  pénak. 

•  ni  pour  lui  le  droit  d'exiger  la  protection  de  celle  nation  contre 
»  les  lois  de  son  pays  qu'il  a  pu  violer  el  les  maux  qu'il  a  pu  ^ 

»  causer  (1)  >.  i 

Le  gouvernemenl  anglais  qui  se  montre  si  respectueux  des  fo^ 


(1)  Sentence  de  In  Cour  suprême  delà  République  Argenline  duSiK^ 
vembre  iSQ\  [Journal  du  droit  international piivc^  1895,  p.  321). 


18] 


LIVRB    Xni.    —    CONFLIT    DBS    LOIS    CRIMINELLES 


193 


ïs  légnles,  si  observateur  des  principes  du  droit  international  le 
plus  strict,  quand  on  lui  demande  unt*  extmdiLion,  n'a  plus  aucun 
scrupule  quand  il  en  réclame  une.  Alors,  les  principes,  les  formes 
légales,  le  droit  de  justice,  tout  cela  ne  compte  plus,  ou  plutôt  il 
trouve  moyen  de  concilier  tout  cela  avec  ses  intérêts  et  ses  désirs, 
fl  a  beau  avoir  dit,  soutenu,  affirmé  le  contraire  cent,  fois  et  plus, 
dès  qu'il  est  en  cause  lui-même,  il  trouve  admirables  les  arguments 
qu'il  a  toujours  réfutés  et  condamnés  et  très  mauvais  ceux  qu'il 

Lployait  lui-même. 

Il  va  sans  dire  que,  si  au  lieu  de  la  République  Argentine,  le 

►uvernemenl  britannique  avait  eu  en  face  de  lui  une  grande  puis- 
ice,  les  choses  se  seraient  passées  autrement.  Mais  TAnglelerre 
se  gène  jamais  quand  elle  a  affaire  h  moins  fort  qu'elle  ;  au  con- 
traire, quand  elle  se  trouve  en  présence  d'une  nation  qu'elle  sait 
ou  croit  être  aussi  puissante  qu'elle,  comme  les  Etats-Unis,  par 
exemple,  elle  est  d*une  douceur  et  d'une  docilité  iucoiiiparables. 

S  Ce  qu'il  faut  constater  et  retenir,  c'est  que  le  gouvernement  an- 
^.  ais.  pour  obtenir  l'extradition  de  Balfour,  n'a  reculé  devant  au- 
cune illégalité,  devant  aucun  moyen  peu  rccommandable  et  a  foulé 
aux  pieds  avec  une  désinvolture  parfaite  le  principe  de  la  non- 
ilroactivité  des  lois  (1). 

Traduit  â  Londres  devant  le  jury,  Jabez  Spencer  Balfour  fut,  le 
novembre  ISyîj,  reconnu  coupable  des  faits  dont  il  était  accusé 
condamné  le  28  à  quatorze  ans  de  travaux  forcés. 
§  Î15.  En  l'absence  de  traité,  un  Étal  peut-il  obtenir  d'un  autre     ^^^^^ 
^tradition  de  malfaiteurs  qui  se  sont  réfugiés  sur  le  territoire  de  '"JiJ;^jî' 
llui-ci(2)?  wocu. 

Sur  ce  point,  trois  oignions  sont  soutenues  :  deux  extrêmes  el 
le  inlennédiaire  (Droit  infernationnt,  II,  §950  et  s.)  : 
Les  uns  estiment  que,  sans  traite,  un  Êlat  ne  peut  sous  aucun 
étexte  li^Ter  un  criminel  réfugié  chez  lui. 
Les  autres,  se  basant  sur  la  solidarité  universelle,  pensent  qu'un 
Il  a  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir,  dans  le  but 
imun  de  la  répression  et  de  Texemplarité,  d'extrader  le  délin- 
tnl  à  l'État  qui  le  poursuit. 

trautres  entin  procèdent  des  deux  opinions  et  soutiennent  qu'en 
tb^ience  d'un  traité,  un  État  ne  peut  élre  tenu  de  répondre  à  une 
tmande  d'extradition 


(i)  Journal  de$  Débats  du  30  uovenibro  1895. 

(2)  Hevut  générale  dr  Droit  intertmtionat  public,  l8l)4,  n"  5,  p.  483. 
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L*lnstitul  de  droiUnlemalional  a  soutenu  cette  troisième  opinii 
dans  sa  session  d'Oxford  en  1880  :  «  Ce  ne  sont  pas  »,  déclare-l-i 
€  les  Irai  lès  seuls  qui  font  de  l'exlradilion  un  acte  conforme  au 
»  droit,  et  elie  peut  s'opéier  même  en  Tabsenco  de  tout  Len  con 

>  traclucl;  la  condition  de  rociprocilê  en  celte   matière  peut  ci 
*  commandée  par  la  pratique,  elle  n'est  pas  exigée  par  la  jus 
»  tice  >  (1)  {Droit  iniei^national,  H.  §  1023). 

Dans  le  courant  de  1893,  Francis  II.  Weeks  ayant  commis 
New-York  des  vols  et  des  abus  de  confiance  s  élevant  à  plu«ie 
millions  de  francs,  son  arrestation  fut  ordonnée  parle  Grand  Jurr 
de  cclLo  ville.  Woeks  s'enfuit  et  se  réfugia  sur  le  territoire  de  la 
Képublique  de  Cosla-RIca.  Bien  qu'aucun  traité  n'existiU  entre  les 
deux  Uépubliques,  les  Etats-Unis  i^emirent  le  2  octobre  1893  ju 
gouvernement  de  Costa-itica  une  note  demandant  Textradilion  et 
accompagnée  de  documents  à  l'appui. 

En  même  temps  ils  déclaraient  que  dans  la  même  hypothèse  ilii 
seraient  disposés  à  accueillir  la  demande,  se  basant  sur  ce  prio- 
cipo  »  que  l'extradition,  en  l'absence  de  convention  spéciale,  se 
»  concède  par  courtoisie  internationale  :  les  traités  ne  servent  qu'à 
%  déterminer  et  à  classer  les  faits  d'extradition,  celle-ci  a  soofi 

>  dément  dans  la  justice  et  elle  existe  indépendamment  de  tou' 
»  traité  >. 

Le  20  octobre,  par  un  décret  rendu  conformément  à  l'avis  du  Con- 
seil du  Gouvernement,  le  président  de  la  République  de  Cosla-Riw 
accorda  l'extradition  de  Francis  H. Weeks,  se  basant  sur  les  raolifs 
suivants  : 

!•  Il  est  d'un  intérêt  commun  pour  tous  les  Étals  que  les  délit* 
graves  ne  reslonl  point  impunis  et  que  les  délinquants  ne  pui^ 
sent  pas,  en  passant  la  frontière  du  pays  oii  ils  ont  commis  leurs 
infractions,  échapper  au  châtiment  qu'ils  ont  encouru. 

2«  Les  tribunaux  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  garan- 
tissent pleinement  aux  accusés  leurs  droits  léRilimes  de  défunsc 

3«  Le  délit  dont  Francis  H.  Weeks  est  accusé  est  de  ceuKJui 
troublent  l'ordre  public,  et  il  n'est  pas  puni  par  les  Étals-UDÎ* 
d'une  peine  non  admise  dans  la  République,  comme  la  peine  à» 
mort. 


1 
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(i)  Annuaire  de  Clnstitut  de  Droit  intematumal,  V,  p.  127.  —  V.  aa«l  sax 
leB  dt^eUrntionâ  de  réciprocité  qui  suppléent  î^  rab^^nce  du  traité  d>x* 
tradilioti.  Tarticle  de  M.  Uerbatix  dans  Jourmtl  du  dioit  inteftiniiott>ii 
prite,  1893,  n«  11-12. 
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V  Le  délit  reproché  esl  de  ceux  qui  donnent  lieu  à  rexiradilion 
'après  les  Lrailés  conclus  par  le  (^osla-Uica  ; 

5*  Le  gouvememenl  des  Étals-Unis  a  proposé  de  conclure  avec 

République  un  traité  d'extradition,  dont  il  a  présenté  les  bases, 
i  qui  pormeltra  à  la  République  d'obtenir  à  l'avenir  le  service  et 
aide  qu'elle  prêle  aujourd'hui  à  la  justice  américaine  (!). 

§  216.  Pour  ce  qui  esl  enfin  de  Texlradilion  des  déserteurs 
Droit  interimlional^  W,  §  1072  et  s.),  nous  avons  à  mentionner 
ïs  cas  suîvanLs  : 

Un  soldat  du  3"  régiment  de  génie,  nommé  Feuillette,  ayant  ob- 
enu  la  permission  d'aller  en  Algérie»  ne  reparut  plus  à  son  corps 
l  fut  arrêté  à  Bizerlo  (Tunisie)  par  les  autorités  françaises.  Le  con- 
eil  de  révision  de  Paris  a  annulé,  le  6  janvier  1891,  le  jugement 
ta  conseil  de  guerre  qui  avait  déclaré  cette  arrestation  illégale  et 
lela  pour  les  motifs  suivants  : 

Les  insoumis  el  les  malfaiteurs  français  réfugiés  en  Tunisie  dol- 
ent être  considérés  comme  se  trouvant  sur  le  territoire  français, 
l  importe  peu  que  l'arrestation  ne  s'accorde  pas  pour  déserlion. 
•es  déserteurs,  arrêtés  par  les  autorilés  françaises  sur  le  territoire 
e  la  Régence,  peuvent  donc  èlre  déférés  aux  conseils  de  guerre 
légcant  en  France. 

§217.  En  juillet  1895.  un  soldat  d'infaiilcrîc  de  marine,  le  nom- 

é  Richard,  ordonnance  du  conmiandiinl  Lombard,  allaché  à  la 
baisoQ  militaire  du  Président  de  la  République  française  {Droit 

ternalional,  U,  §  1072}»  profitant  d'une  absence  de  cet  ofticier, 
Qj  vola  dans  l'apparlemenl  qu'il  occupait  au  Palais  de  l'Elysée, 
me  somme  de  950  francs,  des  bijoux  el  divers  objets.  Puis  il  dé- 
cria et  partit  pour  Bruxelles.  A  son  retour,  le  commandant  Lom- 

rd  avertit  l'aulorilé  militaire  qui  fil  demander  parle  Ministre  des 
JTaires  étrangères  Pexlradition  de  Richard. 

Le  Cabinet  de  Bruxelles,  fidèle  à  la  doctrine  de  la  non-exlradition 
déserteurs,  refusa  nel. 
gouvernement  français  moditia  sa  demande  el  de  nouveau 
éclaraa  Richard  mais  simplement  sous  l'inculpation  de  vols  quali- 
es. 

Celle  fois, le  gouvernement  belge  n'avait  plus  à  refuser:!!  accorda 
extradition,  mais  en  stipulant  expressément  que  Richard  ne  serait 
las  poursuivi  pour  déserlion. 

(f)  ReputUca  de  CoBta^Hica^  Ministerio  iU  relacionei  exteriores,  Docu- 
Wiicn  reiittivos  à  ta  txtradiction  de  Francis  il.  Weahs  [San  Josf,  1898). 
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Le  29  novembre  1895  Kicliard  fuL  condamné  par  lel"  Conseil  ci^l 
fnierre  du  Gouvernemenl  militaire  de  Paris  ù  10  ans  de  réclusion 
et  à  la  dégradation  militaire  pour  vols  qualifiés.  ^ 

§218.  Le  Sénat  arg:enlin  a,  le  30  sepl,eiiibre18i)o,  rejeté  le  proj^^^ 
de  loi  portant  approbation  des  modifiLïalions  apportées  par  le  Coi-fc  . 
grès  des  Etats-Unis  aux  actes  addilioiinels  au  Irailé  d'amitié,    d^i 
commerce  el  de  navigation  en  vigueur  (1).  Lesdits  actes,  signés    à 
Buenos-Ayres  le  23  juin  1883  elle  25  juin  1885,  étaient  relaljfs      à 
l'exlradilion  des  déserteurs  de  la  marine  de  guerre  el  decoramerc=:e 
des  deux  pays.  Le  Sénat  des  Etals-Unis  y  avait  apportédeui  légère» 
niodificalions. 

§  219.  Au  sujet  de  la  question,  encore  litigieuse,  de  Texlraditic^  n 
des  nationaux,  M.  Levieux, avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Rruxoll^  ^tl 
fait  observer,  dans  une  leUre  adressée  à  V Indépendance  belge,  q«-ïe" 
la  défense,  pour  la  Belgique,  d'extrader  ses  nationaux  repose  8«-Jr 
Tarliclo  8  de  la  Constitution  et  Tarliclel  de  la  loi  du  15  mars18T-4. 
Il  ne  saurait  donc  être  dérogé  au  principe  de  la  non-extradition 
par  voie  de  conventions  internationales.  ^ 

§220.  En  1895,  un  nommé  Raoul  Trembtié.  sujet  français  était,  fl 
arrêté,  à  son  débarquement  au  port  de  Dunkerque.  à  la  requéle 
du  chargé  d'affaires  de  la  Itépublique  Argentine  en  France,  sous 
rinculpation  d'assassinat  commis  sur  le  territoire  argentin  {Droii 
international,  II,  §  1026). 

En  même  temps  le  gouvernemenl  français  recevait  une  demantle 
d'extradition. 

Fidèle  à  la  doctrine  de  la  non-extradition  des  nationaux»  legou- 
vernetnt^nl  français  refusa  en  même  temps  qu'il  saisissait  le  par- 
quet de  Dunkerque  el  l'invitait  à  ouvrir  une  instruction. 

Voici  le  Lexle  de  la  lettre  adressée  par*  M.  Hanotaux,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  à  M.  MartinezCampos,  chargé  d'affaires  de 

la  République  Argentine  à  Paris  (2), 

Paris,  le  4  août  1895. 

€  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
<  Le  25  juillet,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  pour 

•  demander,  au  nom  du  Gouvernement  argentin,  ù  litre  de  rêci- 

•  procité,   l'extradition  du  nonuné  Tremblié  (Raoul),  poursuivi  a 

•  Huenos-AyiHîs  du  chef  d'assassinat,  et  qui  serait  actuellejueDl 

•  détenu  en  France. 

(1)  Hecuc  tjéncraie  de  droit  international  public^  18^,  o»  0.  p.  ^. 

(2)  Mvmoria  de  tlelaciones  exteriores  presenlada  at  Honorabte  CoH^rttona- 
cional  en  4S9o  (Buenos-Ayres,  1895),  p.  188-198. 
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>  Je  m'étais  empressé  de  soumellre  celle  requête,  ainsi  que  les 
»  pièces  à  Tappui  à  mon  collègue,  M.  le  Minisire  de  la  Justice. 

»  Il  résulte  de  la  réponse  de  M.  Guérin  que  Tinculpé  étant  de  na- 
9  lionalité  française,  sa  remise  ne  saurait  être  autorisée  en  vertu 

•  du  principe,  absolu  chez  nous  en  matière  d'extradition  et  con- 

>  sacré  d'ailleurs  dans  tous  nos  Iraités,  que  les  nationaux  ne  peu- 

>  vent  être  livrés  à  un  État  étranger. 

»  Dans  ces  conditions,  M.  Guérin  a  transmis  à  rautorilé  judiciaire 

>  de  Dunkerque  les  pièces  qui  accompagnaient  votre  communica- 

>  lion  et  qui  faciliteront  Tinformation  criminelle  ouverte  contre 

>  l'individu  dont  il  s*agil.  M.  le  Garde  des  Sceaux  ajoute  qu^ilalla- 
»  cherait  du  prix  à  recevoir  tous  renseignements  complémentaires 
»  que  le  Gouvernement  de  la  République  argentine  serait  en  me- 
■  sure  de  nous  faire  parvenir  dans  rinlérêt  de  la  manifestation  de 

*  la  vérité. 

•  Je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir  informé  de  la  suite  qui  aura 

»  été  donnée  à  cette  affaire. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  les  assurances  de  ma 

»  considération  la  plus  distinguée  >. 

Signé  :  G.  Hanotaox. 


LIVRE     XIV 


RÈGLEMENTS  INTERNATIONAUX  CONCERNANT  LES  INTÉRfit^ 
SOCFAUX  ET  ÉCONOMIQUES  DES  PEUPLES. 

Voir  Droil  international,  III,  §  1079  et  s. 


Section  I.  —  PROPRIÉTÉ  LITTÊR-\IRE  ET  ARTISTIQÎJF-: 


§  221.  Lfl  dGMKwme conféroncc (Droi (interna fional,  III. §1841»  de 
rAssocialion  lilléraire  el  arlislique  iiUernationale,  qui  s'est  ouverte 
â  Berne  le  5  oclobre  1889  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller 
fédéral  M.  Droz,a  émis  un  certain  nombre  de  vœux  que  nous  résa- 
nions  comme  suit: 

Il  est  désirable  de  voir  s'établir  entre  les  différents  pays  une 
convention  unique.fondéesurlcslégislalions  identifiées,  cl  diaprée 
laquelhî  la  caulion  judicatum  solvi  serait  supprimée  dans  le* 
procès  résuUant  de  la  Conveution  du  Rerne,  el  les  jugements  ren- 
dus dans  l'un  des  pays  de  TUnion  exécutoires  dans  les  autres.  Pour 
l'article  7  de  la  Convention,  la  conférence  propose  que  la  farultr 
de  roproduclion  d'articles  de  journaux  ne  s'étendepasàlan»pn">duc- 
tion,  en  original  ou  en  traduction,  des  romans-feuilletons  ou  de^* 
articles  de  science  et  d'art.  La  protection  doit  être  étendue  expres- 
sément aux  transformations  d'un  roman  on  pièce  de  il-  ' 
vice-versa.  L'aliénation  d'une  œuvre  d'art  ne  doit  pas  - 
celle  du  droit  de  reproduction.  Il  est  à  désirer  que  les  Etats  di* 
rUnion  s'onlendent  pour  punir  l'usurpation  du  nom  d'unar 
et  riuutntion  de  la  signature  ou  signe  distinctif.  Lcsplioto^rapinv^ 
originales  publiées  dans  un  dos  pays  de  l'Union  doivent  être  [iro- 
tégées  dans  les  autres.  Les  dispositions  relatives  aux  bottes  â  mu- 
sique et  orgues  do  Barbarie  ne  doivenl  pas  être  étendues  A  tous  le» 
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ins(rumenls  servant  à  reproduire  mécaniquemenl  les  airs  de  mu- 
sique. L'accomplissement  des  fomialilés  prescrites  par  le  pays 
K origine  dispense  l'auteur  de  toute  auti'e  formaliltS  dans  les  autres 
\ys  de  rUnion.  Toute  contrefaçon  est  punissable  dans  le  pays  où 
elle  a  été  commise,  alors  même  que  l'œuvre  contrefaite  est  des- 
tinée à  un  pays  où  la  propriété  littéraire  et  artistique  n'est  pas 
protégée. 

Nous  détachons  le  passage  suivant  du  discoure  d'ouverture  de 
K  1^  conseiller  fédéral  Droz.  Après  avoir  donné  l'assurance  que 
^urtton  internationale  pour  la  protection  des  droits  d'auteurs  exa- 
nairïera  avec  bienveillance  les  nouvelles  propositions  de  TAssocia- 
tion  ,  l'auteur  ajoute  ; 

«      Vous  me  permettrez  toutefois  de  joindre  à  celte  assurance  une 

'■^commandation,  je  n'ose  dire  un  conseil  :  Il  est  dans  la  nature  des 

cboses  que,  vous  plaçant  en  face  de  voire  idéal,  vous  désiriez  voir 

^ïT^er  votre  œuvre,  le  plus  lOt  possible,  de  toutes  les  qualités  qui, 

"  ^os  yeux,  lui  manquent  encore.  Mais  je  vous  prie  de  ne  pas  per- 

2"^     ^^  ^"ue  que  les  défauts  que  vous  relevez  en  elle  sont  eonsidé- 

■^    par  d'autres  comme  des  avantages.  En  voulant  procéder  avec 

^P  F>alionco  on  risquerait  de  priver  l'œuvre  de  quelques-uns  do  ses 

JP^iîlcurs  soutiens.  Par  une  disposition  très  sage  à  mon  avis,  la 

^P^^venlion  prévoit  qu'aucun  changement  ne  sera  valable  pour 

HM^iion  que  moyennant  l'assentiment  unanime  des  pays  qui  la 

^P»iiposent.  On  a  voulu  par  là  donner  aux  Étals  pour  lesquels  la 

If^rivention  consacre  le  maximum  des  progrès  actuellement  roali- 

^^*^t>lea  chez  eux,  une  garantie  contre  le  courant  trop  hàtif  dans  le- 

*ï^t»I  chercheraient  à  les  entraîner  les  Étals  plus  avancés.  Il  faut 

^<itic  que  les  perfectionnements  à  apporter  à  l'Union,  considérée 

*^n8  son  ensemble,  résultent  de  la  persuasion  générale.  C'est  vo- 

^  tâche  à  vous  et  à  tous  les  pionniers  du  droit  d'auteur  dans  les 

^vers  pays  de  faire  pénétrer  dans  la  conscience  publique,  puis 

dans  les  législations  nationales,  les  notions  qui  vous  paraissent  à 

la  fois  justes,  pratiques  et  mûres  pour  chaque  État. 

Ce  chemin  est  sans  doute  plus  long  qu'une  révision  pure  et  sim- 
ple de  la  convention,  mais  c'est  le  seul  qui  conduit  sûi*ement  au 
but.  Au  reste,  la  convention  elle-même  permet  aux  pays  avancés 
de  conclure  entre  eux  des  unions  restreintes  dont  peuvent  faire 
partie  tousceuxqui  sont  d*accord  sur  un  même  principe  :  parexem- 
ple,  la  durée  illimitée  du  droit  de  traduction.  En  faisant  usage  de 
celle  faculté,  ils  prêcheront  d'exemple,  leur  nombre  s'accroîtra  et 
fliijra  par  embrasser  la  totalité  des  pays  de  TUnion,  sans  qu'on  ail 
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eu  besoin  de  loucher  au  pacte  fondamenlal.  Agir  aulremenl,  c*Bal- 
à-dire  vouloir  imposer  aux  Él^ls  relardalairos  des  principes  à  ia 
haulour  desquels  ils  ne  sont  pas  encore  arrivés,  ce  serait  les  faire 
retomber,  à  la  joie  des  adversaires  de  l'Union,  dans  Tétai  de  pira- 
terie dont  elle  les  a  fait  sortir  à  grandes  peines,  ce  sérail  eiiipècher 
l'accession  d'autres  États  qui  sont  sur  le  poinl  de  venir  à  nous,  ce 
serait  aller  à  fins  contraires  des  intérêts  que  vous  cherchez  à  sau- 
vegarder, non  poinl  dans  les  pays  où  la  législation  répond  déjà  à 
vos  vues,  mais  précisémenl  dans  les  autres  ». 

§  222.  Le  Congrès  artistique  réuni  à  Paris  en  1889  (DroU  inter- 
national,  III,  §  1094)  a  volé  quelques  résolutions  qui  peuvent  sê 
résumer  comme  suit: 

La  loi  ne  fait  qu'assurer  et  régler  le  droit  de  l'arlistG  sur  son  œu- 
vre, droit  qui  est  une  propriété  el  qui  consiste  dans  le  droit  exclu- 
sif de  reproduction.  Il  lui  appartient  pondant  sa  vie,  et  à  ses  ayants 
droit  50  ans  au  moins  après  son  décès.  La  protection  d'une  œuvrw 
d'art  ne  doit  être  astreinte  à  aucune  formalité. 

L'atlointe  au  droit  d'auteur  est  un  délit  de  droit  comiiuin.  Sont 
considérées  comme  contrefaçon  les  reproductions  ou  iinilatioiis 
d'oeuvres  d'art  par  un  procédé  et  par  Tinduslne,  les  transcriptions 
et  les  arrangements  des  œuvres  musicales,  sans  l'autorisation  de 
l'auteur.  La  loi  doit  réprimer  l'usurpation  du  nom  d  un  artiste, 
l'imitation  de  sa  signature  ou  de  son  signe  dislinclif.  Il  faut  pro- 
téger les  œuvres  posthumes.  Les  artistes  de  tout  pays  sont  aMi- 
miles  aux  artistes  nationaux.  Il  est  désirable  que  les  convenlion»1 
artistiques  soient  indépendantes  des  traités  de  commerce  et  quel 
lous  les  Etals  adoptent  une  législation  uniforme  sur  la  propriété) 
artistique, 

§223.  Le  Congi*è8,  à  propos  du  droit  de  traduction,  a  pris  lea^ 
résolutions  suivantes  : 

Le  droit  d'auteur  comprend  le  droit  de  traduction  avec  ou  sans 
résen'e  à  cet  égard  et  sans  délai  pour  faire  celle  Lraductîon.  Lesj 
articles  de  journaux  et  de  recueils  périodiques  ne    peuvent  ôtre 
reproduits  sans  autorisation,  sauf  toutefois  les  articles  politiques  à| 
la  condition  d'en  indiquer  la  source.  Le  droit  d'auteur  s'étend  aux' 
dépêches,  aux  faits  divers  et  aux  feuilletons.  La  reproduction  d'une 
œuvre  litléraire  dans  une  anthologie  ou  par  lectures  publiques  est 
subordonnée  au  cousentoment  de  l'auteur.  Egalement  la  trans- 
formation d'un  roman  en  pièce  de  Ihéùlre  et  vico-versa.  Le  droii 
de  traduction  doit  être  protégé  comme  celui  de  l'œuvre  originaU 
et  pendant  le  même  temps. 
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I     5S24.  Ces  Jeux  associations  réunies  ont  volé  à  Milan,  en  1892, 

I  ^ea  résoiuUons  que  nous  résumons  comme  suit: 

I     L'aliénation  d'une  œuvre  d'arln'enlraine  pasTaliénalion  dudroil 

kd^reproduction.  L'usurpation  du  nom  d'un  arlisle,  l'iinilalion  de 

Ri  signature  ou  de  son  monogramme  loml>eiil  sous  le  coup  des  lois 

pénales.  Il  esl  à  désirer  qu'on  protège  Loutes  les  œuvres  de  dessin, 

[y  compris  les  afficlies  et  les  éliquelles  illustrées.  11  en  esl  de  même 

'des  œuvres  d'archiLeclure.  Le  droit  de  reproduction  comprend 

celui  de  traduction.  L'autf^ur  doit  en  jouir  peiidani  vint^l  ans,  ol 

'la  dans  tous  les  pays  de  TUnion.  L'adnplalion  esl  une  appro- 

ialion  illicile.   Eure  qui  roitrenie  h*  tlroil  de  représontalion  el 

rexëculion,  les  auteurs  n'ont  nulle  obligation  en  dehors  de  celles 

^coulant  de  Tarlicle  2  de  la  Convenlion.  Les  exécutions  ou  repré- 

nlallons  publiques  sans  le  consentement  de  l'auteur  sont  illici- 

■  s,    fussent-elles  organisées  sans  aucun  but  de  lucre.  Dans  les 

boites  à  musique,  l'usage  de  carions  perforés,  disques  ou  autres 

'^nes  intercbangeables»  esl  réputé  contrefaçon. 

Le  bureau  de  Renie  devrait  élablir  entre  autres  la  tr(inéalojrie  des 

'UVivs  publiées  dans  l'Union  avec  mission  de  fournir  un  certificat 

'origine  faisant  preuve  en  justice.  Il  est  désirable  que  tous  les 

'leurs  soient  admis  à  faire  enregistrer  leurs  œuvres  à  Berne,  et 

il  leur  soit  délivré  un  certificat,  de  cet  enregistrement.  Dans  les, 

*f*l€sUitions  relalives  à  Tapplicalion  de  la  Convention  de  3orne, 

^8t  désirable  que  la  caution  judic.atum  solvi  soit  supprînu^e  el 

^^  les  ju.i;ements  rendus  dans  l'un  des  pays  di^  l'Union  soient 

^^cutoires  dans  les  auti*es.  L'architecte  doit  être  assimilé  aux  au- 

'a  artistes.  Il  esl  désirable  que  les  contestations  provenant  de 

application  de  loutes  conventions  liLléraires  et  artistiques  soient 

ISées  par  des  arbitres. 

1^  ^_  §  225.  Les  Etals-Unis  ont  modifié,  en  date  du  3  mars  1891,  leur 

Hfelslalioa  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  (Droit  interna- 

Bon<  \\\,^  1112). 

^K  Nous  résumons  les  dispositions  de  la  Loi  relatives  aux  auteurs 
^P  artistes  étrangers  : 

^«s  auteurs  ou  leurs  héritiers  peuvent  faire  prolonger  leurs  droits 
Mj  un  nouveau  délai  de  14  uns  en  faisant  enregisti-erde  nouveau 
1^  œuvres.  Pour  jouir  de  ces  droits  il  faut  déposer  auprès  du 
liotbécaire  du  Congrès  à  Washington  deux  exemplaires  des  li- 
s  ou  reproductions  artistiques  ou  une  description  des  tableaux, 
lues,  etc.»  en  cause.  La  formalité  du  dépiM  s'étend  à  toutes  les 
filions  subséquentes.  Les  contrefaçons  seront  confisquées,  et 
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leurs  aulcurs  condamnés  à  des  dommagos-inlérèls.  La  loi  n'esl  ap- 
plicable aux  ressortissants  d'un  pays  étranger,  que  si  ce  pays  ac- 
corde aux  citoyens  des  États-Unis  la  protection  intellectuetle  sur 
une  base  subslanliellenienl  la  même  que  celle  admise  à  l'égard  de 
ses  propres  ressortissants,  ou  que  si  ce  pays  éli-anger  fait  partie 
d'un  accord  international  stipulant  la  réciprocité  en  matière  di* 
droits  intellectuels,  accord  auquel  les  ÉUts-Unis  pourront  adhé- 
rer. L'existence  de  ces  conditions  sera  constatée  de  temps  en  lomp« 
par  des  déclarations  du  président  des  États-Unis. 

Pour  le  moment  elles  sont  remplies  pour  la  Bel^iciue,  la  France, 
la  Grande-Brelogne  et  ses  possessions,  la  Suisse,  TAllemagne 
(conv.  du  15  janv.  1892.  le  Danemark  (décl.  du  8  mai  1893),  rilalic 
(décl.  du  31  ocl.  1892),  le  Portugal  (décl.  du  20  juill.  1893).  En  cou- 
séquence  le  président  Ilarrison  a  déclaré,  par  une  proclamation 
du  1"' juillet  1891,  que  ces  pays  seront  admis  au  bénéfice  de  la 
section  13. 

Les  livres,  journaux,  etc.  publiés  après  le  1"  juillet  1891  sont 
donc  prolé]2;és  aux  États-Unis,  pourvu  qu'ils  y  soient  imprimés  et 
paraissent  en  même  temps  que  rédilion  étrangère.  Sont  protégé» 
de  même  les  opéras,  pièces  de  IhéÂlre  et  arrangements,  soit  pour 
la  publication,  soit  pour  l'exécution  à  la  scène.  Malheureuscmeni 
l'obligation  d'imprimer  aux  États-Unis  les  œuvres  à  protéger  rend 
les  concessions  de  ce  pays  illusoires  dans  la  majorité  des  cas. 

§  22f>.  Le  Bureau  intornalional   de  la  propriété    industrielle 
(Droit  intcnuiHonal,  §§  1138, 1149)  s'est  préoccupe  do  la  questio 
délicate  du  droit  de  reproduction  en  maliêre  de  roman-feuilleton 
Ce  roman  est-il  un  article  de  journal?  Quelles  sont  les  dispositions?  «â 
des  lois  intérieures  â  cet  égard  ?  Gomment  la  Gonveiilion  de  1 
règle- t-elle  ce  sujet  ?  Telles  sont  les  questions  que  le  Bureau  se 
posées.  Voici  les  réponses  qu""!!  y  donne. 

1"  Le  roman-feuilleton  ne  saurait  être,  à  bon  droit,  assimilMné 
à  un  article  de  journal. 

2"  Los  diverses  législations  en  interdisent  en  général  la  repi*  "t»» 
duction.  Spécialement  il  semble  résulter  des  procès-vorbaux  d^^^n 
conférences  de  Berne  en  1884,   1885  et  1880  que  le  Kouvern-  ni 

suisse  a  toujours  considéré  le  roman-feuilleton  comme  une  ll  i.  .t 
indépendante,  protégée  par  les  principes  généraux  du  droit,  int^Bé- 
pendanïnient  de  loule  réserve  expresse. 

3*»  La  Convention  d'Union  du  9  septembre  1886  prolège  é*idi>  ï7>- 
menlles  romans-feuilletons  comme  tels,  el  non  pas  comme  ai-fc- 
des  de  journah 
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4»  Le  roman-feuillelon.  u'êlanL  pas  un  article  de  journal,  mais 
en  une  œuvre  lillêraire  proprement  dite,  ne  saurait  être  acluol- 
menl,  dans  le  ressort  de  runion,  et  spécialement  en  Suisse, 
objet  d'une  reproduction  licite,  en  Pabseiice  d'une  autorisation 

deTauteur,  quand  bien  même  il  aurait  été  inséré  antérieurement, 

Mns  aucune  réserve,  dans  une  publication  périodique  quelconque. 
§227.  La  Cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  ce  rjui  suit  au  sujet  des 

œuvres  d'un  auteur  étranger  {Di-oif  international,  NI,  §  1096)  : 
Ces  ûBU^Tes  sont  considérées  comme  françaises,  lorsqu'elles  pa- 
ent  pour  la  première  t'ois  en  France  à  la  suite  d'une  cession 
ile,  itn  France  également,  au  profit  d'un  Français,  dont  l'intention 
anifeste  était  d'user  du  bénéfice  de  la  loi  française.  H  imporlcpeu 
e  l'auteur  prédécédé  soit  ou  non  de  nationalité  étrangère.  Le 
oit  privatif  ne  subsiste,  sur  les  œuvres  posthumes,  que  pendant 
X  ans  à  partir  de  la  mort  de  celui  qui  a  fait  procéder  à  leur  pu- 
i  cation. 
11  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'opposîtion  formée  par  les  ces- 

onnoiros  des  œuvres  de  Chopin  contre  l'introduction  en  France 
s  éditions  de  ce  compositeur  publiées  pur  Uroithopf  et  Fliertel. 
Cour  a  déclaré  valable  cette  cession  jusqu'au  3  juin  1891  et  par 
nséquent  valable  l'opposition  à  l'eiilrée  des  ('dilions  allemandes 
s  compositions  du  compositeur  polonais  Chopiiu  C'est  la  loi 
sso.slatut  personnel  dudil.qui  doit  être  appliquée  dans  la  cause. 
S  228.  Les  contrefaçons  exécutées  au  bénéfice  de  l'absence  de 

lipulations  internationales  n'en  sont  pas  moins  frappées  d'une 
pfobalion  unanime. 

t^  librairie  Rrockliaust  de  Leipzig,  ayant  édité,  sans  payer  les 
îl«  d'auteur,  sept  ouvrages  du  poète  espagnol  Antonio  de 
ebfj;  celui-ci  écrivit  à  l'éditeur  une  lettre  fort  vive  où  il  lui  rc- 
ochait  d'abuser  de  l'absence  de  stipulations  internationales 
U'enfiTiindre  le  septième  commandement  du  Dêcalogue.  La 
^nftsieller'Zeitunrj  ayant  publié  le  texte,  puis  la  traduction  de 
*-lv  lettre,  fut  poursuivie  pour  injure  par  Ilrockaus.  Lo  tribunal 
8  échevins  de  Berlin  renvoya  les  prévenus  en  s'appuyaut  sur 
*'l.  I9a<^  pén.,  qui  déclîire  non  punissables  les  allégations  fai- 
pour  la  poursuite  ou  la  défense  d'  un  droit  ou  d'un  intérêt  lé- 

*^ïiie8.  L'intérêt  légitime  était  ici  do  signaler  la  conduite  de  la 
isoQ  Brockhaus.  afin,  dit  le  jugement,  de  bâter  l'avènement 
^  relations  régulières  entre  l'AIlemngne  et  l'Espagne  et  de  pré- 
^irle  retour  de  faits  contraires  à  la  morale  et  ù  la  justice  sinon 

*^  loi  positive  actuelle. 
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Cet  incidenl  a  eu  eiïvi  tlômouln^  1.1  néccssUê  d'uno  proniplera- 
lificalion  par  les  parlements  de  la  convention  de  Berne,  du  9  sep- 
tembre 1886,  par  laquelle  rAUemagne  el  l'Espagne  se  sont  enga- 
gées à  reconnaître  les  droits  de  leurs  auteurs  respectifs  qu'anpi- 
ravanl  aucun  traité  ne  prolëjreait  (i). 

§  i^9.  Dans  le  même  sens,  la  Cour  impériale  de  Leipzig  a  àèelM 
qu'on  doit  considérer  comme  contrefacteurs,  ceux  qui  en  Allems- 
gjie  font,  sans  lo  coiisenleinent  de  l'auteur,  des  reproductions  ex- 
clusivemenl  destinées  à  im  pays  où  la  propriété  de  l'œuvre  liKé- 
raire  n'est  pas  reconnue  {Droit  intemah'onal^  fil,  S  1126). 

ïj  230.  L'éditeur  i>cliîrmor,  de  New-York,  ayant  chargé  KœihLJii 
de  tirer  deux  mille  exemplaires  de  la  Hcdemption  de  Gounod,  n^- 
partenanl  à  Ewer  el  Cie,  de  Londres,  et  Hœlliing  ayant  exécui^el 
expédié  inléfrralemenl  ce  travail  pour  New-York,  une  action  on 
conli'cfaron  fui  cxei-céo  conUv  lui  et  portée  en  appel  dovanlii 
Cour  impériale.  Si  l'on  comprend,  dit  l'arrêt,  qu'une  édition  seprè- 
pare  impunément  pour  le  temps  ou  l'ouvrage  sera  dans  le  do* 
maine  puijlic,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  les  reproductions  "vi 
senl  être  opérées  on  vue  de  l'époque  où  le  droit  de  l'auteur  •■  ■ 
encore,  sous  le  prétexte  qu'on  les  répandra  uniquement  dartf  II» 
contrées  dont  la  législation,  contraire  à  celle  de  fÀllemagne,  ne 
reconnaît  pas   le  droit  dont  il  s'agil  (2). 

§  231.  Un  arrôL  de  la  Cour  de  Bruxelles,  rendu  le  il  mai  ISW, 
émet  des  considérations  intéressantes  sur  la  législation  belge  w 
lêdroTSc  sujol  du  droit  de  traduction  el  de  représentation  des  œuvres  drt- 
matiques  {Droit  internalionaly  111,   lOy^}. 

Le  directeur  du  Ihéûtre  flamand  d'Anvers  ayant  fait  représenter 
en  flamand  une  pièce  française  sans  s'être  préalablement 
de  Taulorisation  de  l'atileur,  celui-ci  l'actionna  en  dommage- 
lérùls  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  puis,  en  Hpp^U 
devant  la  Cour  de  Bruxelles.  Celle  Cour  a  motivé  comme  suiil^ 
droit  de  l'auteur  à  une  indemnité  :  «  L'aulour  d'une  œuvre  liHé- 
»  raire  a  sur  elle  un  droit  exclusif,  il  peut  seul  la  publier,  la  ven- 
»  dre,  la  distribuer.  Ce  droit  absolu  doit  comprendre  en  soi  ï« 
»  droit  de  traduction  ;  on  objecterait  en  vain  que  la  traducliontrf 
»  s'adresse  pas  au  même  public,  que  l'œuvre  originale,  la  cûd- 
»  naissance  des  langues  étrangères  est  assez  répandue  pour  qn'^l 
>  existe  des  personnes  capables  de  lire  l'ouvrage  dans  la  lan^* 


(1)  Journal  du  droit  inUrnationai  privée  1888,  p.  220. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé,  1888,  p.  217. 
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jirimilive  ou  dans  celle  où  il  aura  été  Iraduil,  el  il  s'en  trouvera 
cerlflinemeiu  parmi  elles  qui  préféreronl  la  Iraduction,  parce 
que  la  lecUire  leur  en  sera  plus  facile.  D'ailleurs  l'aulcur  peut 
céder  le  droit  de  traduire  son  œuvre  et  on  tirer  ainsi  un  nouveau 
bénéfice  :  en  autorisant  les  tiers  à  faire  des  traductions,  on  pri- 
verait lus  auteurs  d'une  partie  du  fruit  de  leur  travail  el  on  leur 
causerait  un  préjudice  d'autant  plus  sérieux  qu'une  traduction 
mauvaise  ou  mal  faite  peut,  en  diiuinuanl  l'attrail  qu'offre  une 
œuvre,  nuire  à  son  succès... 

>  Au  surplus,  l'action  a  pour  base  une  atteinte  portée  au  droit 
de  représentation  que  l'on  ne  doit  pas  confondre  avec  le  droit 
de  publication.  Le  droit  de  représentation  a  été  établi  en  France 
et  eu  Bel(j:iquc  par  les  décrets  de  rAssemblée  nationale  des 
î3-!9  janvier  17î)î  el  des  lîl  juillel-6aoùl  de  la  même  année  ;  il 
a  été  maintenu  par  les  décrets  du  8  juin  180t>,  du  Ô  février  1810 
et  du  15  octobre  iVliet  par  l'article  428  du  Code  pénal  de  1810. 
En  Belgique,  l'arrêté  du  gouvememonl  provisoire  du  21  octobre 
1830  l'a  sanctionné  tle  nouveau.  La  convention  du  l"niai  Ta 
consacré  spécialement  dans  son  article  4,  sans  faire  de  dislinc- 
lion  entre  le  cas  où  la  reprësenlalioa  a  lieu  dans  la  langue  pri- 
mitive et  celui  où  elle  a  lieu  dans  une  langue  étrangère.  L'intimé 
a  donc  porté  atteinte  aux  droits  des  appelants  et  leur  a  par  là 
causé  un  préjudice  ». 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles  a  parjugementduSaoùt  1880  rendu 
e  solution  semblable  à  propos  de  l'opéra  d'AMa  de  Verdi  (1). 
§  2'^i.  Sur  la  question  delà  Irnnsfonnalion  d'un  drame  en  opéra 
{Droit  inlemational,  III,  i?  1241),  la  Cour  d*appel  de  Milan,  sla- 
luant  dansl'alTairedela  Cnvalteria  rnsticana  de  Mascagni,arendu 
un  arrêt  que  nous  résumons  comme  suit. 

L'auteur  d'un  ilrame  a,  sur  son  œuvre,  les  droits  protégés  parla 
loi  de  1882.  alors  lucine  que  le  sujet  a  été  présenté  dans  d'autres 
compositions  littéraires,  quand  il  est  parvenu  à  donner  au  drame 
uii  cachet  d'individualité  el  de  le  transformer  ainsi  en  œuvre  ori- 
ginale. S'approprier  un  drame  d'aulrui,  pour  en  faire  un  livret  d'o- 
pém,  en  y  apportant  seulement  des  réductions  et  en  y  ajoutant 
des  variantes  lelles  qu'elles  laissent  prévaloir,  datis  l'ouvrage,  la 
pensée  de  l'auteur,  en  sorte  que  l'œuvre  ainsi  remaniée  n'est  autre 


w> 


Transforma- 
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(1)  Voir  joiinial  /cOroif,  14  aoUt  i^il^.Joutnal  du  droit  inUrnational privée 
1881.  p.  {«D. 
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que  le  reflet  de  l'essence  el  do  la  matérialiLé  de  la  produclion  pi 
mîlive,  c'esl  comuielLre  uri  tail  abusif  (1). 


Section  II.  -  PROPRIETE  INDUSTRIELLE.  —  MARQUES  DJ 
FABRIQUE.  —  BREVETS  UINVENTION. 


Con^rAt  de 

Il  propriôui 
Uiuuslrfttlle, 


§  233.  La  législation  allemande,  sur  \f*s  brevets  (DroU  û 
fio»al,\\t  §1150els.)  a  été.'modiâce  sur  quelques  points  parla 
du  7  avril  1891.  Ne  sont  pas  brevetnbles  les  inventons  contraii 
aux  bonnes  mœurs  ainsi  que  les  substances  alîmenlaireâ  el 
produits  chimiques  en  eux-mêmes.  Pour  ce  qui  est  de  la  nouveai 
e.xigéo,  on  ne  pourra  à  Tavenir  exciper  de  publications  anl<iri( 
res,  que  si  celles-ci  ne  remonlenl  pas  à  plus  de  iOO  ans.  Le»  d< 
cripLions  de  brevet,  publiées  à  i'élrantîer,  ne  sont  assimilées  ai 
publications  qu'après  3  mois  à  partir  du  jour  où  ils  ont  paru,  loi 
que  le  brevet  a  été  demandé  à  Télranger  par  la  même  persoDI 
que  celle  qui  a  sollicité  le  brevet  dans  le  pays.  Mais  celU*  favel 
ne  s*élend  qu'aux  pays  qui  garantissent  la  réciprocité  à  l'AUei 
gno.  Les  étrangers  peuvent  obtenir  des  brevets  en  Allema^Tifi 
condition  de  désigner  un  représenlanl  dans  ce  pays.  Mais  il  poiirrt" 
être  exercé  des  représailles  contre  les  pays  qui  ne  décerneraienl 
pas  des  brevets  aux  Allemands.  Pendant  l'examen  préalable,  Y 
Hce  des  brevets  peut  faire  comparaître  et  entendre  les  intéresst 
ainsi  qm.^  des  témoins,  el  prendre  l'avis  d'experts.  Lorsqu^un  élrai 
ger  attaque  un  bi'evet,  il  est  tenu  de  déposer  les  frais  de  procédi 

§  234.  Le  Congi-ès  de  la  propriété  industrielle,  réuni  u  Paris 
1889,  a  émis  des  vœux  que  nous  résumons  comme  suit  {^f 
internaU'onal,  III,  §  1178 J 

Les  brevets  dHnventioîi  doivent  être  délivrés  sans  examen  pi 
lable.  La  description  des  inventions  peut  être  tenue  secrète  pel 
dant  six  mois  à  dater  du  dépôt  de  la  demande.  Une  invention  n 
pas  réputée  nouvelle,  lorsqu'elle  a  reçu  une  publicité  sufflsfinl 
pour  pouvoir  être  exécutée,  dans  le  pays  ou  â  l'étranger,  avant 
dépôl.  Li?  droit  du  breveté  ne  pout  être  cédé,  mais  il  se  IransnH 
par  succession  ou  achat.  L'expropriation  est  applicable  aux 
vels.  Leur  durée  doit  être  de  20  ans.  Les  produit»  cblniique» 
pharmaceutiques  doivent  être  brevelables.  Le  droit  des  élrsn» 
aux  brevi'ts  ne  doii  pas  élro  soumis  à  la  question  de  réciprofU 
L'introduction  par  le  breveté  d'objets  fabriques  à  rélrangcfs^ 

(1)  Monii^rc  fiWrt£iunu/i,  lâ^LfAi^l^- 
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son  procédé  doit  élre  licite  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  du  bre- 
veté la  fabrication  dans  aucun  des  pays  où  il  a  obtenu  le  brevet. 

Les  marques  de  fabrique  sont  dos  signes  disLinclifs  à  Taide  des- 
mg\s  une  personne  dislingue  ses  produits  de  ceux  de  ses  concur- 
Rmts. 

Il  y  a  dos  marques  de  fabrique  et  des  marques  de  commerce. 
Leur  appropriation  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  emploi  effeclif  et 
public.  Elli^s  suivent  le  sort  de  l'entreprise  dont  elles  caraclèrisenl 
les  produits.  La  création  de  marques  régionales  ou  municipales 
est  un  moyen  propre  à  assurer  la  sincérilé  de  l'origine  du  produit. 

Kur  les  marques,  la  réciprocité,  ne  doit  pas  être  exigée.  Une  mar- 
e  déposée  dans  le  pays  d'origine  doit  être  admise  dans  les  au- 
tres pays.  Il  est  désirable  qu'on  établisse  un  enregistrement  inter- 
national des  marques. 

Pour  ce  qui  est  du  nom  commercial^  le  Congrès  a  émis  le  vœu 
({ue  sa  protection  soit  assurée  aux  étrangers  sans  condition  de  ré- 
ciprocité et  que  son  enregistrement  soit  facullatif. 

A  l'égard  des  dessins  et  modtHes^  le  Congrt's  a  reconnu  qu'il  est 
impossible  d'établir  un  critérium  permettant  de  distinguer  les  des- 
sins et  modèles  industriels  et  les  œuvres  artistiques. 

four  ce  qui  est  du  (ictt  de  provenance  le  Congrès  demande  qu'on 
srdise  toute  indication  mensongère  de  ce  lieu,  qu'il  s'y  joigne 
non  un  nom  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention 
frauduleuse. 

H§  235.  D'après  la  Cour  d'appel  anglaise  le  mot  de  Reversi  et  en 
Hnéral  les  mots  désignant  un  jeu  ont  un  caractère  descriptif  et 
^  rentrent  plus  dans  la  catégorie  des  mois  de  fantaisie  pouvant 
B^  enregistrés  comme  marque  de  commerce.  Le  demandeur  avait 
Hreiité  un  jeu  auquel  il  avait  donné  le  nom  de  Ueversi,  jeu  qui  fut 
Hmé  en  188fi  sous  le  nom  à^Ànnex,  jeu  de  reverses^  En  première 
"fnstance  le  demandeur  eut  gain  de  cause,  le  juge  Kay  ayant 
^cidé  que  le  mol  de  Revprsi  était  une  dénomination  de  fantaisie 
mvant  ôlre  enregislrée  et  que  le  défendeur  avait  voulu  imiter 
nie  marque.  La  Cour  d'appel  infirma  ce  jugement  dans  le  sens 
iiqué  ci-dessus  (1)  (Droit  international.  Ml,  ^  1ir>l»). 
fg  230.  En  suite  d'une  action  intentée  par  la  Société  anonyme  de 
distillerie  de  la  Bénédictine,  la  Cour  supérieure  de  Cincinnati  a  wowuuïï! 
[dé  ce  qui  suit  (Droit  inlemaiional,  111,  §  1163)  : 


fabrijtw .      Lo 
innt  /trterfl. 


Marque 


(1)  Juumai  du  droit  international  privée  1889,  p.  485  et  s. 

(2)  Jaumal  du  droit  international  privée  1889,  p.  102  et  s. 
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Celui  qui  fait  une  applicalioii  nouvelle  d'un  mot  ancien,  peut 
s'en  servir  comme  dune  marque,  el  les  droits  qui  résultCMildeoe 
choix,  subsistent  alors  même  que  ce  lerrae  a  passé  dans  le  langage 
courant  avec  celte  exception.  Il  en  est  notamment  ainsi  à  Tégard 
de  la  Bénédictine. 
\  Affaire  de  § 237.  Eu  vpptu  du  tpaîlé  franco-améficain,  la  loî  fraTir.aise  accorde 
iï»nn«ii<mde«  la  ppoteclion  non  sf^uli!mt*nlnux  marques  des  Etats-Unis, mais  aussi 

nom*  corn-  ,      .       .  *         .  •    â  »» 

aux  noms  OU  aux  pseudonvums  des  écrivains  el  arlisles.  Ln  con- 
séquence Buffalo  hill  était  fondé  à  poursuivre  les  personnages  qui, 
en  France,  avaient  essayé  de  s'emparer  de  son  nom.  Pour  ce  qui 
est  des  brochures  publiées  par  cel  imprésario  el  qu'on  a  également 
conlrefailes,  la  question  est  plus  compliquée  en  ap|)arrMU'e.  lei 
États-Unis  refusanten  1889  ta  protection  aux  productions  littéraires 
françaises,  mais  la  loi  du  ^8  mars  1852.  qui  punil  la  contrefaçon,  8ur 
territoire  français,  d'écrits  publiés  à  l'élninger,  est  applicable  flans 
l'espèce,  celte  loi  ne  faisant  pas  dépendre  la  protection  de  la  réci- 
procité. Il  en  est  de  même  des  images  polychromes  de  Buffalo  Bill 
du  moment  que  ces  images  et  les  brochur(?s  du  dil  oui  été  dépo- 
sées coiiftimiément  à  la  loi,  et  de  la  composition  scénique  ilu  di- 
vertissement que  Buffalo  Bill  offre  au  public. 

Pour  ce  qui  csL  enfin  des  Indiens  qui  fig-urent  dans  les  panlomi- 
mes  de  Buffalo  Bill,  ce  ne  sont  point  des  esclaves,  mais  des  em- 
ployés engagés  librement.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  leur  appliqua 
la  loi  qui  libère  tout  esclave  ayant  mis  le  pied  en  France  (l) 
(Di-nit  t7itei*fwfional,  IIK  S  11C9). 

S  238.  Autre  cas.  Le  U  novembre  1889  le  Tribunal  de  rEmpirr 
allemand  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

La  loi  applicable  en  malit^re  di»  dommages-intérêts  résultant  de 
délits  ou  de  quasi-délils  est  celle  du  lieu  où  lacté  nuisible  a  pro- 
duit son  effet.  Le  propriétaire  d'un  nom  commercial  est  garanti 
contre  tout  trouble  portant  atteinte  à  l'exercice  de  son  droit,  que 
ce  trouble  résulte  ou  non  d'un  acte  commis  en  Allemagne. 

Il  s'agissait,  dans  rospèce.  d'un  conflit  entre  les  fabriques  de 
crayons  de  J.  Faber  à  Nuremberg  el  de  A.  W.  Faber  à  Stein  près 
Nuremberg.  Sur  une  plainte  fonnée  par  la  première  de  ce»  mai- 
sons, le  tribunal  de  première  instance  lui  avait  reconnu  le  droii 
exclusif  de  revêtir  des  initiales  Johann  Faber  les  crayons  sortisde 
ses  ateliers.  Là-dessus  les  A.  W.  Faber  adressèrent  à  leurs  corres- 
pondants des  Étals-Unis  et  d'Angleterre  les  circulaires  aux  tormo? 

(1)  Journal  du  droit  international  privé,  1889,  p.  437  el  s. 


M'ain  Faber. 
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squolles  il  y  nvail  lieu  de  regarder  comme  coiilivlaçoris  tous  les 

yoiis  marqués  Faberel  fabriqués  hors  de  chez  eux.  La  maison 

Faber  demanda  aussilùl  aux  Irîbunaux  compélenls  d'interdire 

X  défondeurs  le  renouvellement  d'un  pareil  acte  et  de  pronon- 

r  une  amende  de  1200  marcs  pour  toute  circulaire  contestant 

n  droit.  Les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  admirent 

s  conclusions,  sur  quoi  l'affaire  fui  portée  devant  la  Cour  su- 

me,  qui  rejeta  le  recours.  Les  considérants  déclarenl  nonappli- 

bles  en  la  matière  les  rè^^les  relatives   aux  donimages-inléréls 

sullant  de  délits  et  de  quasi-délits.  A  supposer  cette  application 

ssible.  les  conclusions  de  la  société  A.  \V.  Faber  n'en  devraient 

s  moins  être  repoussées.  L'acte  portant  atteinte  à  ses  droits  a 

é  accompli,  il  est  vrai,  sur  territoire  étranger,  mais  il  faut  consi- 

rer  si,  dans  le  lieu  où  cet  acte  a  produit  son  effet,  il  y  a  eu  un 

éjudice  matériel  ou  moral,  et  il  faiil  appliquer  la  loi  on  viçrueur 

ns  ce  lieu,  soiL  la  loi  allemande. 

Dans  Tespèce,  en  outre,  il  s'agit  non  de  réparer  un  dommage 
ssé,  mais  d*empêcher  un  dommaj^e  à  venir.  En  conséquence  le 
ge  n*a  pas  k  se  préoccuper  des  principes  qui  régissent  les  coD- 
flils  de  lois  en  matière  de  délits  ou  de  quasi-délits.  La  maison 
Faber  possède  le  droit  d'employer  les  mots  Jolunin  Faber  pour 
êsigner  ses  produits.  Ce  droit  est  garanti  par  Farticle  13  de  la  loi 
1874  qui  vise  les  manœuvres  ayant  pour  but  d'entraver  l'exer- 
ce d'un  droit  de  propriété  industrielle.  Le  droit  d'un  industriel 
apposer  son  nom  sur  ces  produits  n'est  sufHsammenl  garanti 
ne  si  le  jujç^  peut  atteindre  les  actes  commis  à  l'étranger  au  détri- 
ment de  ce  droit.  En  refusant  d'admettre  ce  principe,  on  priverait 
B  toute  protection  les  industries  qui  tirent  leur  principal  profit  de 
îxportalion. 

L'article  13  doit  par  conséquent  être  appliqué  dans  le  cas  pré- 
mU  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  se  préoccuper  des  lois  américaine  ou 
Iglaise  (1]  (Droit  international  y  III,  §  1177). 


Section  m.  -  SERVICE  DES  POSTES. 

239.  Le  quatrième  congrès  postal  [Droit  international^  cnnr*»! 
,§  1212)  qui  s'est  réuni  à  Vienne  en  1891,  a  constaté  tout  d'à-  r"»'"''*»"" 
►rd  que  toutes  les  colonies  anglaises  ont  aujourd'hui  adhéré  à 


(1)  Ptf^ert's  ArcAit),  45,  n'  26i. 
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l'union  ponlale  universelle,  lia  volé  ensuite  une  résolution  con- 
cernanl  la  répression  des  fraudes  en  matière  de  limbres-posi»;, 
dans  les  rapports  iniernalionaux.  A  Tavenir  la  contrefaçon  ou  l'aJ- 
téralion  do  ces  timbres,  ainsi  que  des  timbres-télégraphe,  et  lu 
dislribnlion  de  ces  valeurs  seronl  poursuivies,  soit  sur  h  pbiiilu 
du  pays  lésé«  soit  d'office  par  raulorilé  judiciaire  du  lieu  où  l'in- 
fraction a  ('le  commise.  Le  congrès  a  voté  aussi  la  réduction  des 
droits  d'assurance  sur  les  envois  avec  valeur  déclarée  et  leshoile» 
renfermant  des  objets  précieux.  Enfin  il  a  modifié  les  disposilion* 
relatives  aux  livrets  d'identité,  c'esl-à-dire  les  documents  facili- 
tant aux  voyageurs  leurs  opéralions  dans  les  bureaux  de  poste 
des  pays  élraiï>îers,el  plus  particulièremenL  le  re Irait  des  mms 
chargés  et  le  paiement  des  mandats. 

Le  no  S  (Droit  international,  II,  §  \'t\)  a  été  modîGé  comme  suit 
par  ce  congrès. 

La  taxe  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  se  compose 
d'un  droit  proporlionnel  d'assui-ance.  calculé  par  300  francs  ou 
fractions  de  300  francs  déclarées,  à  raison  de  10  centimes  poor 
les  pays  limitrophes,  de  25  centimes  pour  les  pays  non  limitro- 
phes et  d*un  droit  supplémentaire  de  10  centimes  quand  il  y» 
transport  par  mer. 

Complétons  ce  résumé  des  voles  du  Congrès  en  disant  qup  la 
République  Argentine,  appuyée  par  quelques  autres  pays,  s'est  vi- 
vement prononcée  en  faveur  de  la  suppression  de  Tarlicle  de  lî 
Convention  postale  qui  stipule  des  indemnités  de  transit  terrilorial 
ou  maritime  pour  les  envois  postaux.  Celle  indemnité,  dit  le  dé- 
légué de  ce  pays,  a  favorisé  certains  Étals  au  détriment  des  autre*, 
et  cela  en  vertu  du  liasard  de  leur  situation  géographique. 

Celle  proposition  n'a  pas  été  adoptée,  mais  le  Congrès  a  exprimé 

l'espoir  que  tt'il  ou  tard  on  arrivera  à  la  suppression  des  droits  dfi 

transit  (1). 

BunMui  de      §  y*^-  Le  19  janvier  1895,  les  agents  do  la  police  turque  à  Coni* 

iK'îo*?^  lanlinople  anvlèrenl  le  fadeur  de  la  poste  anglaise  qui  portail  I» 

'''  ■  valise  postale  à  destination  de  Smyrnç  et  la  lui  enlevèrent  en  1* 

dépouillant  de  ce  qu'il  avait  sur  lui  el  en  le  maltraitant  (2). 

M.  Cobb,  directeur  de  la  poste  anglaise,  ayant  protesté,  Tagoûl 
fut  remis  en  liberté  et  la  valise,  encore  intacte,  lui  fut  remise. 

Sur  la  plainte  de  lambassadeuranglais,  des  excuses  furent  fait*» 
par  le  gouvernement  ottoman  et  l'incident  fut  clos. 

(1)  Documontfi  du  Congrê'S  postal  d^  Vienne,  p.  -383. 

(2)  Hevfie  ijétu^rate  dt!  droit  întermUion'it  public,  1805,  n*  ÎJ,  p.  3(K. 
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Le  3  avril,  après  l'arrivée  du  courrirr  d'Europe  à  Conslanliiiople, 
nq  agenis  de  la  police  secrète  enlrninùreiil  de  force  vers  la 
>uane  le  fadeur  français  et  le  facteur  allemand»  leur  enlevant  au 
rt^niier  une  el  au  second  deux  lettres  chargées,  sous  prétexte  de 
>nlrebande. 

Les  ambassadeurs  de  France  ol  d'Allemagne  réclamèrent  auprès 
i  gouvernement  ottoman  contre  ces  procédés  que  rien  ne  pouvait 
tslifier  ni  expliquer. 

Ces  incidents  ont  attiré  l'attention  sur  Texislence  des  bureaux  de 
>5te  étrangers  sur  le  territoire  ottoman. 

L'Allemagne,  rAulriclie-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne 
la  Uussie  ont  en  effet  en  Turquie  des  bureaux  de  poste  qui  ont 
même  organisation  que  ceux  de  leur  pays  et  offrent  au  public 
inème  sécurité  et  les  mêmes  facilités.  Leurs  limbres-poste  sont 
ux  do  leur  pays  portant  en  siu*charge  Tindication  équivalente  de 
rur  valeur  en  monnaie  turque. 

M.  Kebedgy  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  là  une  atteinte. à 
utonomie  oltoïnane. 

Pour  examiner  sérieusement  la  question  il  faut  se  rendre  compte 
es  conditions  dans  lesquelles  le  service  poslal  a  été  établi. 
L'origine  de  rétablissement  des  postes  étrangères  en  Tuiquie 
lie  du  traité  de  Kioutshouk-Kaîrnadji  entre  la  Porte  el  la  Uussie 
.  par  lequel  celle-ci  obtenait  le  droit  do  faire  transporter  la  eorres- 
mdance  de  son  ambassade  à  Conslantinople,  par  des  Tarlares 
feclés  au  service  des  courriers. 

L'Autriche  obtint  peu  après  le  même  privilège  et  établit  un  ser- 
ce  entre  Constantinople  el  Vienne  par  Philippopoli,  Sofia  et  iiel- 
«de. 

Ce  service  fut  primitivement  réservé  aux  correspondances  oftt- 
elles,  mais  les  étrangers  prirent  peu  à  peu  l'habilude  de  confier 
leur  mission  leurs  correspondances:  celle-ci  les  faisait  partir 
ec  la  sienne  et  inversement  les  correspondants  de  ces  étranijers 
fent  passer  leui-s  lettres  par  leur  ministère  des  Affaiies  T'irangè- 
8  qui  les  faisait  parvenir  en  Turquie  par  ses  courriers  ofliciels. 
Pour  les  autres  pays,  le»  ambassades  envoyaient  leurs  corres- 
indances  par  des  bateaux  marchands,  puis  peu  fi  peu  sVlablil 
\  service  régulier  de  voiliers. 

Ainsi  s'établit  en  Turquie  une  sorte  de  service  postal  pour  cha- 
le  pays.  Néanmoins,  pendant  longtemps  pncort\  ce  furent  les 
nsulats  ou  légalions  qui  se  chargèrent  de  la  distribution  des  let- 
fts  et  de  leur  expédition.  Pou  à  peu  l'augmentation  du  nombre 
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des  correspondances  amena  la  création  d'un  service  spécial  M 
bienlôl  d'un  bureau  spécial. 

En  1865,  les  Allemands  appliquèrent  une  boite  pour  la  réception 
des  lettres,  au  comptoir  d'un  négociant  de  Stamboul. 

Le  gouvernement  ûllonian  protesta,  mais  les  réclamations  des 
ambassadeui*»  d'Allemagne  el  d'Aulriche  firent  taire  ses  doléances. 

Dès  lors  la  lutte  commença  entre  les  bureaux  de  poste  étrangers 
et  le  gouvernement  ottoman  qui  se  décida  à  charger  un  Aiislais, 
M.  Sendamorre,  de  rory;anisalion  des  postes  ottomanes. 

Mais  le  service  était  mal  et  irrégulièrement  fait,  des  pertes,  des 
disparitions  de  lettres  se  produisirent.  Le  public,  qui  avait  d'abord 
bien  accueilli  la  nouvelle  création,  revint  en  foule  aux  bureaux 
étrangers. 

Au  congrès  de  Berne,  en  1874,  réuni  pour  la  conclusion  d'une 
union  postale  inlernalionale.le  délégué  de  la  Turquie,  MancoEffen- 
di  Macridi,  protesta  contre  Texistence  dans  son  pays  des  bureaux 
de  poste  étrangers,  el  en  demanda  la  suppression. 

Le  congrès  répondit  par  une  fin  de  non-recevoir,  lorsqpieM.Sle- 
phan,délégué  de  l'AlleiDagne, eut  fait  remarquer  que  la  question  n'en- 
trait  pas  dans  les  limites  tracées  aux  délibérations  de  l'assemblai 
par  les  pouvoirs  de  ses  membres  el  son  ordre  du  jour,  et  eut  pro- 
posé de  renvoyer  l'affaire  à  des  négociations  spéciales,  selon  l'ap- 
préciatioii  de  la  Porte  et  Vopporlunitc  du  moment  et  des  circoM' 
tances.  L'incident  était  clos. 

Le  gouvernemeiil  ottoman  eut  alors  l'idée  de  lutter  par  concur- 
rence contre  les  bureaux  étrangers  :  il  vendit  20  paras,  moitié  de 
la  somme  prévue  par  le  traité  de  Berne,  les  enveloppes  porlani  un 
timbre  représentant  la  valeur  totale  de  la  taxe  convenLionnellc. 
Les  gouvernements  étrangers  prolestèrent  contre  celle  violation 
du  traité  et  le  bureau  de  Berne,  saisi  de  la  question,  donna  lorl  à 
la  Turquie.  Celle-ci  persistant  dans  son  procédé,  les  Etats  unionisW 
menacèrent  de  ne  plus  reconnaître  le  timbre  turc  :  il  fallut  bien 
céder. 

Jusqu'ici  donc  iea  efforts  du  gouvernement  ottoman  pour  sup- 
primer les  bureaux  de  poste  étrangers  en  Turquie  onl  échoué,  et 
c'est  un  bonheur  pour  tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  ou  des  allacliW 
dans  ce  pays,  où  la  civilisation  occidentale  a  tant  de  mal  à  péoétrer- 

Cependant,  le  gouvernement  ottoman  oppose  avec  une  apparence 
de  vérité  que  l'établissement  de  ces  services  publics  sur  son  lerri- 
loire  est  une  atleinle  portée  à  son  autonomie,  à  sa  souverainelc. 

Il  faut  pourtant  se  souvenir  que  depuis  un  siècle  il  s*eât  forint 
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un  tlroïl  couluinicr  spécial  pour  la  Turquie.  N'esl-elle  pas  en  effet 
pour  bitiit  des  poinls  souwise  à  la  lulelle  des  puissances  euro- 
péennnes  1 

Sans  doute  l'existence  des  bureaux  de  poste  étrangers  est  une 
atteinte  à  la  souveraineté  ottomane,  mais  il  faut  se  souvenir  qu*à 
répoque  de  leur  inslilulion  et  de  leur  développement,  la  poste 
ottomane  n'existait  pas  et  que  quand  le  gouvernement  eut  établi 
des  services  postaux,  il  tallait.  qu'ils  fussent  à  nn'fme  tie  fonction- 

ÉTier  régulièrement  et  rapidcuienl  et  (juils  inspirassent  confiance 
fiu  public. 
L'expérience  a  été  concluante  et  le  public  n'a  pas  voulu  en  user. 
L^8  conséquences  terribles  pour  le  commerce  et  les  relations  ex- 
t,«rieures  expliquent  la  fermeté  avec  laquelle  les  puissances  ont 
x:uaintenu  le  stalu  quo. 
H      «  La  confiance,  voilà  tout  le  secret  de  celte  question,  dit  en  ter- 
^^t»  minant  M.  Kebedgy.  Or  on  n'impose  pas  la  confiance  par  des 
»  mesures  réglementaires:  on  doit,  avant  lout.avoir  soin  de  Tins- 
»  pirer  ». 


Section  IV.  -  TÉLÉGRAPHES. 

§241,  La  convention  de  1883  [Droit  international,  111.  §1230)     mitmiéiô- 
*^elative  aux  télégraphes  a  élé  révisée  à  Paris  en  1890,  mais,  les  ^'^'''*'''^*"' 

Ebauj^ements  qu'on  y  a  apportés  ne  conceniant  guère  que  les  dé- 
àils  leclniiques,  nous  no  nous  y  arrèlerons  pas  [Droit  internatio* 
'^nnl,  III.  g  1275).  Disons  seulement  que  les  adminislralions  se  sont 

tsngagées  à  concourir,  dans  les  limites  de  leur  action  respective,  à 
a  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous-marins, 
_<|ue  les  lélégrainmes  d'Etal  ou  de  service  peuvent  èlrtî  émis  en 
langage  seci^l  dans  toutes  les  relations,  que  les  Etats,  qui  n'admet- 
Lent  pas  les   télégrammes  privés  en  langage  secret,  doivent  les 
laisser  circuler  en  transit,  que  Texpéditour  d'un  télégramme  privé 
'peut  faire  légaliser  sa  signature  et  que  le  bureau  vérifie  la  sincérité 
l^e  la  légalisation,  et  que  les  télégrammes  d'Etat  doivent  être  re- 
vêtus du  sceau  de  l'autorité  qui  tes  expédie. 

La  convention  renfoniie  aussi  un  article  concernant  la  télépho- 
nie Internationale.  Celte  téléplionie  est  autonséc  pour  tous  les 
Elals  contractants,  qui  peuvent  y  affecter  soit  des  lits  spéciaux, 
aoitdes  fils  existants.  L'emploi  du  téléphone  est  régie  d'après  Tor- 
dre des  demandes. 
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Conflit   «n- 


;;  â42.  En  mars  1894  un  conflit  qui  aurait  pu  avoir  des  consi 
^.  ^^       quences  graves  se  produisit  en  AtViqui'  rnlro  l'Anglelen*e  el  le  Pg| 

ai 


Pendant  la  construclion  de  la  ligne  télégraphique  devant  rël 
les  possessions  anglaises  de  l'Afrique  du  Nord  à  celles  du  Sud,  U 
agenls  de  la  Compagnie  du  Cap,  confiants  dans  le  traité  anglo-poi 
tugais  de  1891  par  lequel,  *■  les  Hautes  Parties  conlracLantes  soi 
autorisées  à  faire  passer  leurs  lignes  télégraphiques  sur  leurs  U 
riloires  respectifs,  poussèrent  leurs  travaux  dans  le  lerriloire  poi 
tugais  du  Haut-Zanibèze. 

Devant  l'allilude  énergique  des  agents  portugais,  les  Anglaj 
appelèrent  à  leur  aide  les  cannonnicres  anglaises  en  station  sur 
Zaïubcze  el  tirèrent  quelques  coups  de  canon  sur  le  village  ûi 
Télé. 

Heureusemenl  TÂngleterre  reconnut  que  ses  agents  avaient  e: 
cédé  leurs  droits  et  l'affaire  se  termina. 

Cet  incident  avait  soulevé  une  question  très  intéressante  :  le  cl» 
de  la  compagnie  anglaise  pouvait-il  se  prévaloir  vis-à-vis  du  Poi 
tugal  d'uji  droit  appurb^nanl  au  gouvernement  anglais. 

En  fait  l'Angleterre  a  déclaré  n'avoir  pas  cédé  son  droilà  la  coi 
pagnie. 

Ces  cessions  sont-elles  acceptables  en  droit? 

Pour  répondre  à  celte  question,  on  pourrait  invoquer  l'exemple 
des  grandes  compagnies  de  nangation  du  siècle  dernier  à  qui  V 
tat  cédait  inconleslablement  une  (larlie  de  ses  droits  de  souvenii* 
neté.  Mais  il  faul  bien  se  rendre  compte  aussi  que  les  pouvoirs  d( 
ces  compagnies  varient  et  dépendent  uniquement  de  la  charte  qu 
leur  a  concédé  leurs  droits  el  qu'il  est  bien  difficile  d*admettr( 
qu'un  Etal  ait  le  droit  de  céder  sans  le  consentement  de  rnulroj 
des  droits  qui  ne  résultent,  comme  en  respèce,  que  d'uin^  conven. 
tion  enli-e  eux. 

§  24^1.    En  vertu  du  Irailé  de    1883    {Uroit    mlcmatiOHaL  111, 
§  lïi3U)  et  de  la  révision  mentionnée  ci-dessus,  lu   Belgique  et  Ui 
France,  ainsi  que  la  France  el  la  Gronde-Bretagne  ont  conclu  euj 
1891  des  conventions  réglant  les  services  téléphoniques  enlro 
el  Bruxelles  d'une  part,  Paris  et  Londres  de  l'autre,  C(>s  convoi 
lions  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

La  convention  franco-belge  porte  que  le  téléphone  ParisBnixel* 
les  soru  exploité  par  les  administraLiuns  lélégrapUiques  des  deUJC 


1}  llevutt [fênéralc  de  tiroUintcmational pablicy  iSd\^  u*  3,  p.  2^. 
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pays  qui  it-roiil  exécuter  à  leurs  frais  les  travaux  nécessaires,  cha- 
cune sur  sou  propre  lerriloirc.  L<*s  circuils  liUêphoiiiques  sont  ex- 
clnsiveinènlalTtiClés  à  ce  service.  L*uiHlé  pour  les  taxes  el  la  durée 
«les  conversations  est  de  cinq  minutes  ;  mais  elle  poui-ra  être  ré- 
duile  à  trois  à  certaines  heures.  Les  recettes  sont  réparties  suivant 
le  rapport  de  3  pour  la  France,  à  2  pour  la  Belgique.  Les  adminis- 
trations n*as8uraenl  aucune  responsabilité  à  liaison  des  correspon- 
darces  privêe.s.  Celte  convention  abroge  les  stipulations  antérieu- 
res de  1886  et  de  1887. 

L*3  U'iêpbonie  franco-anglaise  est  exploiléc  par  les  administra- 
lions  de»  posles  el  télé^çraplies  des  deux  pays.  Il  esl  fail  usage  pour 
service  du  câble  sous-marin  entre  Sandgale  et  Sîiinl-Margarel  ; 
càh\e  sera  prolongé  dans  chacun  des  pays  par  des  lignes  on  til 
le  cuivre  ou  de  bronze,  entretenues  par  chacune  des  adiuînislra- 
ns.  Le  circuit  métallique  installé  de  lu  sorte  est  exclusivemont 
îservé  à  tu  téléphonie,  sauf  accord  spécial, 
'l-'unilé  de  taxe  et  de  durée  des  conversations  esl  de  3  minutes  ; 
ïs  produits  sont  répartis  entre  les  deux  pays  dans  la  proportion 
nninée  pour  le  partage  des  taxes  télégraphiques. 
•ets  communications  d*Élal  ont  la  priorité. 
'-•es  administra  lions  ne  sont  soumises  à  aucune  responsabilité  du 
l^t  des  conversations  téléphoniques  (1). 


Section  V.  —CHEMINS  DE  FER. 

Les  divers  accords  internationaux  (Droit  international,     cmtMiioo 
§§  1235  et  15-40).  concernanl  les  transports  par  voie  ferrée  ont  i«  ti%»u.,«»rît 
•  pour  ainsi  dire, codifies  dans  une  convention  sigaeea  Berne,  le  Aekr. 
Octobre  l8t^U,  entre  rAlUniiagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgi- 
^^9   la  France,  l'Italie,  le  Luxembour<^,  les  Pays-Bas,  la  Kussie  et 
^*i  isgif.  Celte  convention  ne  concerne  pas  les  objets  rentrant  dans 
uionopole  de  la  poste,  encombrants  par  leur  poids,  ou  leur  vo- 
''uie  PU  jjjuj  iç  transport  serait  interdit  dans  l'un  des  pays  con- 
'*Uinls.  Mémo  réserve  esl  faile  pour  les  objets  de  valeur  ou  dan- 
■^^Ux.  Les  anciens  larifs  communs  ne  subsistent  que  s'ils  ne  sont 
Contraires  à  la  convention.  La  nécessité  [tour  les  chemins  de 
^'accepler  les  envois  directs  el  sans  tour  de  faveur  esl  subor- 
^^tiiScau  faiU  parlexpéditeur,  de  se  conformer  à  la  Convention, 


W  Archives  Uipiomatii/ues,  avril  1892,  p.  0. 


216 


LIVRE  XIV.   —  lUGLEMBNTS  IHTERNATIONAlTX 


[5  244 


îi  la  possibilité  d'un  iransporl  immédiat  el  à  Tabsence  des  circons- 
tances de  force  majeure. 

L'article  6  est  consacré  à  la  forme  de  la  lettre  do  voiliJre,  docu- 
ment obli^alcirc  el  ne  comportant  pas  d'équivalent.  Le  cliemin  df» 
fer  peut  contrôler  le  poids  et  la  nature  du  colis,  le  transport  com- 
mence à  l'acceptation  delà  marchandise. 

C'est  au  cliemin  de  fer  à  accomplir  Ips  forni.ililés  do  douane  ou 
autres  on  cours  de  roule.  L'expéditeur  peut  affranchir  Tonvoi  oo 
non,  sauf  pour  les  objets  susceptibles  de  prompte  dêtériomtion  ou 
sans  valeur.  Il  y  a  possibilité  de  faire  des  envois  contre  renibour- 
semenl.  L'expéditeur  peut  exercer  le  droit  d'arrêter  la  marchandipo 
ou  de  donner  contre-ordre.  Le  deslinataire  agit  en  son  propre  nom 
à  partir  de  l'arrivée  de  la  marchandise.  L'interruption  du  transport 
par  force  majeure  no  peut  changer  ni  le  deslinaluire,  ni  le  lieu  de 
destination. 

La  question  de  la  livraison  el  des  lettres  d'avis  est  tranchée  par 
la  loi  du  lieu  de  destination.  Le  chemin  de  fora  un  droit  de  gage  sur 
la  niarchamlisL' pour  ses  frais.  Le  chemin  de  fer  encaisseur  paie 
aux  autres  leur  quote-part.  Ces  créances  sont  insaisissables,  de 
même  que  le  matériel  roulant,  sauf  dans  l'Etat  d'où  dépend  le  clie- 
min de  fer  propriétaire.  En  cas  d'avarie  ou  de  perle,  on  dresse  u; 
procês-verbal  de  constat  leffo  loci.  Le  chemin  de  fer  de  la  gare 
départ  est  responsable  de  tout  le  parcours. 

Pour  l'indemnité  en  cas  de  perle  ou  d'avarie,  on  la  calcule  d'à 
près  le  prix  courant  de  In  ni;n*charidise  au  lieu  de  la  prise  e 
charge.  L'indemnité  pour  rcUir.i  y:\  de  t/tO  à  5/10  du  montant  d 
port. 

Les  actions  du  transport  s'éteignent  par  le  paiement  du  port  ûi  \ 
réceplion  du  colis.   Ces  actions  sont  du  reste  prescrites  en  un  an 

C'est  le  juge  du  domicile  du  chennri  de  fer  contre  lequel  le 
cours  d'une  compagnieconlreuneautre  s'exerce. qui  oslcompélen 
pour  la  procédure  on  s'en  tient  à  la  lex  fort.  La  cBuWoujudiraiu 
solvi  n'est  pas  appliquée. 

L'article  57  organise  un  office  central  des  transports  inleniali 
naux  qui  centralise  el  publie  les  communications  de  chaque  El 
sert  d'arbitre,  propose  de  nouvelles  conférences  des  contractan 
et  facilite  les  recouvrements  entre  administrations. 

La  convention  peut  être  dénoncée  de  trois  en  trolK  ans. 

Le  siège  de  l'Oftice  est  à  Herne.  Il  publie  un  journal  en  franc» 
el  eu  nlletn.'iiHl. 
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i^alifiéele  30  septembre  1892,  celle  Convention  est  entrée  en  vi 
eur  le  1"  janvier  1893(1), 


Section  VI.  —  UNIFORMITÉ  MONÉTAIRE 


b 

mis  décembre  1865  dcvail  rester  en  vigueur  jusqu'au  1"'  janvier   h^**'"*  ** 
A880  ;elle  a  été  prorogée  de  6  ans  à  partir  de  celle  date  par  la  cori- 
ronlion  du  5  novembre  1878  qui  y  a  ajouté  peu  de  modilicalions 
[Droit  intei  national,  III.  §  1243). 

Désirant  niainleftir  l'union  nionélaire  élablie  entre  les  quatre 
Etals  signataires  et  nîconnaissanl  la  nécessité  de  modiSer  et  de 
compléter  sur  certains  points  la  convention  précédente,  les  Gou- 
vernements de  la  France,  de  la  (in^ce,  de  l'Ilalio  el  de  la  Suisse  ont 
u/mé  à  Paris,  le  6  novembre  1883,  une  convention  nouvelle  exécu- 

">o  à  partir  du  1"'  janvier  1886  el  qui  est  resiée  on  vigueur  jus- 

l'au  1^' janvier  1891. 

L-os  moditicalions  el  adjonctions  introduites  parla  convention 
1886  sont  les  suivantes  (â)  : 

l'our  les  monnaies  d'or  de  100  francs,  de  TiO  francs,  de  20  francs, 
1^  lu  francs  et  de  5  francs,  la  tolérance  du  litre  tant  au  dehors  qu'au 
l*?<ians,  est  réduite  do  2  millièmes  à  I  millième.  Pour  les  piè- 

**  de  0  fr.  20  en  argent,  le  poids  est  augmenlé  de  0  gr.  20  à 

Kratnme.  Chacun  des  Elals  conlraclants  s'engage,  comme  précé- 
i^tntuenl,  à  reprendre  des  caisses  publiques  des  autres  Etats  les 
'Jèces  d'argent  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1  0/0 
'"■dessous  de  la  lolérnnce  légale  ;  de  plus,  en  France,  les  pièces 

^''^eulde  5  francs  de  runion  latine  seront  reçues  dans  les  cais- 

*®*  cio  la  Banque  de  France,  pour  le  compte  du  Trésor.  Le  mon. 

layage  des  pièces  d'or,  à  l'exception  de  celui  des  pièces  de  5  francs 

'*  tieïneure  provisoirement  suspendu,  est  libre  pour  chacun  des 
*s  conlraclants.  Le  monnayage  des  pièces  de  5  francs  d'argent 

'^  Provisoirement  suspendu.  Il  ne  pourra  être  repris,  sauf  les  cas 

*^ciaux  prévus,  que  lorsqu'un  accord  unanime  sera  établi  à  cet 

\olrN.  Droz,  VUnion  internat ionale  des  Chemins  de  fer  [llevue  générale 

^"^y^oii  international  public,  \!tf^b,  ïi-»  2,  p.   ICO).  —    Ch.  Lyon-Cnen,  La 

cntion  du  /-l  octobre  fHOO  sur  le  transjyort  international  des  marrftan- 

par  chemins   de   fer   [Journal   du    Oroit    intemationai  pnvéy    1803, 

;. 

r  Droit  international^  III,  J  \2AA  pour  la  convention  de  18fô. 
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»^gard.  En  cas  de  dénoncialion  de  la  convenlion,  chacun  des 
contraclanls  sera  tenu  de  reprendre  les  pièces  do  î>  francs  en 
genl  qu'il  aurait  émises  et  qui  se  trouveraient  dans  la  circulali( 
à  charge  de  payer  à  chacun  de  ces  Etats  une  somme  égalpa 
valeur  nominale  des  espèces  reprises,  et  cela  d'après  un  arranj 
ment  spécial. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  acceple  la  miasifi 
de  centraliser  tous  les  documents  relatifs  aux  émissions  de  mon-^ 
naies,  circulation  monétaire,  contrefaçons  etc.,  il  les  communi- 
quera aux  Etals  contraclanls  dans  le   but  d'aviser  de  concert  au 
Hiesures  à  prendre  (1). 

S  24^.  Le  11  septembre  1889,  pendant  l'Exposition  uuiversellt 
un  congrès  de  savants  et  de  spécialistes  de  divers  pays  s'estréi 
à  Paris  sous  la  présidence  de  M.  Magnin,  Gouverneur  de  la  Banque 
de  France,  dans  le  but  d'éclaircir  par  la  discussion  la  question  do 
bimétallisme.  Les  membres  de  ce  congrès  n'avaient  aucun  maji- 
dat  ofQcielel  leurs  délibérations  n'ont  qu'un  inlérét  scienlitiqae. 
§  247.  Quant  à  la  conférence  de  Bruxelles  remise  sur  l'initia- 
Livo  dos  Ëlals-Unis,  en  1802,  elle  s'esL  séparée  sans  rèsulUls  pra* 
tiques,  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  ayant  refusé  d'adopter 
le  bimétallisme  en  vigueur,  nominalement  du  moins,  dansTUnion 
latine  et  aux  Etals-Unis. 

§248.  En  1873  une  nouvelle  conférence  monétaire  se  réunili' 
Paris  pour  examiner  la  demande  faite  par  le  Gouvernement  ilalian 
aux  autres  membres  de  l'union  monétaire  de  consentir  à  lanaliona- 
lisalion  et  au  rapatriement  en  Italie  des  monnaies  divisionnaireï 
de  frappe  italienne,  en  circulation  sur  leur  territoire  {Droit  inlff-\ 
n<iiionaf,  III,  S  1244). 

La  conférence  s'ouvrit  à  Paris.au  ministère  des  Finances,  lu  lUoo 
lobre  Ï89a. 

Los  délégués  étaient:  pour  la  Belgique:  MM.  Montefiore  Levi. 
Allard,  SaincteletLe,  et  le  baron  Eug.  Beyons  ;  pour  la  France  : 
MM.  Hoy,Brédif.  de  Koville;  pour  la  Grèce  :M.Criésis;  pourl'IUlie* 
MM.  le  baron  de  Renzis  et  Leppa  ;  pour  la  Suisse  :  MM.  Urdy  *' 
Cramri-Frey. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Suisse,  M,  Lardy,  la  conférence 
choisit  comme  président  le  premier  délégué  de  France,  M-  Roy. 
président  de  Chambre  à  la  Gourdes  comptes. 


(1)  De  Clercq,  t.  XV,  pp.  HOUet  s.   N'ayant  pus  Hé  dénonce,  lacoo- 
vention  de  1880  est  encore  en  vigueur  ù  Theure  qu'il  est. 
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10  octobre  au  15  novembre,  la  conférence  tint  onze  séances 
lesqiH^lles  elle  élabora,  discuta  (H  finil  par  adopter  l'arrange- 
l  qui  suîl  : 

Gouvememeiil  italien,  pour  obvier  à  rémigralion  persistante 

moxuiaies  divisionnaires  italiennes,  ayant  demandé  la  révision 

lie  el  temporaire  de  la  convention  du  6  novembre  188Collos 

vernements  belge,  français,  grec  el  suisse  ayant  cru  pouvoir 

ptor  le  principe  de  cette  révision, 

M.  le  Roi  des  Belges,  le  Président  de  la  République  Française, 
.  le  Hûi  des  Hellènes,  S.  M.  le  Roi  d'Ilalie  elle  Conseil  fédéral 
sse  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  arrangement  spécial 
»ut  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

squcls,  elc 

Sont  convenus  des  articles  suivants  : 

liiT,  1",  —  Los  Gouvernements  belge,  français,  ^rec  el  suisse, 

ftgagent  à  retirer  de  la  circulation  les  pièces  italiennes  de  â  fr., 

bnc,  50  centimes  et  20  centimes  et  h  les  remettre  au  Gouverne- 

l  italien,  qui,  du  son  côté,  s'engage  à  les  reprendre  el  à  en 

bourser  la  valeur  dans  les  conditions  tixées  par  les  articles 

antâ. 

T.  2.  —  Quati-e  mois  après  l'échange  des  ratificalions  du  pré- 
arrangement,  les  caisses  publiques  de  la  Belgicpie,  de  la 
ce,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse,  par  dérogation  à  Tarliclo  6  de 
nvcDlion  du  6  novembre  1885.  cesseront  de  recevoir  les  mou- 
divisionnaires  d'argent  italiennes. 
j.S,~  ÏAi  délai  fixé  par  l'article  précédent  sera  augmenté  d'un 
pour  les  monnaies  divisionnaires  italiennes  provenant  de 
e  el  des  Colonies  françaises. 
T,  4.  —  Les  monnaies  divisionnaires  italiennes  retirées  de  la 
uJation  seront  mises  à  la  disposition  du  Gouvernement  italien 
lommes  d'au  moins  cinq  cent  mille  francs(500.000  francs)et  por- 
par  chacun  des  autres  Etats  à  un  compte-courant  productif 
îrét.  Cet  intérêt  sera  de  deux  et  demi  pour  cent  (2  1/2  0/0) 
n  à  partir  du  jour  où  l'avis  aura  été  adressé  au  Gouvernement 
m   que    les  pièces  sont  immobilisées  à  son  profit.    Il  sera 
5  â  trois  el  demi  pour  cent  (3  1/2  0/0)  à  partir  du  jour  qui  sui- 
l  envoi  des  espèces,  jusqu'à  la  date  du  paiement  effectif  ou  de 
caisscment  des  couvertures  fournies  par  Tltalie. 
i  paiement,  dans  tous  les  cas,  ne  pourra  être  relardé  au  delà 
pois  mois  à  dater  de  l'expédition, 
baque  remboursement  comprendra  moitié  au  moins  de  mon- 


fâO 
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naies  d'or  de  10  francs  et  au-dessus,  frappées  dans  les  conditio 
do  la  convention  du  6  novembre  1885.  Le  surplus  sera  p8y»> 
traites  sur  les  pays  créditeurs  :  l'échéance  de  ces  Irailes  D'excè»' 
dera  pas  îo  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Abt.  ").  —  La  transmission  des  monnaies  divisionnaire»  et  cei 
des  couvertures  s'opérera  direclonienl  entre  chacun  des  Gouverne 
menls  de  Tl/nion  el  le  Gouvernement   italien.  Chacun  des  '  î 
demandés  par  le  Gouvernement  italien  pourra  atteindre  le  cU 
de  dix  millions  (lO.aOO.OOO)  de  francs. 

Le  Gouvernement  français  recevra  seul  les  demande»  dVni((l 
faites  parle  Gouvernement  italien,  el  il  seï-a  en  oulre,  de  même 
que  le  Gouvernement  ilalien,  infonné  par  les  autres  gouvcri)*- 
mcnis  de  l'imporlance  des  relrails  opérés  par  chacun  d'eux.  11  sera 
chargé,  dès  qu'une  denuuide  lui  aura  été  adressée,  d'en  répartir  le 
montant  entre  les  autres  Elnts,  au  prorata  desimmohilisalioiiî!ô<- 
cusées  par  chacun  d'eux. 

Trois  mois  après  Texpiratîon  des  délais  prévus  auxarliclesiel 
3,  le  Gouvernemeni  français  fera  connaître  au  nouvtfrnemont  ita- 
lien le  montant  total  dos  monnaies  divisionnaires  italiennes  qui 
auront  été  retirées  do  la  circulation  dans  chacun  des  Èlatsdc  TU- 
nion  et  dans  les  colonies  françaises. 

Art.  6.  —  Le  Gouvernemeni  italien  s\'n>rage  â  prendre  livraison 
el  à  opérer  le  remboursement  d'un  miniumm  de  quar:inl4*-riii(l 
millions  (45.000.000)  de  francs  de  ses  monnaies  divisioniiai 
peiidanl  les  quatre  premiers  mois  qui  suivront  réchanii' 
fications  el  d'un  minimum   de  trente-cinq  millions    [^• 
de  francs  pendant  chacune  des  périodes  trimestrielles  qui  suivron 
et  ce  jusqu'à  complet  épuisement  des  quantités  dont  le  iflonta 
aura  élé  nolitié  aux  termes  de  l'article  précédent. 

Aussitôt  après  le  remboursement  d'un  envoi  fait  en  confonuit*' 
de  la  demande  du  Gouvernemeni  italien,  ce  Gouvernemeni  pounr* 
réclamer  une  nouvelle  livraison. 

AuT.  7.  —  Lorsque  le  Gouvernement  ilalien  aura  i-eprisolrv»*' 
bourse  aux  autres  Étals  la  totalité  des  monnaies  divjsiunuaiï'^* 
dont  le  reirait  leur  aura  été  notifié,  il  cessera,  par  déro^rJtion 
l'arlicle  7  de  la  convention  du  0  novembre  1885.  d'être  tenu 
reprendre  des  caisses  publiques  des  autres  Étals  les  monnaii»» 
visionnaires  d'argent  qu'il  aura  énjîses. 

Art.  8.  —  Eu  éj^ard  aux  exigences  spéciales  de  la  circulai! 
monétaire  de  la  Suisse,  le  Gouvernemeni  fédéral  pourra,  dans  1 
quHlre  premiers  mois  qui  suivront  rechange  des  ralit^calions 
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présent  arrangemcnl,  rf^inellre  au  Gouvernement  ilalien,  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  4,  une  somme  de  quinze  millions 
(15.000.000)  de  francs  de  monnaies  divisionnaires  imputables  sur 
le  minimum  de  quarante-cinq  millions  de  francs  prévu  à  l'ar- 
Uclet). 

Néanmoins  le  Oouvernemenl  fédéral  Suisse  participera  aux  ré- 
parlilioFis  effectuées  en  exécution  de  l'article  o.  dans  la  propor- 
tion des  retraits  qu'il  aurait  opérés  en  sus  des  sommes  remises 
en  vertu  du  paragraphe  précédent. 

Art.  îI.  —  Le  Oouvernemenl  italien  désignera  celles  de  ses 
trésoperies  sur  lesquelles  les  expéditions  de  monnaies  division- 
naires sproni  faites.  Tous  les  frais  de  Iransporl  et  autres  résullant 
du  présent  arrangement  seront  à  sa  charge  et  portés  au  débit 
desoM  comple-courant  avec  cliacun  des  autres  Etats.  Le  règle- 
ment do  ce  compte  aura  lieu  lo  i"' juillet  et  le  1"  janvier. 

Ait.  10.  —  Par  application  des  articles  4  el  7  de  la  convention 
|du  6  novembre  1883,  le  Gouvernement  italien  ne  pourra  refuser  les 
monnaies  dont  le  poids  aura  été  réduit  par  le  frai. 

Art.  11.  —  I^es  contingents  auxquels  les  conventions  intérieures 
iDQt  limité  pour  les  cinq  États  la  frappe  des  monnaies  divisionnai- 
|fwd'aî^enl  sonl  expressément  maintenus. 

Art.  lî.  —  Le  Liouvernement  italien,  pour  obvier  à  rémigralion 
[de  ses  monnaies  divisionnaires  d'argent,  ayant  cru  pouvoir  recou- 
à  litre  de  mesure  exceplionnelle  el  temporaire,  à  l'émission 
4^^  tons  de  cnisite  d'une  valeur  inférieure  à  cinq  francs,  il  est  et 
îniowe  etitcndu  qu'eu  égard  ;i  la  stipulation  de  l'article  précé- 
*nl.  celle  émission  doit  avoir  pour  conlre-parlie  el  pour  gage 
wimobilisalion,  dans  les  caisses  du  trésor  italien,  d'une  somme 
lie  en  monnaies  divisionnaires  d'argent.  Le  montant  des  mon- 
tra divisionnaires  ainsi  constituées  en  dépôt  de  garantie  sera 
'fjoars  égal  au  montant  des  hona  de  caiitse  en  cours. 
•^*T.  13.  —  Les  prescriptions  de  l'article  11  do  la  convention  du 
[Novembre  1885  sont  applicables  aux  émissions  de  bons  de  cuiase 
*ux  depuis  de  monnaies  divisionnaires  destinées  à  servir  de 
'l^es  à  ces  émissions. 

[AiiT.  14.  —  Lorsque  les  caisses  publiques  de  la  Belgique,  de  la 
lee,  de  la  Grèce  el  de  la  Suisse,  n'auront  plus  à  accepter  les 
•nnaies  divisionnaires  italiennes,  chacun  de  ces  quatre  États 
*a  la  faculté  d'en  proinber  l'imporlalion. 
iT.  15.  —  A  partir  de  la  promulgalion  du  présent  arrangement, 
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le  Oouverneraenl  italien  pourra  prohiber  la  sortie  de  se»  monnaie 
divisionnaires. 

Art.  16.  —  Les  articles  6  et  7  de  la  convention  du  6  novembrtl 
188;)  restent  applicables  aux  monnaies  divisionnaires  d'argent ém^ 
ses  par  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce  el  la  Suisse. 

Chacun  de  ces  États  aura  lo  droit  toutefois  d'obtenir,  dan«  1< 
conditions  du  pressent  arrangemonlje  retrait  el  la  remise  de  celh 
de  SOS  monnaies  divisionnaires  d'argent  qui  se  Irouveralenl 
Italie. 

AuT.  17.  —  Le  Oouvernement  italien  so  réserve  le  droit  deiW 
mander,  ulléneurenienl,  que  les  dispositions  des  articles  (>  et  7(1< 
la  convention  du  6  novembre  1883  redeviennent  applicables  aoi 
monnaies  divisionnaires  italiennes  ;  mais  il  no  pourra  en  être  ai 
que  du  consentement  unanime  des  quatre  autres  Étals. 

Aht.  18.  —  Au  cas  où,  la  convention  du  0  novembre  188i5  ayani 
iUù  dononcée^  il  serait  procédé  à  la  liquidation  de  l'Union,  Tarti'' 
de  15  du  présent  arrangement  resterait  seul  applicable,  eiTobl 
galion  imposée  i\  chaque  État  par  Tarlicle  7  de  la  convention  pi 
citée,  do  reprendre  pendant  un»*  année  ses  monnaies  divisioniiatj 
res  d*argeDt,  sérail  mise  en  vîjrueur. 

Art.  19.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié;  les  ratifii 
en  seront  échangées  à  Parts,  le  plus  lût  que  faire  se  pourra, 
plus  tani,  le  30  janvier  18£^i. 

La  signature  de  cet  acte  eut  lieu  le  15  novembre  18^  et  a| 
le  discours  de  cl<Mare  de  M.  le  Président  Roy,  la  Conférence 
déclarée  close  (t). 

SamoN  VIL  -  DÉLITS  FORESTIERS»  RURAUX,  DE  CIIASSB  ETT 
DE  PftCHE  DANS  LA  ZONE  FRONTIÉRK  -CONTR.WEXTIÛS 
AL*X  RfiaLEMEXTS  DE  DOUANE. 

Aucun  fait  remarquable  ne  s'est  produil  sur  octle  qae«lx 
depuis  la  4*  édition. 


SacnoK  Yin.  -  mSURBS  S;ANrrAIIUtS  INTERXATlOVAt^^ 


inienMlieMa  »  volé  «a  pVQlH  4t 
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Les  personnes  qui  arriveiil  aux  ports  ou  aux  frontières  d'un  pays, 
peuvent  êlre  «ssujcilies  à  d'autres  mesures  sanitaires  que  l'ins- 
slion  médicale.  Celles  qui  ne  présenteraient  pas  les  symptômes 
inp  maîadie  contagieuse,  sonl  admises  imuiédiatemenl  à  la  lihre 
ilique.  Mais  on  pourra  les  obligera  laisser  désinfecter  leurs  vêle- 
nlset  à  prendre  un  bain.  Pour  la  désinfection  des  marchan- 
ds et  des  vaisseaux  suspects,  cliaque  pays  peut  adopter  les 
ures  qu'il  jugera  les  plus  conformes  aux  conseils  de  la  science, 
is  il  publiera  d'avance  le  règlement  détaillant  ces  mesures. 
9qne  celles-ci  exigent  la  destruction  des  uiarchandiscs  ou  des 
seaux,  les  propriétaires  ont  droit  à  une  indemnité,  srmf  lescas 
hîuivaise  foi.  Une  exception  sei*a  faite  en  faveur  des  vaisseaux 
observent  une  ventilation  ou  une  désinfection  permanente. 
Tiolification  internationale  de  l'état  sanitaire  de  chaque  pays, 
qiie  l'inspection  médicale  européenne  en  Orient,  seront  main- 
t08  et  perfeclioimées. 

fcSO.  Le  11  mars  1893.  s'est  réunie  à  Dresde  une  conférence  coovMUoa 
r^t'i*  de  codifier  les  mesures  ayant  pour  but  de  prévenir  et  de  l'S!**"** 
l>allre  les  épidémies  (Droit  inlernntiotial,  \\\,  §  1257).  Etaient 
■^senté^s  rAllemapne,  rAutricbe-Hon^rrie,  la  Belgique,  le  Da- 
»»rli.  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  Tlta- 
le  Luxembourg,  le  Monténégro,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
ïnanle,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède-Norwêge,  la  Suisse  et  la 
quie.  Voici  un  résimié  de  la  convention  signée  le  15  avril  1893 
les  délégués  de  TAllemagne,  de  l'Autriche-Ilongrio,  de  la  Boi- 
tte, de  la  France,  de  l'Iialie,  du  Luxembourg,  du  Monténégro, 
Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suisse.  Les  délégués  des  neuf 
l^es  pays  ont  pris  la  convention  ad  référendum.  L'adhésion  à  la 
Venlion  leur  demeure  réservée. 

Blle-ci  est  spécialement  dirigée  contre  le  choléra  :  après 
^fixé  le  maximum  des  mesures  qui  peuvent  êlre  prises,  sans 
>  entraver  les  relations  internationales,  elle  impose  aux  cou- 
lants lobligalion  de  se  communiquer  mutuellement  les  mesu- 
t>rîses  en  cas  d'épidémie  cholérique,  ainsi  que  tous  renseigne- 
Ils  sur  la  marche  du  fléau.  Les  contractants  sont  tenus  de 
iller  sans  délai  les  restrictions  qui  influent  sur  les  relations 
^nationales  puis  viennent  des  dispositions  relatives  aux  cir- 
ttances  qui  permettent  de  déclarer  contaminés  un  pays  ou  une 
lilé,  par  suite  de  ta  formation  d'un  foyer  cholérique.  Les  cas 
*  ne  légitiment  pas  la  déclaration  de  contamination  cinq  jours 
e  le  dernier  cas,  la  localité  en  cause  passe  pour  indemne.  H 
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n'est  plus  permis  de  déclarer  suspectes  toutes  les  provenances d* 
pays  ;  la  suspicion  ne  peut  s'ôlendre  qu'à  celles  de  la  localité 
du  (iisîrict  contaminé. 

L'iiiiportalion  d'articles  de  commerce  ne  peut  plus  êtreinl 
dite. 

Il  n'y  a  plus  de  défense  que  pour  le  linge,  la  literie  et  les  chi 
fons  bruts,  et  encore  ceci  rra-l-il  pas  Lrail  aux  bao^iges  des  voyi 
geurs.  Ces  bagages  sont  soumis  à  la  simple  désinfeclioi».  Il  '"il  m-^ 
lerdil  de  mettre  les  marchandises  en  quarantaine.  H 

Abstraction  faite  des  articles  dont  l'imporlalion  est  inlerdUe, 
on   ne   désinfectera  plus  à   l'avenir  que    ceux    qui    sont  cou 
minés  par  des  déjeclious  tdinlêriques.  La  désinfection  des  h« 
ges  est  restreinte  aux  vêlements  des  voyageurs  venant  de  disthc 
contaminés.  Toute  resfriclion  au  service  de  la  poste  aux  leï 
est  interdite.  Les  colis  postaux  sont  assimilés  aux  marchandis 

Les  wagons  contaminés  sont  désinfectés  à  la  frontière. 
quarantaines  emltrassatiL  un  pays  tout  entier  sont  inlerdilrs 
Ton  ne  i)ourra  détenir  que  les  personnes  atteintes  de  choIé 
Mais  les  voyageurs  peuvent  être  assujettis  à  une  surveillance 
cinq  jours  après  leur  arrivée  à  destination.  L'inlernemenl  est  i 
cite.  Les  contractants  se  réservent  toutefois  des  mesures  spécial 
au  sujet  des  bohémiens,  des  vagabonds  et  des  émigranls. 

Le  système  des  quarantaines  maritimes  esl  abandonné.  Il  ^seri 
remplacé  par  un  examen  médical.  La  seule  provenance  d'un  poi 
contaminé  n'est  plus  un  obstacle  aux  relations  entre  te  navire 
le  port  de  destination.  Il  y  a  trois  classes  de  bâtiments  :  les 
laminés,  les  suspects  et  les  sains.  Les  premiers  seuls  sont  so 
à  des  mesures  sévères.  On  débarque  et  isole  les  malades,  el  soi 
met  le  reste  de  l'équipage  à  une  observation  de  cinq  jours  au  ma 
mum,  sans  préjudice  de  la  désinfection.  Les  navires  suspects 
ronl  examinés  par  des  médecins  et  désinfectés  ;  les  sains  ont  lib 
pratique.  Il  no  peut  être  fait  d'exception  que  pour  les  vaisftea 
transportant  des  émigranls,  mais  sans  préjudice  du  débarqucm 
de  la  cargaison. 

La  convention  porte  enfin  quelques  dispositions  sur  la  navi 
lion  du  lïas-Danube  (1). 

§  â51.  .\  mesure  que  les  nations  européennes  développai 
leur  commerce  el  ses  débouchés  et  allaient  porter  au  loin,  d 
rExtrcme-Orienl,  le  di-apeau  de  la  civilisation,  les  fléaux  orienta 

(1)  Conférence  sanitaire  internationale  de  Dresde,  1893  (Dresde,  1898). 
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leur  apparition  en  Europe  et  les  épidemius  se  inuUiplièrenl. 
it  iniei*nalional,  III,  §  1257). 
[L'espril  de  solidarité  qui  unit  les  peuples  les  porta  à  s'unir  pour 
luner  à  la  sauté  générale  les  garanties  nécessaires  files  Elals 
consentant  à  limiter,  dans  un  but  humanitaire,  leurs  droits  do 
Hniverainelé,  essayèrent  d'arriver  à  une  entenle  pour  lulLer  con- 
^e  Tinvasion  de  ces  fléaux  terribles  que  leur  envoie  l'Orient. 
L'honneur  de  la  preinièTe  initiative  revient  à  la  France  qui  prê- 
ta une  Conférence  i[ui  se  réunit  à  Paris  en  i  851  :  douze  puis- 
ices  répondirent  à  son  appol  et  celle  première  assoniblée  posa 
bases  d'un  système  saniljiire  pour  tous  les  ports  de  la  Médi- 
•ranée.  Mais  la  convenlion  du  3  février  18îi2  ne  fui  signée  que 
la  France,  la  Sardaigne.  la  Toscane*  le  Portugal  et  la  Turquie, 
insuccès  venait  de  ce  que  les  règles  posées  conlrariaionl  trop 
ivertement  le  commerce. 
fne  seconde  Conférence  fut  réunie  à  Paris  en  1859,  mais  la 
•rre  d'Italie  rempécha  d'aboutir. 

'autres  Conférences  eurent  encore  lieu  à  Constantinople,  à 

snno  en  1874,  à  Washington  en   1881.  à  Kome  en  1885,  mais 

m  que  chacune  posât  des  règles  qui  sont  les  bases  du  système 

Lel,  elles  ne  purent  aboutir  à  une  véritable  entente  internatio- 

le. 

;e  résultat  fui  réalisé   par  les  Conférences  de  Venise  en  189â 
de  Dresde  en  1893.  Les  conventions  élaborées  par  ces  assem- 
k'S  oDl  reçu  aujourd'hui  Tadhésion  de  presque  toutes  les  puis- 
sances. 

Î52.  Cette  œuvre  a  été  complétée  et  mise  à  bien  par  la  Confé- 
ice  de  Paris  qui  siégea  du  7  février  au  3  avril  1S94  (1).  Seize 
lissances  avaient  répondu  à  l'appel  qui  leur  était  adressé  :  l'Al- 
igne, rAulricho-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne, 
Étals-Unis,  la  Francc-la  Grande-Breta«;ne.  la  Grèce,  Tltalie,  les 
lys-Bas.  la  Perse,  le  l'ortugaU  la  Kussie.  la  Suède  et  Norvège 
la  Turquie. 
fCétail  le  choléra,  surtout,  ce  terrible  fléau*  qu'il  fallait  arrêter 
ins  la  marche  qu'il  suivait  pour  fondre  sur  l'Europe. 
On  rocoimut  que  les  longues  quarantaines  étaient  inefficaces  et 
'il  fallait  y  substituer  des  moyens  plus  savants,   plus  compU- 
lés,  mais  aussi  bien  plus  efficaces,  comme  le  débarquement  et 
Isolement  des  malades,  la  surveillance  des   navires  et  marchan- 
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dises  susppcles,  robstMvnlioii  médicale  ûgale  à  la  durée  de  lapé* 
riode  normale  d'incubation  du  choléra^  elc.  La  Convenlion  élabo- 
rée par  la  Conférence  de  Pnris  comprend  quatre  parlies. 

I.  La  première  partie  s'occupe  de  la  police  sanilaire  dans  les 
porls  d'euibarquemoiiL  de  l'Océan  Indien  el  de  l'Océanie. 

Tous  les  passagers  sont  soumis  à  une  visite  médicale,  faite  rfe 
jour  i'f  à  ferre  par  un  inédocîii  délégué  par  l'auiorilé  publique. 

Tous  les  objets  suspects  sont  désinfectés  à  terre. 

L'embarquement  des  personnes  atteintes  d'affection  choléri- 
forme  ou  de  dîarrbée  suspecte  est  interdit. 

Si  dans  le  porL  même  il  y  a  des  cas  de  cboléra,  les  voyageurs 
sont  soumis,  avant  l'embarquement,  à  un  isolement  et  à  une  ob- 
serva Lion  de  5  jours. 

IL  Quant  aux  navires  eux-mêmes,  un  règlement  de  42  arlidos 
s'occupe  de  leur  cïis[)Osilion  eL  du  régime  qui  doit  être  appliqué  ù 
leur  bord. 

Seuls,  les  navires  â  vapeur  peuvent  faire  le  transport  de  voya- 
geurs au  long  cours. 

L'autorité  du  port  d'embarquement  doit  être  prévenue  trois  jours 
au  moins  avant  le  départ  el  des  fonclionnaires  s'assurent  de  l'a- 
ménagement el  de  l'aéralion^  des  vivres,  de  la  présence  d'un  ap- 
pareil distiilaloire  pouvant  dotnier  au  minimum  cinq  litres  par 
jour  et  par  tête,  d'une  infirmerie  garnie  des  médicaments  nécessai- 
res et  d'un  médecin  diplômé  et  commissionné. 

Les  navires  sont  de  plus  pourvus  de  moyens  d'isolement  des 
malades.  En  cas  de  décès  à  bord,  les  cadavres  ensevelis  dans  uu 
suaire  imprégné  de  puissants  antiseptiques  sont  jetés  à  la  merel 
les  objets  ou  vêtements  cordîiminés  imméilialement  désiiifeclé? 
ou,  s'ils  sont  sîins  vnleur,  lirûlés  ou  jetés  à  la  mer.  si  le  navire  ne 
se  trouve  ni  dans  un  port  ni  dans  un  canal. 

Les  formalités  que  nous  venons  de  résumer  ne  s'appliquent  pi8 
à  lous  les  navires,  remarquons-le  bien,  mais  seulement  it  ccui 
qu'on  appelle  •  les  navires  à  pèlerins  ■,  c'est-à-dire  transportant 
au  lledjaz  ou  en  ramenant,  des  pèlerins  de  la  Mecque,  foyer  prin- 
cipal de  développement  du  cboléra,  par  suite  des  grandes  agglomè' 
rations  de  pèlerins  appartenant  à  des  races  ne  connaissant  pasr! 
incapables  de  pratiquer  les  règles  do  l'hygiène  la  plus  èlémCP' 
taire. 

L'inobservation  dos  prescriptions  sus-énoncées,  constatée  p>' 
l'autorité  sanitaire  d'un  port,  sera  punie  par  des  amendes  pronon- 
cées par  une  commission  composée  des  Consuls  des  différentes 
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uissances  à  Conslanlinople  el  désignée  chaque  année  par  le  corps 
consulaire. 
Si,  malgré  loul,  le  choléra  éclate  en  roule,  il  faut  prendre   des 
caulions  pour  ne  pas  répandre  le  fléau. 

Les  navires  venant  du  sud  doivent  avant  de  se  rendre  au  Hed^jaz 
ire  une  slalioii  saniiaire  â  llle  de  Camaran  dans  la  nier  Rouge, 
Si  le  navire  est  indemne,  les  pèlerins  seront  débarqués,  pren- 
ronl  une  douche,  les  effols  seront  désinfeclés,  puis  le  navire  par- 
tira pour  le  Hedjaz. 
tSi  le  navire  osl  suspecl^  les  mêmes  mesures  seronl  prises,  puis 
navire  sera  dirigé  sur  DJeddah  où  une  visite  médicale  aura  lieu 
â  bord  el  les  pèlerins  ne  pourront  débarquer  que  si  celle  visite  est 
favorable.  Dans  le  cas  conlrairo.  le  navire  sera  renvoyé  à  Cama- 
n  el  subira  le  trailemenl  des  navires  infeclés. 
Si  le  navire  esl  infv.ctt^  les  passagers  sont  débarqués,  lesmala- 
s  isolés  des  autres  passagers,  le  navire  désinfecté  ainsi  que  tous 
f'Vifileraenls  el  objets  à  usage  des  pèlerins.  Au  bout  de  5  jours, 
©  navire  sera  dirigé  sur  Camaran  où  il  subira  le  régime  des  navi- 

fs  suspects. 
III.  La  troisième  partie  s'occupe  des  pèlerins  qui  suivent  la  voie 
du  golfe  Persique  en  débai'quanl  sur  la  côle  orientale  du  golfe  et 
nversenl  l'Arabie. 

l-ps  mèuies  mesures  sont  prises  pour  ces  côtes. 
IV.  Entin  la  quatrième  partie  s*est  occupée  de  la  commission 
largée  de  veiller  à  l'exéculion  des  mesures  qu'elle  venait  d  e- 
cler. 

Celle  commission  sera  composée  de  trois  membres  du  Conseil 
Ipérieur  de  santé  à  Conslanlinople  el  de  trois  représenlanls  des 
Lissances  signataires. 

Divers  vœux  enfin  touchant  des  desidanta  de  la  question  ont 
core  été  émis,  mais  n'ont  pas  encore  reçu  de  solution. 


Section  IX.  -  AUTRES  ACCORDS  INTERNATIONAUX. 
—  POIDS  ET  MESURES. 


§  253.  Les  pays  qui  onL  adopté  le  système  métrique  ayant  de- 

ttndé  que  la  confection  des  étalons  de  mesures  et  des  prototypes 

iginauK  ne  fut  plus  réservée  à  la  lYance  seule,  mais  devint  le 

mopole  collectif  de  lous  les  Etals  ralliés  à  ce  sj*stème,  le  Gou- 

nemenl  fran«;ats  convoqua  en  187o  une  Conférence  internalio- 
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nale  ijui  u  sitçntj,  le  20  nini  suivant,  un  Iraité  doni  voici  les  dispo- 
sitions principales  : 

Les  signataires  créent  n  Pnris  uu  bur^iiu  internalional  des  poids 
et  mesures,  scientifique  cl,  pomianenl.  Celle  inslilulion  fonctionna 
sous  la  direction  d'un  coiuité  inlernolional  des  jrôida  et  mesure» 
composé  de  quatorze  membres  apparlenaul  tous  à  des  Etais  diflffe 
rents.  Il  se  réunit  cliaque  année  à  Paris.  Le  bureau  est  chargé  d 
comparer  el  de  vérifier  les  nouveaux  prototypes  du  mètre  et  d 
kilogramme,  de  conserver  les  prototypes  internationaux,  de  coi 
parer  périodiquement  ceux-ci  avec  les  étalons  nationaux  et  avt 
les  étalons  non  métriques  employés  dans  les  différents  pays,  c^^ 

comparer  les  règles  géodésiques.  Les  frais  du  bureau  soid  répart ii 

entre  les  conlraclanls. 

§  254.  C'est  au  général  prussien  Bœyer  que  nous  devons  la  crS- 
lion  du  bureau  internalional  des  poids  et  mesui-es.  La  Conférer* 
provoquée  par  cet  éminent  mathématicien  se  réunil  ù  Uerlin    < 
1864.  Quatorze  EUits  y  étaient  représenlés.  Après  avoir  disculê  i 
volé  son  projirainnie.  elle  décida  la  création  à  Berlin  d'un  bur*?« 
central,  d'une  commission  permanente  qui  se  réunit  chaque  anii(:^< 
dans  uue  ville  désirée  il  Tavance.  L'association  qui  embrasse  ai 
jourd'hui  vingt-sept  Etats  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  génér 
lisation  du  syslème  métrique  el  a  déclaré  qu'elle  s'inléresseniil 
la  mensuration  de  toulfi  la  suiface  du  globe.  Le  bureau  adminisli 
les  archives  el  les  collections  de  l'association,  publie  les  compli 
rendus;  exécute  les  travaux  nécessaires  pour  arrivera  Tunifonnil 
des  mesures  géodésiques  et  astronomiques.  Les  fniis  sont  répart 
entre  les  conlraclanls  au  prorata  de  leur  population. 


SficTioN  X.  —  PUBLICATION  DES  TARIFS  DOUANIEnS. 


§  255.  Grâce  à  Tinitialive  de  M.  le  baron  Lambermonl  et  duOoi^ 
vernemenl  belge,  il  a  été  créé  en  1890  une  union  internalional 
pour  la  publication  des  tarifs  douaniers,  dont  le  but  eal  de  pubUi 
à  frais  communs  el  défaire  coiuiaitre,  aussi  promplemenl  et  aus- 
exactemenl  que  possible,  les  tarifs  douaniers  des  divers  Etats 
globe  et  les  modifications  que  ces  tarifs  subiront  dans  la  suite, 
travail  8*effectue  dans  un  bureau  inlernational,  installé  à  Brux* 
les,  et  qui  traduit  et  publir  les  tarifs  et  les  lois  douanières.  Le*  r 
cueîl  qu'il  publie  a  pour  tili-i?  liullelin  ùitentationai  des  douanm 
Il  parait  en  allemand,  en  anglais,  on  espagnol,  on  français  et 


§  255]  LIVRE   XIV.    —   RÈGLEMENTS   INTERNATIONAUX  ^29 

italien.  Il  est  entendu  que  les  gouvernements  ne  sont  pas  respon- 
sables des  inexactitudes  de  traduction  commises  par  le  bureau  et 
qu'en  cas  de  contestation  le  texte  original  est  seul  invoqué.  Les 
frais  sont  répartis  entre  les  contractants  au  prorata  de  leur  mou- 
■vement  commercial  (1). 

(1)  G.  Manier,  Les  bureaux  internationaux  des  unions  universelles. 


LIVRE  XV 

DEVOIRS  MUTUELS  DES  ÉTATS 
Voir  Droit  international ,  \U,  §  1271 


§  256.  Le  17  aoùl  1893,  les  ouvriers  français  et  italiens,  Irava 
lant  aux  salines  d'Aij^ues-Morles,    se    prirent  de  querelle.   U 
véritable   bataille  en  résulta,    dans    laquelle    7   Italiens   fure?=- 
tués  et  20  blessés  ;  du  cùlô  des  Français  il  y  avait  une  vingtaine 
blessés.  La  police  locale  fui  impuissante  à  réprimer  le  désord 
el  i!  fallu!  Tarrivêe  de  h  Iroupr  pour  rétablir  Tordre. 

Le  Gouverneinenl  français  prescrivait  aussitôt  une  enquête 
préfet  du  Gard.  Le  18  août  l'ambassadeur  d'Italie  transmettait 
minisire  des  Affaires  étrangères  de  France  les  ■  remontrance 
du  (fOUveriienieiiL  ilrdieji.  Le  Minisire  n'Iiésila  pas  :i  exprimer  « 
regrets. 

Entre  temps,  le  maire  d'Aigues-Morles  ayant  publit'unmanife- 
à  propos  de  CCS  événements,  le  Gouvernement  ilalien  demaxid» 
sa  révocation. 

Le  Conseil  des  ministres  français,  après  avoir  refusé  la  déms^ 
Bien  que  le  maire  avait  offerte,  le  suspendit  de  ses  fonctions,  puî  £i 
le  26  août,  accepta  cette  démission  sur  les  instances  réitérées  c^u 
cabinet  ilidien. 

En  Ilalio,  l'impression  n'avait  pas  été  moindre  qu'en  France. 

Dans  les  soirées  des  19  et  20  août,  le  palyis  Farnèse,  résiden^^"*^ 
do  l'Ambassadeur  de  France  à  Home,  fut  attaqué  par  la  fouU^q  '^^ 
lenta  de  l'envabir  et  de  l'incendier. 

En  même  temps,  à  Naples  et  à  Gènes,  les  bureaux  du  Consul  -^^ 
avaient  été  également  attaqués  el  de  nombreux  commerçants  fra^*'* 
çais  avaient  vu  leurs  bonliques  saccagées  par  le  peuple. 

A  son  tour,  le  Gouvernement  français  demanda  la  réparation  " 
du  dommnKC  causé  à  ses  nalionaux.  Une  entente  eut  lieu  enlC^ 
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rei  Rome,  et,  en  janvier  1804,  la  queslion  diplonialique  élail 
lUvemenl  close.  Quant  à  la  queslion  des  poursuites  juUiciai- 
>lle  se  termina  le  30  décembre  1893,  par  Tarrét  de  la  Cour 
îses  de  la  Charente,  qui  acquilla  los  17  accusés. 
\  événements  soulèvent  untî  double  question  de  droit  inïerna- 
1(1)  :  un  Elal  est-il  responsable  du  fait  de  ses  nationaux  qui, 
K  ierriloire,  onl  commis  une  offense  à  l'égard  d'un  autre  État 
llisé  un  doinniago  aux  ressorlissanls  de  celui-ci?  et  quelles 
Les  règles  do  droit  des  gens  à  appliquer  à  la  queslion  ? 
si  certain  que  les  étrangers  qui  se  fixent  dans  un  pays  onl 
ême  litre  qui^  ses  noUonaux  droit  â  la  protection,  mais  ils  ne 
2nl  prétendre  à  une  proleclion  plus  étendue.  S'ils  subissent 
^ue  attentat,  ils  doivent  compter  que  le  ^^ouvornemenl  du  pays 
sera  des  poursuites  contre  les  délinquants,  mais  ils  ne  sau- 
l  réclamer  de  rElatdonl  dépendent  les  auteurs  des  violences 
ndemnité  quelconque. 

Tabsence  de  toute  faute  de  sa  part,  il  n'est  pas  possible  que 
lUvernemenl  soit  forcé  d'indemniser  les  étrangei's  victimes  de 
nées  commises  par  ses  nationaux  :  un  Etat  ne  saurait  êlreen 
par  les  actes  de  simples  parLiculiors, 

oi  qu'il  en  soit,  ces  questions  sont  toujours  fort  délicates  el 
les  de  conséquences, aussi  [inur  U^s  résoudre,  est-il  souhalliiblo 
ir  les  Etals  se  placer,  connue  l'uni  fait  en  l'espèce  la  France 
alie,  moins  sur  le  terrain  du  droit  slricl  que  sur  celui  de  Té- 

rlo  riiunianité. 
M.  Desjardins  s'est  rangé  à  noire  opinion  au  sujet  du 
d'angarie  (Droit  intenintional,  III,  ii  1277).  Voici  comnu^nl  il 
rime  à  ce  sujfl  : 

tne  en  maintenant  lo  droit  d'an<;jirii' diuis  ses  pins  élrotles 
>8,  dit-il,  nous  n'en  admettons  guère  la  légitimité.  Conmient 
alligérant  en  vient-il  à  imposer  aux  neutres  des  corvées  el 
restalioDs?  Qu'il  s'adresse  à  ses  sujets,  rien  de  mieux.  Mais 
inlorrompe  à  son  profil  le  commerce  des  gens  sur  lesquels  il 
rce  aucune  juridiclion,  c'est  un  étrange  abus.  La  prestation 
pas  gratuite,  il  est  vrai  ;  mais  certains  belligérants  ne  sont 
rès  solvables  :  el  puis  on  n'indemnise  pas  l'arninteur  de  lou- 
s  perles  qu'on  lui  cause.  Que  devient  sa  premièrt'  cargnison  ? 
j1enl-il  de  sesengap;ements  ?  Quelle  source  de  préjudice  dans 
■Lécution  (â). 

fSyue  fjénérnU  tic  droit  international,  1894,  n"2.  p.  171. 
]M^U  çommerciat  muriûme,  I,  u*31. 
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LIVRE     XVI 

DROIT  DE  REPRÉSENTATION. 
Voir  Droit  international,  III,  §  4310  et  s. 

Section  I.  —  DIPLOMATIE. 

Aucuiï  fait  remarquable  ne  s'est  produit  sur  celte  question  d( 
puis  la  4*  édition. 

Section  IL  —  AMBASSADES. 
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ï;  "ii)^.  Complétons  d'abord  le  paragraphe  1365  du  Droit  intern 
tioncU,  qui  énumôre  les  causes  de  renvoi  des  agents  diplomal 
(lues. 

La  première  obligalioii  d'un  représentant  diplomatique  est 
no  s'iminiscor  en  aucune  manière  dans  les  affaires  intérieures 
pays  dans  IfMpU'l  il  est  accrcdilé.  Pour  tout  ce  qui  ne  touche  p 
aux  inléréts  de  son  fiouvernemont,  le  chef  de  mission  gardera 
plus  al>soluo  neulialilé.  Même  dans  ses  rapports  privés,  il  obs 
vera  une  sîij;e  réserve  ol  évitera  do  donner  prise  aux  indiscrélio: 
cl  aux  abus   de   conliance.    La  mésaventure    survenue  à    Lo 
Sackvill(^    iiiinisln'  de  (Irande-Hrelagne  à  Waslïinglon,    est 
exemple  d(»s  ^^raves  conséquences  que  peul  entrainerpour  un 
nislre  un  niancjue  de  prudcnct^  à  cet  éj^ard. 

Peu  de  mois  avant  Tépotiue  fixé(î  pour  Télection  du  préside 
des  Élalslîuis,  en  phnne  agitation  électorale,  Lord  Sackville  re^ 
d'mi  personnage  i\\\\  lui  «Hait  parfaitement  inconnu,  la  lettres^ 
vaille: 


_i- 


Z  Mi 
'.Mt 

i- 


r 

1  Pomona  Los  Angeles.  Californie,  le  4  seplembret888. 

^B  «  Cher  Monsieur, 

■  L»a  gravité  de  la  situation  politique,  ici,  et  les  devoirs  de  ceux 
des  volants  qui  sont  denalionalitt'i  anglaise  et  considèrent  encore 
l'Aiï^lelerre  comme  étant  la  more-patrie,  conaliluenl  l'excuse  que 
j'offre  pour  vous  demander  indirecteuienl  un  renseignement. 

«  Le  message  de  M.  Cleveland  au  Congrès,  sur  la  question  des 
pèclieries,  excite  justement  notre  alarme  et  nous  oblige  à  chercher 
de  nouvelles  informations  avant  d^accordernos  votes  comme  nous 
avions  l'intenlion  de  le  faire... 

«    Avec  le  droit  de  voter  pour  le  Président,  en  novembre,  je  suis 
incapable  de  comprendre  à  qui  je  dois  donner  mon  vote.  Si  M.  Cle- 
veland  poursuit  luie  nouvelle  politique  vis-à-vis  du  Canada,  lempo- 
i'airoiaenlseulemenl,elpour  obtenir  do  la  population  la  continuation 
de  son  mandat  pendant  quatre  ans, mais  avec  l'intention  do  changer 
de  oonduite  quand  sa  réélection  sera  assurée  en  novembre,  et  de 
favoriser  à  nouveau  les  intérêts  anglais;  alors  je  n'aurai  plus  de 
^liou  Veaux  doutes,  mais  j'irai  de  l'avant  el  je  voterai  pour  lui. 
^B    «     Je  ne  connais  personne  de  plus  apte  à  me  diriger  que  vous, 
^*ori  sieur,  el  bien  respectueusement  je  demande  votre  avis  dans 
ce  Cas...  Comme  vous  êtes  à  la  source  des  renseignements  sur 
^€?H-^  question,  que  vous  savez  si  la  politique  actuelle  de  M.  Cle- 
*^*-^^Tid  est  seulement  temporaire,  el  s'il  doit,  aussitôt  qu'il  se  sera 
^«HVxn^  une  mitre  p('*riode  de  quatre  ans  à  !a  Présidence,  la  suspen* 
**    pour  une  d'amitié  t?t  de  libre  échange,  je  m'adresse  à  vous 
^  ^ï'Xe  manière  privée  et  confidentielle,  pour  avoir  des  infoi-ma- 
**^i^ï  s  qui  seront,  en  retour,  considérées  comme  secrètes  et  pri- 
^^t>^     Je  vous  en  prie,  Monsieur,  soyez  assez  bon  pour  donner  à 
*^^*^î   votre  considération  et  une  prompte  réponse  ». 
Espérant  que*  etc.  >. 

Signé  :  Chas.  J.  Murcuison. 

^«  n'était  là  qu'une  lettre  supposée,  une  manœuvre  électorale 
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jt^née  par  le  Comité  républicain  de  Now-York  pour  compromet- 

l<î  parti  et  empécljcr  la  réélection  du  Frésideni  Cleveland.  Le 

^*-*^i8tre  d'Angleterre  tomba  dans  ce  piège  de  campagne,  il  ne 

i?***fcCiCTna  pas  le  vrai  but  de  la  lettre,  et  eut  le  tort  d'y  répondre.  Sa 

F>cnge,  quoique  conçue  en  tenues  mesurés,  avait,  vu  la  sanction 

^'**l>Ucile  qu'elle  donnait  aux  considérations  développées  dans  la 

^**^- tendue  lettre  do  Murchison.  une  grande  importance  au  point  do 

*^*^  Jcs  intentions  de  ceux  qui  l'avaient  provoquée,  l^  voici  : 
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Privée.  M.  L.  Wesl  à  M.  Murchison, 

€  Beverly,  le  13  septembre  1888. 
-  Monsieur, 

■  J'ai  reçu  votre  lettre  du  4  courant  et  désire  vous  dire  que  j'flp-j 
précie  pleinement  la  difficulté  dans  laquelle  vous  vous  tpouvt 
placé  pour  voter. 

f  Vous  êtes  probatïlemmiL  instruit  que  le  parti  politique  qui  fa- 
voriserait la  mère-patrie  à  l'heure  actuelle,  perdrait  toute  poput 
rite,  et  que  le  purli  au  pouvoir  est  pleinement  instruit  de  ce  fait. 

«  Ce  parti  est,  je  le  crois,  toujours  désireux  de  maintenir  les 
lations  amicales  entre  la  Grande-Bretagne,  ol  toujours  dësireii 
d'apaiser  tous  les  différends  avec  le  Canada, qui  ont  été  malheureu- 
sement renouvelés  depuis  le  rejet  du  traité  par  la  majorité  n'pu- 
blicaine  du  Sénat  eL  le  message  présidentiel  auquel  vous  faites  al- 
lusion. On  doit  par  conséquent  lern'r  compte  de  la  siUiation  politi- 
que créée,  eu  ce  qui  coiicorue  l'éleftion  iirésidenlieilu. 

«  Il  est,  malgré  tout,  parfaitement  impossible  de  prédire  la  voie 
que  M.  Clcvelaiid  suivra  dans  Talïaire  des  représailles  proposêei 
serait-il  réélu  :  mais  il  y  a  lout  lieu  de  croire  que.  tout  en  soute- 
nant TalLilude  qu'il  a  prise,  il  témoignera  d'un  esprit  de  concilia- 
tion en  traitant  les  questions  comprises  dans  le  message. 

Je  joins  un  arlicle  du  Ntuo-York  Timvs  du  2â  août  et  reste  sin* 
cèremenl  votre...  » 

Signé  :  L.-S.  Sackvjllk-Wkst. 

Ces  deux  lollres  ayant  été  publiées  par  les  journaux  de  New- 
York  et  Lord  Sackville  s'élant,  dans  plusieurs  inttrt*view  avec  plu- 
sieurs journalistes,  exprimé  dans  le  même  sens,  mais  avec  moins 
de  réserve  que  dans  sa  lellre,  M.  Bayard,  Secrétaire  d'Etat,  chargra 
M.  Phelps,  Minisire  des  Etals-Unis  à  Londres,  de  demander  au 
Gouvcniement  de  Sa  Majesté  brilannique  le  rappel  de  son  Minisln* 
à  Washington.  Il  fondait  sa  demande  moins  sur  la  lettre  écrite  par 
Lord  Sackville  à  Murchison  que  sur  les  expressions  employée* 
par  lui  postérieurement  dans  deux  entrevues  avec  un  reporterjeî- 
quelles, dans  l'opinion  duGouvernement  des  Etals-Unis, attribuaient 
au  Président  et  au  Sénat  des  projets  de  nature  ;i  les  discrédilcf. 

Cotte  communication  fut  transmise  par  M.  Phelps  le  27  ocloltrt; 
avant  d'y  répondre,  Lord  Salisbury  demanda  à  connaître  le  texte 
exactdes  paroles  incriminées  dont  la  copie  n'élailpasoncoreDrrin'e 
SI  Londres. 

Cependant,  trois  jours  après, le  secrétaire  d'Elal,  M.  Bayard 
ordre  du  Président,  envoyait  à  Lord  Sackville  ses  passeport 
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rmanlque,  par  des  raisons  bonnes  el  suffisantes,  sa  siluaUon 
Bile  n'était  plus  compaïible  avec  les  intérêts  ol  préjudiciable 
onnes  relations  des  deux  Gouvernements . 
renvoi  de  Lord  Sackville  était  à  la  rigueur  justifié  par  sa  cou- 
imprudente,  elle  Gouvernement  dos  Elals-linis  usait  d'un 
qu'on  ne  peut  lui  conteslpr.Toulefois,dans  loulo  cette  affaire, 
Ht  des  questions  de  politique  intérieure  beaucoup  plus  que  de 
et  de  devoirs  internalionaux  qui  sont  en  jeu.  La  précipita- 
jeu  courtoise  mise  par  !<•  Président  Clcveland  à  demander  le 
il  du  ministre  anglais  avait  avant  loul  un  but  électoral  ;  elle 
deslinéi*  à  détruire  le  mauvais  effet  produit  par  l'artifice  peu 
de  ses  adversaires  politiques. 

i9.  En  1892,  â  la  suilo  de  la  guerre  civile  qui  amena  au  pou- 
e  général  Crespo,  les  rep]*ésentants  des  puissances  euro- 
les  accréditées  au  Véné?,uéla  ne  parvenant  pas  ;ï  obtenir  pro- 
&  pour  leurs  nationaux,  se  concerlèrenl  sur  la  rédaction  d'uii 
ire  collectif  a  adresser  à  leurs  gouvernements.  Le  minisire 
e  n'ayant  pu  assister  à  la  réunion,  le  Consul  général  do 
que  consentit  à  le  mettre  au  courant  de  la  délibération  en  la 
ant  dans  une  note  personnelle  et  contîdentielle,  qu'il  rédi- 
«8  penser  à  mal^  en  «n  style  familier  peut-être^  mais  mns 
,  Malboureusemenl  le  ministre  d'Italie  laissa  traîner  le  pa- 
el  celle  noie  ayatU  été.  par  malveillance  peut-être,  communi- 
au  içouvememenl  vénézuélien,  — on  n'a  jamais  pu  savoir 
ent, — celui-ci  envoya  ses  passeports  au  ministre  de  Bel<j;ique. 
0.  L'histoii'e  offre  divers  exemples  de  falsifications  do  lollros 
iance  commises  par  des  imposteurs  s'allribunnl  à  lort  la  (jua- 
agents  diplomatiques  (Droit  infernntional,  III.  Jj  I.V»,^). 
1631  un  juif  marocain,  du  nom  de  L)avid  l'alaclie,  vinl  à  Paris 
Eldanl  avoir  reçu  de  l'Emi)ereur  du  Maroc  la  mission  d'expri- 

Louis  XIII  le  désir  que  son  souverain  avait  de  maintenir 
n  des  deux  puissances  ainsi  que  ses  bonnes  dispositions  en- 
es  eliréliens  en  général  et  les  Français  en  particulier, 
qualifiant  d'ambassadeur,  Da\id  Palacho  obtint  la  ratidcalion 
silé;  il  fui  comblé  de  présents,  et  Louis  Xlll  lui  fournit 
les  frais  de  retour. 
is  ans  plus  lard,  on  apprit  que  Palache  n'était  qu'un  impos- 
d  que  l'Empereur  du  Maroc  désavouait  entièrement  les  lel Ires 

nce  que  Palacbe  avail  remises  au  roi  (1). 


Ca»  (l'un 

fains  de  Bd- 
(rifue  cunirc- 
dié  [Kir  le  Vé- 


FiitBifiralldn 
lie    Ici  Ires  du 

crvonix'.  — 
DitM'tl     Pula- 
dm.  ;iitilKuM- 
ilmir    fup|H)ii4 
lie  l'etiiptiniur 

(In    Utiuc, 


id^hutoirc  fUphmaiiiinc ,  1S8S,  2»  année,  n'7,  p.  27. 
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Awbamiw      S  261 .  Suivant  l'exemple  des  grandes  puissances  curop^^-onnc 

Uni».  les  Etals-Unis  ont  élevé  au  rang  d'ambassade  leurs  légation*  ai 

près  des  principaux  pays  de  l'Europe.  Ceux-ci  ont  répondu  en  c( 

férani  le  titre  et  le  rang  d'ambassadeurs  à  leurs  minisires 

Washington.  Les  Etals-Unis  ont  rompu,  de  celto  faron,  avec  ui 

tradition  séculaire,  et  proclamé,  ainsi  que  Ta  lait  la  Képublique 

française,  que  le  régime  républicRÏn  n'exclut  point  la  créatif 

d'ambassadeurs.  Ils  estiment  que  c'est  une  pure  question  de  c( 

venances  et  d'opportunité.  La  situation  des  Etals-Unis  était  de  pi 

en  plus  incompatible  avec  celle  faite  à  leurs  représentaols 

l'absence  d'un  titre  el  d'un  rang  qui  les  mit  de  pair,  dans  Icg  ce! 

monies  offlcielles,  avec  les  agents  diplomatiques  dts  nutressrarit 

puissances  (Droit  international,  111,  §§  1328-3V) 

Devoira  dw       s  ^**^-  ^^  ^^  "^^*  iS^^,  le  Conseil  fédéra!  suisse  a  adressé  a  II 

JJS^IJ^*''^  semblée  fédérale  un  message  ou  il  précise,  comme  suit,  les  devi 

UrJ^^!*^  el  les  fonctions  des  agents  diploniatiques  de  la  Conlédéralio 

Les  légations  suisses  ne  sont  point  exclusivement  chargécfi  d{ 
affaires  poliliques  ;  et  leurs  chefs  sont  à  la  fois  agents  dipleinal 
ques  et  agents  consulaires.  Los  légations  son!,  plus  encore  quel 
consulats,  des  bureaux  accessibles  à  quiconque  a  à  présenter 
réclamations,  à  demander  conseil  ou  à  réclamer  des  secours.  EUi 
rendenl  donc  les  mômes  services  que  les  consuls,  tout  en  ctant 
mesure  de  s'acquitter  de  toutes  missions  diplomatiques  aupK'j» 
pays  où  elles  sont  accréditées.  Les  légations  suisses  ne  se  dittll 
guonl  donc  des  ronsulals  que  par  le  litre  et  les  prérogatives  (pi] 
sont  attachées  en  vertu  du  droit  international. 


Skction  m.  —  CONSULATS 


Immunité 

l'ittiiiliililn 
»t  inliinia- 


;^  263.  Nous  résumons  comme  suit,  les  opinions  des  pubH( 
les  votes  de  corps  savants  el  les  sentences  des  ('ours  de  ju»l 
relatives  aux  attributions,  aux  droits  el  devoirs  des  agonis  cof 
laires  {Droit  iniei' national,  III,  §  1368  el  s.). 

M.  Engelhardt  a  soumis  k  l'Institut  de  droit  inlernalional, 
sa  session  do  Hambourg,  un  projet  de  règlement  des  immuiiil 
consulaires,  qui  peut  se  résumer  comme  suit  {Droit  intemaii 
nai,  111,^1387). 

Le  droit    international  ne  reconnaît  le  titre  de  consul  qu'ai 
consulffsnmn,LesronsHiestilf!Cti,  c'est-à-dire  les  consuls  qai 
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ml  pas  sujets  de  l'Etat  mandant,  ou  qui  exercent  le  commerce 
lurinduslrie,  portent  le  lilre  d'agenls  commerciaux. 
Le»  consulsjouissenl  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques, 
tolamineni  du  bénéfice  de  rexterriloriidilê.  Leur  demeure  et  leur 
lancellerie  sont  donc  inviolables. 

Les  agents  commerciaux  jouissent  des  immunités  que  Tusago 
a  allribuoes  jusqu'ici.  S'ils  sont  munis  d'un  exiiîfjualur spécial, 
ne  peuvent  élre  poursuivis  en  justice,  à  raison  des  actes  accom- 
plis en  leur  qualité  officielle.  Four  It's  autres,  ils  sont  soumis  aux 
^oJ8  terrilûrialGS.  Ils  doivent  coniparaitro  comme  lémoins  devant 
es  tribunaux  locaux. 

urs  archives  officielles  sont  inviolables.  Celte  immunité  s'étend 

ensemble  de  rimmeubleaffccléau  service  de  l'agence  commer- 

o.  Nfais  l'agent  doit  s'abstenir  de  placer  dans  les  locaux  de  son 

•v  des  pièces  êlranKères  à  son  service.  L'oftice  devra  êlrc  séj)aré 

son  habitation  el  de  son  comptoir  d'affaires  poi*sonncllcs. 

•es  agonis  commerciaux  sont  exempts  de  rimp6t  foncier  pour 

meuble  affecté  à  leur  office,  mais  soumis  aux  autres  impositions 

ionales  et  municipales.  Ils  sont  affranchis  du  service  dans  les 

'des  civiques,  des  fonctions  municipalijs  el  de  celles  de  jurés  el 

uges  do  commerce  et  du  conseil  de  familU;. 

s  ont  le  droil  de  placer,  sur  la  façade  de  leur  office,  Técusson 

a  nation  qui  les  a  commissioimL's.  (AU  écussonsei*a  surmoulé 

ririscriplion  :  Agence  commerciale  de...  Il  leur  est  interdit  de 

'loyer  le  drapeau  de  la  nation  qui  les  a  nommés,  aux  jours  de 

annités  ofticielles. 

\$  peuvent  cori'espondre  directement  avec  les  autorités  admî- 
Inilives  et  judiciaires  de  leurs  arrondissements. 
k  sont  chargés  de  maintenir  Tordre  à  bord  des  navires  de  com- 
trce  de  la  nation  qu'ils  représentent,  si  la  Iranquillité  publique 
troublée  par  les  équipages. 

2*î'î.  En  même  temps  M.  Ed.  Engolhardt  consacrait  à  la  condi- 

n  juridique    des  consuls  une  élude  (1)   que  nous   résumons 

me  suit  : 

îonsidérée  dans  son  application  aux  cofisuies  rnissi^  l'immunité 

lonnelle  des  consuls  répond  tout  d'abord  à  la  notion  d'invîo- 

fOité,  c'est-à-dire  qu'elle  est  une  qualité,  un  caractère  qui  assure 

igenl  respect  el  liberté.  Elle  doit  s'étendre  à  la  demeure  du  con- 

à  sa  chancellerie  et  à  l'agent  le  plus  élevé  en  grade  après  lui.  La 


Ot^ldDU 


fawrit. 


lSlig«l- 


i)  Revue  <U  droit  inUniationa/^  XXII,  p.  336. 
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Cliliin  ol  RM 

Slain.       Opi- 


souverainclé  des  EUls  r^ue  les  consuls  vepi-ésentent,  entraîne  pour 
eux  l"immunilë  persormelle,  dans  le  domaine  de  leur  compélen». 
Pour  les  acles  élrangers  à  leur  fonction,  les  consuls  envoyés  ne 
devi*aiûnL  pas  relover  des  Iribunaux  locaux  en  matière  criminelle  ; 
en  revanche,  pour  la  juridiclion  civile,  ils  devraient  ùlre  soumisau 
droit  commun. 

lî  importe  qu'une  inlerprélalion  fonvenlionnelle  indique  exacte- 
ment l'étendue  de  la  rosponsubilité  du  consul  envers  les  pouvoirs 
locaux,  et  dans  quelle  mesure  ceux-ci  peuvent  exercer,  sur  wd 
activité  extérieure,  leur  conlr61e,  leur  surveillance  el  leur  droit  de 
répression  [Droit  inlcrnafionni,  111,?!  1303). 

tï  :265.  Dans  une  étude  cousacréo  aux  modilications  à  ap|>orlerâ 
Torganisation  des  corps  consulaires  (1).  M.  Lehr  réclame,  ârexem- 
ple  des  Etals-Unis,  la  création,  parallMemenl  au  corps  diplomati- 
que et  au  corps  consulaire  cxislanls,  d'un  corps  d'agents  commer- 
ciaux, desquels  on  exigerait  non  plus  des  preuves  de  capacli 
juridique  el  adminislralive,  mais  des  preuves  d'expérience  cl  d' 
connaissances  industrielles  el  commerciales   approfondies.  O 
apuils  auraient  à  fournir  Lous  les  rapports,  tableaux  on  rensoign 
menls  demandés  aujourd'hui  aux  consuls.  Ils  pourraient  mèi 
n'élro  pas  ab.solument  à  poste  fixé,  el  n'auraient  pas  du  reste  U 
attributions  réservées  aux  consuls  {Droit  international,  IIL$  136^] 
M.  Lehr  motive  ce  vœu  par  l'impossibilité  où  sont  les  consul 
de  carrière  et  les  consuls  marcliands  de  fournir  les  innombrabb 
renseignements  induslriols,  counnerciaux  et  techniques  qu'on  lei 
demande. 

§  266.  M.  .1.  FI.  Kergus(m,  ministre  des  Pays-Bas  en  Chine,  con- 
sacre, dans  la  /ieviie  du  droit  international  1^2),  une  élude  â  la  ques- 
tion, à  l'ordre  du  jour  de  l'Institut  de  droit  international,  de- 
réformes  à  apporter  aux  inslilutions  judiciaires  des  pays  der(>- 
rient,  par  rapport  aux  procès  dans  lesquels  sonl  ongaK<^s  df* 
Européens  ou  des  Américains  [Droit  international^  111,  it1i3f>. , 
Voici  le  résumé  de  ses  conclusions,  qui  seraient  applicables  U» 
Chine  et  au  royaume  de  Siam: 

Les  Etals  qui  ont  des  traités  avec  la  Chine,  concluent  do n'"^" 
velles  conventions  portant  que  la  juridiclion  interna Lionales"J[^ 
pliquera  aux  litiges  entre  étrangers  el  Chinois,  entre  élrjngtr* 
en  Chine,  aux  cas  de  délits  ou  crimes  commis  par  des  étrangers 


(1)  ïieoue  de  droit  internat ionat^  XXll,  p.  438. 

(2)  XXII,  p. 'iûO. 
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ïps  des  Chinois,  par  un  étranger  en  Chine  conliv  un  êlrangor 
s  le  luéme  pays,  enfin  par  un  étranger  de  complicité  avec 
Chinoi». 

ï  juridiction  comprend  une  Cour  d*appel  internationale  et  huil 
anaux  de  première  instance  roparlis  sur  les  porls  chinois.  La 
leol  chacun  des  contractants  désignent  un  membre  et  un  sup- 
inl  pour  diacun  de  ces  Irihuiinux.  Les  chefs  et  Ins  employés 
parquets  et  dos  greffes,  ainsi  que  les  interprètes  sont  des 
tiigers  au  service  delà  Chine. 

^s  tribunaux  staLuenl  sur  toutes  les  contestations  civiles  et 
nercîales  et  sur  les  cas  d'abordage,  sur  les  conlostalions  ré- 
nt  de  propriétés  sises  en  Chine,  sur  les  litiges  avec  des  élran- 
où  sont  engagés  le  Gouvernement  chinois  et  les  douanes 
rialcs,  sur  les  cas  où  les  autorités  locales  ont  porté  atleiîite 
,  droits  d'un  étranger. 

î  statut  personnel  n'est  pas  de  leur  compétence,  mais  de  celle 
consuls. 

s  tribunaux  prononcent  aussi  dans  les  cas  où  la  partie  lésée 
un  crime  ou  délit  se  sera  constituée  en  même  temps  partie 


connaissent  des  offenses  contre  les  juges  delac   our  et  des 

naux. 

es  tribunaux  statuent,  mais  seulement  à  la  demande  des  par- 
»  sur  les  contestations  susceptibles  de  Li'ansaclion  ou  de  corn- 
tnii,  ot  sur  les  contestations  au  sujet  du  paiement  des  salaires» 

ODgagemenls  d'ouvriers,  et  sur  les  démêlés  entre  les  capi- 
les  et  les  équipages  des  navires  de  commerce. 

sPHi  rédigé  un  code  civil,  un  code  de  commerce,  un  code  de 
imerce  marilime.  un  code  de  procédure  civile  et  commerciale, 
îode  pénal,  un  code  d'instruction  criminelle.  Ces  codes  seront 
gés,  sur  le  modèle  de  ceux  d'Europe,  en  anglais  et  en  chinois. 
iBngne  officielle  des  tribunaux  est  l'anglais. 
Z07.  Nous  disions  dans  la   4*  édition  du  Di-oU  international, 

Hm: 

Les  règles  de  droit  commun  qui  servent  de  base  à  la  législa- 
anglaise,  sont  d'une  inllexibilité  telle  que  Ton  a  vu,  il  y  a  un 
>in  nombre  d'années,  saisir  et  vendre  les  archives  du  Consulat 
irai  de  France  k  Londres,  comme  gage  de  Timpôl  mis  à  la 
ge  du  propriétaire  de  la  maison  louée  pour  le  service  de  la 
BceUerie.  » 
W.  B.  Lawrence  confirme  ce  fait  dans  son  étude  sur  la  juri- 


lintniiullës 
coniut  Aires. 

CbaDMlloria. 

Siliaiiun  d« 
eouuU  «Q 

Aiif1«(arT«. 
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diction  consulaire  (1).  A  l'appui  de  son  dire,  il  cite  de  Clercq  vl 
Vallal,  qui  s'expriment  en  substance  comme  suit  (2)  :  La  Grande- 
Brelajrne  qui,  comme  la  France,  attribue  à  ses  consuls  des  prm. 
lèges  qui  ne  sont  pas  même  r«'servés  aux  ambassodeui*s,  enln- 
autres  le  droit  d'asile,  ne  reconnaît  cependant  aux  consuls  êlraji- 
gers  qu'elle  admet  dans  ses  ports,  aucune  des  imniujntj.'&  qui  Boni 
concédées  à  ses  agents  dans  les  pays  de  la  chrétienté.  Elle  néta 
bliL  que  fort  peu  ou  point  de  différence  entre  les  consuls  éiran 
gors,  sujets  britanniques,  et  ceux  qui  sont  ciloyens'de  l'Etal  qui 
a  commissionnés.  Elle  exempte  seulement  les  consuls  de  l'iraiwil 
sur  le  revenu,  à  raison  du  cbiffre  de  leur  traitement  et  leur  con 
fère  un  droit  de  police  fort  limité  sur  les  gens  de  mer  déserteoi 
ou  autres.  Quant  aux  chancelleries,  elles  sont  bien  considôréoi 
comme  le  bureau  d'une  administration  publique,  mais  elle»  no 
sont  point  pour  cela  inviolables,  puisqu'il  y  a  quelques  anpées  le» 
archives  du  consulat  général  de  France  à  Londres  furent  saisies  ii 
requête  du  collecteur  de  taxes  locativos  et  vendues  aux  enclim-* 
comme  répondant,  au  profil  du  Trésor,pour  le  paiement  de  la  taxé 
que  n*avail  pas  acquittée  le  propriétaire  de  la  maison  où  la  cldQ 
eellerie  avait  été  établie. 

§  it>8.  M.  Lawrence  cite  un  autre  cas  qui  s'est  présenté  eu  Aiigl 
terre,    en  1857-S8,  et  offre  beaucoup  d'analogie  avec  le  prt<é 
dent.  Il  s'agissait,  cette  fois,  du  consulat  des  Etats-Unis  a  Man* 
chesler.   La  propriété  consulaire  de  cette  ville,  appartenant  a 
Etats-Unis,  avec  pavillon,  sceau, armes,  registres,  fut  saisie  par 
shérif  pour  une  dette  particulière  du  consul,  et  ne  fut  relâchée  qw 
contre  sécurité  donnée  par  un  citoyen  privé  en  l'absence  du  coït- 
sul.  M.  Dallas,  ministre  améiicain  à  Londres,  reçut  l'ordre  de  pay 
le  mémoire  pour  empêcher  la  vente  des  archives  consulaires  i 

ï;  i69.  Quant  à  M.  Climet,  tout  en  reconnaissant  que  les  cotisi 
ne  sont  pas  au  bénéfice  de  la  fiction  de  l'exterritorialité,  il  dit  i 
les  nécessités  inhérentes  aux  relations  internationales  drusscflL 
au  seuil  du  sanctuaire  des  consulats,  une  barrière  que  l'autorité 
locale  ne  doit  ï-enverser  qu'avec  Tagrémcnt  de  l'agent  étraiiL:^ 
Ainsi  le  veut  quelque  chose  de  plus  fort  que  toutes  les  ficli»-- 
riiupérieuse  obligation  d'assurer,  aux  rapports  des  nations  eDi 


>i»- 


(1)  llcvut  de  droit  inlenuttionai  XX,  p.  385. 

(2)  Guide  des  coMulats,  I,  p.  13.  M.  A.  de  Clercq  a  été  directeur  d«0 
Kulats  au  miiiÎKlère  dtis  AÛfaires  tHranRÔres  û  Paris. 

(3)  M-  Lawretice  a  été  Kuvoyc  cxtraordJuuire  et  MinUtro  plénipotE^ 
tiaire  des  Etats-Unis  à  Londres. 
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les,  rindcpeiiflaiice  el  ia  sécurilé  la  plus  absolue.  Ce  serait  fait 

celle  iiïdépi'iidance  s'il  élail  permis  à  un  commissaire  de  police 

pénétrer  dans  un  consulat  el  d'y  rechercher  tel  ou  tel  document 

ique  parmi  les  dossiers  consulaires.  De  lelles  pratiques  abouli- 

lenl  à  un  véritable  désordre  inlernalional,  de  là  l'inconvénient 

exposera  des  indiscrétions  dos  documents  sur  lesquels  la  puis- 

Itice  lerriloriale  ne  possède  aucun   droit  d'investigation,  elles 

tvoqueni,  chez  la  puissance  qui  a  subi  la  voie  de  fait,  la  tentation 

représailles.  L'état  de  paix  est  troublé  et  le  prestige  du  repré- 

ilant  étranger  s'en  trouve  diminué.  U  se  dégage  de  ces  actes 

force  comme  une  humiliation  qui  remonte  à  la  puissance  re- 

ésenlée  (1). 

^M.  Cluncl  examine  ensuite  ce  qu'il  faut  entendre  par  archives 
Consulaires  (1).  c'est-à-dire  quellf  partie  du  domicile  du  consul 
doit  élre  inaccessible  aux  autorités  locales.  On  trouve  générale- 
juent,  dit-il,  que  le  consulat  lout  entier  ne  doit  pas  être  soustrait 
&x  investigations  de  la  police  locHle,que  seule  devrait  être  exemple 
H  pièce  portant  l'inscription  û*Archive$  consuiaires.  El  encore 
Hec  cela,  le  consul  pourrait  facilement  soustraire  des  objets  sou- 
Bs  à  rimpAt  ou  des  documents  n*ayânt  rienà  faire  avec  le  consulat. 
"Le  mal  est  grand,  mais  l'intrusion  de  la  police  est  un  mal  plus 

fand  encore.  Nous  aimons  mieux,  dit  M.  Clunel,  que  le  lise  local 
TÛe  quelques  deniers  que  de  voiries  archives  locales  perdre  leur 
^iolabilité.  Le  bureau  professionnel  du  consul,  ainsi  que  les  pîè- 
8  consacrées  aux  archives  doivent  èlre  hors  des  atteintes  de  la 
"force  publique.  Du  reste,  c'est  une  iiypothèse  bien  hardie  que  de 
■srisfomier  les  consuls  en  contrebandiers  ou  en  receleurs.  El  s*ils 
Te  devenaient  par  accident,  le  gouvernement  local  porterait  plainte 
demanderait  la  révocation  du  consul. 
270.  A  propos  de  l'incident  du  Consulat  de  Florence  {Droit  in- 
ttional,  m.  S;  1405  el  1406),  la  France  prétendit  que  les  aulo- 
's  locales  s'êl^nienl  indûment  aiTogé  le  droit  de  pousser  leurs 
[vesligatîons  jusque  dans  les  archives  de  ce  consulat.  L'Italie,  au 
ilraîre,  soutenait  que  ses  magistrats  n'avaient  pas  pénétré  dans 
archives  mêmes,  mais  seulement  dans  la  partie  de  la  demeure 
consul  qui,  d'après  les  usages,  ne  participe  pas  aux  immunités 
îonnucs  seulement  aux  agents  diplomatiques.  L'article  B  de  la 
ivention  du  2o  juillet  1862  est,  il  est  vrai,  fonnel:  <  Los  archives 
isulaires  seront  inviolables  el  les  autorités  locales  ne  pourront, 


11)  Journal  du  droit  intertintional  privéy  1889,  p.  56. 


16 


Î42 


LIVRE   XVI.    —    r>n01T    DE   REPRESENTATION 


f§ 


Arrltlttf 
riniMiliiln<<k. 

liiTiijItfltlIilrf 
(le  h  rt'^iilfni* 
ve    ries    etit}' 

Mllt>. 


SOUS  aucun  prêlexle  ni  dans  aucun  cas,  visiter,  ni  saisir  les  pnpiei 
qui  en  feront  partie  ». 

Mais  que  faul-il  entendre  par  archives  consulaires  ?  Afin  de  pnj*' 
ciser  ce  terme,  les  gouvernenienis  français  et,  italien  ont  conclu,  le 
7  février  1889,  une  convention  dont  voici  le  texte  ; 

§271.  Art.  !"'.  —  Les  mots  archives  consulaires  s'appliquent 
exclusivement  à  Tensemble  des  pièces  de  chancellerie  et  aulresas 
rattachant  excliisivenienl  au  service,  ainsi  qu'au  local  spécialemeol 
affeclé  au  dépùl  de  ces  pièces. 

Art.  2.  —  Il  est  expressément  interdit  aux  consuls  généraui, 
consuls,  vice-consuls  el  agents  consulaires  de  placarder  dans  lô 
local  affeclé  aux  archives  des  documenta  et  objets  qui  n'auraient 
pas  ce  caractère.  , 

Les  chambres  ou  la  chambre  conslituanl  ce  local  devront  étmfl 
pnrfaitemonl  distinctes  des  pièces  servante  l'habitation  parliculière  ^ 
du  consul  et  no  pourront  être  affectées  à  d'autres  usages. 

AuT.  3.  —  Les  instructions  les  plus  formelles  seront  adressées 
par  les  Gouvernements  à  leurs  agents  respectifs,  en  vue  de  tour 
prescrire  de  se  conformer  strictement  aux  dispositions  énonm-s 
à  l'article  précédenl.  Si  un  consul,  un  vice-consul  ou  un  agenlcoii- 
sulaire,  requisparraulorilc  judiciaire  locale  d'avoir  à  se  dessaisir 
de  docunienls  qu'il  détient,  se  refuse  à  les  livrer,  raulorilt'jmlJ* 
ciaire  recaurra,  par  rinlerinêdiaire  du  Ministre  des  Affaires  ûlrao- 
gères,  à  l'ambassade  dont  col  agent  dépend  (1). 

Signé  :  Kené  Oobi.et, 

Lot!is-l*itÉi>ÈRic  Menaurêa. 

s  272.  Il  s*esl  produit  à  Jassy,  en  1891,  un  incident  qui  rappelle 
celui  du  consulat  français  à   Florence  {Droit   inlernaiionat,  II!. 
Siï  l'fOi.  l'iOe).  Le  consul  auslro-hongrois  :ï  Jnssy  s  étant  suicide, 
à  la  suite  d'un  accord  intervenu  dès  longtemps  entre  l'Autricbe- 
Ilongrie  el  l'Allemagne,  le  consul  de  celle  dernière  puissance, H.il« 
Lœper,  se  chargea  provisoirement  d'administrer  le  consulat  aui 
tro-hongrois  el  de  gérer  la  succession  de  son  collègue  défunt.  Mais 
peu  après  une  délégation  du  tribunal  de  Jassy,  se  présenta  au  con- 
sulat d'Autriche,  atin   d'y  dresser  Tinvenlaire  après  décè»  et 
prendre  possession  de  l'immeuble.  Cette  intervention  était  conlrairt 
à  Tusage  en  vertu  duquel  les  tribunaux  n'instrumentent  dans  1 
bureaux  d'un  consul,  qu'après  en  avoir  demandé  rnutorisalion. 
lors  protestation  du  consul  allemand.  Le  juge  roumain,  dans 


(1)  Journal  du  droH  iniemationai  privée  1889,  p.  273els. 
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fplique,  se  laissa  aller  à  des  expressions  fort  peu  diplonialiques, 
lis  tînil  par  se  relirer  sans  avoir  alleinl  son  but  (1). 
S  273.  Le  19  octobre  1888  l'écusson  liu  consulat  allemand  au 
laviv  fui  arraebé.  souillé  et  laissé  sur  la  voie  publique,  d'où  la 
lolico  le  rapporta  au  consulat  ;  niais  le  consul  refusa  de  le  recevoir 
It  porla  plainle  auprès  du  sous-préfet  du  Havre  qui  en  référa  à  ses 
ipérieui-s.  L'affaire  fut  traitée  à  Paris  entre  le  Minisire  des  Affai- 
fs  étrangères  ol  Tambassadeur  d'Allemagne,  qui  réglèrent  sans 
lifUcuUé  la  réparation  due.  Le  3  novembre  Técusson  était  replacé, 
ir  les  soins  de  l'adminislralion  française  en  présence  du  consul; 
cérémonial  de  celte  réparation  publique  a  paru  suffisant  à  la 
lation  inléresséo  (2). 
S  :i74.  Los  consuls  peuvent-ils  recevoir  les  actes  dans  lesquels  les 
irlies  ou  l'une  d'elles  sont  étrangères?  [Droit  ùUeniational,  III, 
i1423).  L'article  34  de  la  loiilalienne  sur  les  consuls  et  l'article  192 
lu  règlement  consulaire  leur  donnent  ce  droil,  mais  sans  préciser  le 
^ns  du  mol  ?^(rrtrii/er,  sans  dire  s'il  faulenlendre  parla  les  individus 
iloyens  de  l'Klat  sur  le  territoire  duquel  réside  le  consul  ou  bien 
'S  citoyens  d'Elals  différents.  De  là,  le  litige  Blanc  conire  Traf- 
ird,  qui  fut  tranché  en  1887  par  la  Cour  de  cassation  de  Florence. 
/acte  contesté  élail  un  mandai  reçu  au  consulat  italien  de  Genève. 
sieur  Trafford,  de  nationalité  non  ilalit'nne,  avait  fait,  à  ce  con- 
dal,  une  procuration  par  lariuelle  ilnoinniait  ravoealFh.  Seratini 
^n  mandataire  général,  avec  faculté  de  plaider  en  cassation  et  de 
louimer  avocats  et  avoués.  En  vertu  de  celle  procuration.  Sérafini 
jigna  le  conLi-e-recours  en  cassation,  dans  le  procès  Blanc  contre 
'rofford.  Blanc  contesta  la  régulaiilé  de  la  représentation  de  Traf- 
trd  par  SeraBni,  prétendant  que  la  procuration  faile  au  consulat 
italien  élail  nulle.  L'article  44  de  la  loi  italienne,  disait-il»  avait 
|été  violé,  ly  consul  ne  pouvant  recevoir  l'acte  d'un  étranger.  Mais 
prétendue  nullité  n'existait  pas  en  réalité.  En  effet  Tarlicle  44  et 
l'arlicle  19i  cités  plus  haut  disent  que  les  consuls  sont  fondés  à 
^oir  ces  actes,  pourvu  que  les  lois  el  usages  locaux  ne  s'y 
lent  pas,  ou  bien  qu'il  s'agisse  d'affaires  se  passant  ou  de 
tiens  situés  dans  l'Etal,  el  que,  dans  ce  même  Etat,  les  actes  en 
[ueslion  doivent  recevoir  leur  exécution.  Or,  c'était  le  cas  dans 
Vfcpèce,  car  il  s'agissait  d'affaires  se  passant  en  Italie,  de  biens 
Hués  sur  le  terriloire  ilalien,eL  c'était  enllalie  que  l'acte  devait  avoir 


ActM  hûiK- 

lea  cnnlm  un 
coiuul«it)lraa- 
ger,  coiQtnU 
par  iiu  ptrli- 
cutier.  AlUni 
du  Havra. 


Allrilmiions 
cofiHjUifM. 
AtTairc   UlaDc 
c.  TrnlTord. 


[i)  Kruntzeitunii  du  14  août  1891. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé,  1889,  p.  200. 
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son  exécution.  En  conséquence  le  consul  rtnii  d'nutanl  mieux  fondé 
à  recevoir  la  procuralion  du  non-Ilalien  TralTord,  qu'il  n'élail  pa» 
même  objecté  que  les  lois  locales  s'y  opposassent.  En  conséquent 
la  Cour  a  élabli  le  principe  suivant: 

t  Est  valide  le  mandat  reçu  par  un  consul  iiaiien  à  rêiningei 
d'un  étranger  plaidant  en  Italie,  au  sujet  de  biens  situés  dïins  l'Elïii 
où  l'acte  doit  avoir  son  exécution  •  (1). 

!^  215.  Dans  son  audience  du  28  décembre  1891,  la  Courdappoi 
d'Angers  a  consacré  le  principe  suivant:  Les  chanceliers  de  con- 
sulat ont  k  observer  les  règles  du  droit  commun  dans  la  rédaction 
de  leure  actes.  En  conséquence,  el  en  vertu  de  l'ordonnaiico  do 
1681,  les  testaments  doivent  être  dictés  aux  notaires  par  le  testa- 
teur, écrits  par  le  notaire  el  lus  au  testateur  en  présence  des  U'* 
moins, el  il  doit  être  fait  mention  expresse  du  tout.  Il  s'agissait  du 
testament  de  Jouaull-Desgrès  reçu  à  Home,  en  1884,  par  le  cban- 
celier  de  l'ambassade  de  Fi*ance  en  Italie  ;  mais  ce  testameut  n'ii* 
vait  pas  été  écnl  par  le  chancelier  lui-même.  C'est  donc  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges  ont  fait  application  à  la  cause  de 
Tarticle  1001  du  Code  civil,  qui  prononce  la  nullité  des  lesu- 
menls  pour  non-observation  des  formalités  réclamées  pur  la 
loi  (2). 

Les  époux  Gonël  ayani  denumdé  l'annulation,  pour  vice  de 
forme,  dudit  testament,  la  Cour  de  cassation  française  a  établi 
comme  de  droit  ce  qui  suit  {Droit  iniemalinnaly  III,  §  1423); 

Les  chanceliers  de  consulat  qui,  en  verlu  de  l'ordonnance  de 
1081,  ont  qualité  pour  recevoirles  teslamenisen  présence  du  con- 
sul et  de  deux  témoins,  doivent  se  conformer  aux  règles  prescrites 
par  le  droit  commun  pour  la  rédaction  des  actes  notariés.  Ils  Boni 
donc  tenus  d'observer  les  formalités  de  l'article  972  du  Code  civil, 
el  de  faire  mention  expresse  de  l'accomplissemeal  de  chacune 
d'elles;  pour  contester  celte  mention,  il  faul  recourir  à  l'inscrip- 
tion de  faux  (3). 

îi  276.  Le  tribunal  français  des  Gonflils  a  pris,  le  6  avril  188V*,  la 
décision  suivante  {Droit  infei-national,  III,  ^  1423)  : 

Les  chanceliers  de  consulat  et  de  légation  lorsqu'ils  reçoîve&l 
le  testament  d'un  Français  en  présence  du  consul  ou  de  son  re- 


(1)  ÀmiiilidelUt  tjiur'tëprwlcnta  iialiana^  1887,  vol.  XVI,  p.  310. 
{})  Uroit  international^  111,  i^  1423  ;  Journal  du  droit  intemattonai  frntf, 
18a2,  p.  1033. 
(3)  Journui  du  droit  intertumoual  pritié^  iS9i^  p.  97b^ 
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résenlarit,  accomplissent  un  acte  qui  rentre  exclusivement  dans 
urs  alLribulions  nolarialos  et  n'a  aucun  caracli're  administralif  ; 

ne  leurimpose  aucune  responsabilité.  En  revanche  la  délégalion 
onnée  par  un  char^'ê  d'affaires  à  un  secrôlaire  d'ambassade  est 
acte  d'adniinislralion,  donl  raulorilé  administrative  peut  seule 
>précier  les  conséquences  au  point  de  vue  de  la  responsabilité. 
§  277.  La  Cour  suprême  consulaire  britannique  de  Constantino-  Juridiriion 
le  a  statué  qu'un  sujet  ottoman  inscrit  au  consulat  anglais  du  orieoi.  Si^et 

ire  comme  protégé  anglais,  n'acquiert  pas  la  protection  do  jure,  liff^"Iîl|fiïï!^ 
aïs  seulement  de  fado.  La  seule  protection  légale  des  sujets  ol- 
^mans  en  Turquie  par  les  consuls  étrangers  est  celle  des  Knvass, 
s  dj-ogmans  et  de  ceux  que  la  Porte  a  reconnus  comme  ayaut 
squis  une  nationalité  étrangère.  Encore  moins  cette  protection 
ml-elle  avoir  pour  effet  de  faire  de  ce  sujet  ottoman  un  sujet 
■ilannique.  Mais  celle  proleclion  de  facto  donnée  à  un  sujet  ot- 
man  chrétien,  lui  attribue  le  status  de  protégé  anglais  et  le  rend 
sticiablo  du  tribunal  consulaire  britannique.  C'est  la  loi  du  do- 
îcile  qui  n»gle  la  faculté  de  lester  et  la  succession  du  protégé 
glais  en  cause,  et  non  la  loi  anglaise  (i). 
g  278.  Sir  Travers  Twiss  a  consacré,  à  la  juridiction  consulaire 

Orîenl,  et  plus  spécialement  au  Japon,  une  élude  (2)  oii  il  se  orS^t,  op" 
ononce  contre  la  suppression  de  cette  jundioLion,  suppression  wfTwt«. 
e  le  Japon  réclame.  Il  se  peut  bien,  dit-il  en  substance,  que  les 
ponais  regardent  la  juridiction  consulaire  comme  superflue.  Mais 
leur  faudi'a  prouver,  pour  obtenir  l'abolition  des  Iribunaux  con- 
iaires,  que  leur  pays  possède  des  litres  pour  être  admis  au  cou- 
rt des  Etats  civilisés  et  qu'il  reconnaît,  dans  ses  relations  inter- 
tionales,  le  droit  couluniier  de  TEurope.  Dans  lous  les  cas  la 
emière  condition  de  cette  admission,  c'est  que  le  Japon  se  sou- 
ille au  principe  reconnu  dans  le  protocole  du  traité  de  Loudres 

13  mars  1871  et  reconnaisse  par  conséquent  qu'aucune  puia- 
nce  ne  peut  se  délier  des  engagements  d'un  traité,  ni  en  modifier 

stipulations  qu'à  la  suite  de  rassenlimenl  des  parties  coutrac- 
kles  au  moyen  d'une  entente  amicale  (3). 

)  Ùrciiinternational  ^  III,  g  1431.  Journal  du  droit  internationat prii^é, 

î,  p.  756. 

)  H^ue  de  droit  international^  XW,  p.  213. 

)  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  arrêter  ici  an  traité  conclu  entre 
Japon,  l'Angleterre,  les  Etftts-L'nis,  etc.,   qui  supprima  au  .Tapon  la 

dicLîon  des  Consuls  )\  rrdson  de  ce  que  cette  disposition  no  iloit  entrer 
vigueur  que  dans  cinq  an».  Un  trouvera  le  texte  de  ce  traité  uigné  h. 
Irf^^  lo  IHjuJllôt  1KD4.  ÎM  fine,  .ippendice. 


246 


LIVRE  X\l. 


DROIT   1>E   REPRESENTATION 


[âtsi 


tmiminiléi 

Coj  tio  u  niio 


diMirmi . 


g  279.  Pour  la  première  fois,  en  1891,  un  étranger  défendeur  en 
nmtière  de  contravention  s'est  trouvé  justiciable  des  tribunaux  ja- 
ponais (Oroif  inlernalionaL  III.  S  1444).  Pour  cela  il  fallait  que 
l'étranger  fiU  d'un  pays  n'ayant  pas  de  traité  avec  le  Japon.  Or  c'é- 
tait un  sujet  grec,  et  la  Grùce  est  dans  ce  cas,  mais  les  GrL»cs  sont 
sous  la  protection  de  la  France.  En  Chine  cette  protection  entraine 
rexterrilorialilé,  niais  la  question  ne  s'était  pas  encore  présentée 
au  Japon.  Il  s'agissait  d'un  sieur  Philippe  qui,  arrivant  du  Tonkin, 
ouvnt  à  Yokohama  un  débit  de  cigarettes  étranj<nros  et  entreprit 
la  fabrication  des  cigarettes  avec  du  tabac  importé.  Dénoncé  par 
ses  concurrents,  pour  défaut  de  licence,  il  fut  traduit  devant  la 
tribunal  de  Yokoliama  pour  n'avoir  pas  pris  de  licence.  Le  Diini3-> 
1ère  public  alléguait  que  Philippe  ne  jouissant  pas  de  rexlerrilo- 
rialité,  était  sounus  à  la  loi  fiscale  japonaist*.  Philippe  fut  acquitté 
en  première  et  seconde  instance,  sur  ce  qu'on  ne  l'avait  pas  averti 
d'avoir  à  prendre  une  licence,  et  sur  ce  que»  appartenant  à  une 
nation  n'ayant  pas  de  traité  avec  le  Japon,  il  ne  pouvait  vala- 
blement exercer  aucun  (rommerce  dans  ce  pays  ;  qu'irn'avail  donc 
ni  le  droite  ni  le  (k'voir  thf  di-mandcr  iino  licence. 

11  résulte  de  ce  jugeirient  que  les  siijets  des  nations  n'ayant 
pas  traité  avec  le  Japon,  n'ont  aucun  droit  d'établissemenl  dans 
ce  pays  ou  du  moins  y  sont  soumis  aux  lois  japonaises  (1). 

§  280.  La  fille  K...au  service  du  Consul  général  de  l'rance  â  Franc- 
forllui  réclamaitune  indemnité  pour  frais  de  médecin  et  uni*  pension 
viagère,  se  basant  sur  ce  qu'on  transportant  une  nuillo,  elle  s'était 
attiré  uni*  hernie  qui  la  rendait  incapable  de  travail.  Le  défendeur 
excipaitde  sa  qualité  de  Consul  de  carrière, qualité  qui  lui  assurerait 
l'exteiTitorialité,  en  vertu  dfs  principos  dïi  droit  des  gens,  el  spécia- 
lement de  l'article  11  du  traité  de  Francfort.  Il  oxcipail  aussi  d'une 
lettre  de  roffice  des  Affaires  ntrangères  portant  qu'il  s'est  établi 
en  vertu  de  cet  article,  une  coutume  dispensant  les  consuls  alle- 
mands ôt  français  de  la  juridiction  indigène.  Le  Tribunal  de 
Fi*ancforla  rejeté  cette  exception.  L'article  11  du  traité  de  Francfort, 
dit-il,  porte  uniquement  que  les  parties  contractantes  régleront 
leurs  natations  commerciales  d'après  le  principe  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Il  n'y  est  point  question  de  la  juridiclion  des  con* 
sids. 

ii281.  En  décembre  1891,  M.  Chadourne,  citoyen  français,  ^tait 
enlevé  pardes  agents  de  police  bulgares  et  conduit  l\  In  frontière 


(1)  Journal  t/u  tlrnit  intcrnatioital  privée  iÔO*^,  p,  (t3'3. 
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&   la  Principauté.  Le  gérant  de  L'agence  cL  consulat  général  fran- 

ais    ayant  protesté  contre  cette  expulsion  qui  consliluerail,  à  l'on- 

lendre,  une  violation  flagrante  et  préméditée  des  immunilés  que 

s     Lrailés  assurent  aux  étrangers  résidant  en  Bulgarie,  le  Ministre 

t?«.    -Affaires  étrangères  de  ce  pays  tU  une  rép<.iïise  qui  peut  se  ré- 

6U.ixx«r  comme  suit  : 

Le  Ministre  rappelle  que  son  gouvernement  a  adressé  à  plusieurs 
«►I>r"ises  au  représentant  de  la  France  des  réclamations  contre  son 
s^orlissanl  M.  Chadourno»  corrospoiulnnt  de  journaux  étrangers, 
({ VI  ï    a  pris  â  lâche  de  répandre  des  nouvelles  fausses  et  calomnieu- 
■^os     sur  la  Bulgarie.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  princier  s'esl 
^Vu.    <^<»ntraint  do  l'expulser.  Cette  mesure  ne  constitue  pas  une  vio- 
^l^iiosn  des  traités,  ceux-ci  étant  muets  en  ce  qui  concerne  les 
^     eti-ç»  iigers  qui  se  mêlent  dos  affaires  intérieures  et  suscitent  des 
d^fO  culte»  au  gouvernement.  Ces  traités,  soit  les  capitulations  con- 
^^^^îs  entre  les  puissances  européennes  et  la  Porte,  ont  pour  but 
**   «consacrer le  libre  usage  des  lieux  saints,  de  soustraire  les  chré- 
^^'"is:!;!  la  législation  turque  qui  vat  religieuse,  d'assurer  aux  chré- 
*ox>  s  Ut  libre  exercice  de  leur  culte  et  de  leur  commerce.  Les  capi- 
^^^Mions  ne  parlent  pas  des  crimes  et  délits  commis  par  des 
^^r^tiig,*!^  contre  la  sécurité  de  l'Etal,  et  en  conséquence,  pour  les 
"*^litsde  presse,  les  étrangers  ont  toujours  été  assimilés  aux  in- 


di 


S* 'nés.  Un  Etat  est  seul  juge  des  mesures  à  prendre  en  vue  du 


*^'^iiitien  de  l'ordre  public  et  le  gouvernement  bulgare  se  consi- 
^'*'^  comme  seul  compétent  pour  décider  s'il  est  opportun  d'ex- 
P^lser  un  étranger.  Du  reste  le  consulat  de  Franci^  a  élé  averti  et 
^  ®S|  seulement  sur  son  refus  d'intervenir  que  le  gouvernement  a 
Pf'is  l'affaire  en  mains  ». 

-^  ceci  M.  Ribot.  alors  ministredes  Affaires  étrangères  de  France, 
***^pondu  que  dans  les  pays  de  capitulations,  aucun  acte  à  l'égard 
*^^s  étrangers  ne  peut  être  fait  sans  l'entremise  des  consuls,  qui 
^'^^  t.  seuls  le  droit  d'expulser  les  étrangers.  Plainte  a  donc  été 
'*-* tassée  au  cabinet  de  Sofia  avec  demande  de  rapporter  le  décret 
^  expulsion. 

Iwa  Bulgarie  n'a  pas  obtempéré  â  cette  demande  {i)i*oii  inler- 
"•«iiona/.  ni,M431). 


i,i]  Droit  intcrmitionai,iU,'i  11390;  Zeitschrift  fur  internationaks  Privatrecht^ 


LIVRE     XVIÏ 

PRIVILEGE  D'EXTRRiUTORIALITÉ 
Voir  Droit  viterTuUional,  III,  §  1451  et  s 


Section  L  —  DES  SOTTVERAINS  ET  DES  GOUVERNEMENTS, 
LEURS  OBLIGATIONS  ET  DE  LEURS  DROITS, 


§  282.  Au  sujel  du  privilège  d'exlerrilorialilé  des  souverain» 
des  Etais,  signalons  d'abord  les  tentatives  faites  pour  trancher  l' 
difficultés  que  présente  Tapplicalion  de  ce  principe  (/hvit  inU 
national,^  UiM.  1470). 

Dans   sa  session  de  Hambourg,   en   1891,   l'Institut  do  droj 
international  a  discuté  un  projet  de  règleinenl,  rédigé  par  M.  cil 
Bar,  sur  la  compétence  des  tribunaux  dans  les  procès  contn>  U 
Etats  ou  souverains  étrangers.  Ce  règlement  peul  se  résumer  coi 
me  suit  : 

Sont  insaisissables  les  meubles,  chevaux,  voitures,  wagons  ef 
navires  apparlenant  à  un  souverain  étranger  et  affectés  à  son  usage 
ou  â  celui  de  sa  suite.  Il  en  est  de  même  des  meubles  et  imoitfU* 
blea  appartenant  à  un  Etal  étranger  et  affectés  â  son  service.  MiïS 
les  créanciers  hypothécaires  de  ces  propriétés  des  souveniinsoa 
des  Etats  peuvent  les  faire  saisir,  le  cas  échéant. 

Contre  un  Etat  étranger  sont  seules  recevables  les  actions  réel- 
les, y  compris  les  actions  possessoires  se  rapportant  à  une  cbos^ 
qui  se  trouve  dans  le  territoire  ;  les  actions  fondées  sur  la  qualllf 
de  l'Etat  étranger  comme  héritier  ou  légataire  d'un  ressortiswfl* 
du  territoire  ou  d'une  succession  ouverte  dans  le  lerriloire  ;  le* 
actions  ayant  trait  à  un  établissement  industriel  ou  à  un  chemin 
de  fer  exploités  par  l'Etat  étranger  dans  le  territoire  ;  les  acUons 


r 
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fïour  lesquelles  l'Elal  étranger  a  reconnu  la  compétence  du  tribu- 
nal ;  les  actions  fondées  sur  des  contrats  conclus  par  TElal  êtran- 
^cr  dans  le  territoire,  si  rexéculion  en  peut  cire  demandée  selon 
lc?5  s  principes  delà  bonne  foi;  les  actions  en  doiumages-inlérêls 
c^^usées  par  un  délil  commis  sur  le  territoire. 

Ne  sonl  point  recevables  les  actions  en  dommages-intérêts  pour 
d^s  actes  de  souveraineté. 

En  câs  de  doute,  Taclion  sera  réputée  non  recevable. 
Les  actions  résultant  d'obligations  contractées  avant  Tavùne- 
m«nt  du  souverain  sont  régies  par  les  règles  ordinaires  de  la 
conjpétence. 

Lg%  ajourneraenls  se  font  à  la  légation  de  l'Etal  étranger  ou,  à 
son  défaut,  au  ministère  des  Affaires  étrangères  de  l'Etat  étran- 
ger. 

Les  souverains  étrangers  ne  peuvent  être  cités  comme  témoins. 
Sur  chaque  action  ou  sfiisie  contre  un  souverain  ou  un  Etat 
*^lranger,  il  sera  fait  rapport  au  Ministre  de  la  Justice  afin  d'ar- 
rani^er.  s'il  se  peut,  l'afTnire  à  l'amiable. 

§  283.  A  propos  de  cette  discussion  M.  A.  Hartmann  a  soumis  à 
^*lrjslilul  de  droit  international  un  mémoire  dont  voici  la  subs- 
''î»uce(l)  : 

Pour  les  procès  contre  TEtat,  l'autour  du  mémoire  admet  seule- 

^"^^Ol,  à  Texcepiion  des  actions  réelles  et  de  celles  qui  ont  trait  à 

tïno   succession,  les  actions  pour  lesquelles  il  y  a  un  juge  compé- 

'erjt  i\  raison  \ï Mil  forum  contrachi:^Gtge.$liP  ad/nittistrafionis,  c'esl- 

*"«iîre  qjiand  l'Etal  possède  à  l'étranger  par  exemple  un  élablisse- 

m Or» Ion  se  concluoni  des  contrats  et  se  irailent  des  affaires  do 

'-•  *ï~Hmerce.  Les  affaires  en  vue  desquelles  ces  actions  sont  inlenlées, 

**-*'^t.  soumises  à  la  puissance  de  l'Elal  auquel  appartient  le  tribu- 

^^  »    car  elles  ne  sauraient  »^lre  exécutées  que  sur  ce  territoire.  En 


la 


***s3ni  ses  tribunaux  statuer  sur  ces  affaires,  l'Etat  souverain  du 


*~*^  toire  en  cause,  ne  fait  qu'exercer  sa  puissance  territoriale.  L'é- 

^!^*it-ê  des  Etats  n'en  souffre  aucune  atteinte,  car  il  appartient  h 

."/^^^tiuê  Etal  d'user  de  cette  puissance,  vis-à-vis  des  autres  Etats. 

*^*-* s  restent  donc  dans  la  même  situation. 

*^^>iir  les  actions  contre  les  souverains,  la  question  n'est  pas  la 

^^'^le.  En  effet  on  ne  saurait  se  représenter  l'Etal  comme  un  sim- 

p   ^     ^    -'iMilier,  tandis  que  rien  n'empêche  de  se  fiîj:urer  comme  tel 

l  10  du  souverain.  Lorsqu'il  agit  comme  chef  de  l'Etat  il 


I 
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^^^    hetue  de  droit  intcnwtional,  XXII,  p.  i81. 
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faut  lui  appliquer  La  rèj^le  ci-dessus;  lorsque  au  contraire  il 
agit  en  homme  privé,  on  pourra  inlenler  contre  lui  toute  acliua 
rccevable  contre  un  particulier.  Pour  la  procédure,  le  deraandmu 
a»  dans  ce  cas,  à  fournir  la  preuve  que  l'obligation  en  litigeaélé 
conlraclt'o  par  le  souverain,  en  sa  qualité  de  particulier.  En  onlre 
on  aura  tous  égards  à  la  situation  du  défendeur.  Les  assignalions 
lui  seront  transmises  par  voie  diplomatique. 

§  284.  Un  souverain  étranger  peul-il  être  poursuivi  parles  Iribtt-j 
naux  de  ce  pays  pour  des  obliga lions  qu'il  y  a  contracléeis  {hrwV 
international,  III.  §  Vi^^t  et  s.)?  Telle  est  la  question  qui  s'est  po- 
sée en  i81»3  en  Angleterre  à  propos  de  la  poursuite  intcnlëe  par 
Miss  Myghell  au  Sultan  de  Johore  :  voyageant  en  Angleterre  800« 
le  nom  d'Albert  Baker,  ce  souverain  avait  en  1883  promis  le  ma- 
riage à  Miss  Myghell.  Il  ne;  tint  pas  ses  engagements  et  celle-ci, 
lors  de  son  nouveau  voyage  en  Angleterre,  en  18ÎM,  ayani  n:  '^ 
sa  véritable  qualité,  le  poursuivit  devant  les  tribunaux  aii^ 
pour  rupture  de  promesse  de  mariage  (1). 

La  question  était  purement  internalionale. 

Les  avis  sont  divisés  :  les  uns, appuyés  sur  la  Jurisprudence  fris 
çaise,  prétendent  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  les  actes fti^ 
par  le  souverain  en  qualité  de  chef  d'Etal  et  ceux  faits  comr 
simple  parliculier.  D*aulres  souliennenl,  que  de  par  le  principe  ii.< 
la  souveraineté,  les  juges  ne  peuvent  statuer  sur  les  obligaliui 
d'un  prince  étranger. 

L'affaire  fut  appelée  le  4  novembre  1893,  à  la  division  du  linnr 
la  Heine  (jui  se  déclara  incompélonte  pour  les  motifs  suivant! 
«  Aucun  précédent  ne  peut  être  invoqué  :  de  plus,  il  serait  coi 
»  Iraire  â  l'indépemlanco  d'un  souverain  qu'il  puisse  être  soi 
»  à  la  juridiclion  d'un  Ktal  étranger  ». 

Le  jugement  d'incompétence  rendu  par  la  division  du  Bauc 
la  Heine  a  été  con6rmé  le  29  novembre  1893  par  la  Cour  d'appel- 

11  semble  que  celte  décision  des  juges  anglais  prêle  à  lacril 
que  par  divers  côtés  ;  en  effet  c'est  une  exagération  que  de  dl 
que  le  souverain  étranger  voyageant  incognito  dans  un  pays,  ntfj 
doit  pas  être  souuiis  à  la  juridiclion  locale  pour  des  actes  ifQ^j 
fait  comme  simple  particulier. 

En  effet,  en  gardant  lincognilo  il  dépouille  par  là  même, el^, 
sa  propre  volonté,  son  caractère  souverain  :  il  n'est  plus,  cledi 
de  son  propre  fait,  qu'un  simple  particulier  et  doit  au  poinl  il^ 


(I)  Heuuc  générait  de  droit  international  public,  1804,  n*  1,  p.  74. 
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vue  légal  être  considéré  comme  lel.  A  plus  forte  raison  quand  le 
souverain  étranger  a  conlraclc  une  obligation  envers  un  indi- 
vidu qui  ignorait  son  caractère,  réquité  s'oppose  à  ce  qu'on  refuse 
a  ce  dernier  les  moyens  de  faire  respecter  les  engagements  pria 
envers  lui. 

Si  Ton  admettait  cette  doctrine  il  faudrait  en  conclure  que  le 
souverain  étranger  voyageant  incognito  pourrait,  en  révélant  sa 
qualité,  se  soustraire  aux  poursuites  à  lui  intentées,  pour  dettes, 
par  exemple  et  le  droit  d'action  du  créancier  serait  donc  en  défi- 
nitive purement  illusoire. 

§  !â85.  L'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session  de  Cam- 
bridge en  août  1895,  a  été  appnlé  à  étudier  la  question  des  immu- 
nités diplon)ntiques  et  a  voté  lo  règlement  suivant  (/)roi7  inierna- 
lionai.  Ml.  îg  l^«l  ^-'^  s-  1<^'l^'^  1^3*^i  1"^-*^  '^1  s.)  : 

Anr.  I*-  —  Les  minisires  publics  sont  inviolables.  Ils  jouissent 
en  outre  de  «  l'exterritorialité  ■,dans  le  sens  et  la  mesure  qui  seront 
indiqués  ci-aprês  et  d'nn  certain  nombre  d'immunités. 
Art.  i.  —  Le  privilège  de  l'inviolabilité  s'étend: 
4*  A.  toutes  les  classes  de  ministres  publics  qui  représentent  ré- 
g^lii'remenl  leur  souverain  ou  leur  pays  ; 

2"  A  toutes  les  personnes  faisant  partie  du  personnel  officiel 
d'tino  mission  diplomatique  ; 

3o  A  toutes  les  personnes  faisant  partie  du  personnel  non  offi- 
ciel, sous  cette  réserve  que  si  elU's  appartiennent  au  pays  où  réside 
'^  mission,  ollos  ne  jouissent  du  privilège  que  dans  TlnHel  de  la 
'"ission. 

-A.itT.  3.  —  Il  oblige  le  gouvernement  envers  qui  le  ministre  est 
oecf^idité  à  s'abstenir,  envers  les  personnes  qui  en  jouissent,  de 
^^**t.«  offense,  injure  ou  violence,  à  donner  Texemple  du  respect 
'nai  leur  est  dû  elà  les  proléger,  par  des  pénalités  rigoureuses  con- 
^^^  toute  offense,  injure  ou  violence  de  la  pari  des  habitants  du 
Ptt>-s,  de  telle  sorte  qu'elles  puissent  vaquer  à  leurs  fonctions  en 
^<^U  le  liberté. 

A.riT.  4.  —  Il  s'applique  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  Taccom- 
P^i^sement  desdites  fonctions  ;  notamment  aux  effets  personnels, 
^'^c.  papiers,  aux  archives  et  ù  la  correspondance. 

A.teT.  R.  —  |]  dure  pendant  tout  le  temps  que  le  ministre  ou  fonc- 
*^rïTiaim  diplomatique  passe,  en  sa  qualité  officielle,  dans  le  pays 
il  a  été  envoyé. 
^1  Bubsisle  même  en  temps  de  guerre  entre  les  deux  puissances 
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pendant  le  temps  nécessaire  au  ministre  pour  quitter  le  pjtys  tm 
son  personnel  el  ses  effets. 
Art.  6.  —  L'inviolabilité  ne  peut  être  invoquée  : 
lo  En  cas  de  légiliine  défense  de  la  pari  de  particuliers  coolrç 
des  actes  commis  par  les  personnes  mêmes  c[ui  jouissent  du  pfw 
vilège; 

2°  En  cas  de  risques  courus  par  l'une  desdites  personnes  vol 
tairement  ou  sans  nécessité  ; 

3°  En  cas  d'actes  répréhensibles  commis  par  elle,  el  provo 
delà  pari  de  TElal  auprès  duquel  le  ministre  est  accrédité  des 
sures  de  défense  ou  de  précaution  ;  mais  liormis  les  cas  d'à 
extrême,  cet  Etal  doit  se  borner  à  signaler  les  faits  au  gouv 
ment  dudit  ministre,  »  demander  la  punition  ou  le  rappel  de 
genl  coupable,  el  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  cerner  son  bOlel  pour*; 
cher  des  comiaunicalions  ou  manifestations  illicites. 

Art.  7.  —  Le  ministre  public  à  l'étranger,  les  fonctionnaire»  o 
ciellement  atlacbés  à  sa  mission  et  les  membres  de  leur  famille 
demeurant  avec  eux  conservent  leur  domicile  d'origine  el  d"- "i 
rcnl  régis  par  les  lois  de  ce  domicile,  en  tant  que  c'est  le  doiu.  '.- 
qui  régit  les  lois  et  les  juridictions. 

Leur  succession  s'ouvre  audit  domicile,  et  les  autorités  localei 
n*ont  pas  le  droit  de  s'y  immiscer,  à  moins  d'en  être  requises  r.sr 
le  chef  de  la  mission. 

Art.  8.  —  Les  actes  qu'un  ministre  public  ou  son  reprêsenUini 
fait  personnellement,  ou  auxquels  il  intervient  en  sa  qualiU' ofll- 
cielle,  confonnénicnt  à  sa  loi  nationale,  relativement  à  sesualo- 
naux,  sont  valables,  pourvu  que  ladite  loi  ait  été  observée»<i 
nonobstant  la  le.v  lori,  oomine  le  seraient  des  acies  de  mémenalœt 
faits  ou  passés  dans  le  pays  même  du  ministre. 

Les  actes  auxquels  intervient  le  minisire  ou  son  représenlant, 

même  en  sa  qualité  officielle,  doivent  être  conformes  à  la  lej  loei: 

I"  S'ils  intéressent  une  personne  qui  n'appartient  pas  aujiay* 

représenté  par  h?  minisire  ou  qui  relève,  pour  une  raison  qiiplcoii* 

que,  de  la  juridiction  territoriale  ; 

S*»  Si.  devant  sortir  effet  dans  le  pays  où  réside  la  mission,  ti> 
sont  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  valablement  faits  au  dehors  eiro 
une  autre  forme.  Sont  régis  par  la  même  loi  les  actes  conclus  din* 
ThAiel  de  la  mission,  mais  auxquels  le  ministre  ou  uu  agenln'a 
pas  qualité  pour  intervenir  à  Litre  officiel. 

Art.  9.  —  L'hrtlel  du  nnnislro  est  exempt  du  logemeul  militwi* 
et  des  taxes  qui  le  remplacent. 
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il  ngenl  de  raulorilé  publique,  adminialralive  on  judiciaire  iic 
peul  y  pénêlrer  pour  un  acte  de  ses  fonctions  que  du  conscnlemenl 
îxprès  du  minisire. 

,BlT.  10.  —  Le  mînislre  peufavoir  dans  son  luUel  uno  cliopoUe 
P^on  culle,  mais  à  condition  de  s'abstenir  de  toule  manifestation 
Mlêrieuro  dans  les  pays  où  l'exercice  public  de  ce  culte  n'est  pas 
autorisé . 
Art.  It.  — Le  ministre  public  à  l'élranger,  les  fonclionnaires      à.  imno- 

Diléi  en    hm- 

officit^lleuienl  allacbês  a  sa  mission  et  les  membres  de  leur  famille  uèrBd'impôu. 

doiûcuranl  avec  eux  sont  dispensés  de  payer  : 

M"*  Les  îinpi^ls  personnels  directs  el  les  taxes  souiptunires  ; 

■^  Les  imp(Ms  généraux  sur  la  fortune,  soil  sur  le  capital,  soit 

H  le  revenu  ; 

B*  Les  décimes  de  guerre  ; 

ri*  Les  droits  de  douane  quani  aux  objets  à  leur  usage  person- 

Bpparlienl  à  chaque  gouvernement  d'indiquer  les  juslifica Lions 
fuelles  il  entend  subordonner  ces  exemptions  d'impôts. 
iT.  12.  —  Le  rainisire  public  a  Télrauger.  les  fonctionnaires 
ïielloment  attachés  à  sa  mission  el  les  membres  de  leur  famille 
leuranL  avi'c  eux  sont  exempts  de  toute  juridiction  civile  ou 
Qïmiiielle  de  rEial  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  en  principe, 
ilanesont  justiciables,  soil  au  civil,  soil  au  criminel,  que  des  tribu- 
naux de  leur  propre  pays.  Le  demandeur  pouira  s'adresser  au  iri- 
■^unal  (Je  la  capitale  du  pays  du  ministre,  sauf  le  droit  du  ministre 
j*  faire  la  preuve  qu'il  a  un  autre  domicile  dans  son  pays. 
iB^T.  13,  —  En  ce  qui  concerne  les  crimes,  les  personnes  dé- 
'^mées  en  Tarlicle  précédent  restent  souniisos  à  leur  loi  pénale 
ionale,  comme  si  elles  les  avaient  conunis  dans  leur  propre 

IT.  14.  —  L'immunité  survit  aux  fonctions  quant  aux  actions 

lUachant  à  l'exercice  desdites  fonctions.  En  ce  qui  concerne 

iclions  ne  s'y  rattachant  pas,  l'immunité  ne  peut  être  invoquée 

pendant  la  durée  même  des  fonctions. 

',  15.  —  Ne  peuvent  se  prévaloir  du  bénéfice  de  rimniunilé 

ffsonnes  appartenant  par  leur  nationalité  au  pays  auprès  du 

rernement  duquel  elles  sont  accréditées. 

16.  —  L*immunité  de  juridiction  ne  peut  ôtre  invoquée  :         ii?'A.''^"ri* 


'En  cas  de  poursuites  exei-cées  à  raison  d'en^a^enuMits  conlrac- 
lar  la  personne  exemple,  non  en  sa  qualité  officielle  ou  privée, 
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niais  dans  Texercice  d'une  profession  exercée  par  elle  dans  le 
ccncurremnienl  avec  ses  fondions  diplomatiques  ; 

S"  En  uialière  d'actions  réelles  y  compris  les  actions  pos! 
soires,  se  rapportant  à  une  chose  meuble  ou  immeuble,  q\ 
trouve  sur  le  territoire. 

Elle  subsiste,  même  en  cas  de  contravention  dangorensej 
Tordre  ou  la  sécurité  piihliqun  ou  de  crime  atlenlaloiro  à  la  si 
lie  l'Etal  ;  sans  préjudice  du  droit  pour  le  Gouvernemenl  toi 
rial  de  prendre  lelles  mesures  conservatoires  quMl  apparliendt 

Art.  17.  --  Les  personnes  jouissant  de  l'immunité  de  juridi( 
peuvent  refuser  de  comparaître  comme  témoins  devant  uwejt 
diction  torriloriale,  à  condition,  si  elles  on  sont  requises  p«rl 
voie  diplomatique,  de  donner  leur  témoignage  même,  dans  l'Wlel 
de  la  mission,  à  un  magistrat  du  pays  délégué  auprès  d'elle iirel 
effet. 
Aiijiircz«rt>i.  §  :â8G.  Il  est  généralement  admis  qu'un  Etal  étranger  î)eul(l<^ve- 
nir  propriétaire  û'immonhlGS  (I/roù  internat iotm( AU, ^  U'îîtis.) 
à  la  condition  que  ces  immeubles  soient  affectés  à  sa  représen- 
tation diplomatique  ou  consulaire.  Mais  peut-il  acquérir,  paracita! 
ou  par  héritage,  des  terres  proprement  dites,  des  domaines  siloA 
en  pays  étranger?  Cette  question  a  donné  lieu,  entre  la  Rour 
et  la  Grèce,  à  une  vive  controverse  qui  s'est  lenninée  par  ta 
ture  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays. 

In  Grec,  nommé  Evanghéli  Zappa, établi  en  Roumanie.availlêfl 
à  la  Grèce,  à  sa  mort  arrivée  en  18(>5.  ses  propriétés  foncières, sifl 
en  Roumanie  cl  dont  la  valeur  était  évaluée  à  20millions  de  ffanc»î 
mais  jusqu'à  sa  mort,  M.  Constantin  Zappa  en  avait  conserrrl'itf^] 
fruit.  Celui-ci  étant  décédé  en  18S»2,  le  gouvernement  roumîiïî)  >'T 
posa  à  l'envoi  en  possession,  invoquant  l'arliclo  7  de  la  Couslii'"^'  '■ 
qui  dit  que  les  Roumains  seuls,  indigènes  ou  naturalisés,  peu^^^  i 
acquérir  des  immeubles  dans  le  pays. A  Tacquisilion  à  titre on'-r^ui 
sont  assimilés  les  héritages,  en  verluderûrticle644du  Code  cini 

Le  gouvernement  hellénique  réclama  contre  ces  disposition!! <F- 
dans  Tespèce,  équivalent  aune  confiscation  et  demanda  (fiifl* 
cause  ffit  enlevée  aux  tribunaux  rrmmaîiis  pour  être  réglé^^ 
sivement  par  voie  diplomatique.  La  Houmanie  n'a  pas  cru  | 
obtempérer  à  ce  désir,  d*aulant  moins  que  les  héritiers  naturels*** 
/appa  ont  attaqué  le  testament  devant  lesdits  tribunaux. 

îî  287.  M.  Flaischlen,  président  du  tribunal  de  FolUceni,  a  coott- 
cré  à  celte  question  un  article  (1)  où  il  se  range  du  côté  de  laRoO' 

(1)  Zeitsehrift  fur  internationates  Prhatrechtf  t.  III^  p.  117. 
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kanîc  cl  allire  ralleiition  sur  les  dangers  qui  seraient  la  consé- 
lence  d'enclaves  étrangères  sur  le  sol  roumain, 
ïi  288.  DiamêtmlemenL  opposées  sont  les  conclusions  auxquelles 
louLil  M.  le  i)rofesseur  F.  de  Marlens  (I).  Elles  peuvent  se  résu- 
ler  comme  suit  : 

La  succession  Zappa,  sVlanl  ouverte  en  186?»,  ne  pouvait  se  régler 
le  d'après  les  lois  existant  à  cette  époque  en  Hounianie.  D'aub'e 
irl  le  testateur,  étant  demeuré  Grec,  était  soumis  à  la  juridiction 
insulaire  hellénique  et  aux  lois  grecques,  quant  à  ses  droits  per- 
innels,de  famille  etdi.^  succession.  Jusqu'où  1878  les  Principautés 
inuhionnes  ont  fMÎl  partie  de  l'Empire  Otiomnnet  les  tniilés  con- 
lus  par  cette  puissance  y  avaient  force  obligatoire.  Donc  les  aulo- 
ilés  helléniques  étaient  seules  compétentes  à  prendre  les  mesures 
mservaloires  à  Tégard  de  la  succession  Zappa,  à  la  régler  et  à  la 

lider  d'après  les  lois  helléniques.  La  proclamation  de  l'indépen- 
ince  delà  Houmanie  ne  pouvait  avoir  aucun  effet  sur  les  droits 

[Uis  antérieurement,  en  vertu  des  capitulations  qui  autorisaient 
icquisilion  des  immeubles  en  Houmanie  par  les  étrangers  cl  lolé- 
ûenl  la  juridiction  consulaire  même  en  matière  immobilière.  La 
tccession  iHant  un  palrimoine  ou  un  ensemble  do  biens,  de  droits 

d'obligations,  c'est  uniquement  la  loi  luUionale  du  défunt  qui 
ât  la  régir,  quelles  que  soient  la  nature  dos  biens  et  leur  situation. 

régime  des  capitulations  était  fondé  sur  ce  principe,  et  c'est  sous 

régime  que  la  succession  Zappa  a  été  ouverte.  Chaque  Elal  a  le 
poit  d'adnu>ltre  ou  de  ne  pas  admettre  le  droit  de  succession  au 

ifit  des  personnes  morales  étrangères.  Mais  aucun  Etat  n'a  le 
roil  de  déclarer  un  héritage  vacant  et  de  le  confisquer,  s1l  y  a  des 
•riliers  h'*gitimes. En  revanche  ila  ledroit,notaumientsi  Théritier 
tlun  gouvernement  étranger,  démettre  des  conditions  à  l'envoi 

possession,  ou  d'obliger  l'héritier  à  vendre  les  immeubles  fai- 
int  partie  de  la  succession. 
§  289.  Non  content  de  cette  consultation,  le  Gouvernement  bel-     opt»»n  do 

ique  s'est  adressé  à  MM.  A.  Weiss  el  G.  Laine,  professeurs  à  la  Lâiné. 
iculté  do  droit  de  Paris.  Voici  un  résumé  des  conclusions  de  ces 
LbUcistes  (â). 

F.  Welss  estime  que  l'Etat  roumain  doit  être  mis  hors  de  cause, 
lans  l'instance  suivie  par  l'Etat  grec,  que  celui-ci  est  en  droit  de 


{i)  Mémoire  iur  le  conflit  entre  la  Grèce  et  la  Roumanie  concernant  Vaffaire 

3a  (AUiéne.^.  1893). 
(2)  A.  WeÎAS  et  A.  Laine,  Conmitation  sur  Vaffaire  Zappa  (Athùnost 
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se  faire  mettre  en  possession  des  immeubles  qui  composent 
succession  de  Zappa  en  Roumanie,  et  que  l'ePlicacilé  du  le^  ûonï] 
il  se  prévaiit,  nVslpas  subordonnée  à  l'autorisation  du  Gouvenie-j 
ment  roumain. 

Il  se  baseenti'e  autres  sur  le  fait  que  la  Houmanie  a  accordé  plu- 
sieurs fois  8  la  Grèce  Tautorisalion  d*acquérir  des  immeubles  8ar< 
son  lerriloiro. 

M.  Laine  n'est  pas  moins  affinualif  dans  le  même  sens.  Ilsepro» 
nonce  pour  la  Grèce,  arguant  entre  autres  du  fait  ijue,  depuis  IKTu 
époque  du  décès  de  Zappa,  le  Gouveniemenl  roumain  n"a  ce»sè  de 
reconiiailro  la  validité  du  legs  Zappa,  en  reniellanl  aux  aulorilés 
consulaires  helléniques  le  jugement  de  la  contestation  soulevée 
par  les  héritiers  naturels,  et  en  laissanl  Gonslanlin  Zappa,  à  U 
fois  légataire  et  usufruitier  des  immeubles  et  exécuteur  testsmeu* 
taire,  se  mettreen  possession  en  vertu  de  la  sentence  du  consulat 
hellénique.  Par  là  il  a  souffert  que  la  Grèce  entrai  en  possession  il» 
la  nue-propriéîéqui  lui  était  léguée.  Eu  acceptant  le  legs  annuel fail 
à  TAcadéinie  roumaine  sur  les  revenus  des  immeubles,  il  n  deplua 
confirmé  l'assentiment  donné  à  ce  legs.  Enfin,  en  maintenani  26ans 
cet  état  de  choses,  il  a  laissé  la  Grèce  acquérir  une  situaiion^  qui 
maintenant  se  trouve  en  droit  inébranlable. 

D'un  autre  c6té  le  legs  Zappa  est  valable  en  lui-même,  aucune 
loi  ne  rayant  prohibé,  ni  subordonné  à  une  autorisation  formelli*- 
La  Roumanie  lui  a  de  plus  prodigué  les  marques  d'approbation, 
dans  le  temps  où  il  lui  était  peut-être  permis  de  le  coritesUïrsauâ 
manquer  à  la  justice. 

Du  reste  peut-être  la  Grèce  ferait-elle  bien  de  se  soumollre  elle- 
même  à  la  condition  sous  laquelle  il  est  encore  permis  dux  étrau-l 
gers,  depuis  la  loi  de  1879,  d'acquérir  par  succession  des  immeu- 
bles sis  en  Roumanie,  à  charge  pour  eux  de  s'en  déférer  dans  un 
délai  donné.  Appliquer  à  la  succession  Zappa  les  dispositions d'unft 
législation  postérieure  à  son  ouverture  et  plus  sévère  serait  cowj 
traire  â  la  raison  comme  au  droit,  et  ne  s'expliquerait  que  par 
rétablissement,  pour  un  cas  particulier,  d'une  institution  depaJi 
longtemps  abolie,  le  droit  d'aubaine. 

§31)0.  De  son  côté  le  Gouvernement  roumain  s'adressait  à  de 
publicistes  éminents  d'Allemagne,  de  Belgique  et  de  France.  Msllj 
il  ne  leur  soumettait  point  les  pièces  de  l'affaire  Zappa.  Il  se  coi 
tentait  deleur  transmettre  un  questionnaire  donlvoici  la  substïmi 

Un  Etat  étranger  peut-il  posséder  dans  votre  paj's  dos  proprié 
foncières  autres  que  les  hôtels  des  légations  ou  des  chapellesT 
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Au  cas  où  un  particulier  y  laisserail  sa  fortune  à  un  Etal  élran- 
er,  quelles  seraient  les  lois  sur  la  matière  ? 
Quelle  serait  Taulorité  compétente  pour  juger  les  cotiteslations 
ae  lea  héritiers  naturels  du  défunt  pourraient  élever  contre  la 
ise  en  possession  d'un  Elal  étranger  ? 

Si  l'Etal  sur  le  territoire  duquel  est  sis  Timmouble,  se  présente 
ml  comme  ayant  droit  à  une  succession  immobilière,  quelle 
«•ail  raulorilé  appelée  ù  se  prononcer  sur  ceUe  demande? 
Une  personne  morale  étrangère  peul-ellc  hériter  d'un  immeuble 
;  dans  votre  pays  ?  Lui  faut-il,  dans  raftirmative,  une  autorisation 
éciale  du  gouvernement?  Quelles  seraient  les  conditions  de  celte 
utorisation  (i)1 

Evidemment,  il  ne  s'agissait  pas.  pour  la  Koumanie,  de  trancher, 
i  moyen  de  ce  questionnaire,  une  question  de  doctrine.  Elle  avait 
I  vue  l'afTaire  Zappa,  et  c'est  pourquoi  nous  rangeons  sous  cette 
brique  le  résumé  des  consultations  obtenues.  Peul-ôire,  si  le 
Destionnaire  avait  fait  mention  expresse  du  différend  suscité  par 
legs  de  Zappa,  ces  consultations  auraient-elles  eu  des  conclu- 
ons différentes.  Peul-êlre  même,  les  publicisles  consultés  se  se- 
LÏent-ils  récusés.  C'est  du  moins  ce  qui  ressort  d'un  passage  d'une 
lire  de  M.  le  professeur  Renault,  Tune  des  autorités  consultées, 
lire  dont  la  Légation  de  Grèce  à  Derlin  a  bien  voulu  nous  com- 
lUniquer  une  copie.  <  J'ai  répondu  à  ce  questionnaire,  dit  M.  Re- 
ull,  en  ne  m'occupant  que  de  droit  français.  Aucune  pièce  de 
ffnire  Ztippa  ne  m'a  été  communiquée,  et  je  n'nî  éinîs  ;ujcuno 
préciation  au  sujet  de  celle  affaire.  Je  n'aurais,  à  aucun  lilre, 
eplé  de  le  faire  >. 
§2îM.  Voici  maintenant  un  résumé  des  réponses  au  question- 
lire  ci-dessus.  La  Faculté  de  droit  de  Berlin  s'exprime  comme 

lil! 

Les  législations  allemandes  sur  l'acquisition  de  propriétés  fou- 
dres par  des  étrangers  n'ont  nulle  part  en  vue  les  Etats  étrangers, 
les  ne  parlent  que  de  corporations  et  autres  personnes  morales. 
est  dire  que  les  Etats  étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
le  les  personnes  morales.  Ces  règles  varient  suivant  les  lerrî- 
ires.  Elles  sont  autres  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  où  règne  le 
roil  français,  qu'en  Prusse.  Dans  ce  pays  la  matière  est  régie  par 
loi  du  23  février  1870  sur  les  personnes  morales  et  les  corpora- 

(1)  Ihawiente  diplomadrc.,  Afacera  succesionei  Zuppa  iBucliaresl,  1892, 
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lions.  D'après  celle  loi,  ces  personnes  ne  peuvent  acquérir  d*iin- 
meubles  qu'avec  raulorisalion  du  roi.  Pour  ce  qui  esl  des  loin 
applicables,*  lorsqu'un  pariiculier  laisse  à  un  Elal  élrnnjjer  sa  pro- 
priélê  foncière,  c'est  le  dernier  slaluL  personnel  durfeciywqui 
fail  loi,  eU  pour  la  procédure,  la  lin  du  dernier  domicile  du  dil.  Il 
en  est  de  même  du  droil  de  succession.  Le  Iribunal  compotcnteâi 
celui  du  dernier  domicile  du  de  cnjus,  SpécialenienI,  les  Etals  êlraii- 
gers  sont  soumis,  pour  les  legs  d'immeubles,  au  forum  rei  iiur, 
ou  forum  hereditalis  ou  enfin  û  la  juridiclion  qu'ils  auï-aîenl  accep- 
lée  dans  l'espèce. 

Fort  compliquée  est  la  question  de  savoir  qui  est  cnmpélenlà 
Irancher  les  litiges  provenant  de  successions,  lorsque  les  liérilicrfi 
naturels  font  défaut  et  que  par  conséquent, TElat  dans  lequel  soiil 
situés  les  biens  du  défunl,  élève  des  prétenlions  à  la  succossion, 
Sur  ce  point  les  législations  allemandes  ont  des  avis  divers.  Eh 
Prusse  on  pari  du  principe  de  l'occupation,  mais  le  fisc  est  soumis» 
lajuridlclion  dus  tribunaux  ordinaires,  lorsque  se  présenlenl  dus 
héritiers  naturels  qui  élèvent  des  prétentions  à  la  succession  ;  mais 
seuk'inenl  dans  lu  cas  où  ces  héritiers  sont  des  particuliers.  Le  cas 
où  la  succession  serait  revendiquée  par  un  Etal  étranger,  n'a  pas 
été  prévu.  Les  tribunaux  ordinaires  sont-ils  compétents  ?  Lâ-dottsus 
les  manuels  du  droit,  des  gens  sont  peu  e.xplicites.SuivanlG.  F-tle 
Marlens,  les  immeubles  d'un  Etat  étranger  sont  soumis  à  la  juri- 
diclion de  l'Elat  où  ils  se  Irouvent.  Mais  les  saisies  ordonné*?»  en 
pareil  cas  sont  des  saisies  non  de  droit,  niais  de  fait,  qui  oilll© 
caractère  de  représailles,  et  dont  la  légilimité  doit  Be  juger  d'après 
les  lois  en  vigueur  pour  la  poursuite  de  droit  de  nalion  â  naliou* 

La  consultation  de  la  Faculté  de  droil  de  Berlin  cite  ensuite  l'o- 
pinion expriméedéjâ  parSchmelzingen  1818,  puis  celle  de  Piiibeiro 
Ferreira,  el  enfin  celle  que  nous  avons  émise  nous-méme  (Dr^^ 
infernntwjtal,  lit,  §  1475).  D'après  Scbmeizing  el  (lalvo,  dit  cell^ 
consultation,  on  nesaurail  invoquer  de  principe  de  droil  poursous- 
traire  k-s  propriétés  pri\éps  d'un  souverain  étranger  à  l'action  des 
lois  et  des  tribunaux  du  pays  où  ces  propriétés  sont  siluéos.  Bi^ 
n'empêche  d'aillenrn  les  intéressés  de  desaamr  feurs  tribunatix^dt 
s'entendre  par  voie  d-arbitrage^  ou  d'attribuer  compétence  au  tfibn- 
nal  d'un  pays  tiers.  Cette  opinion  est  conforme  aux  principes  du 
droil  des  gens  moderne  (fJroit  interïmtianal,  III,  §  1270),  mais  elle 
va  trop  loin,  ainsi  que  celles  de  M.  F.  de  Marions  citée  plui 
haul,  vi  celle  de  M.  du  Bar,  d'après  lesquelles  les  coulesla- 
lions  résultant  di*  droits   privés  de  deux  Etals  ne  peuvent  ètPa 
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ranchéos  que  par  voie  diploiunlique.  Si  la   compélence   des   tri- 
bunaux orcUnaires  était  toujours  fondée  en  pareil   cas,  raclion 
ibivîle  serait  fondée   aussi   dans  toutes  les   conteslaHons  résul- 
nl  de  traités  du  droit  privé,  traités  fort  nombreux  aujourd'hui. 
es  accords  sont  du  domaine  du  droit   international  et  soumis  à 
règles.  Ce  qui  donne  à  un  Irailé  le  caraclrre  d'acte  politique, 
est  point  l'objet  de  ce  lrailë«  mais  la  nature  des  contractants. 
au  contraire,  en  conséquence  de  la  souveraineté  des  Elals, 
enait  à  récuser  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  toutes 
es  fois  que  les  intérêts  de  deux  Etals  sont  en  jeu,  la  voie  civile 
feerail  exclue  non  seulement  pour  les  prétentions  résultant  de  trai- 
jlés  publics,  mais  aussi  pour  celles  qui  sont  basées  sur  le  droit 

^K)  créerait  de  la  sorte  une  contradiction  qui  ne  saurait  subsister. 

pTO  Etals  étrangers  sont  soumis  au  forum  vei  sitte,  an  forum  fiei'c- 

is  et  à  toute  juridiction  qu'ils  ont  acceptée.  Pourquoi  celte  ma- 

admise  lorsque  sont  en  présence  un  Etal  et  un  particulier, 

erdrail-elle  sa  valeur  lorsque   ce  parliculier  est  remplacé  par 

autre  Etat.  Dans  les  deux  combinaisons  il  y  a  par  ratio. 
On  a  allégué  qu'on   ne  saurait  obliger  un  Etal  d'accepter    la 
nce  d'un  tribunal  étranger.  Cette  allégation  exclucrait  la  com- 
nce  dos  tribunaux  dans  les  cas  même  où  sont  en  cause  un 
culier  et  un  Elat  étranger.  On  ne  saurait  non  plus  alléguer  que 
e  peut  être  à  la  fois  juge  et  partie.  Cette  thèse  est  accopla- 
dans  les  pays  où  la  justice  et  l'administration  ne  sont  pas 
séparées.  Mais  lorsque  la  justice  est  aux  mains  de  tribunaux  indé- 
endants  et  que  la  procédure  présente  toutes  garanties  d'inilépen- 
,  le  soupçon  de  partialité  inconsciente  ne  saurait  suffire  pour 
décliner  la  sentence  du  juge  compétent, 
mettre  le  Contraire  ce  serait  ouvrir  les  portes  toutes  grandes 
itraire,  ruiner  la  justice  et  permettre  de  transformer  tout 
ge  entre  Etals  en  une  question  de  force. 

Celle    consultation    porte    les    signatures   suivantes  :    Gneist, 
Hernburg,  Hinschius,   Hrunner,  Hùbler,    Pernice,  (tiercke,  Eck, 
ohler. 

.  Consulté  également.  M,  Ch.  Woesle,  ancien  minisire  de 
que,  répond  que  les  questions  posées  ne  forment  pas  l'objet 
e  solutions  écrites  dans  ledroil  publicbelge.  L.es  Elats  étrangers, 
ii-il.  sont  envisagés  en  Belgique  comme  des  personnes  morales 
li  tiques. 
Donc  ils  peuvent  y  acquérir  des  immeubles  et  non  pas  seulement 
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des  h6lels  de  légalion.  Tour  les  en  empêcher,  dans  le  cas  où  cc»- 
acquisitions  deviendraieiiL  un  danger,  i!  fau(ii'ail  une  loi  spécial 
C'est  ce  qu'on  a  fail  lorsque  le  concessionnaire  d'un  chemin  do  Tt 
belge  a  voulu  céder  ses  droits  à  un  étranger.  Dans  le  cas  où  \m.  ti 
particulier  laisserait  à  un  Etal  étranger  ses  immeubles  sis  en  Be  *- 
giquo,  ce  serait  la  loi  et  les  Iribunaux  belges  qui  auraient  à  Irai 
cher  les  différends  suscilés  par  ce  legs.  Si  l'Etal  étranger  déclina      '' 
celle  juridiclioij,  il  se  trouverait  privé  de  tout  moyen  <le  faire  va 
loir  ses  droits.  Du  reste,  lorsqu'un  innueuble  est  légué  à  une  pei 
sonne  morale  étrangère, raulnrisaLion  deTElal  belge  esl  nécessaii 
et  il  peut  subordonner  celle  auiorisalion  à  la  vente  de  Vimmeubl  -^^^ 
dans  un  temps  déterminé. 

§  ;293.  M.  le  professeur  IlenaulL  s'est  exprimé  en  somme  coinm»  -^e 
suit: 

<  La  législation  française  se  lait  sur  la  possession,  par  un  El: 
élranger,d'iunneubles  en  France,  en  dehors  deshùielsde  légatioir"  ^ai- 
Mais  on  admet  en  général  que  rien  ne  s'oppose  à  cette  possessior^^n  -, 
un  Etal  étranger  étant  une  personne  morale  dont  on  ne  saura  ^^^^ 
révoquer  roxistunco  en  doule.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  successif 
innnohiîiêre  située  en  France,  les  Iribunaux  français  sonl  seu 
compétents.  Il  en  esl  de  même,  lorsque  l'Etat  français,  à  défa" 
d'héritiers  naturels,  se  présente  comme  ayant  droit  à  une  succ< 
sion  immobilière  vacanle,  et  qu'un  Elal  étranger,  se  basant  sur 
testament  du  défunt,  réclame  celte  succession.  Peu  importe 
qualité  du  défunt.  Mais  une  personne  morale  étrangère  ne  se 
rail,  pour  entrer  en  possession  d'immeubles  h  elle  légués,  se  p 
ser  de  l'autorisation  de  l'Etal  français.  C'est  ce  qu'a  jugé  le 
bunal  de  Montdidier,  dans  un  litige  oii  il  s'agissait  d'un  legs 
au  pape  (V.  plus  haut,  L.  V,  S  29). 

S  294.  Consulté  par  le  ministre  de  Roumanie  à  La  Haye,  au  suij'p/ 
des  Etats  étrangers  propriétaires  d'inmieubles  dans  les  Pays-Rs»  5, 
le  minisire  des  Affaires  étrangères  de  ce  pays  a  répondu  en  saJ>^* 
lance  ce  qui  suit: 

Il  n'existe  pas  de  lois  néerlandaises  sur  la  faculté,  pour  un  Et^' 
étranger,  de  posséder  des  immeubles  dans  le  pays  ;  elles  «onl 
muettes  aussi  sur  les  legs  d*immeubles  à  un  Etal  élranger.  Lors- 
que les  héritiers  ab  intestat  désirent  s'opposer  à  l'exécution  d'un 
leslamenl,  ils  peuvent  s'adresser  aux  Iribunaux  civils.  Ceux-ci 
seraient  compétents  aussi,  si  les  Pays-Bas  se  présenlaienl  seah 
pour  revendiquer  une  succession  immobilière  vacante.  Une  per- 
sonne morale  étrangère  peut  hériter  d'immeubles  <iaa8  Iwft  Paj 
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I  Bas,  mois  îl  lui  faul  dans  ce  but  rau'.orisalioii  royale,  et  cela  en 
vertu  lie  rarlicle  dil  du  Code  civil. 

§  295.  Dans  une  longue  el  savante  consuUalion  sur  celte  même 
affaire,  M.  Pasquale  Fiore  érael  ropinion  suivante. 

Selon  lui,  la  (îrèce  ne  pouvait  reconnaître  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  Cependanl  elle  élail  bien  fondée  à  deman- 
I  dur  un  arbilraj^^  à  propos  delà  conduite  tenue  par  le  Gouverne- 
I  ment  roumain  et  la  procédure  qu'il  avait  suivie  en  déclarant,  va- 
cante la  succession  d'Evangholi Zappa  alors  qu'elle  était  depuis 
27  ans  en  possession  des  héritiers  testamentaires. 

De  son  coté  le  Gouvernemeiït  roumain  en  refusant  sans  aucune 
discussion  la   proposition  d'arbitrage  n'a  pas  tenu  suffisamment 
icomple  des  principes  qui  prévalent  de  plus  en  plus  en  droit  inler- 
nnlional  et  qui  tendent  àsoumettreà  rnrbilrago  lesdifférendsd'or- 
Ujrc  juridique  qui  peuvent  surgir  entre  Etais. 

Examinant  ensuite  le  caractère  do  la  disposition  testamentaire, 
X'auXeiu*  considère  le  legs  universel  fait  par  Evanghcli  Zappa 
onuue  fait  à  l'Etat  hellénique  avec  l'obligation  de  le  destiner 
oinuie  un  fonds  à  la  disposition  do  la  branche  de  l'administration 
publique  instituée  pour  favoriser  el  encourager  l'industrie  nalio- 
■aiale  par  les  concours  des  Olympies. 

Les  droits  acquis  avant  la  promulgation  d'une  loi,  c'est-à-dire 
3es  effets  juridiques  et  civils  d'une  décision  judiciaire  antérieure 
ou  des  actes  de  procédure  faits  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi 
doivent  être  respectés  el  les  magistrats  doivent  veiller  à  en  main- 
tenir les  effets. 

L*Etat  considéré  un  lui-même  assume  de  plein  droit,  <lès  qu'il 
si  constitué,  la  qualité  de  personne  ol  acquiert yj/re  proprio  1°  la 
apacilé  d'exercer  tous  les  droits  publics  ;  2"  la  capacité  dexercer 
lûus  les  droits  privés  qui  lui  sont  indispensables  pour  subsister  en 
tant  qu'Etat:  en  effet  pour  lui  attribuer  la  capacité  juridique,  il 
n'est  besoin  d'aucun  acte  du  pouvoir  public  suprême,  car  c'est  la 
conséquence  nalurello  el  nécessaire  du  droit  et  de  la  volonté  du 
peuple  qui  a  constitué  l'Etal. 

Tout  Etal,  sauf  les  limitations  sanctionnées  par  la  constitution 

politique  ou  par  la  loi  d'un  pays  étranger,  peut  acquérir  des  imnieu- 

iîles  tians  ced*M'iiier  pays  à  la  condition  de  rester  toujours  soumis 

rapplieation  dus  règles  du  droit  commun  territorial  qui  concer- 

^oul  la  propriété  innuobilière  acquise  avec  son  caractère  purement 

privé.  Le  droit  appartenant  à  la  Grèce  de  succéder  à  Evangheii 

padoiiùtri'  régi  par  la  loi  eu  vigueur  le  20  juin  1805,  jour  de 
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la  mort  du  loslalour.  LElal  hellénique  ajranl  à  celle  dato  la  capa- 
cilé  d'acquérir  les  immeublos  do  ladite  succession,  coUg  capacilé 
n'a  pu  être  amoindrie  par  Teffel  des  dispositions  sanctionnées  par 
le  nouveau  code  qui  n'entra  en  vigueur  qu*en  décembre  18r»r>  puis- 
que  le  législateur  roumain  lui-même  a  proclanu*  le  respect  des 
droits  acquis  sous  les  lois  antérieures. 

La  capacité  de  la  Grèce  à  succéder  est  donc  incontestable,  o» 
fait  comme  eu  droit. 

Toutefois,  remarque  Tauleur,  l'Elat  roumain  peut  imposer  »  la 
Grèce  par  une  loi  spéciale  d'aliéner  les  immeubles  tombes  enbôri- 
tagc  dans  le  but  de  prévenir  les  inconvénients  économiques  possi- 
bles. 

Quanta  la  validité  du  testament,  elle  est  inconteslable  :  en  effet, 
le  tribunal  consulaire  l»ellénique,  exerçant  légalement  sa  propre 
juridiction,  a  proclamé  valide  le  testament,  et  mis  l'exécuteur  testa- 
mentaire en  possession  de  toute  la  fortune  du  défunt.  De  plus,  le 
tribunal  civil  d'ilfov,  quoique  incompétent,  jugeant  sur  l'instance 
do  la  sœur  du  défunt  qui  demandait  Tannulalion  du  testament  et 
des  opérations  du  tribunal  consulaire,  rejeta  rinst.Tnceet,  [»ar  son 
arrêt  qixi  a  acquis  rautorilé  de  la  chose  jugée,  décida  que  le  testa- 
ment était  valide  et  que  les  instances  produites  contre  l'exécuteur 
testamentaire  devaient  être  déboutées. 

La  propriété  des  immeubles  acquise  de  plein  droit  par  la  Grèce 
il  dater  du  jour  de  la  mort  d'Evangheli  /appa,  n'a  pu  être  modifiée 
par  le  seul  fail  que  Constantin  Zappa  n  possédé  ces  inir.      /  ' 
en  effet  il  n'a  eu  sur  eux  qu'mi  droit  d'usufruit  et  n*a  pu  | 
en  exercer  un  autre. 

Quant  à  la  prétention  de  réputor  vacante  la  succession  Zappa, 
elle  n'est  pas  acceptable  et  manque  de  fondement  juridique?  •  en 
effet,  si  OD  ne  peut  contester  aux  héritiers  légitimes  d'Evrtngbeb 
Zappa  de  réclamer  sa  succession  et  d'allaquer  le  lesLamcnt.  cebi 
ne  peut  en  aucune  façon  justifier  l'intervenlion  de  la  Roumanie 
dans  le  débat,  et  celle-ci,  tout  â  fait  êlranj^ùre  au  procès,  doit  «Ire 
mise  hors  de  cause. 

Enfin  M.  Pion.!  termine  en  constal<int  que  l'ai-rét  du  Iributial  de 
Bucliarest  qui  a  imposé  au  Gouvernement  hellénique  de  prêter  la 
cauiio  jBdicatum  »olvi  n'est  pas  confonne  aux  règles  du  droit  Ju- 
diciaire ni  en  harmonie  avec  1ns  principes  du  droit  des  gens. 

é»Vi.      §59i>.  En  décombïo  1S93,M.A.  Uesjardins  publia  dans  h-  ' ' 

>i«niiti*.   ^^^  ^^^^jY  international  privé  une  étude  sur  le  (Conflit  g 
main,  dont  voici  le  résumé. 
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L'auteur  examine  d'nbord  la  question  de  cûmpélence,  eninalièi'o 
puccessoralc.  des  tribunaux  consulaires  helléniques  en  Uoumanie 
ivani  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  qui  a  proclamé  l'iiidé- 
pendance  de  la  Itoumanie  et  applique  ces  principes  à  la  succession 
d*Evangheli  Zappa. 

Rapprochant  eiisuilo  les  silniilinns  absolunienl  idenliqucs  de  la 
Serbie  et  de  la  Uoumanie  vis-à-vis  de  la  Porte  au  jour  de  la  signa- 
ture du  traité,  M.  Desjardins  estime  que  pas  plus  en  Koumanîo 
qu'en  Serbie,  le  régime  dos  capitulations  n'avait  été  aboli  par  le 
traité  de  Berlin, et  que  par  const'-quent  le  Gouvernement  helU-nique 
élail  dès  lors  en  droit  de  prétendre  que  les  droits  acquis  à  la  (îrêce 
restaient  en  vigueur,  n'ayant  pas  été  modifiés  d'un  commun  ac- 
cord. 

L'auteur  fait  ensuite  une  distinction  1res  nette  entre  les  deux 
successions  :  selon  lui  «  il  n'y  a  pas  une  seule  succession,  mais 
^B  9  deux  successions  distinctes  »,  et,  dit-il,  «j'irai  plus  loin  :  il  n'y  a 
^ff  »  4>as  à  proprement  parler  une  seule  affaire  Zappa,  mais  deux  affai- 
I      w     Tes  Zappa  ». 

I  JLeSmaî  189:^,  les  deux  testaments  sont  attaqués:  1*  par  les 

^^^éritiers  des  défunts  ;  !â"  par  le  ministre  dos  Domaines  roumain. 
^^K«£i.   tlit'se  change, la  contestation  étant  inaiutoiiantentrc  l'Etat  hellé- 
nique et  le  domaine  public  roumain,  le  tribunal  hellénique  cesse 
<i'«^  Ire  compétent  même  sous  le  régime  des  capitulations,  L'inlerven- 
^^OM\  du  domaine  peut-elle  modifier  après  27  ans  l'attribution  de 
*^*^»^pétence  reconnue  et  réglée  par  l'ELat  roumain  lui-même  ?  S'il 
^^"^il  intervenir,  il  le  peut,  mais  il  lui  est  impossible  d'investir  une 
jtif  iiJi(»ljon  nouvelle  pour  statuer  sur  sa  propre  intervention. 

^e  revirement  était-il  déterminé  légalement.  L'auteur  ne  le  pense 
^^*5-  Le  rêglouienl  de  1832  interdisait  aux  étrangers  le  droit  d'ac- 
Qtiorîr  des  immeubles  mais  affranchissait  de  cotte  prohibition  les 

*  ^oiinuerçanls  domiciliés  k^w  Roumanie  ot  qui  étaient  membres 
^*viue  corporation  conuuorciale  et  industnelle  ».  Or  Kvangheli 

*  *^laîl  établi  en  Roumanie  et  s'y  était  lancé  dans  de  grandes  opé- 
*^*-ioiis  comniercialoa  et  avait  acquis  des  terres  considérables  sans 
apposition  du  gouvernomenl, 

^o  règlement  du  10  aortt  18C4  modifiant  celui  de  1832 ne  pouvait 
^^'oif  (If,  effet  rétroactif  vis-à-vis  de  Constantin  Zappa  létjaunre  et 
'*o>»    fjchctcur  des  biens  de  son  cousin  :  le  tïouvi.u'nemenL  roumain 
^^  î'^connut  d'ailleurs  sans  difficulté. 

^-►^  loi  du  13  octobre  1874  n'a  pas  modifié  cet  état  de  choses  ot 
Ip"»  «droits  dôjh  acquis  sont  respectés. 
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Il  a'ajiÇiasail  cependant  d'une  personne  morale  élrangêre.  d'où 
nouveau  terrain  de  discussion.  M.  Desjardins  reproduit  les  opi- 
nions des  divers  cabinets  européens  el  de  la  Faculté  de  droit  de 
Berlin. 

Se  basant  alors  sur  ces  opinions  et  sur  celles  des  jurisconsultes 
les  plus  éclairés,  l'auteur  conclut  que  le  minialère  des  Domaines 
ne  pouvait  invoquer  le  droit  des  gens,  ni  la  législation  civile  rou- 
maine pour  dt>clarer  vacante  la  succession  d'Evangheli  Zappa  &n 
raison  du  legs  fait  à  l'Etat  helh^nique  el  pour  s'en  emparer. 

Deux  remarques  sur  ce  point  :  1°  Taulorisalion  tacite  a  ét6  don- 
née parle  Gouvernement  roumain  qui  pendant  27  ans  ne  s'est  pas 
opposé  à  l'oxëcution  du  loslamenl  d'Evan^heli  ;  f  on  ne  s'expli- 
que pas  rinlervenlion  du  fisc  roumain  dans  l'affaire. 

Quant  à  la  seconde  affaire, c'est-à-dire  la  succession  de  Constan- 
tin Zappa,  celle-ci  ne  peut  être  régie  par  les  capitulations  ^-ecquefi» 
puisque  les  deux  Etats  ont  volonUiirenienl  accepté  le  réginit*  de  In 
Convention  du  5  août  188U  entre  la  Roumanie  el  ritalie. 

Or  Tari icle  22  confère  aux  Consuls  de  la  nation  du  dél'unl  «l^ 
droits  exceptionnellement  étendus  eu  matière  successorale. 

A  quel  propos  enlever  aux  repivsenlants  de  l'Etal  helléniqii 
Tadminlstralion  el  la  liqpiidalion  de  celte  succession  ? 

Parce  que  Constantin  Zappa  laisse  des  immtnibles  1  Mais  préci 

sèment  les  parties  se  sont  placées  sous  le  régime  d'une  convenlio 
qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  successions  mobilières  e- 
immobiliêres.  La  seule  intervention  de  l'Etat  roumain  déplaceraiL 
(îlle  la  compétence,  pourrait-on  se  demander?  Mais  alors  que  d( 
viendra  la  convention  el  ne  pourra-t-on  pas  toujours  TèluderT 

L'Etat  roumain  fait  un  procès,  cela  suffit-il  pour  que,  le  tribun: 
hellénique  étant  dessaisi,  les  tribunaux  roimiains  recouvrent  '■ 
compétence  ?  M.  Desjardins  ne  le  pense  pas  el  s'appuie  sur  la  ju    _         -^ 
prudence  française  el  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  da'^ 
du  22  janvier  1840  aux  termes  duquel  c  Tindépendance  récipr-  < 

■  des  Etats  est  un  des  principes  les  plus universellomenl  recoiin«_  -*-* 
>  du  droit  des  gens  :  de  ce  priticipo  il  résulte  qu'un  gouverueme  :^r3' 
»  ne  peut  être  soumis,  pour  les  engagements  qu'il  conlracle,  à  ^•^ 
»  juridiction  d'un  Elat  étranger  quand  il  ne  l'a  pas  ncceplér-,       'ï* 

•  droit  de  juridiction  qui  appartient  à  chaque  gouvernement  po-«-*  ' 

•  juger  les  différends  nés  à  l'occasion  des  actes  émanés  de  lut  ^  ^' 
»  un  droit  inhérent  à  sou  autorité  souveraine  qu'un  autrv  gouvt^  »*" 
»  nement  no  saurait  s'attribuer,  sans  s'exposera  allérerleursTft.  f^' 
M  porla  x'çgpeclifs  ». 
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ILrC  Gouvernement  hellénique  donna  une  preuve  de  sagesse,  de 

mo^iëralion  et  de  respect  pour  l'indépendance  des  Etals,  lorsque, 

poixvanl  invoquer  un  droit  slricl  issu  des  anciens  traités  et  de  la 

Conduite  de  l'Elat  roumain,  il  proposa  de  réduire  aniiableinent 

kar-   voie  diplomatique  le  différend  provoqué  par  cet  Etat  ou  do  se 

hoi^xxteltre  a  une  décision  arbitrale. 

I^^  conflit  est  easenliellemenl  de  ceux  qu'on  soumet,  dans  la  pra- 
tîqiAC  actuelle  desnalions,  à  l'arbitrage  el,  en  lerminant,  Tauleur 
r«^{>t>elle  les  jurandes  questions  internationales  qui  ont  été  récein- 
ni^  r*  l  résolues  de  celte  façon. 

S    297.  (Quelques  mois  après  Tarliolo  de  .M.  A.  Desjardins.  M.  G. 
Flîiisclilen,  premier  président  du  Tribunal  de  Oalatz,  publia  dans  le  T» 
W^^^^-^nal  du  droit  international  privé  (1)  une  réponse  à  ce  dernier 
P*^ri  l  voici  la  substance. 

F  I*^rune  discussion  historique,  l'auteur  essaie  de  prouver  que  la 
P*^  viiuanie  n'a  jamais  été  do  droit  un  pays  capilulaii'e  ;  Jamais  les 
P^*"^*  ngers  n'ont  ]m  y  prétendre  légalement  àrexlerrilorialité.  Si  le 
P^S'îine  capilulaire  s'y  était  installé  de  fait,  contre  le  lexte  des  Irai- 
p*- s  ^  un  tel  abus  no  saurait  valoir  comme  lilre. 
I       I^s  thèse  de  M.  Desjardins,  que  la  Itoumanie  a  été  de  droit  pays 

■  ca|>iiuiaire  elle  serait  encore  vis-à-vis  des  Etats  avec  lesquels  elle 

■  ï*  ^Virait  pas  conclu  de  convention,  n'est  pas  fondée  el  on  ne  saurait 
I  ^^  Lirep  argiuuent  pourallribuer  â  la  légation  do  Grèce  à  Itucharcsl 
I  *®  «iroll  do  statuer  sur  los  procès  auxquels  a  donné  lieu  la  succes- 
r  Sion  Zappa,  surluul  alors  qu'il  s*a^il  d'immeubles  dont  le  règle 
L    *^^W  appartient  en  tous  cas  aux  juridictions  locales. 

I         Ca  Convention  entre  la  Roumanie  et  l'Italie,  que  la  Grèce  el  la 
I    '^^-^uiiianie  ont  plus  lard  adoptée,  ne  contient  nulle  part  une  renon- 
I     ^^îilion  au  slalut  réel  des  biens  fonciers. 
I         W  faudrait  une  déclaration  catégorique  pour  y  déroger.   Or  la 

■  Convention  n'en  contient  aucune.  Donc  sur  quoi  repose  la  déduc- 

■  ^ton  de  M.  Desjardlus  que  la  convention  a  altribué  aux  consuls  la 
I  Compétence  nécessaire  en  fait  de  succession  en  général  el  mémo 
I       de  succession  immobilière? 

I  Donc  non  seulement  selon  les  principes  généraux  de  procédure 

■  Civile  internationale,  mais  d'après  le  lexte  formel  de  la  convention, 
I  guide  l'aveu  de  M.  Desjardins  formait  la  base  du  règlement  de  la 
I  succession  Zappa,  c'était  le  tribunal  roumain  qui  devait  résoudre 
I       ceê  conlestalions. 
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AdmeUant  tnAme  que  la  convention  n'indique  point  ou  cescoï 
leslaliitns  doivonL  èlre  élevées,  personne  s'est-il  janinis  avisé 
prétendre  que  les  ministres  ou  consuls  étrangers  sont  conipélenl 
poiu"  statuer  sui'  des  procès  qui  intéressent  des  immeubles? 

Le  Gouvernement  roumain  élanl  de  bonne  foi  ne  pouvait  accyp-^ 
ter  l'arbitrage  tant  que  le  procès  durait  de^'anl  les  tribunaux. 

Aloi-s  seulement,  si  ceux-ci  déclarent  valables  les  deux  iv${ 
ments,  le  moment  sera  venu  de  prendre  en  considération  Tid* 
d'un  arbitrage  internalinnnl. 

§  :à98.  Citons  enlin  pour  finir  une  longue  élude  de  M.  G.  SI 
sur  l'affaire  Zappa. 

S'appuyant  sur  toutes  les  opinions  exprimées  sur  la  question, 
l'auteur  arrive  à  cette  conclusion  : 

•  On  a  reproché  au  Gouvernement  hellénique  d'avoir  rompu  k 
»  relations  diplomatiques  avec  le  Gouvernement  de  S.  M.  k  n 
a  Charles.  La  Grèce  a  toujours  été  animée  des  sentiments  lespli 
»  sincères  envers  les  autres  nations,  surtout  avec  les  EUls  Mi 
»  niques,  avec  lesquels  elle  se  sent  unie  parles  liens  d'aniformil 

>  de  rbistoire  dans  ces  derniers  siècles,  aussi  n'est-ce  pas  ui 

>  un  vif  regret  qu'elle  a  accueilli  ce  froissement  dans  ses  relatioi 
»  avec  une  puissance  amie.  Mais  après  les  efforts  qu'elle  a  faiU 
»  Tespèce  pour  arriver  a  une  entente  amiable,  pénétrée  de  la  ji 

>  tcsse  des  droits  qu'elle  croyait  fondés,  conformément  ii  1*1 
»  vis  des  jurisconsultes  les  plus  éminents  de  notre  temps,  prèl 
*  même  à  ne  pas  insister  sur  ces  droits  dans  toute  leur  i 
»  d'en  abandonner  une  partie  en  faveur  de  la  paix  et  «i^  ^  ii 
»  quillité,  elle  regrettait  bien  de  ne  pas  trouver  dans  l'attitude 
»  Gouvernement  roumain  le  même  esprit  de  conciliation  ». 

§  200.  De  cette  longue  et  savante  controverse,  à  laquelle  oi 
pris  part  les  somtnilésde  la  science,  il  résulte,  que  rien  ne  s'( 
pose,  on  principe,  à  ce  qu'un  Etat  soit  propriétaire  sur  un 
toire  étranger  d'immeubles  autres  que  ceux  des  htMelsd»-  '  ' 
il  la  condition,  toutefois,  qu'il  obtienne  l'autorisaticn  dv 
le  Icrriloire  duquel  »onl  situés  ces  immeubles.  Nous  ne  sauri< 
donc  que  noua  ranj»'er  à  l'opinion  du  Gouvernement  helléniqi 
Iciut  en  reconnaissant  que  les  nouvelles  dispositions  des  lois 
maines  constituent,  dans  l'espèce,  un  certain  obstacle  à  l'envoi 
possession. 

Il  en  ressort  aussi  un  fait  important,  c'est  que  la  totalité  des  ji 
risconsulte»  consultés  sur  l'affaire  Zappa  par  le  Gouverncmo 
hellénique,  ainsi  que  ceux  à  qui  la  Roumanie  a  soumis  la  qu< 
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,  y  compris  les  jurisles  cilés  par  la  FacuUéde  droit  de  Berlin, 
ont  prononcr8unaiiimemenl>  comme  nous  Tavons  indiqué,  pour 
oplion  de  l*arbiLrage  internalional,  comme  la  seule  solution 
lîtable(l). 

300.  A  propos  du  Congo,  la  jurisprudence  belge  a  sanctionné 
incompétence  à  jujiçer  des  procès  ialontés  contre  cet  Etat  ou 
souverain  (Droit  intenialionnl,  III,  S  14(î8  et  s.), 
hi  ressortissant  belge  ayant  attaqué  en  Belgique  l'Etal  du  Congo, 
basant  sur  ce  que  certaines  juridictions  de  ce  pays  siègent  à 
aelles  et  que  par  conséquent  cet  Etal  ne  serait  point  étranger  à 
ard  de  la  Belgique,  le  liibunal  civil  de  Bruxelles  s'est  déclaré 
onipétenl  pour  les  motifs  suivants  : 

In  Etal,  poursuivi  devant  une  juridiction  étrangère,  peut  oppo- 
rincompélenco  de  celte  juridiction.  Il  importe  peu  (jue  cet  Etat, 
m  (le  produire  ce  moyen,  ait  opposé  l'inconipélence  du  Iribu- 
I  à  raison  du  caractère  gouvernemental  des  actes  qu'on  lui  at- 
Uf.  L'Elnl  indépendant  du  Congo  peut,  en  Belgique,  opposer 
omixHence  des  tribunaux  (2). 
301. En  revanche,Ie  souverain  étranger  a  le  droit  d'exiger.devant 
Wbunaux  du  pays,  réparation  de  libelles  calomnieux  ou  dif- 
aloires  dont  il  a  été  l'objet  (Droit  internalional,  lll,  §  1474). 
iàce  siyet  deux  cas  qui  se  sont  présentés  en  France  et  on 
se: 
la  mort  de  remperour  Guillaume  I"  on  mit  en  vente  à  Paris 

)  Consultations  pour  le  Gouvernomoiit  royal  hellénique  sur  l'alTaire 
n,  pur  MM.  Weiss  et  Laine  (Atln^nes,  1803).  Mémoire  sut*  le  conilit 
I  b  i.ïrcce  et  la  Ronrannie  concernant  l'airaire  Zappii  par  V.  do  Mar- 
(.^Ihi^nes,  i8i*3).  Journal  L'indépendance  lietge,  21  ninrs  18fl3.  Minis- 
Jûfawrilor  straine  ;  Documente  iliplomutico  :  Afacerea  .Successions 
ta  (Btichar^^Kt,  1893).  Le  conflit  gréco-roumain  par  M.  A.  Des- 
n&  {Journal  liu  droit  inUrnntiowU  privé,  décembre  i.W3).  Gonlro- 
atmla  (ireciu  et  la  Homaiiia  par  Pasquale  Fiorô  (Rome,  18!>i). 
ireZappa  et  le  conllil  gréco-roumain  (fievue  de  ilroit  internaiio- 
d«  UgUhtion  comparée^  t.  XXVI,  18li4,  n"2).  Réflexions  sur  l'ac- 
tion d'an  immeuble  par  un  Etat  *Urangerpar  M. Georges  FlaiK<*.hlen 
(i^  droit  intcnmtiontil  et  d^  lê(fi:itatinn  cnmparee,  t.  XXVÎ,  180V 
I/alTairo  Zappa,  conflit  b'rtVo-roumain  par  M.  Georgos  Slreit  (Pa- 
801).  Des  droilB  en  Roumanie  d'un  Étal  ntranger  appelé  par  testn- 
k  recueillir  la  succession  d'un  de  ses  sujets  :  AITaire  Xappa,  réponse 
A.  l_)esjardins  par  M.  Û.  Flaisohlen  {Journal  du  droit  international 
,  189'i,  n"  llï,  IV.  Article  de  M.  Misair,  ibid.,  p.  77i;.  Archives  diplo- 
lifK.GK'ce  et  Roumanie.  Diff*h*end  relatif  à  la  succession  Znppa,  1803, 
d-ll,  p.  127. 
Uttrnal  an  droit  international  priiu!,  1891,  p.  lOlU. 
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deux  placards  injurieux,  nolammenl  une  «  lellro  de  fairc-parl 
de  Frédéric-Gui Llaume  de  Prusse  ».  Bien  que  ces  placards  eussent 
clc  saisis,  le  comte  de  Munster,  ambassadeur  d'Allemagne,  porta 
plainte  auprès  du  Gouvernenienl  frHnçais. 

§  302.  La  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  Le  souverain  otfeagà 
étant  décède, son  successeur,  Frédéric  lli,  avaîl-il  droit  de  plaûi|^H 
Suivant  M.  Clunet  (1)  la  question  est  fort  douteuse,  rarlicle  34  d^ 
la  loi  du  29  juillet  1881  ne  donnant  action  conli'e  les  auleui-s  d'in- 
jures envers  la  mémoire  des  morts  qu'à  la  condition  que  ces  ac- 
teurs aient  eu  l'intenlion  de  porter  atteinte  à  riionncurouâ  la  con- 
sidération des  vivants.  Or  celle  condition  ne  se  présente  pas  dans 
les  libelles  en  question.  Dans  ces  circonstances  le  ministère  ne 
trouva  remède  à  la  situalion  que  dans  la  loi  spéciale  du  3  aoOl  188i 
ayant  b'ail  à  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs,  d  il 
ordonna  des  poursuites  contre  les  auteurs  dus  libelles  incriminés.^ 

§  303.  Pendant  le  carnaval  de  Bâle  en  1888.  on  répandit  (lansceUll^| 
\ilJeun  pumpblelcontrerempereurd'AllcMiagiie.LeGouverneraeiil 
allemand  réclnma  dos  poursuites  contre  l'auteur  de  ce  pampli!et. 
en  vL*rlu  de  l'art.  42  (lod.  pén.  fédéral.  Cet  article  porte  que  le» 
offenses  contre  un  gouvernement  ou  un  souverain  étranger  peu- 
vent donner  lieu  à  des  poursuites  sur  la  demande  du  lésé  el  san* 
condition  de  réciprocité  en  faveur  de  la  Suisse.  De  son  côtéIeCû*le 
allemand,  §§  103,  185,  I9(>,  renfenne  des  dispositions  qui  peuvent 
passer  pour  équivalentes  el  le  Gouvernement  allemand  donna  en 
outre  l'ossurance  que  la  l'éciprocilé  serait  assurée  à  la  SuIsm 
cas  échéant.  Dans  ces  circonstances  le  Conseil  fédéi*al  suisse 
donna  les  poursuites  et  le  tribunal  fédéral,  admettanl  aussi  l'eii» 
lencedela  réciprocité,  condamna  l'auteur  du  pamphlet  à  8 
d'amende  ou  160  jours  de  prison  (2). 


Section  II.  -  AGENTS  DIPLOMATIQUES. 

immiuit:é«      !^  304.  Dans  sa  session  de  Hambourg  en  1891,  rinstituldo 
i«  \o\T^l  international  a  voté  les  conclusions  d'un  rapport  do  M.  Lehr 
titùit  1^1011»!-  les  immunités  diplomatiques.  Ces  conclusions  peuvent  ser^uï"*^ 

llMIlt.  . , 

comme  suit  : 

LMnviolnbilité  des  agents  diplomatiques  signifie  quel    ■ 
ment  auprès  duquel  ils  sont  accrédités,  a  le  devoir  dt 


^1)  Journal  <la  droit  tnuniatiounl  jirive^  1888,  p.  75. 
(2)  Journnl  dit  tirait  inii-nintionat  jpiiiV,  ISSK,  p.  ftlS  v 
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envers euK  de  loul  acte  de  violence  cl  de  les  proléger  conlre  loul 
outrage.  Ce  privilège  sïHend  à   loules  les  classes  de  miiiislres 

I publics,  â  leurs  efTels  pcrsoniieis,  leurs  papiers  el  leur  correspon- 
^liance.  Jl  dure  lanl  cjue  le  ministre  séjourne  en  sa  qualité  officielle 
dans  le  pays  oii  il  n  êlé  envoyé,  ei,  subsisle  même  on  cas  de  guerre, 
pendant  le  lemps  nécessaire  au  ministre  pour  quitter  le  pays. 
[  L'inviolabilité  ne  peul  élre  invoquée  en  cas  de  légitime  défense 
de  celui  qui  y  porte  atteinte,  en  cas  de  risques  courus  volonlaire- 
lii»?nl  par  le  ministre,  en  cas  d'actes  répréhensibles  de  sa  part, 
liomiis  les  circonstances  urgentes,  l'Elat  auprès  duquel  le  minis- 
tre est  accrédité  doit,  en  pareil  cas,  se  borner  à  signaler  les  faits 
^ào.  gouvernement  du  ministre  et  à  demandeur  son  rappel. 
H  L'exterrilorialiLé  umbrasse  bi  personne  du  ininislre,  son  hôtel 
Hp  ses  voilures.  Elle  comporte  l'exemption  d'impôts  elde  juridic- 

w^n,  ainsi  que  l'exercice  par  le  ministre  de  son  culte  propre. 
^Envertu  de  son  exterritorialité  persanncllo.  le  ministre  conserve 
^Pn  domicile  d'origine,  et  demeure  régi  par  les  lois  dudit  domicile. 
Les  actes  qu'il  passe  sont  valables,  pourvu  qu'ils  soient  confor- 
s  à  la  loiT  ioci,  s'ils  intéressent  une  personne  qui  no  soit  pas 
ipalriote  du  ministre. 
I^ul  agent  de  police,  de  finances  ou  de  douanes  ne  peul  péné- 
Tdans  le  domicile  du  nn'nislre.  L'hôloI  est  exempt  du  logement 
kililiiire.  L'enfant  qui  y  naît  d'une  personne  jouissant  de  l'exlerri- 
torialilé,  est  réputé  né  à  l'étranger.  Mais  Thûlel  ne  saurait  être  un 
iisile  pour  les  criminels  qui  s'y  réfugient,  et  le  gouvernement  ter- 
ritorial peut  y  faire  saisir  toute  personne  sous  le  coup  de  poursui- 
*©s  criniinelleSï  bormis  les  agents  diploujatiques.  Les  actes  con- 
cloadaiis  Thôlel,  fût-ce  par  deux  étrangers,  en  dehors  des  cas  où 
ïiiinisire  y  est  légalement  intervenu,  sont  valables  s'ils  sont 
'ïïformes  à  la  loi  territoriale.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux 
'oitures  du  ministre. 
Us  ministres  sont  exempts  des  impôts  personnels  directs,  des 
'xessompluaires,  des  impi'its  sur  le  capital  ou  le  revenu,  desdé- 
^^inies  de  guerre,  des  droits  de  douane.  En  revancbe,  ils  ont  à  payer 
*€«  impôts  indirects  de  consommation,  les  taxes  postales  el  télé- 
j^phiques,  le  parcours  sur  les  chemins  de  fer,  même  ceux  de  TE- 
les  droits  de  mutation,  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement, 
honnis  le  cas  où  ils  ont  agi  pour  les  besoins  de  leur  mission,  l'im- 
*ûi  foncier,  les  impositions  dérivant  de  l'exercice  de  certaines  pro- 
-ssions  étrangères  aux  fonctions  diplomatiques,  les  taxes  munici- 
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paies  pour  le  pavage. l'éclniragc elle  balayage  des  rues. les  droits 
de  timbre  sur  h'S  quillarices. 

Les  ministres  sont  exempts  de  toute  juiidiclion,  civile  ou  crimi' 
nelle,  de  l'Etat  auprès  duquel  ils  sont  accrédités.  \{r  ne  sont  Justi- 
ciables que  des  tribunaux  <ie  knir  pays.  Au  civil,  c'est  rt* '  ' 

tribunaux  que  le  ministre  doit  être  altaqué  pour  des  en^i  ^ 
contractés,  même  à  l'étranger,  à  i*aison  de  l'exercice  de  ses  rcrje- 
lions  ;  au  criminel,  il  ne  peut  être  que  sifjiialé  à  son  j:ouv^ 
avec  invitniinn  rie  le  rappeler  el  de  Ifî  déférer  à  la  jniîiîi 
tionale.  Mais  ceci  comporle  les  exceptions  suivantes 

En  cas  de  contravention  dangereusepourTordre  public,  a  laquciie 
il  faut  mettre  immédiatement  un  lermo,  le  gouveniement  l^rrilu- 
riai  peut  adresser  directement  une  injonction  au  minisire,  l^egou» 
vernement  peut  aussi  agir  directement  en  cas  d'attentat  â  la  steUi 
de  rÉlat.  Le  ministre  peut  être  poursuivi  devant  les  juridictions 
territoriales,  s'il  a  contracté  des  en>;agenients  en  raison  d'une  pn»- 
fession  qu'il  exerce  dans  le  pays.  Ses  eflfels  mobiliers  et  sesvi- 
leurs  mobilières  ne  peuvent  être  saisis  même  au  moment  oit  il 
s'apprête  à  quitter  le  pays;  en  revanche  on  peut  saisir  les  immôtt- 
blés  personnels  du  minisire  elles  meubles  qui  les  garnissent,  lior 
mis  celui  de  ces  immeubles  qui  servirait  en  même  temps  d'h6t<) 
à  lo  mission.  Le  ministre  ne  peut  décliner  la  juridiction  In 
pour  les  suites  d'un  litige  qu'il  a  lui-même  provoqué  ou  a,     ■ 

Lo  ministre  peut  avoir  dons  son  htUel  une  chapelle  de  son  eal^^* 
mais  à  la  condition  de  s'abstenir  de  toulo  manifestation  rxléri 
dans  les  pays  où  l'exercice  public  de  ce  culte  est  interdit,  el  de  i-  j 
admettre  qui^  son  personnel  ou  ses  nationaux. 

L'exercice  des  fondions  diplomatiques  dispense  des  tutelles-  ^^ 
ne  suspend  ni  n'interrompt  la  prescription.  Il  autorise  \>  '■^* 

très  à  refuser  de  comparaître  comme  témoins  devant  les  ii  •  *^ 

du  pays,  mais  non  â  refuser  leur  témoignage,  lorsqu'ils  ont  ^** 
mis  en  demeure  de  le  donner  dans  leur  hôtel,  5  un  maglslnt  <*^ 
pays  délégué  k  cet  effet. 

L'inviolabilité  el  rexlerrilorialilé  ne  doivent  être  aooordées  ^^ 
principe  qu'a  celui  des  membres  de  la  mission  que  Iemiiii»lro  d^' 
signe  pour  son  représentant  éventuel.  Le  reste  du  pt-^  '    ~  '^ 

de  rinviolabililé  seulement.  Les  femmes  duminislre  n  =  ^^ 

plaçant  ont  droit  à  l'exemption  de  juridiction.  La  seule  inunutii^' 
dont  jouisse  tout  le  personnel,  en  lant  qu'il  apparlienl  au  p3>"* 
que  représente  la  mi»!<ion.  c'est  l'exemplion  d'impôtu. 
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l§  305.  Lt^  professeur  de  iloUzendorff  a  consacré  à  TincidonL 
ina^belé(V.pLus  liaul,  c\.  Droit. iiiternalionaL\\,^9i^^.  III, §  loOO) 

lus  la  Revue  de  droit  intenialional  (1)  un  article  dont  nous  déla- 
ms  le  passage  suivanl  : 
t  Lo  Chancelier,   par  son   explication   de    Télargissenient  de 

ïhnaîbelé,  a  consacré  un  principe,  celui  du  sauf-conduiLdéjà  éla- 
au  moyen-âge,  qnijusqu'à  présent  n'avait  pas  été  formellement 
■flâmis  par  les  sysli''nies  de  droit  inlerualional  ;  ce  principe  mêrile 

d'élre  enregistré  à  Tavenir  el  les  tribunaux  devraient  le  reconnai- 

Ire  quand  des  incidents  analogues  reparailroul. 
UnedifRcullê,  toujours  la  même,  se  présente  néanmoins  :  les 

ribunaux  doivenl-ils  considérer  les  règles  du  droit  irilciiialional 

muueobligaloires  par  elles-mêniesetdoivenl-ilsiesappliqaer  alors 
me  qu'elles  ne  sont  pas  formellement  inscrites  dans  la  loi?  Il 

fagil  lie  savoir  si  le  juge  allemand  est  tenu  de  se  conformer  aux 
îceples  de  droit  international  consacrés  par  Tusage,  et  qu'il  a 
Bqa'à  présent  tant  négligés,  ou  si  le  droit  international  en  Alle- 
»gn«  n'aura  de  force  légale  que  lorsque  les  règles  en  seront  cens- 

(lées  sous  fi>rme  d'ordres  du  chancelier  ou  de  rescrils  applicables 

idescns  isolés  ». 

§306.  Voici  maintenant  un  résumé  des  sentences  récentes  des 
Ibunam  au  sujet  des  immunités  diplomatiques, 
bf;  ait  mars   18^*^  la  Cour  d'appel  d'Amiens  a  consacré  les  prin- 

Ip6s  suivants  :  L'exception  tirée  de  l'immunité  diplomatique  ne 
'ul  être  opposée  par  celui  qui  a  cessé  de  remplir  des  fonctions 

Momaliques  en  France.  11  en  est  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
'fféreiid  portant  sur  des  intérêts  absolument  privés  et  étrangers 
^^  fonctions  diplomatiques.  Il  s'agissait  d'une  action  intentée  au 
>IoMolJuan  J.  Diaz,  ancien  ministre  de  l'Uruguay  en  France  et 
:lUt;lleraent  en  Espagne,  par  un  citoyen  français  nommé  Léon. 
lation  avait  été  lancée  devant  le  tribunal  d'Abbeville,  domicile 
<lGtuandeur,  le  défendeur  n'ayant  pas  de  domicile  en  France.  La 

-our  a  reconnu  la  compétence  de  ce  Iribunal  ainsi  que  le  bien-fondé 
l'action  elle-même,  vu  que  Diaz  n'a  ni  fonction.s  diplomatiques 
domicile  en  France  (2). 
S30".  Sur  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Desjardiris,  la 
*tït^  de  cassation  de  Paris  a  cassé»  le  19  janvier  1891,  dans  l'inté- 
^l  de  la  loi,  le  jugement  rendu  par  le  Iribunal  de  la   Seine,  le 


Kil£rrito- 

mlllé  dea 

runcUDaïuirei 
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l^)  XX.  p.  217  el  s. 

1*1  Journal  du  tlroit  inta'nathuai  privée  Irtîfâ,  p.  1137. 
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27  juillet  1880,  contre  le  comte  Erpeinbaull  de  Dudzeele,  conseiller 
de  la  légation  de  Holgique  h  Paris.  La  ('our  s'est  appuyée  en  ceci 
sur  des  considérants  qui  peuvent  se  résumer  comme  suit: 

Los  agents  diplomatiques  étrangers  ne  sont  pas  soumis  à  la  ja- 
ridiction  des  tribunaux  français.  Celle  immunité  doit  s'élendre  à 
toute  personne  faisant  effectivement  partie  de  la  légation.  L'incom- 
pétence des  tribunaux  français  en  celte  matière  ne  peut  ftêchtf  " 
que  devant  l'acceplalion  de  lajuridicliondc  ces  tribunaux  par  les- 
dites  personnes.  Or  le  comte  Errembaullde  Dudzeolen'a  point  ac- 
cepté celle  juridiction.  D'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  laSeiaej 
était  incompétent  à  le  condamner  à  payer  377  fr.  05  aux  èpoui) 
Fauleau. 

§  308.  Statuant  dans  l'affaire  Parkinson  contre  Polter,  la  Haute 
Cour  anglaise.  Division  du  Banc  de  la  Heine,  a  décidé  qu'en  An- 
gleterre un  attaché  d'ambassade  ou  de  légation  a  droilâloulesles 
immunités  accordées  à  Tambassadeur  ou  au  chef  de  la  légation  et 
à  sa  suite,  y  compris  l'exemption  de  poursuites  devant  les  Ihbu- 
naux. 

Il  s'îigissuît,  dans  l'espèce,  de  la  réclamation  par  Parkinson  aa 
sieur  Potter  d'impositions  paroissiales  a iïérant  à  une  m<iîson  louée 
audit  Potter.  mais  dont  le  bail  avait  été  cédé  à  M.  Pinlolîasto,wD- 
sul  général,  puis  attaché  de  la  légation  portugaise  à  Londres.  Ledit 
P.  Baslo  avait  réclamé  son  exemption  à  la  suite  de  la  nominatlou 
d'attaché  {Oroit  inteniationaU  IN,  §  1509). 

§  300.  Koucaull  réclamait  au  général  chinois  Tcheng-ki-Ton| 
130. tKK)  francs  pour  divers  ouvrages  préparés  par  lui  et  publia 
sous  le  nom  du  général^  puis  pour  im  versement  fait  à  ce  dipi 
mate  chinois  par  le  Comptoir  d'escompte  et  dont  le  montant  dt'v: 
être  remis  à  M.  Foucault.  Sliituani  sur  ce  cas.  K^  liilum.n  ci' 
la  Seiuo  a  ju^  comme  suit  : 

Les  agents  diplomatiques  étrangers  ne  sont  pas  justiciables 
tribunaux  français  pendant  la  durée  de  leur  mission,  cl  il  ne  p( 
leur  être  délivré  aucun  exploit  aux  6ns  de  les  y  traduire. 

Sans  doute  ils  uo  peuvent  plus  invoquer  ces  immonilés  da 
ment  où  ils  ont  cessé  d'élro  revêtus  du  cv  'UplomalSi 

mais  ils  peuvent  encore,  même  alors,  se  pr-  le  c©  que  \ 

guation  à  eux  remise  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  u« 
a  pas  atteints  légalement. 

En  conséquence  le  tribunal  déclare  nulle  l'assignalion  da  17 
1801,  c<*lle"Ci  ayant  élé  délivrée  alors  que  le  gvnéral  était 
ftgeni  diplomatique  {Uroit  ifUervMticnaL  lU,  §  1508). 
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§310.  A  propos  d'un  procès  de  filiation  naturelle  et  de  la  suc- 
cession de  C.  Saguîer,  ministre  résident  du  Paraguay  auprès  de  la 
république  argentine,  le  tribunal  fédéral  de  Buenos-Ayres  a  con- 

fcrû  les  principes  suivanis  : 
JLiC  domicile  des  agents  diplomatiques  est  dans  le  pays  qu'ils  re- 
^k"*^senlenl-  Ils  continuent  donc  d'être  soumis  aux  lois  de  leur  pa- 
ri e^mais  ils  peuvent  être  passibles  de  la  juridiction  locale,  lors- 
[»i''ils  renoncent  à  leurs  privilèges,  avec  l'auLorisatioa  de  leur 
50 vivememenl.  Les  immunités  des  agents  diplomatiques  ne  se  limi- 
«rmipas  aux  cas  qui,  par  nature,  porteraient  aileiiUe  à  la  liberté 
dont  ils  doivent  jouir  et  qui  troubleraient  le  paisible  exercice  de 
le xiTS  fonctions  (i). 

■  î:î31l.  Le  9  février  189o  le  cocher  du  consul   d*Alleniagne   au 
^ftij*e  attendait  son  maître,  quand  un  r^fficicr  de  police  anglais  l'in- 
vita à  circuler,  la  rue  étant  trop  iHruito  pour  que  les  voitures  sta- 
tionnent en  cet  endroil  (2), 

LrO  coclier,  qui  était  accompagné  du  Cawas  du  consulat  on  uni- 
forme, refusa  d'obéir.  Lofficier  de  police  le  fil  alors  saisir  par  ses 
inls  et  ensuite  battre. 

Le  consul  d*Allemagne  demanda  la  révocation  de  l'officier  de 
dic€?,  mais  celui-ci  ayant  fait  des  excuses,  l'affaire  en  resta  là. 
§  312.  Les  courriers  diplomatiques  justifiant  de  leur  identité 
missent  de  certains  privilèges  :  quant  à  leur  personne  el  à  leurs 
■pêches,  ils  jouissent  du  privilège  d'inviolabilité  e!  sont  exempts 
^oule  visite  de  douane  aux  fvùJiWi^ves  {Droil  nitcrnaliundi,  \\\, 

n). 

^  décembre  I8ÎI3.  ce  principe  a  été  méconnu  parle  vérificateur 
clduanes  espagnoles  d'Iran  qui  fit  saisir  les  sacs  et  lesdépèchos 
Courrier  de  l'ambassade  de  France  à  Madrid  et  sur  ses  protes- 
^^ns,  le  fit  emprisonner.  Le  Gouvernement  français  a  immédia- 
'^tit  adressé  des  instructions  énero^iques  à  l'ambassadeur  de 
^ce  il  Madrid,  lui  enjoi^^^ianl  : 

^  De  renouveler  de  la  façon  la  plus  énergique  la  protestation 

"î^  adressée  à  M.  Moret,  ministre  d'Etat,  au  sujet  de  la  violation 

l'îraïuunité  diplomatique  commise  par  la  douane  d'Irun  ; 

-    D'exiger  du  gouvernement  espagnol  la  promesse  tormellc  que, 

-formais  la  valise  et  les  sacs  de  dépèches  portés  par  le  courrier 

'^  cabinet  ne  seront  plus  soumis  au  conlrrtle  de  la  douane  ; 

W)  Rtoiu  gtinérnlc  de  droit  wteraaiionnl  public^  i^^ôt  n»  3,  p.  352. 
P)  Ravina  yencral  de  adminUtratUtn,  1888,  p.  58. 

18 
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3"  La  deslilulion,  ou  loul  au  moins  le  remplacement  de  radml^3 
nislraleur  des  douanes  d'Irun, 

Le  Gouvernement  espagnol  s'empressa  d'ailleurs  d'accueillir  c 
réclamations  el  dv  donner  pleine  snlisfaclion  à  la  Franre. 

g  313.  La  situation  du  personnel  non  officiel  des  missions  dfc: 
ploraaliques  (Droit  iniernalional,  Jll,  Si  1B41,  !B42)  a  fait  Tobj^ 
de  plusieurs  controverses.  En  voici  un  résumé  ; 

L'exemption  de  la  juridiction  criminelle  qui  est  garantie  a 
ambassadeurs  el  aux  ministres,  est,  dans  une  certaine  mesure,  a 
cordée  aussi  aux  personnes  de  leur  suite  el  même  à  leurs  dôme 
tiques,  à  condition  toutefois  que  le  chef  de  mission  réclame  po 
eux  ce  privilège  (rexlerrilorialilé. 

Les  gens  de  la  maison  d'un  ambassadeur  et  d'un  ministre  pus ju. 

vent  bien,  surpris  en  flagrant  déliU  être  arrêtés  par  la  police  loca^Hi^, 
mais  celle-ci  doit  en  avertir  sur  le  champ  le  représentant  élraiiirt^r, 
et  s'assurer  qu'il  consent  à  ce  que  la  jusiice  suive  son  coui-s  ^r-^- 
gulîer  [\). 

S  314.  Un  palefrenier  de  la  légation  de  hussio  a  Buciiarest.  :j'iji 
arrêté,  le  31  décembre  1887,  à  l'occasion  d'un  assassinat,  tiéla-  uu 
pendant  quelques  heures,  il  fut  remis  en  liberté  aussitôt  que  luf 
reconnue  sa  qualité  de  domestique  de  la  légation  impériale.  K\(r  lie 
nrrestatioiï  n'en  pri>v(>qua  pas  moins,  de  lu  part  de  M.  Ilitro^^'O. 
ministre  do  Russie,  de  vives  réclamations  au  ministèr<Mles  Affaires 
étrangères  de  Roumanie.  Cependant  M.  Hilrowoayantreçtt  de  s?:"î» 
gouvernement  des  instructions  conciliantes,  cet  incident  fut  proi»  tp- 
tement  clos  (â). 

§315.  Différontos  considérations  ont  déterminé  le  tribunal  <3e» 
Échevins  de  Berlin  à  ne  pas  accorder  le  même  privilège  d'exermiV* 
lion  de  la  juridiction  criminelle  locale  à  un  cocher  qui.  le  i4  j  xmAtt 
1888,  conduisant  M.  Hcrbettc,  ambassadeur  de  Krance^accompa^^*^* 
d'un  attaché,  s'était  rendu  coupable  de  résistance  à  la  force  I>*' 
blique. 

L'ordonnance  de  police  du  jour  avait  prescrit  que,  a  partit*  *^* 
midi,  toutes  les  voitures  se  rendant  au  château  devraient  mar*^^^*'' 
au  pas  dès  le  pont  qui  y  conduit,  et  que  l'entrée  par  le  portail  r*'^ 
leur  en  serait  interdite. 

Au  lieu  de  se  conformer  à  celle  ordonnance,  ledit  cocher,  dti  F»  *^ 
do  Frédéric  Oobat,  fil  Initier  ses  chevaux  sur  la  place  du  chàl^*"'' 

(i;  Cassation,  11  juin  1852(Sirey,  1852, 1,  p. 467).  Pi-ndicr-Fodi^rA,  D^^* 
lUylomntiquc  11881),  t.  2,  p.  189. 
(2)  Journat  du  lïr'iH  intcmntumal  priri*»  1H8K»  p.  2ti» 
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Bl^é  les  injonctions  réiléréos  des  agents  de    police,  en   les  I 

figeant  vers  le  portail  n*  3.  «  Avant  qu*il  ne  frnnchit  ce  por-  I 

I  ».dit  le  jugement,  «  le  lieutenant  de  police  Lezins  et  le  sous-offi-  I 

r  Melchiorlui  crièrent*  halle».  Malgré  celte  injonction,  l'accusé  ■ 

V'ança  vers  le  portail,  de  sorte  que  les  chevaux  se  trouvaient  déjà  I 

'  le  Irotloir  lorsque  Melchior  se  précipita  vers  l'un  d'eux  et  im-  I 

ma  aux  rênes  une  vive  saccade.  Par  suite  un  des  chevaux  s'a-  I 

ilîl  sur  les  genoux.  L'accusé  lira  alors  sur  les  rênes  avec  toute  I 

"X'iolence  possible,  il  fouetta  ses  chevaux  et  cria  à  Melchior  :  I 

•âcbez-les  ou...  i.  ■ 

lAelchior  ne  put  pas  en  entendre  davantage  car,  à  ce  moment,  ■ 

eçut  au  visage  un  vigoureux  coup  de  fouet  de  l'accusé,  et  ce  I 

Tîier  se  dressant  sur  son  siège,  continua  à  fouailler  ses  che-  I 

ft3C>.  I 

Cependant  le  lieutenant  Lezins  s'approcha  alors  de  la  portière  do  I 

Toiture  et,  après  avoir  constaté  que  l'ambassadeur  de  France  ■ 

trouvait,  il  autorisa  l'entrée  de  la  cour  du  château.  ■  ^ 
-ilé  devant  le  tribunal  royal  des  éche\ins  de  Berlin,  le  18  décem-  semmct  du 
5  1888,  Frédéric  Rogat  a  été  condamné  à  60  marks  d'amende  ou  écheriu.  " 

.2  jours  de  prison,  et  aux  frais.  , 

La  Cour  a  écarté  l'opposition  d'incompétence  fondée  par  le  dé-  V 

ciseur  sur  ce  que  l'accusé  était  au  ser\ice  de  l'ambassadeur  et  I 

le  le  délit  avait  été   commis  sur  la  voilure  de  ce  dernier  et  par  I 

inséquenl  sur  territoire  français.  Elle  a  invoqué  les  motifs  sui-  I 

lais  :  Taccusé  n*élaît  pas  aux  gages  de  M.  Herbetle,  mais  à  ceux  ■ 

u  sieur  Tœuber,  loueui'  de  voitures,  et  de  plus  en  sa  quntifé  de  »«-  1 

U  allemand,  il  ne  pouvait  être  soustrait  aux  tribunaux  du  pays  en  I 

trtu  du  paragraphe  ^9  de  la    loi  sur  r  organisation  judiciaire,  I 

afin  la  fiction  par  laquelle  le  délit  aurait  été  commis  sur  territoire  I 

ftnçais  devait  être  écartée  par  le  fait  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  I 

>iture  de  l'ambassade,  mais  d'une  voilure  appartenant  au  sieur  I 

Deuber.  I 

Assurément  ce  Jugement  était  motivé  en  droit  strict,  et  le  co-  I 

ier  GoLat  ne  pouvail  réclamer  à  son  bénéfice  le  privilège  attaché  I 

I  personnel  proprement  dit  de  la  suite  de  l'ambassadeur  (1).  I 
Cependant  on  peut  dire,  d'une  façon  générale,  guele  maintien 
>s  bonnes  relations  entre  les  gouvernements  est  intéressé  à  ce 
le  celte  immunité  des  gens  de  la  maison  des  agents  diploinali- 
les  .soit  respectée  autant  que  le  permeUenl  Tordre  public  et 

lif  inlernationah  Ui.  $  1542. 


OpiDitro    lie 
M.  Clsnei. 


LtVKE  XVII. 


PRTVILÈOK   O'EXTEnBrrORtAU 


lIKi 
iBlw  et 
dlfitoiuUqai». 


Q«MUun 
dn  pftMif- 

puru  «Itot 
rAlnce-Ur- 
nljie,  tHWS. 


les  lois  locales.  Comme  le  fait  fort  bien  obser\-er  M.  Cluuel,  c'est 
une  question  de  tacl  de  b  pari,  du  ministre  élranger,  et  de  courtoi-i 
sie  de  la  part  du  gouvernemeiU  auprès  duquel  il  esl  accrêdilé  J 
Aussi  osl-il  à  supposer  que  dans  un  cas  analogue,  les  agents  di- 
ploiualiques  ne  se  croiraient  pas  tenus,  on  principe.  :*i  accepler  qa* 
leur  cocher,  tul-il  aux  gages  directs  d'un  loueur,  ne  fui  pas  couver! 
par  rimmunité,  alors  surtout  qu  il  porte  la  livrée  et  la  cocarde d'ui 
diplouiaLe  (1). 

v*  316.  A  cet  égard,  le  ménieauteur  rappelle,  et  cite  comme  exern.« 
pie  de  bons  procédés  mutuels,  le  cas  qui  se  produisit  à  Rom* 
en  1752. 

[Fne  rixe  s'était  élevée  erîln»  li;  cocImmmUî  M.  d'Andrada.  niinisl: 
du  Forlugal,  et  les  soldais  qui  ïiionlîiienl  la  ganle  à  la  porle  de  l'Cl 
péra.  Le  cocher  fui  maltraité  el  conduil  au  corps  de  garde,  mai' 
l'officier  le  fit  aussitôt  relâcher  et  vint  s'excuser  auprès  du  minist: 
de  ce  qui  était  arrivé.  Néanmoins  le  Pape,  pour  donnerâ.Sa  M<ijes 
Très  Fidèle  une  marque  d'affection,  fil  aussilOl  arrêter  Tofficier 
les  soldats  el  en  informa  M.  d'Andrada  qui  intercéda  en  leur  f^* 
veur.  Ils  en  furent  quittes  pour  aller  demander  pardon  au  rainisL*^ 
offensé. 

§  317.  Ivors  de  la  création  des  tribunaux  mixtes  en  Egjple,  il 
été  entendu  que  les  immunités  dont  ont  joui  jusqu'alors,  dans 
pays,  les  consuls  étrangers  et  les  fonctionnaires  atUichés  à  leur  si 
vice,  seraient  maintenues,  et  qu'en  conséquence,  lesdiles  {>er80 
nés  ne  seraient  pas  justiciables  des  nouveaux  tribunaux  el  que 
nouvelle  législation  ne  serait  applicable  ni  à  leur  personne,  ni 
leur  résidence. 

La  Cour  d'appel  d'Alexandrie  a  décidé  à  ce  sujet,  que  le  drogm 
en  activité  de  service,  et  recomut  par  la  Porte,  jouit  de  Timmun  î 
de  juridiction,  alors  Uïênje  qu'il  ne  louclie  aucun  lï*ailement. 
revanche  celle  exemption  esl  refusée  aux  drogmans  honorai) 

S  318.  Les  mesures  exceptionnelles  prises  par  le  Gouvernemei 
allemand  en  1888  relativement  aux  passeports  sur  la  f: 
d'Alsace-Lorrainc  ont  donné  ;i  cette  fonnalilé  loulo  adinim 


(1)  Voir  lieffter-Geffcken,  Édition  française  do  18Ô3.  —  De  ta  famittr  ff 
dv  ta  mite  du  ministre  publk,  g  221,  p.  512  ;  M.  Charles  Vergé,  tiol«  ta  fi^ 
cit  du  droit  international  dea  'jens  de  G.  F.  de  Mnrtens,  édition  de  1^' 
II,  p.  15Ô.  Mercure  h'utoriquc  et  politique,  1732.  l.  I,  p.2i7.  Marions.  Ccnn» 
cétébref,  p.  873.  Journal  du  droit  inttntationrd  privtf,  1880,  p.  5t^2.  Pmdier 
FodZ-n''.  Couru  de  dioit  diplomatique,  p.  18î)-l(Kî. 
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i  caractère  politique  qui  intéresse  leiiroiliiUernaliorial(Z>rot7in- 
kiationaL  III,  i\WS). 

i^n  arrêté  du  ministère  irAIsaee-Lonaïiio,  (ialê  de  Strasbourg  le 
faiai  1888,  dispose  que:  «  A  partir  du  jeudi  31  mai,  tous  les 
jngers  arrivant  par  la  frontière  iVanraise,  qu'ils  ne  soient  que 
passage  ou  qu'ils  veuillent  séjourner  dans  le  pays,  devront  être 
leurs  d'un  passeport  portant  le  visa  de  l'ambassade  d'Allemagne 
àris.  Le  visa  ne  devra  pas  remonter  îi  plus  d'un  an  >.  Los  élran- 
t  qui  ne  seront  pas  porteurs  d'un  passeport  régulier  no  pour- 
i  pas  continuer  leur  voyage,  et,  si  besoin  en  est,  ils  seront  re- 
fduils  à  la  froiiïîère. 

lel  arrêté  fut  troinplélé  par  une  ordonnance  du  leiideniaiti, 
jttai:  l'arlide  II  ëlabllt  que  *  toute  personne  de  nationalité  fran- 
b  est  tenue,  dans  chaque  localité  du  pays  où  elle  fait  un  séjour 
lllus  de  vingt-quatre  heurt'S,  défaire  avertir  de  sa  présence  Tau. 
(é  miuiicipale  :  dans  les  villes  de  Strasbourg,  Melz,  Mulhouse, 
irecUon  de  la  police,  en  joignant  à  cette  déclaration  le  passe- 
•  Sur  la  demande  deVautorité,  cette  déclaration  devra  être  faite 
loonellomenl  (1)  ». 

i  passeport  visé  par  l'ambassade  d'AUemagiio  est  en  général 
Ivalenl  pour  les  nationaux  français  à  un  permis  de  séjour  de 
I  semaines,  mais  <  les  personnes  appartenant  à  l'armée  ou  à  la 
lïie française,  les  officiers  de  la  réserve  et  dorarmée  territoriale, 
la  anciens  ofliciers  français,  ainsi  que  les  élèves  d'écoles  fran- 
ps  mililairemenl  organisées,  devront,  pour  pouvoir  faire  un 
fur  en  Alsace-Lorraine,  être  munis  d'un  passeport  visé  par 
^l]assade  d'Allemagne  à  Paris  et,  en  outre,  d'ime  permission 
biale.  Cette  permission  ne  peut  leur  être  accordée  qu'exception- 
pment  par  le  directeur  (rarrondisscmenl  ou  le  directeur  de  po- 
i  sur  la  production  d'une  pièce  constatant  l'urgiuice  du  cas,  et 
W  une  durée  aussi  courte  que  possible  >. 
319.  M.  Clunet,  qui  le  premier  a  étudié  cette  question  au  point 
FUe  du  droit  international,  reconnaît  que  «  le  droit  do  l'Etat, 
Ib  toute  rétendue  du  territoire  où  il  exerce  sa  souveraineté,  esl 
plu.  En  conséquence,  il  en  permet  ou  en  interdit  l'accès  suivant 
propre  utilité;  en  tout  cas,  il  établit  un  règlement  conforme- 
nt à  son  intérêt  et  à  ses  vues  particulières  ■. 
is,  ajoute  M.  Clunet,  «  dans  les  rapports  particuliers  de  lAlle- 


M .  Uunci. 


naide  fAluace-Lortainr,  28  mai  18y8;  Viitionuaire  de  droit  inter- 
►na/pi/Wir  et  privé. 
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magne  et  de  la  France,  la  matière  du  traitement,  de  l'admiftsion 
des  sujets  des  deux  nations  n'est  pas  libre.  Ni  l'un  ni  Taulre  pays 
ne  peut  la  réglementer  au  gré  do  sa  bonne  humeur  ou  de  ses  dis- 
positions du  moment...  Les  deux  nations  se  sontUées  sur  ce  poiut 
par  une  convention  synallagmalique,  le  traité  de  paix  signé  k\ 
Francfort  le  10  mai  1871  ». 

L'article  71  de  ce  Irailé  est  ainsi  conçu  :  «  Les  traités  de  com- 
merce avec  les  différents  Etats  de  l'Allemagne  ayant  été  annulé» 
par  la  guerre,  le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  alle- 
mand prendront  pour  base  de  leurs  relations  commerciali's  le  ré- 
gime du  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Sont  compris  dans  celte  règle  les  droits  d'entrée  et  d( 
sortie,  le  transit,  les  formalités  douanières,  Vadmission  ei  le 
ternent  des  sujets  des  deux  nations^  ainsi  que  de  leurs  agents. 

<  Il  s'ensuit,  continue  M.  Clunet,  que  nulle  formalité  particulièi 
nulle  aggravation,  nulle  entrave,  nulle  gêne  ne  peut  leur  être  ii 
posée,  à  moins  qu'elle  ne  le  soit,  en  même  temps  et  indistinci 
ment  a  tous  les  éli*angers  >. 

Les  rescrits  des  22  et  23  mai  1888  imposent  au  Français,  di 
cette  partie  de  l'Empire,  un  traitement  pire  qu'aux  autres  pays 
aux  autres  étrangers.  Donc  c  le  paragraphe  2  de  l'article  71  dupai 
de  Francfort  est  tacitement  abrogé  »,  et  c'est  là  pour  l'avenir 
dangereux  et  funeste  précédent  (1). 

§  320.  A  cela,  M.  le  baron  de  Hollzendorff  oppose,  dans  une  leLt: 
adressée  à  M  Clunet,  que,  à  c6lé  du  djoil  conventionnel  fraûco-a  11  m^ 
mand  etdutraitédepaix.il  existe  le  droit  fondamental  incontesta  b  M  r 
de  conservation  de  soi-même  inhérent  à  tout  Etat  souverain,  droJ/ 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  reconnu  par  les  traités.  En  conséquence,  1  tf 
Gouvernement  impérial  de  l'Allemagne  pourra  se  croire  fondée?-* 
droit  en  recourant  à  des  mesures  exceptionnelles  de  défense  et  ci* 
sûreté...  Si  le  fait  visible  d'une  agitation  hostile  e.xisle  sur  nos  fpor»  • 
lières,  la  validité  d'une  mesure  préventive  ne  pourrait  être  contesté* 
au  point  de  vue  du  droit  international  et  de  la  conservation  des^i* 
môme.  Celte  mesure  n'est  pas  en  accord  avec  les  prévisions  du  init^ 
do  Francfort  relativement  au  traitement  futur  dû  inuiuellempnia»* 
ressortissants  des  deux  pays,  mais  l'élat  antérieur  d'hoslililc  non 
officielle  et  clandestine  attentatoire  à  une  partie  du  lerritoiri'  aile* 
mand  ne  Tétait  pas  non  plus  (2). 


(1)  Ed.  Clunet,  La  queiUion  des  passeports  en  Alsace* Lorraint,  Purii,!®!^ 
{2)  /Uvuff  de  droit  intenuitional,  1888,  t.  XX,  p.  517. 
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§3il.  Rolin-Jaequemyns,  qui,  griice  à  son  esprit  indépendanl  el 
à  sa  naliorialilê,  osl  à  l'abri  du  reproche  de  parlialilé.  reconiiail 
cfu  un  Eut  peut  lêgilimemenl  s'affranchir  d'une  obligation  conven- 
/iojinelle  qui  compromettrait  hs  conditions  essendelies  de  $on  exis- 
tence... 

Dans  ce  cas,  cliaque  Etal  est  juge  de  sa  propre  cHUse.  <  Mais  au 
rioins  faut-il  que,  dans  le  cas  où  le  jugement  qu'il  prononce  a  la 
^ave  portée  do  casser  un  engagement  qu'il  a  lui-même  conL-acté, 
jugement  soit  fonnellemenl  rendu  el  motivé  ».  Or  le  Gouverne- 
en  t  allemand  n'a  ni  dénoncé  la  disposition  du  traité  de  Francfort 
qui   est  en  contradiction  avec  les  mesures  exceptionnelles  en  ques- 
tion, ni  expliqué  el  justifié  celles-ci  par  une  déclaration  motivée. 
l  a    simplement  agi  comme  si  le  traité  de  Francfort  n'existait  pas. 
•e     procédé  parait  incorrect  en  la  forme.  Il  n'est  pas  non  plus 
o  tivê  dans  le  fond  :  M.  Rolin  estime  (jue  la  souveraineté  de  l*Rnt- 
piro  allemand  sur  l'Alsace-Lorraine  ne  dépend  point  des  mesures 
Qui   ont  été  prises.  Il  les  croit  au  contraire  sans  efficacité  et  espère 
Kqu<3  l'Empire  allemnnd  n'y  persévérera  pas  (1). 


OtJÎnUHi 
.M.llolin-ii 

i{acniyns. 


te 


'6ii.  La  question  des  passeports  en  Alsace-Lorraine  a  été  posée 


incidemment  au  Heichstag  allemand  le  17  janvier  1889  à  propos  du 
budget  des  chemins  de  fer. 

5hl .  l'elri,  candidat  de  couleur  allemande,  élu  député  d'Alsace-Lor- 
'aine.  en  1887,  a  exposé  en  termes  frappants  Fintluence  funeste 
exerce  Fobligation  exagérée  des  passeports  sur  Vindustrie,  le 
'Oiïinierce,  le  mouvement  des  chemins  de  for,  etc.  (Les  chemins  de 
^*^>*  Alsaciens-Lorrains  ont  produit,  en  1888,  400.1)00  marks  de  moins 
<ïu^  Tannée  précédente).  A  ce  préjudice  matériel  s*ajouleun  préju- 
dic<?  Dioral  non  moins  regrettable.  Sans  écarter  les  éléments  de  dé- 
®o  frire,  ces  mesures  tracassières  pèsent  surtout  sur  les  liens  de 
'^ïriilte  el  d'amitié  el  sur  les  rapports  il'afïaires,  el  tendent  à  irriter 
■opinion  publique  contre  l'Allemagne.  Elles  éloignent  l'Alsace- 
**^rrainedi*  l'Empire  plus  qu'elles  ne  l'en  rapprochent;  son  butn'esl 
^^nc  pas  atteint;  il  doit  être  poursuivi  par  d'autres  moyens. 

Tout  en  rendant  hommage  aux  senlinients  palrioliques  très  con- 
'*Usde  M.  Pétri,  le  ministi-e  d'Etat,  M.  de  Boetlicher,  se  borna  à  af- 
fluer, en  réponse,  que  les  mesures  concernant  les  passeports 
*^raienl  atténuées  ou  même  supprimées  dès  que  leur  a|)[>lication 
ïi*-«  paraiti*ait  plus  nécessaire. 

La  discussion  n'a  donc  conduit  à  aucun  résultai  pratique,  mais 


La  i|at!»li 
lu  Keirlwlai 

U.  Pcm. 


(1)  Rolin-Jaeqnemyns,  Revue  de  droit  intermttionat,  1888,  p.  615  et  s. 
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o]W.  n  mis  en  lumière  Toplnion  d'Alsaciens  sincèrement  alUcbéc 
au  parti  de  l'Empire. 

§  323.  L'ordonnance  relalive  aux  passeports  a  été  révoquée  1? 
21  septembre  1801,  par  décret  du  minisU*re  d'Alsace-Lorraiuc. 

Voici  le  lexle  de  Tordonnance  ministérielle: 

A«T,  i". —  A  partir  du  l*^"^  octobre  181*1,  ne  seront  plus  soumises 
à  l'obligation  du  passeporL,  t^dicléc  [»ar  ordonnance  du  i2  niai  1888, 
que  les  personnes  faisant  partie  des  caU'*gories  suivantes: 

1)  Les  militaires  en  activité  de  service  :  les  anciens  officiers  de 
Tannée  active  et  les  élèves  des  écoles  organisées  uiililaireraen 
de  l'élranger  ; 

2)  Les  personnes  qui  ont  perdu  la  nationalité  allemande  avaii 
d'avoir  satisfait  complètement  à  la  loi  militaire  et  qui  n'ont  pas 
passé  leur  45*'  année  d'ài^e. 

Le  visa  des  passeports  sera  donné  sans  frais. 

Art.  2. —  Tout  étranger  qui  séjournera  plus  de  24  heures  en  A 
sace-Lorraine  devra  faire  sa  déclaration  à  la  police  locale,  le  le 
demain  de  son  arrivée,  et  dans  la  foime  prescrite  par  rordonnanc^ 
de  police  de  juin  1883,  à  moins  que  la  déclaration  n'oit  déjà  é 
faite  par  la  personne  chez  laquelle  est  descendu  l'étranger. 

Les  personnes  désignées  dans  Tarlicle  1"  auront,  en  faisant  Ir 
déclaration,  à  exhiber  leurs  passeports  visés. 

Art.  3.—  L'ordonnance  du  8  février  1891  sur  les  carle.s  d'élraïi* 
gers  et  les  dispositions  réglant  la  présentation  des  militaires  étm  n- 
gers  chez  les  commandants  de  places,  n'est  pas  moditlée  par    I 
présent  décrel. 

Strasbourg,  31  seplembif  l*)l-  Le  xous-sficrôtaire  iVEîat^ 

i)E  KfEULEH. 

11  n'est  fait  exception  que  pour  les  militaires  en  activité,  les  a 
cicns  officiers  de  l'armée  active,  les  élèves  des  écoles  miUtairt'9 
les  personnes  qui  ont  perdu  la  nationalité  allemande,  avant  d'avoir 
satisfait  à  la  loi  militaire  et  qui  n'ont  pas  dépassé  45  ans.  L«*éln«»- 
gers,  qui  séjournent  en  Alsace-Lorraine  plus  de  24  heures,  doireai 
faire  leur  déclaration  à  la  police  le  lendemain  de  leur  arrivét*.  >i 
elles  appartiennent  aux  catégories  ci-dessus,  elles  ont  è  exhiber 
en  même  temps  leur  passepcjrt  (1). 

Sous  le  régime  de  l'ortlonnance  du  22  mai  1888,  les  élrangeno* 
faisant  qu'un  court  s<\jouren  Alsace-Lorraine  n'étaient  pas  ohlig»'' 
de  faire  eux-mêmes  une  déclaration  à  la  police  :  la  dêrlanition  n>-<t 
imposée  qu*au  logeur  de  l'étranger. 

Archivai  ifipiumatiques,  1889,  n*"  2,  p.  227. 
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I.a  nouvelle  ordonnance,  par  contre,  nMuirétrnnîjpr  rosponsablc 
d©  celle  liécIamUont  sous  peine  d'expulsion  iiiiniediale.  Il  fauili';i 
Jonc  qu'il  fasse  lui-même  colle  déclaration  ou  s'assure  qu'elle  esl 
fiiCe.  —  Le  visa  esl  mainlenu  pour  les  personnes  apparlenanlaux 
arY«i*^^s  étrangères,  pour  les  personnes  qui  onl  émigré  alin  d'é- 
ctmspper  au  service  mililaire  el  pour  les  personnes  qui  onl  perdu 
la  Tialionalilé  allemande  avant  d'avoir  fait  leur  service  mililaire. — 
L<=*s  oplanls  ne  figureni  pas  parmi  les  individus  exclus  dos  avon- 
la  ^^es  fie  ce  décrel.  Elant  donnée  In  silualion  de  rAlsace-Lorrainc, 
il  etstévidenl  que  les  personnes  comprises  dans  celle  dernière 
ca  t  égorie  seront  élroilemcnl  surveillées. 

Labolilion  du  régime  des  passeports  à  la  Ironlièro  française 
l|  été  un  acte  spontané  du  gouvernement  impérial,  le  gouverne- 
|tr%©nldola  République  s*éla!d  abstenu,  pour  des  raisons  d'ordre 
poîilique,  de  protester  contre  ce  régime  bien  qu'il  le  considérai 
comme  coniraire  à  i'arlicle  H  du  trailéde  Francfort.  Muis  l'ambas- 
sadeur do  France  accrédité  à  Berlin  depuis  1886,  M.  Ilerbetle,  donl 
l'esprit  conciliant  esl  baulement  apprécié  en  Alloniagne,  a  sucon- 
Irîbuer.  au  moment  opportun,  par  son  action  persuinielle,  à  l'adop- 
tion d'une  mesure  qui  devait  sensiblement  détendre  les  rapports 
dos   deux  pays  limitrophes  (1). 

SBCTioy  m.  -  BATIMENTS  DE  GUERRE  ET 
ARMI'.ES  ÉTRANGÈRES. 

8  32-1.  La  guerre  civile  du  Chili  en  1891a  fourni  une  nouvelle  .  R'^fuir'*» i 
'occasion  d'affirmer  le  droit  d'asile  des  légations  el  des  navires  de  '•'""«  J««  "^ 
bueiTe  étrangers  (Z)roï7  m/(r«flf/oHfl/.  I!l,  glSriO).  Un  certain  nom-    <"•''"  <<« 
"•^  ne  partisans  du  président  Balmaceda  s'élant  réfugiés  soit  aux 
*^ÇBlions  allemande,  argonline,  nord-américaine  et  urugavienne  de 
^niîago,  soil  à  bord  des  navires  allemands,  anglais  et  nord-araé- 
^'^^ins  en  rade  de  Valparaiso.  les  gouvernements  ont  tous  déclaré 
^^  Us  ne  livreraient  que  ceux  des  réfugiés  qui  seraient  convaincus 
"^  «lêlils  de  droit  commun,  et  ils  onl  transporté  ces  réfugiés  hors 
^^  Chili.  Finalement  le  nouveau  gouveracment  chilien  s'est  rangé 
^lûur  manière  de  voir  (Ih'oit  irtternafional,  IIU  §  15b8). 

W)  Nous  profilons  de  l'occasion  pour  exprimer  ù  M.  Hoi))ctte  toute 
^^fe  reconnaissauce  pour  lu  hienveitlaiite  et  in  tel  litron  te  collaboration 
1^^  il  a  bien  voulu  nous  prêter,  en  nous  comnniiiiijuant  tous  les  docu- 
^his  officiels  et  en  nous  fournissant  de  précieux  renseignements  sur 
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^  325.  Voici  comment,  s'exprime  îi  ce  sujet  I<?  Linn   />ianc  allt 
inand  relalif  aux  évênemcnls  du  Cliilî.  Le  22  août  iSiM  k»  inia 
d'Allemagne  à  Valparaiso  écrilà  son  gouvememenl  : 

Le  droil  d'asile  des  légalions  vient  île  donner  lieu  à  une  disn 
sion  entre  le  ministre  des  Ëlals-Unîs  et  le  gouvernemenl  chilieD»l 
Le  président  a  déclaré  au  ministre  de  TArgontine.  M.  Uriburu,  quij 
est  doyen  du  corps  diplomatique,  qu'il  voit  avec  déplaisir 
certains  représentants  étrangers  donnent  asile  à  des  persoimai 
politiques  de  l'opposition   recherchés  par  le  gouvernemeul.  M 
Bout  sui'lout  les  légations  des  États-Unis  et  de  l'Uruguay.  11  poi 
rait  ôtre  contraint  un  beau  jour  de  faire  cerner,  et  fouiller  ce» 
gâtions. 

Après  avoir  prévenu  le  président  des  conséquences  d'une  vialj- 
lion  derexLerritorialilé,  M.  (Iriburu  a  rapporté  les  paroles  du  pt 
siilent  au  ministre  des  Étals-Unis.  Sur  quoi  celui-ci  s'éUiil  romla' 
au|)rès  du  ministre  des  Affaires  étrangt?res  et  ayant  répété  les  pa- 
roles de  Balmacoda,  ajouta  qu'on  ne  pénétrerait  que  par  violence 
dans  sa  légation  et  qu'il  opposerait  la  force  à  la  force.  Le  nii'rae 
soir,  un  aide  de  camp  de  la  Présidence,  s'élanl  rendu  chez  M,  Eïaii»j 
Va  assuré  que  le  gouvernement  ne  songe  point  à  violer  ledouiicilp] 
des  ministres,  surtout  celui  du  ministre  des  États-Unis  >. 

§  326.  Pendant  rinsurreclion  contre  le  maréchal  Peixulo,  tieux 
vaisseaux  de  guerre  portugais,  le  Mindello  et  VAlfon$o  tVMbuqwt' 
que,  stationnaient  dans  les  eaux  brésiliennes  de  Ilio  de  JaneirOi 
accomplissant  une  mission  reconnue  par  le  droit  inleniatiuDal. 
c'est-à-dire  d'accorder  protection  à  leurs  nationaux  à  l'occasioDii 
la  lutte  survenue  entre  une  partie  de  l'escadre  brésilienne  et  legoo- 
vernement  constitué  du  Brésil.  Le  succès  des  insurgés  âeinbLftitdt 
venirde  plus  en  plus  certain, quand  on  apprit  que  l'amirol  d^Ganii- 
sans  trnler  les  chances  de  la  lutte  suprême,  ayant  abandonne* 
vaisseaux  et  évacué  les  iles  qu'il  occupait,  s'était  réfugié  avec 
compagnons  sur  les  deux  navires  porlugîiis. 

Avant  d'en  venir  là»  l'amiral  de  Gania  avait  proposé  une  capitu- 
lation, ne  demandant  que  l'amnistie  pour  ses  partisans.  MaUn'ê 
consentement  des  commandants  étrangej's  présents  dans  les  nfli 
de  Ilio  à  servir  de  médiateurs,  le  maréchal  Peixoto  avall  éctfl 
culte  tentative  en  disant  qu'il  ne  pouvait  Irailer  avec  des  ofBeit 
révoltés. 

Le  maréchal,  en  apprenant  cet  événement,  furmula  aussil 
demande  d'extradition.  Le  commandant  portugais,  sur  l'avis 
collègues  étrangers,  refusa  de  raccorder:  en  effet  Jes  cnpitfliBc? 
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mailres  absolus  à  leur  bord  et  la  police  locale  ne  peut  y  saisir 
iminels  qu'elle  poursuit. 

conflit  eût  peut-être  eu  une  issue  fâcheuse,  sans  le  sang-froid 
Snerj^ique  attitude  du  chargé  d'affaires  de  Portugal  à  Rio,  M.  de 

nacé  parle  Gouveruemenl  brésilien  de  voir  la  sortie  des  na- 

portugais  empêchée  par  la  force,  il  n*Lésita  pas  à  informer  le 
échal  Peixolo  qu'il  amènerait  son  pavillon  el  se  transporterait 

le  personnel  de  la  légation  et  les  archives,  à  bord  des  bàti- 
ts  en  question,  décidé  qu'il  était  à  partager  le  sort  des  hiMes 
ses  compatriotes  avaient  recueillis. 

vanl  celle  altitude,  le  Gouvernement  n'insista  pas,  et  il  fut  con- 
que les  vaisseaux  portugais  quilloraienl  librement  les  eaux 

liennes,  à  condition  de  retenir  à  bord  les  insurgés  jusqu'à 

il  eût  été  statué  sur  leuir  sort  par  un  accord  entre  les  gouver- 

snls  intéressés. 

m  navires  portugais  sortirent  donc  des  eaux  de  Rio,  mais  la 
jaune  ayant  éclaté  à  bord,  force  fut  au  commandant  de  dé- 
lier une  partie  de  ses  malades  au  Lazaret  dti  Ruonos-Ayros. 

partie  des  réfugiés  s'échappèrent  et  rejoignirent  leurs  parli- 

dans  le  sud. 

»ii  nouvelles  réclamations  du  Brésil  qui  aboutirent  à  la  rupture 
relations  diplomatiques  entre  le  Brésil  et  le  Portugal, 
27.  Dans  une  brochure  publiée  en  1894  M.  J.  B.  Martens  FerraO  j,'*»*""^''  J* 
aminé  la  question  au  point  do  vue  du  droit  inlernalional.  Le  Mwtcm  Pnr- 

e  accordé  dans  dos  cas  politiques  est  considéré,  selon  1*:»  droit 
ns,  comme  un  acte  d'humanité. 

cependant  il  faut  faire  mie  distinction  :  un  individu  qui  éitngre 

des  faits  politiques  est  libre  d'abandonner  le  paya  do  refuge 

passer  dans  un  autre. 
n'en  est  pas  de  même  des  corps  armés,  auxquels  les  pays  de 
je  ne  peuvent  accorder  la  liberté  d'action  militaire  ;  il  faut  alors 
nterner. 

les  vaisseaux  de  guerre  sont  considérés  comme  partie  du 
lolre  auquel  ils  appartiennent  :  donc  le  réfugié  sur  un  vaisseau 
uerre  est  dans  la  mémo  situation  que  le  réfugié  sur  territoire 
re. 
extradition  est-elle  applicable  en  l'espèce? 

Gouvernement  brésilien  a  déclaré  pira/es  ceux  qui  se  rangc- 
du  c<^lé  de  l'insurrection.  C'est  là  une  déclaration  d'ordre  in- 
mr  ne  pouvant  s'imposer  aux  autres  pays. 
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Les  pirates  sont  en  effet  hostes  hvniani  generis  et.,  une  rébellh 
n'ayanl  jamais  été  considérée  comme  piralerie,  on  ne  pourrailei 
ger  des  nalîons  étrangères  la  reconnaissance  d'une  pareille  déc! 
ration. 

Piuidanl  la  guerre  séparnlisle,  les  Elals-Unis  ayant  déclaré  pii 
les  les  navires  du  sud,  l'Europe  loul  entière  refusa  de  reconnaître 
celte  déclaration  dans  ses  relations  inlernalioiiales. 

En  conclusion,  pour  les  faits  survenus  dansleporlde  Rio,  il  n] 
a  aucun  droit  de  réclamalion.  étant  prouvée  la  loyauté  des  inslrui 
Lions  données  par  le  Gouvernement  portugais. 

Quanl  aux  faits  poslérieurs,  les  uns  intéressent  la  llépubliqui 
argentine  cl  ne  regardent  en  rien  le  Gouvernement  brésilien;  U 
autres  sonl  encore  à  apprécier  et  se  réduisent  â  la  fuite  d*un4 
partie  de^s  réfugiés.  «  C*est  un  fait  sur  lequel  on  n'esl  pas  encoi 
*  bien  éclairé,  et  il  faut  attendre  li*s  explications  des  cotnmandanl 
■  portugais,  qui  s'empresseront  de  faire  connaître  toutes  les  cU 

>  constances  de  ces  faits. 
»  La  rupture  des  rapports  iliplouialiques  pour  les  motifs  ioniiu-, 

»  lés  dans  la  note  du  Gouvernement  brésilien  est  un  fait  qui,  apppé» 

>  cié  dans  toutes  ses  circonstances,  ne  peut  avoir  en  sa  foTtmrj 
»  l'appui  de  l'opinion  éclairée  qui  se  forme  cl  se  din;^^  par  d'autres 
»  procédés. 

»  Le  Brésil,  le  calme  une  fois  rétabli,  reconnaîtra  qu'il  pou^•«iL 

>  avoir  motifs  à  explications,  mais  non  pas  base  à  rupture  **. 


'  La  question  entre  /t'  Portugal  H  le  iin'àit  von^iUlf'n'c  au  funni  de  nu  uiJ 
national,  par  .1.  H.  de  Murtoiis  Ferni".  iRonie,  1891).  Hcxucde  itrvit 
trniutifjnalpuhiic,  1894,  p.  272.  La  Ucpublitiuc  du  BiMl  et  k  floytfU«« 
Portugal,  par  F.  Badaro  (Home,  1894). 
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Section  I.  -  DROIT  CONVENTIONNEL. 


Dans  la  catégorie  des  cessions  {Droit  inienmtional^  III, 
ï\  peulre  le  Irailé  anglo-allemand  concernant  l'Afrique  el  l'ile 
Mgoland.  Voici  un  résumt'  de  ce  Irailo  ; 
lus  l'Afrique  orienlale,  la  sphère  d'influence  derAUemagne  est 
iéeau  Nord  par  une  ligue  allant  de  reiuboucLure  de  TUmba, 
eanl  la  base  nord  du  Kilima-Njaro.  et  continuant  jusqu'au 
Jo  en  suivant  le  premier  j>araL161c  Sud.  Au  Sud,  la  frontière  est 
par  une  ligne  parlant  de  la  frontière  Nord  de  la  province 
[ozainbique  el  suivant  plus  loin  la  rivière  Kilambo  jusqu'il 
•mbouchure  dans  le  Tanganyika.  A  l'Ouest,  par  une  ligne  de 
itmchure  du  Kilambo  au  premier  parallèle  Sud. 
sphère  d'influence  de  la  Grande-Bretagne  esl  limitée  au  Sud 
la  front ièi'e  Nord  des  possessions  allemandes  ;  au  Nord,  par 
(ligne  partant  de  Tembouchure  du  Juba  coïncidant  avec  la  fron- 
\  du  territoire  réservé  à  l'Ilalie,  el  en  Abyssinio  jusqu'aux  con- 
fie l'Egypte.  A  l'Ouest,  par  l'Etat  du  Congo  et  par  le  failc  occi- 
Ul  du  bassin  du  Haut-Nil. 
iUemagne  abandonne  son  protectorat  sur  Wille  et  sur  la  ciHe 
ïe,  ainsi  que  ses  prétentions  sur  tous  les  lerriloires  du  Nord 
la  et  les  îles  do  Fatla  et  de  Manda, 
ins  le  Sud-Ouest  de  l'Afj'ique  la  sphère  d'influence  de  t*AUeraa- 
l^sl  délimitée  au  Sud  par  une  ligne  partant  de  Tembouchure  de 
iDge  et  montant  le  long  de  ce  fleuve  jusqu'à  son  intersection 
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avec  le  20'  degré  de  longitude  esl;  à  TEst.par  une  ligne  comîne 
çanl  à  ce  point,  et  suivant  le  Cholée  jusqu'à  sa  jonction  averl 
Zambèze. 

La  sphère  d'influence  britannique  esl  diUinùtèf^  :i  l'Ouesl  et  au 
Nord-Ouest  par  la  ligne  ci-dessus  mentionnée.  La  fixation  de  la 
limite  du  territoire  de  la  Walfish-Bay  est  réservée  à  l'arbitrage. 

DansTOuesl  la  frontière  entre  le  Paye  et  la  colonie  britannique 
de  C6le  d'Or  commence  sur  la  côte,  suit  les  riWères  Aka.  Oebava, 
Deine  el  Volta,  et  vient  aboutira  la  zone  neutre  au  confluent  de 
cette  rivière  avec  le  Dukka. 

Chacun  des  contractants  sViigaj^e  à  n'accepter  aucun  droit 
souveraineté  ou  de  protectorat  dans  la  sphère  d'înfluenc**  cédée 
Vautre.  Elles  s'engagent  à  appliquer,  dans  les  limites  de  la  ko 
libre  définie  par  lo  traité  de  Berlin  de  1885,  les  dispositions  de* 
cinq  premiers  articles  de  ce  traité. 

L'Angleterre  obtiendra  que  le  sultan  de  Zanzibar  cède,  moyen- 
nant indemnité,  ses  possessions  continentales  à  l'Aliemagne. 
Celle-cî  reconnaît  le  protectorat  de  l'Angleterre  sur  le  reste  d«  sul- 
tanat de  Zanzibar. 

La  Grande-Bretagne  cède  à  TAIlemagne  l'ile  d'Héligolandavecsej 
dépendances. 

§329.  Les  publicisles  ne  se  sont  guère  occupés  jusqu'ici  de  U 
stipulation,  qui  tîgure  dans  la  plupart  des  traités  de  commerce,  d 
raVinVrffi-  d'après  laquelle  les  contractants  s'engagent  à  se  concéder  niu- 
Dion  de  tuellenienl  les  avantages  commerciaux  qu'ilsviendraienla  ac^nnlpr 
séparément  îi  d'autres  pays{lh'oit  intenifUionnl^  111,  S)^  1147 ri  ri'*' 
C*csl  ce  qui  nous  engage  à  résumer  sur  ce  sujet,  l'opinion  de  MM.  1« 
professeurs  Lelir  et  de  Martens. 

De  nos  jours,  dit  M.  Lehr,  il  esl  toigours  grave  de  solierd'a-^ 
vance  par  une  clause  vague  et  générale,  dont  on  ne  saurait  mest 
rer  la  portée.  Souvent  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisé?» 
pour  effet  qu'une  puissance  a  dû,  dans  la  négociation  d'un  IrsiW 
se  refuser  à  des  concussions,  parce  que,  étendues  sans  conipwi! 
lion  à  d'auti'es  pays,  elles  eussent  été  désastreuses  pour  l'indus- 
trie nationale.  11  faudrait  remplacer  celte  clause  par  une  tlîspo' 
lion  portant  que  les  parties  conlraclanles  so  concèdent  mutnell* 
ment  tous  les  avantages  relatifs  au  commerce  et  à  la  navigatloi 
accordés  par  elles  gratuitement  î'i  n'importe  quelle  autre  puiswti* 
Quant  aux  avantages  accordés  moyennant  échange  ou  compei 
lion,  ils  devraient  être  exclus  do  la  clause. 

La  clause  de  la  nalion  la  plus  favorisée,  dajigereuse  pour 
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OpittNMi    (le 
M.    de   Mar- 


gui  J'accorde,  a,  pour  celui  qui  roblicnl,  l'inconvcnJcnL  ilo  ne  lui 

donner  aucune  sécurité  par  cUe-méme,  la  durée  de  Tavanlage  élanl 

ubordonnée  aux  relations  du  concédant  avec  un  liers.  Toutes  les 

bis  qu'un  avaTilagc  est  accordé  à  un  liers,  loul  gouvernement 

fondé  à  se  prévaloir  de  la  clause,  devrail  faire  reconnaître  le  fait 

par  l'autre  partie.  Ainsi  la  mesui'e  aurait  le  caractère  d'une  conces- 

ioii  conlracluelle,  indépendante  de  la  concession  primitive  (1). 

§  330.  Quant  à  M.  de  Marlens»  il  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  à 

ort,    que  l'on  exigerait  en  \G\xie  circonstance  l'apparilion  de  la 

ause.  Il  faut  distinguer  le  cas  où  quelque  avantage  cominercial 

il  accordé  purement  et  simplement,  et  le  cas  où  il  s'ajiril  d'un 

liarijre  de  bons  procédés  ou  d'un  dédommagement.  Dans  la  pre- 

ere  hypothèse  seule,  les  autres  Elats  ont  le  droit  de  réclamer  le 

écx:ïe  avantage.  L'accorder  dans  la  seconde  sérail,  contraire  au 

riri-oipe  de  la  réciprocité  des  obligations  commerciales. 

-331.  Plusieurs  Etala  ont  conclu  entre  eux  des  conventions  en 
vcrt-xa  desquelles  ils  s'engagent  à  se  communiquer  réciproquement 
k's  ?%,çies  de  Téta!  civil.Telle  par  exemple,  la  convention  du  29  août 
I8'.»tâ  entre  l'Autriche-Hon^rieet  la  Fi-ance  (2).  Les  contractants  s*y 
ent5îajji;enlà  se  transmettre,  directementet  sans  frais,  les  expéditions 
l'-t?"^.îisées  <les  actes  de  naissance,  de  mariage  ol  de  décès  dressés 
sur-  leurs  territoires  et  concernant  des  ressortissants  du  territoire 
de  X'autre  contractant.  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étend 
auïc  personnes  mortes  en  France  ou  en  Autriche-Hongrie.,  et  nées 
*>ti  <:lomicilices  respr^ctivement  nn  Aulriche-Hongrie  on  on  France. 
^^^  «."tpéditions  sont  envoyées  tous  les  six  mois.  Elles  ne  préjugent 
■■t^  questions  de  nationalité,  ni  celles  de  la  validité  des  mariages 
*^ir  pour  les  conventions  d'un  caractère  non  politique  Droilinter- 
^^onaL  III,  §1597). 

33â.  De  très  nombreux  concordats  ont  été  signés  pendant  la    codcohIku. 
**iode  do  1881  â  1893,  c'est-à-dire  depuis  que  les  fondions  de  Se- 
^^''^  taire  d'Elal  au  département  des  Affaires  étrangères  sont  rera- 


Conrimltoo 
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ctvil. 


PU 
et 


^M  par  S.  E.  le  Cardinal  Uampolln  [Droit  international.  111,  §  ltj05 
V"oici  d'ailleurs  la  liste,  à  titre  de  renseignement  (3),  des  eoncor- 


I     ^  ^s  signés  pendant  la  période  indiquée  : 

L        ï^e  2  mai  1881  avec  la  République  de  l'Equateur. 

^B/f.'%)  htvue  de  droit  international,  XXV,  p.  813. 

^W '^^)  Journal  du  droit  inttrftmtional  privé,  1892,  p.  i23G, 

^^By3)  Convcntiones  de  rébus  ecclcsiasticis  inter  S.   Setlrm  t^t  ririlem  potata- 

^^^  (Rome,  1893). 
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Le  8  Juin  1S81  avec  rAulriche-ilongrio  pour  la  Bosnie  HirUej 
govine. 

Le  12/24  décembre  1882  avec  la  Russie. 

Le  1"  sepleiubrc  1884  avec  la  Suisse  pour  régler  la  sitoalioo 
ligieuse  des  provinces  du  Tessin. 

A  la  même  date  el  avec  la  même  puissance,  pour  pourvoira  l'a 
niiiiislralioii  rt*guliêre  du  diocèse  do  Hâle. 

Le  l''f  seplombro  1886  avec  la  Flépubliquo  Française  pour 
la  préfeclure  apostolique  do  Pondichêry  au  vicariat  apostolique  de 
ï*oudichéry. 

Le  20  juin  1886  avec  le  Porlu^al,  i\  propos  des  Indes  Orien 

Le  18  août  1880  avec  le  Monlénégro. 

Le  31  décembre  1887  avec  la  Uépublique  de  Colombie. 

Enfin  le  7  novembre  I81»3  avec  la  Hépublique  Française  à  pra 
de  l'urchevôcbé  de  Carlhage. 

§  333.  Dans  le  message  ou  il  motivait  son  veto  au  bill  antiehinois 
le  Président  des  Elals-Unisdîsailqu'ununalion  est  fondée  à  répudier 
les  obligations  imposées  par  un  traité  seulement  quand  elles  sonf 
en  conflit  avec  des  intérêts  supérieui*s  [Droit  intrrnatwnaf,  111, 
§  16GÛ). 

Celle  manière  de  voir  n'a  matlieureusemenl  pas  été  ad<>pléepar 
le  cabinet  actuel.  Au  mépris  des  traités,  il  persiste  à  vouloir  expul- 
ser les  Chinois  établis  qui  n'aunueni  pas  rempli  certaines  fonna- 
lilés  de  police  plus  ou  moins  vexatoires  el  à  fermer  les  Elats-Uiii* 
aiL\  irami^ants  du  Céleste  Empire.  A  quoi  la  Chine  répond  pd  nif- 
naçaiit  d'expulser  les  Américains  et  do  rompre  toutes  tvlalion* 
avec  les  Elats-lnis,  Le  cabinet  de  Washington  invoque  entre  «li- 
tres la  décision  suivante  de  la  Cour  suprême  de  Washington  (!«>• 
statuant  sur  la  demande  de  Cbae-Chan-Ting,  a  déclaré  valable  la 
loi  du  l«^  octobre  1888,  qui  ferme  les  Etats-Tnisaux  Chinois.  Voici 
conmient  la  (^our  a  motivé  cotte  décision. 

La  loi  de  1888,  dit-elle,  contrevient,  il  est  vrai,  aiuc  disposilioO* 
expresses  des  Irailés  d'établissement  de  1808  el  de  1880  enlwï** 
Etals-Unis  et  la  Chine  ;  mais  pour  ce  motif  elle  ne  peut  ôlre  décla- 
rée nulle,  les  traités  ne  créant  pasune  obh'iration  léu-i'  '  - 
que  les  lois  du  Congrès.  En  vertu  de  la  Conslilulion,  <* 
traités  conclus  par  les  Etals-Unis  constituent  la  législation  supf*" 
me  du  pays,  et  aucune  supériorité  n'est  reconnue  aux  uns  â  rétj'srd 
des  autres.  Un  traité  esl,  il  est  vrai,  de  sa  nature,  un  contrat  entre  lUf 
tions,  et  souvent  il  no  contient  que  de  simples  promesses  qui,  pûWf 
produire  effet,  réclament  l'intervention  du  législateur*  Mtl»  ctf 
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lois  peuvent  èlre  abrogées  ou  annulées.  Si  le  Irailé  produit  ses  ef- 
fets par  sa  propre  force  el  concerne  un  sujet  de  la  compétence  du 
Congrès,  il  ne  peut  être,  à  cet  égard,  considéré  que  comme  Téqui- 
valent  d'un  texte  législatif;  et  par  suite,  il  peut  èlre  abrogé  ou 
modifié  par  le  Congrès. 

La  faculté  d'exclure  les  étrangers  faisant  partie  des  droits  de 
souveraineté  des  Etals-Unis,  peut  être  mise  en  œuvre,  dès  que  les 
intérêts  du  pays  l'exigent.  Donc  toute  permission  de  revenir  aux 
Elâts-L'nis,  accordée  aux  ouvriers  chinois  avant  1888,  est  révocable 
à  toute  époque,  selon  le  bon  plaisir  du  gouvernement,  et  il  n'entre 
pas  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  rechercher  si  celte  ré- 
vocation est  licite  ou  non.  Si  la  Chine  a  des  motifs  de  plainte  elle 
doit  s'adresser  au  gouvernement,  qui  seul,  est  compétent  dans 
l'espèce.  Les  di-oils  créés  par  un  traité  aonl  ceux  qui  portent  sur 
(les  droits  de  propriété  susceptibles  d'être  aliénés  et  vendus;  ce 
ne  sont  pas  des  avantages  personnels  el  intransmissibles  de  leur 
essence  (1). 


Section  IL  —  NÉGOCL\TIONS. 

Aucun  fait  remarquable  ne  s'est  produit  sur  colle  question  depuis 
la  4*  édition  du  Droit  international. 

Skction  HI.  -  EXÉCUTION  ET  INTERPRÉTATION 
DES  TRAITÉS. 

S  334.  En  1891,  à  la  suite  d'un  vœu  exprimé  par  l'Inslilulde 
droit  international,  le  Conseil  fédéral  suisse  s'est  montré  disposé 
«•  prendre  l'initiative  de  démarches  diplomatiques  ayant  pour  but 
ta  création  d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des 
'^Gités  (Droit  international  HI,  .^  i027  el  s.)  (2). 

L'insiilul  dans  sa  session  de  189â  avait  élaboré  un  avanl-projet 
^o  convention  el  un  règlement  d'exécution. 

Voici  les  textes  de  ces  deux  documents  : 

Art,  1''^  —  il  est  établi  par  un  accord  de  tous  les  gouvernements 
^^ elde  tous  les  gouvernements  qui  à  l'a  venir  accéderont 


{i)  Journal  du  droit  intrmational  pri'rc,  1809,  p.  388. 

{2)  Archives  diplomatiques ,  ISO-i,  X-XI,  p.  27.  Revue  géncrali;  de  droit 
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h  la  présente  convenlion,  une  association  sous  le  lilre  de:  Vnion 
internationale  pour  ta  publication  des  (mités  entre  États. 

ÂBT.  S.  —  Celte  union  a  pour  but  de  publier,  k  frais  commune, 
el  de  faire  connailro  prouipleuienl  et  exactement  les  eiigngemenUi 
inlernaUonaux,  de  quelque  nature,  forme  ou  porléo  qu'ils  pui.ssi'ni 
être,  conclus  par  les  différents  Etals  contractants. 

Art.  3.  —  A  cello  fin,  il  sera  créé  à  Berne  un  bureau  inlemalio- 
nal  chargé  de  la  publication  dos  traités  et  conventions  entre  ELiU. 

Un  règlement  spécial, fixant  le  fonctionnement  de  ce  bureau.es* 
annexé  à  la  présente  convenlion  el  aura  la  Tnéme  force  oWija- 
loire. 

Art.  4.  —  Le  bureau  international  publiera  un  recueil  inlilulé: 
Recueil  international  des  traités.  Celle  publication  sera  reconnue 
comme  l'organe  officiel  do  TUnion  internalionale  pour  la  publica- 
tion des  traités  entre  États,  et  elle  fera  preuve  devant  tous  le»  tri- 
bunaux des  puissances  contractantes, 

Aat,  5.  —  Les  parties  contractantes  s  engagent  à  cornmuniqutT. 
aussi  prompteuient  que  possible,  au  bureau  international,  pour 
être  publiés  dans  le  Recueil  international  des  traités  et  corivr^ntions* 
les  documents  suivants  : 

1"  Tous  les  traités,  convenlions,  déclarations  ou  autres  acU'» 
internationaux  ayant  force  obligatoire  pour  les  Étals  signaliiirt*s 
de  la  présente  convenlion  el  qui  seront  publiés  dans  ces  différcnls 
pays  ;  ne  sont  pas  exclus  de  cette  communicotion  les  actes  iiil^r* 
nationaux  conclus  par  les  Étais  qui  n'ont  point  adhéré  â  lîi  p"^ 
sente  union  internalionale  ; 

2*  Toutes  les  lois,  ordonnances  ou  règlements  intérieurs  public» 
par  les  gouvernements  contractants  dans  leurs  pays  respeclif^i 
exécutions  des  traités  ou  conventions  signés  en  leur  nom  et  ra- 
tifiés ; 

3**  Les  procès-verbaux  des  congrès  internationaux  ou  conféreo-] 
ces,  qui  sont  transmis  au  bureau  international  par  les  soins  de  la 
puissance  sur  le  teniloire  de  laquelle  auront  lieu  ces  congri'S  ûuj 
conférences  ; 

4**  Les  circulaires  ou  inslruclions  que  lesdits  gnuvernonioDt 
adresseront  à  leurs  agents  diplomatiques  ou  consulaires  ou  "Tï*^] 
d'assurer  Texécution  unifonne  des  engagements  inlornationa» 
pris  par  eux,  étant  stipulé  qu'il  dépend  deTapprôcialion  •< 
gouvernement  do  communiquer  au  bureau  international  i. 
culaire  ou  instruction  qu'il  jugera  convenable. 

Abt.  (i.  —  Tous  les  documents  mentionnés  dans  rarlicle  pi 
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u\  seronl  conuuuniqués  au  bureau  interna lional  dans  leur  lexle 
riginaU  el  accompagnés  évenluellemenl  d'une  Iradut-Uon  fran- 
lise. 

Ajtt.  7.  —  Tous  les  documents  communiqués  officiellenienl,  en 

Mu  de  rarlicle  K,  au  bureau  inleniational  seronl  puhlit's  dans  le 

çueii  internaliomU  des  traités  d'aprèa  le  texte  autbeiitique  et  dans 

■angue  originale,  sans  la  moindre  modification  de  l'acte  commu- 

^es  actes  internationaux  non  conclus  en  français  seronl  publiés 

c  une  traduction  française  reconnue  expressêmenl  par  les  par- 

i,  comme  conforme  au  texte  authentique  du  traité  ou  convention 

:omme  ayanl  force  obligaloire  pour  elles. 

r'oule  exception  à  celle  règle  générale  doit  èlreconslalée  formel- 

enl  ot  mentionnée  en  léle  de  l'acte  publié. 
Ljit.  8.  —  Tous  les  actes  internationaux  seront  publiés  par  le 
eau  sans  commentaire. 

T.  9.  —  Les  Etals  contractants  ou  adhérents  s'engagent  à 
onmniquerau  biu'eau  internalionaltousles  aclesiiilernaliouaux 
L.  5,  1")  dans  le  délai  de  deux  mois  après  leur  mise  en  vigueur  ; 
s  les  autres  actes  énumérés  à  l'article  5  (2",  3**  et  4<»)  dans  le  dé- 
<l'un  mois  après  leur  publication  ou  mis©  en  vigueur. 
^iiT.  10.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
kns  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 
kBT.  11.  — Sur  la  demande  d'un  gouvernement  contractant  ou 
lèrenl,  une  nouvelle  conférence  internationale  pourrail.  être 
tivoquée  après  Texpiralion  du  terme  do  cinq  ans,  afin  dinlro- 
ire  des  améliorations  ou  des  modifications  qui  seraient  jugées 
les  et  nécessaires. 

Irt.  12.  —  Si  douze  mois  avant  l'expiration  des  cinq  premières 
nées,  aucune  demande  prévue  par  Tarticle  précédent  n*a  élé 
le,  la  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  les  cinq 
nées  suivantes  el,  ainsi  de  suite,  de  cinq  en  cinq  ans. 

u  foi  de  quoi 

33B.  Abt.  1«\  —  Le  bureau  inleniational  sera  organisé  par  les 
s  du  gouvernement  de  la  (Confédération  suisse  dans  les  condi- 
s  déterminées  par  les  articles  suivants. 
T.  2.  —  Le  personnel  du  bureau  international  sera  nommé  par 
ouvernemenl  fédéral  suisse  qui  communiquera  aux  Étais  con- 
tants ou  adhérents  les  mesures  prises  pour  le  fonclîonnemenl 
er  de  Tiustitution. 
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Art.  3.  —  Le  gouvernemenl  fédéral  suisse  veillera  a  la  marcht 
régulière  du  bureau  international. 

Il  fera  les  avances  de  fonda  nécessaires  pour  la  première  instal- 
lation du  bureau  international,  surveillera  les  dépenses  faites  el] 
él-ablira  le  compte  annuel. 

Art.  4.  —  Un  rapport  sur  les  travaux  et  la  gestion  fînanciùm  dtt| 
bureau  international  sera  adi'essé,  chaque  année,  aux  gouverne-] 
menls  intéressés. 

Atit.  5.  —  Le  bureau  inlernalional  a  le  droit  de  correspondre' 
directement  avec  tous  les  gouvernements  intéressés  et  de  demsn*! 
dor  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  assurer  la  publication 
prompte  et  exacte  des  documents  qui  lui  sont  communiques  «n 
vertu  de  la  convention. 

Aux  demandes  de  renseignements  ou  d'éclairciasemonls  delà 
pari  du  public,  le  bureau  répondra  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence el  dans  la  mesure  des  moyens  dont  il  dispose.  i 

Anr.  G.  —  Il  sera  publié,  chaque  année,  un  volume  au  mûifisdu  M 
[terneil  internntionaf  des  traités  et  conventions.  ' 

Aht.  7.  —  Chaque  volume  contiendra,  outre  le  texte  des  docu- 
ments communiqués  par  les  gouvernements  conlraclants  ou  adhé- 
rents, une  table  chronologique  el  des  matières. 

Art.  8.  —  Chaque  gouvernemenl  recevra  des  exemplaires  duj 
Recueil  inietnational  des  traités  et  conventions  dans  la  proportion 
du  nombre  d'unités  contributives. 

Art.  9.  —  Le  budget  du  bureau  inlernalional  est  estimé  à  w* 
centaine  de  mille  francs. 

Art.  10.  —  Ce  budget  sera  alimenté  au  moyen  d'une  coiilriba- 
tion  proportionnelle  des  Etats  contractants  ou  adhérents  et  desj 
ressources  à  provenir  des  abonnements  au  Recueil  de  TUnion  ti 
dehors  de  la  cotisation  des  divers  Etals. 

Art.  11.  —  En  vue  de  déterminer  équitablement  la  pari  coiilri" 
bulive  des  Etats  conlraclants  ou  adhérents,  ceux-ci  sont  divisés' 
six  classes  coniribuanl  chacune  dans  la  proportion  d*uu  c«rUii 
nombre  d'unités,  savoir  : 

1"  classe  .  â5  unités, 

i*     -  30     — 

^     —  ir>     — 

V      —      .        .  10       — 

B*      -  5      - 

e-    -  3    - 

Art.  IS.  —  Chacun  des  roeAicienis  ci-dessus  sera  multipUiî  paf 
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nombre  d'Etats  delà  classe  correspondante,  et  la  somme  des 

oduits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités  par  lequel  la 

pense  totale  doit  être  divisée. 

Le  quotient  donne  l'unité  de  dépense  et,  pour  obtenir  le  mon- 
pl  de  la  contribution  de  chaque  Etat  dans  les  frais  du  bureau  in- 

jiatiotiul,  il  suffira  de  multiplier  celte  unité  par  le  coefficient  de 

classe  à  laquelle  cet  Etat  appartient. 

5330.  Aussitôt  îiprôs  l'adoption  de  ces  deux  projets,  le  bureau 
B  l'Institut  en  avait  adressé  une  copie  au  Conseil  fédéral  Suisse 
trec  la  lettre  ci-dessous  : 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Confédération  Suisse. 
Monsieur  le  Président, 

Par  une  lettre  qu'il  avait  adressée,  le  27  août  1891,  à  notre  col- 
^e,  M.  le  Professeur  A.  Rivier,  alors  président  de  Tlnstilul  de 
roil  inlernaLional,  M.  le  Conseiller  fédéral  Welti  nous  a  fait  Thon- 
Bar  de  nous  informer  que  le  Conseil  fédéral,  reconnaissant  les 
irvices  que  pourrait  rendre  une  union  internationale  pour  la  pu- 
icaUon  des  traités  entre  les  divers  Etals,  serait  disposé  à  prendre 
nitiative  de  démarches  diplomatiques,  pour  en  assurer  la  créa- 
Bon. 

L'Institut,  en  sa  session  de  Genève,  vient  d*adopter  les  avant- 

ojels  d'une  convention  et  d'un  règlement  d'exécution  relalive- 

ent  à  cet  objet  important. 

Nous  nous  empressons  de  vous  présenter  ci-joint  le  texte  de  ces 
rant-projcls.  L'Institut  serait  heureux  que  le  Haut  Conseil  fédé- 

I. donnant  suite  à  ses  bienveillantes  intentions,  voulût  bien  pren- 

e  auprès  des  gouvernements  l'initiative  dont  nous  entretenait  la 

pêcbe  de  M.  Welti  de  1891. 

Veuillez,  etc.. 

Le  Conseil  fédéral,  en  recevant  cette  lettre,  donna  immédiatement 
lile  au  désir  qui  lui  était  exprimé,  et  envoya  le  4  octobre  1891 
ûe  note  circulaire  aux  gouvernements  de  tous  les  pays  civili- 

s,  t  leur  transmettant  les  deux  projets  préparés  par  l'Institut 

de  droit  international  et  appuyant  auprès  d'eux  le  désir  exprimé 

par  ce  corps  >. 

§837.  L'initiative  de  l'InsliluLdo  droit  international  fut  favora- 

ement  accueillie  parla  majorité  des  Etats.  La  Conférence  fui con- 

quée  pour  le  25  septembre  1894.  L'Allemagne,   l'Autriche-Hon- 

ie,  la  Belgique,  le  (^ongo,  l'Equateur,  les  Etats-Unis,  la  France, 
i  rïrèce,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Képublique  Arjjen- 

te,  la  République  de  Libéria,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suisse, 


Tfiviot  (la 
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la  Tunisie  et  le  Venezuela  avaient  répondu  à  l'appel  de  la  Confôcl«5- 
rnlion  suisse  el  envoyé  à  Berne  des  délépjués.  De  plus  là  BoUvi 
la  Bulgarie,  le  Costa-Rica,  la  i-épublique  de  Halli,  le  Honduras,     I.1 
Japon,  le  Luxembourg,  la  République  d'Orange,  le  Paraguay,    I. 
Perse,  le  Sîatu,  le  Transwaal  déclarèrent  adhérer  en  principe  n    1 
création  de  l'Union.  Le  Brésil,  le  Danemark  el  le  Mexique  répondi 
renl  qu'ils  voulaient  attendre  le  résultat  de  la  conférence  avant  cft«3 
prendre  décision.  J 

Celle  presque  unanimité  des  pays  civilisés  à  répondre  h  Vapp^wï 
du  Conseil  fédéral  suisse  était  de  bon  augure  pour  Tissue  do  E^» 
Conférence. 

Cependant  dès  le  début  même  de  la  session  on  put  s'apercev*^"  ^ 
qu'on  aboutirait  à  un  échec. 

La  Conférence  se  réunit  le  25  septembre  1894.  La  séance  Mo\M 
verte  par  un  discours  de  M.  le  conseiller  fédéral  I^clienal,  qtii  firf 
ensuite,  sur  la  proposition  de  Nf.  Camille  R.Mrrrre,  plénipolfiiiinin' 
français,  nommé  président. 

Aussitôt  après,  la  plupart  des  délégués  déclarèrent  que  «  loi 

>  gouvernements  n'étant  point  encore  fixés  sur  l'adoption  du  prin- 
•  cipe  même  el  sur  lulilité  de  la  création  d'un  bureau  inlcrnalic 
»  nal  pour  la  publication  des  traités,  ils  n'avaient  pas  les  pouvoirs 
»  nécessaires  pour  se  prononcer  en  leur  nom  et  nv  pouiraîenl  par- 
»  liciper  aux  discussions  qu'à  lilre  purement  personnel  ». 

La  Conférence  s'est  donc  réduite  à  un  échange  de  vue»  entre  di- 
plomates, discussion  intéressante,  sans  doute  et  qui  par  la  suite 
pourra  fournir  d'utiles  indications  sur  la  matière,  mais  qui.  pour 
le  moment,  n'aboutit  qu'à  un  simple  rapport  mentionnant  le^  avU 
énoncés  et  dont  communication  a  été  faite  aux  divers  gouveroe- 
menta.  Toulefois,  coinme  l'a  dit  son  président  dans  la  s»' 
clôture  du  .S  octobre,  *  la  Conférence  a  au  moins  posé  le  pî 

>  d'une  façon  claire  et  précise  et  l'a  rendu  ainsi  pios  aisé  à  r^ 
»  sondre  ». 

Le  programme  du  gouvernement  suisse  proposait  la  créatiou 
d'une  Union  inlornationale  et  rétablissement  à  Berne  d'un  hureao 
qui  en  serait  l'organe. 

M.  Raffalovitcli,  délégué  de  la  Russie,  proposa  de  sa*! 
une  société  savante,  comme  l'Inslilul.  de  droit  inlernatiomii 
covrail  des  subventions  des  divers  gouvernemenU  adhérents. 

La  majeure  partie  de  la  discussion  a  porté  sur  la  façon  dont 
recueil  de  traités  devait  être  composé. 

On  s'occupa  d'abord  des  acte»  dont  le  recueil  serait  cotnposi- 


£=j|. 


337J 


UVRE   Wai.    —   ACCOBDS    INTERNATIONAUX 


296 


Lre  projet  du  Conseil  fédéral  neprévoyail  la  publicnlion  quo  des 
traités  conclus  par  les  Elals  ndhérenls.  On  objecta,  avec  beaucoup 
de  raison  que  celle  publication,  pourêlre  réellement  ulile,  devait 
ùlTG  universelle  ;  de  plus,  avec  le  projet  suisse,  une  gi*ave  ques- 
tion se  posait  :  un  ti-aité  est  conclu  entre  deux  Etats  dont  un  seul 
est  a<iLérenl  à  l'Union,  pourra-t-il  publier  lo  traité  sans  l'assonli- 
iiioiiL  de  son  co-contractanl  ?  Il  semble  qu'un  gouvernement  unio- 
niste Tie  saurait  publier  l'acte  sans  l'aveu  tacite  ou  formel  du  non. 
unioniste. 
^m  Certains  actes,  destinés  à  une  publicité  très  restreinte,  ne  de- 
^^pa.ient  pas  être  publiés  ;  le  faire,  serait  en  effet  méconnaître  sur 
^He  point  les  droits  de  souveraineté  des  Etats  contraclants. 
^H  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  recueil  devrait  publier  les 
^Pfraîtés  anciens,  la  Conférence  a  paru  incliner  vers  la  négative. 

Le  premier  point  résolu,  il  fallait  s'occuper  de  la  façon  de  se 
procurer  les  textes  des  Irailés  :  l'Institut  de  droit  international  et 
le  Conseil  fédéral  suisse,  dans  leurs  projets,  obligeaient  les  Etats 
atlLiêrenls  à  adresser  leurs  documents  à  l'office  central. 

I-*application  de  ce  principe  était  bien  difHcile  :  en  effet  était-il 
tlnnîssiblo  qu'une  Association  internationale  pût  mettre  un  Étal 
en   «ionieure  de  lui  adresser  dans  un  délai  donné  les  documents 
ïï  t  elle  avait  besoin  ? 

En  quelle  langue  les  aclea  seraient-ils  publiés  1  Evidemment  ils 

vaîentrèlre  dans  la  langue  où  ils  avnitînt  été  écrits,  mais  étail- 

®®   t>i«n  par  là  même   répondre  au  but  que  se  proposait  la  Confé- 

ï'eiice  ?  En  effet  certaines  langues  sont  peu  connues  et  la  nécessité 

^  t»no   traduction    semblait  s'imposer.  La   Conférence  fut  d'avis 

^®    otioisir  la  langue  française  comme  la  plus  usuelle  et  la  plus 

Pandue  dans  la  majorité  des  actes  internationaux. 

^fais  alors,  nouvelle  difficullé,  qui  fera  la  traduction?  Ces  ques- 

*^<^*ri>4    ont  donné  lieu  à  des  discussions  très   imporlanles  qui  ont 

*^u  li  à  cette  décision  que  lo  bureau  préparerait  la  traduction  que 

^®  Klals  pourront  contrôler  et  qui  n'aura  à  leur  égard  aucun  carac- 

<ero   c3'»utbenticité. 

■'^^Is  ont  été  les  résultats  de  la  Conférence  de  Berne  ;  il  est  per- 
'**   «^'espérer  que  ses  travaux  serviront  de  base  aune  substitution 
^■^*t    Vulililé  sernil  grande  au  point   de  vue  du  développement  et 
**   T^T'ogrès  du  droit  des  gens. 


LIVRE    XIX 


DIFFÉRKNDS  ENTRK  ÉTATS  ET  DES  MOYENS 
DE  LES  RÉGLEU. 

Voir  Droit  international,  111^  §  1670  et  s. 


Section  I.  —  NÉGOCIATIONS  DIRECTES,  CONGRÈS  ET 
CONFÉRENCES. 


Cancre*  Jo- 

(tidllre    Ac 


§  338.  A  l'occasion  du  4"  centenaire  de  la  découverle  de  l'A^^U"' 
rique,  rAcadémie  royale  de  législalion  de  Madrid  invilée  à  s'a  ««*>- 
cier  aux  réjouissances  projetées  par  le  gouvernement  cspagïio  I^t'ul 
l'idée  de  convoquera  Madrid  un  congrès  juridique  inlernalio  n^l 
mais  limilé  à  l'Espagne,  le  Portugal  el  les  républiques  ibèro-ai-  nii 
ricaines.  Ce  congrès  a  présenté  une  importance  capîlale  à  ra  y  soi 
des  sujets  li*aités  et  du  nombre  considérable  de  juristes  dislin.S"^ 
qui  y  ont  pris  part  (1). 

Cenl  quaraule-trois  membres  ont  pris  pari  aux  travaux  du  <30i 
grès. 

La  séance  pmparaloire  cul  lieu  le  2'*-  octobre  18î)â  cl.  M.  CanoWlj 
del  Caslillo,  président  du  Conseil  des  ministres  d'Espagne,  fut   *?Jt 
président. 

La  séance  de  clôture  eut  lieu  le  15  novembre. 

Quatre  sujets  avaient  été  choisis  par  les  organisateurs  : 

io  L'arbitrage  ; 

2«  L'efficacité  des  obligations  civiles; 

3**  La  propriété  litiérairc,  arlislique  el  industrielle  ; 


(t)  ConQreso  jurùUco  iberO'dmtricatio  reunida  eu  Madrid  cl  anno  iW 
(Madrid,  1803). 
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V  Les  abordages  et  les  secours  en  haute  mer. 
Le  Congrès  décida  d'en  ajouter  deux  autres  : 
S"  Le  mariage  et  le  divorce  ; 
6"  La  naLuralisalion. 
Voici  les  conclusions  adoptées  : 

lu  L'arbitrage  convient,  dans  l'état  actuel  do  la  société  interna- 
tonale>  pour  aplanir  les  conflits  entre  nations. 
2°  Son  acceptation  par  l'Amérique  latine,  l'Espagne  et  le  Porlu- 
il  serait  des  plus  opportunes  à  l'époque  actuelle. 
3*  A  cet  effet,  les  Etals  représenlos  au  Congrès  doivent  concerter 
les  traités  d'arbitrage,  en  prenant  pour  base  celui  qui  a  été  conclu 
«filtre  TEspagne  et  l'Equateur  le  24  mai  1888,  jusqu'à  ce  que  de 
riouveaux  et  désirables  progrès  du  droit  international  public  ren- 
ient possible  la  création  d'un  tribunal  permanent  desliné  à  pré- 
venir ou  à  liquider  les  questions  pouvant  se  poser  entre  lesdits 
ï:tals. 

^H    4°  DoivcMit  être  soumis  au  principe  de  l'arbitrage  tous  les  con- 
^Biils  internationaux  sans  exception. 

^H  5""  Toute  sanction  matérielle  étant  de  nature  à  enge  ndrer  de 
^Kraves  difficultés,  il  n'y  a  pasd^autres  moyens  de  rendre  efficace 
^^e  jugement  arbitral  que  ceux  qui  naîtraient  d'une  organisation 
uridique  des  Etals  ibéro-américains.  Mais  comme  la  noble  aspira- 
ion  d'arriver  à  des  organisations  inlernalionales,  même  entre  des 
leuples  ayant  autant  do  points  de  contact,  se  hcurlerail  encore  à 
le  sérieux  obstacles,  il  importe  que  cet  idéal,  auquel  tout  le  monde 
ispire,  fasse  Tobjelde  nouveaux  travaux  de  doctrine  et  soit  inscrit 
l'ordre  du  jour  de  tous  les  congrès  t'uUirs,  afin  qu'on  ne  lo  perde 
las  de  vue  et  que,  tout  au  moins,  le  principe  del'arbilrage  soit  ac- 
cepté dès  maintenant  de  plus  en  plus  généralement. 

!•  Il  doit  être  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  obligations  ci- 
iles  nées  de  contrats  ou  de  quasi-contrats. 

2*»  Quel  que  soit  le  critérium  de  leur  efficacité,  il  ne  sera  point 
idmis  qu'elles  seront  jugées  exclusivement  d'après  la  législation 
l'un  seul  pays. 
3"  La  qualité  d'éti-anger  des  individus  appartenant  aux  Elats  re- 
>résentés  au  Congrès  n'aura  pas  pour  effet  de  les  placer  au  point 
le  vue  de  leurs  droits  civils  dans  une  autre  situation  que  les  ré- 
gnicoles  :  et  le  principe  de  la  réciprocité  n'enlrera  pas  en  ligne  de 
compte  pour  déterminer  ces  droits. 
♦<•  La  capacité  civile  de  contracter  sera  réglée,  pour  chaque  per- 
sonne, par  sa  loi  nationale. 


Arbitngt. 
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5«  La  validité  extrinsèque  des  conlrals  cause  de  robligation  8'»i>- 
prcciera  d'après  la  loi  du  lieu  où  ils  auronl  été  conclu»  ;  néanmoiu*^ 
les  conli-ats  pourront  aussi  ùlre  faits  conformément  à  la  loi  nalio — 
nale  des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  ou  à  la  loi  de  la  situation  de  ^ 
immeubles  qu'ils  concernent,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  contra^  . 
res  à  Tordre  public,  et  que,  s'il  y  a  lieu,  la  forme  en  soit  complètt^^ 
conformément  à  la  loi  du  lieu  où  Ton  poursuit  rexéculion  ;  ma  ^ 
la  légalisalion  d'un  acte  passé  à  l'étranger  devra  toujours  avoir  li*. 
en  la  forme  requise  pour  certifier  la  passation  de  l'acte. 

fi"  La  perfection  des  contrais  et  le  fait  d'où  découle  un  qua^aj. 
contrat  doivent  être  régis  respectivement  par  la  loi  du  lieu  où. 
contrat  a  été  conclu  ou  bien  où  le  fait  s'est  produit. 

7**  La  nature  essentielle  de  la  relation  contractuelle  et  son  cariai  c:- 
lère  licite  ou  illicite  selon  les  lois  des  pays  du  conflit  doiven'  '-  ■ 
rrgis  par  la  loi.tluliouoùrobligalioa  a  pris  naissance  s'ils  ur 
pas  contraires  à  celle  du  pays  où  l'obligation  doit  s'accomplir. 

S"  Les  faits  ultérieurs  qui  se  rattachent  à  l'acte  origiiiaire  [>oxiri 
en  augmenter  les  effets,  doivent  être  régis  par  la  loi  du  lieu  i>ù    |^ 
contrat  a  été  passé. 

9*  L'exécution  des  contrats  et  leurs  résultats,  soit  incidenti  (&a« 
fortuit  et  force  majeure),  soit  accidentels  (demeure,  faute,  dot)  doi- 
vent être  régis  :  la  première,  par  la  loi  du  lieu  où  s'exécute  \û  roai- 
trat;  il  en  est  de  même  pour  les  résultats  accidentels  du  contra  C; 
les  résultais  incidents  doivent  être  régis  par  la  loi  du  lieu  depa^*    , 
satjon  du  contrat. 

10"  Le  Congrès  considère  comme  pouvant  contribuer  â  rend*^ 
efficaces  les  obligïtlions  civiles  contractées  dans  l'un  des  paysp^^ 
présentés  dans  son  sein:  d'une  part,  la  valeur  spéciale  que.  daC^* 
chaque  pays,  la  procédure  acconle  au  litre  à  raison  de  sa  fora-^» 
on  vue  des  poursuites  du  créancier  ;  de  l'autre»  les  garanties  q^*^ 
assurent  d'avance  refficacité  des  jugements  à  obtenir  en  vue  t^^ 
l'fxéculion  de  l'obligation  ;  ces  deux  moyens  pourraient  êlrtf,  p^^' 
exemple,  le  caractère  exécuUf  du  titre,  s'il  réunit  certaines  coud  ^ 
lions  déterminées,  un  critérium  certain  d'une  plus  grande  lallta* 
pour  autoriser  des  saisies  préventives,  la  garsmtie  {asegnrat 
de  biens  Uligieux,  les  cautions,  etc.  ;  et  l'on  veillerait  a  ce  qae 
réformes  dans  la  procédure  de  chaque  pays  eussent  ïxùti  eo 
de  traités  ou  autres  moyens  analogxies, 

H"  Lesjugemonts  mulus  parles  tribunaux  étrangers  en  mall^ 
civile  doivent  être  exécutés  sans  tenir  compte  de  U  réciprocil 
moyennant  les  seules  conditions  suivantes: 
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i)  Compétence  du  tribunal  requérani  et  du  tribunal  requis  ; 
tuthenticilé  du  jugement;  c)  que  l'obligation  soit  licite  dnns  lo 
I  où  le  jugement  doit  être  exécuté  ;  <i)  que  le  jugement  n'ait 
été  rendu  par  défaut,  à  moins  que  la  citation  n'ait  été  faite  à 
ersonne  du  défendeur  ;  e)  qu'il  ne  soit  contraire  ni  au  droit  pu- 
inteme  du  pays  de  l'exécution  ni  aux  principes  de  droit  iiiter- 
jïnal  acceptés  par  TEspagne,  le  Portugal  et  les  Républiques 
b-américaînes  ;  /^  que,  s'il  s'agit  d'une  sentence  arbitrale,  Texé- 
JDn  en  soit  demandée  par  le  juge  ordinaire  compétent. 
!•  Les  réquisiloii'es  n  fin  de  preuve  seront  faits  directement  par 
kge  requis»  et  ceux  qui  ont  pour  objet  des  actes  d'exécution  ou 
'saisies  seront  soumis  à  la  marche  et  aux  recours  établis  dans 
i  du  lieu  de  Texéculion. 

t  exécutoire  le  jugement  qui  oblige  à  constituer  une  liypolhè- 
si  elle  doit  être  constituée  dans  le  pays  de  l'exécution  et  con- 
émcnl  à  ses  lois, 
t*  Les  jugements  rendus  en  matière  criminelle  s'exécutent  do 
ne,  pour  la  partie  relative  aux  responsabilités  civiles  découlant 
(«iélîls.  mais  non  en  ce  qui  a  Irait  â  la  pénalité. 
M  Pour  l'application  de  pénalités  à  des  personnes  qui  en  ont 
puru  se  trouvant  sur  territoire  étranger,  l'extradition  doit  être 
•nue au  moyen  de  traités;  et  les  délits  qui  y  donneront  lieu 
Ht,  à  l'exception  des  délits  politiques,  ceux  qui  ontraimnit  une 
e  corporelle  de  plus  d'une  année,  pourvu  qu'ils  soient  prévus 
(ïe  Code  pénal  du  pays  requis, et  que,  d'après  le  môme  Gode,  ils 
ient  pas  proscrits  ;  le  pays  requérant  devant  toujours  garan- 
vie  de  Taccusé  et  s'engager  à  ne  lui  appliquer  que  la  peine 
diatemenl  inférieure  à  la  peine  capitale,  dans  le  cas  où  le 
où  il  a  été  arrêté  n'admet  pas  la  peint',  de  mort. 
[ïAi  droit  do  propriété  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires      Propnéw 
ItisU'ques  doit  être  reconnu  (par  les  législations  de  I  Espagne,   »ru«uqne. 
Portugal  el  des  Etals  ibéro-amérieains, 

JLe  droit  de  l'auteur  sur  ses  œuvres,  durera  quatre-vingts  ans. 
t  période  étant  admise  comme  une  transaction  entre  la  perpé- 
L  et  la  limitation  à  des  périodes  plus  courtes. 
tTant  que  les  législations  ne  seront  pas  uniformes,  chaque 
I  reconnaîtra  dans  ses  lois  propres  ou  internes,  le  même  droit 
iveur  des  étrangers  qu'en  faveur  des  nationaux. 
Le  droit  de  propriété  de  l'auteur  doit  comprendre  la  faculté  de 
î&erdeTœuvre,  delà  publier, de raliéncr,  delà  traduire oud'en 
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autoriser  la  Iraduclion  el  de  la  reproduire  sous  n'importe  qiielk 
forme. 

50  Les  articles  périodiques  peuvent  être  reproduits,  à  charge! 
d'en  citer  la  soui'ce,  pourvu  que  la  reproduction  n'en  ait  pas  été" 
formc4iomcnl  interdite;  les  discours  prononcés  ou  lus  dans lei 
assemblées  ou  réunions  publiques  peuvent  être  publiés  sanssulQ 
risation. 

6<>  Chaque  auteur  obtiendra  la  constitution  et  déclaration  ilutil 
pour  la  propriété  liLtérairc  et  artistique»  confonnénienl  à  sa  tolJ 
nationale;  et  son  droit  doit  être  reconnu,  sans  autres  fonnalitéflfl 
dans  les  autres  pays  où  il  désire  lo  rendre  efficace. 

T  Les  responsabilités  qu'encourent  ceux  qui  portent  atteinte  bu 
droit  de  propriété  littéraire  ou  artistique,  se  discuteront  devantlei 
tribunaux  et  s'apprécieront  d'après  les  lois  du  pays  où  la  fraudej 
aura  été  commise. 

8°  Pour  rendre  efficaces  les  conclusions  qui  précèdent»  il  wm' 
formé  une  association  composée  des  délégués  étrangers  ayant  pâ^ 
Licipé  au  présent  congrus»  et  le  conseil  do  direction  de  rAcadèni!*:' 
royale  de  jurisprudence  de  Madrid,  avec  mission  d'agir  aupri'S des 
divers  gouvernements  représentés»  en  vue  d'obtenir,  avanl  uw 
année,  la  convocation  d'une  conférence  diplomatique  chargée  île 
prendre  des  décisions  officielles  sur  les  conclusions  acceptées  daoft 
le  présent  congrès. 

I*  Toute  personne  qui  désire  obtenir  un  brevet  dinvcntion  cm 
s'assurer  l'usage  d'une  marque  de  fabrique  devra  ronïplir  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  du  pays  dans  lequel  elle  entend  exercer 
son  droit, 

2«  Le  nombre  d'années  pendant  lequel  vaudra  le  privilèjcede 
Tinventcur,  sera  celui  que  fixent  les  lois  du  pays  dans  lequelllen^j 
tend  le  faire  valoir. 

3<*  Personne  ne  peut  se  prévaloir  d'un  brevet  ou  de  ses  droit 
sur  une  marque  industrielle,  qu'à  partir  du  moment  où  ils  ont  ^ 
inscrits  sur  les  registres  à  ce  destinés  dans  le  pays  où  l'on  cnlen* 
le  faire. 

¥  Les  responsabilités  encourues  par  ceux  qui  usurpent  lo  dï 
de  propriété  industrielle  ou  une  marque  de  fabrique»  sonlapi 
ciécs  par  les  tribunaux,  et  d'après  les  lois  du  pays  où  la  fraude  a*^ 
commise . 

5«  La  législation  sur  les  marques  de  fabrique  doit  être  s«^ 
de  colle  sur  le  dépôt  de  dessins  et  modèles  de  fabricaliou,  d( 
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que  les  lois  relatives  à  ces  derniers  objets  n'entravent  pas  la 

né  de  l'industrie  et  de  la  fabrication  dans  chaque  pays  ; 
Il  sera  opportun  d'instituer  des  jurés  industriels,  chargés  de 

oudre  les  quesLions  civiles  et  criminelles  se  rattachant  aux 

ils  de  propriété  industrielle. 
Le  Congrès  accepte  les  principes  el  doctrines  des  congrès  de 

îl commercial  tenus  en  1885  et  1888  à  Anvers  el  à  Bruxelles,  du 

lé  commercial  international  adopté  dans  le  congrès  sud-amé- . 
In  de  Montevideo,  el  du  congrès  de  Lisbonne  de  la  même  an- 
;  el  manifeste  le  désir  que  les  Elats  repi-ésentés  dans  son  sein 

►plent  en  matière  d'abordages  et  Hc  secours  en  haute  mer  une 
station  uniforme,  moyennant  un  ou  plusieurs  traités. 
*  Le  congrès  juge  opportun  de  déclarer  urgente  la  nécessité  de 
B  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  le  refus  de  secours  en 
le  mer  dans  les  cas  où  l'on  aurait  pu  Ips  donner. 
'  La  capacité  des  futurs  époux  doit  être  déterminée  d'après  la 

personnelle  de  chacun  d'eux  ; 
Les  lois  personnelles  des  époux  cl  la  loi  du  lieu  où  doit  se  cé- 
er  le  mariage  peuvent  exiger  une  publication  préalable  en  la 

aie  prévue  par  la  loi  du  lieu  où  elle  devra  se  faire  ; 
Toute  formalité  proprement  dite,  relative  à  la  célébraïion 

me  du  mariage,  sera  régie  par  la  loi  du  lieu  de  la  célébration  ; 
"  Nonobstant  la  règle  précédente,  les  mariages  célébrés  devant 
a^ent  diplomalique  ou  consulaire  compétent  pour  y  procéder, 

«ni  régis,  quant  à  la  forme,  par  la  loi  du  pays  que  cet  agent  re- 
scnte. 

-  <^>uand  la  séparation  ou  le  divorce  est  admis  par  les  Etats  re- 
ventes au  congrès,  les  causes  en  sont  déterminées  par  les  lois 

r^onnelles  des  conjoints,  sauf  le  cas  prévu  dans  la  règle  sui- 

ite. 

Dans  lous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de  la  célébration  du  mariage  ou 
séparation,  ou  de  divorce,  la  loi  étrangère,  bien  que  reconnue 

Tdinaire  comme  applicable,  ne  peut  être  appliquée  si  elle  se 

tirte  :i  une  proliibilion  des  lois  territoriales, 
î  congrès  n*a  pas  eu  le  temps  de  s'occuper  de  la  6*  question 
rite  à  son  ordre  du  jour  :  la  Naturalisation.   W  en  a  renvoyé 
amen  à  un  congrès  ultérieur. 

IW.  VAssociation  littéraire  et  artistique  internationale  a  tenu, 
rcelone,  en  1893,  un  congrès  auquel  elle  avait  convoqué  lous 
membres  et  où  ont  été  débattus  les  points  suivants  : 
ne  grosse  et  grave  question  fut  examinée, celle  du  droit  de  pro- 
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priélè  induslrielle,  au  point  de  vue  de  la  durée  de  ce  droil.  Adûi 
inni  les  principes  de  la  Convention  de  Berne,  VAssociation  art 
qne  et  littéraire  se  prononça  pour  la  perpéluilé  de  ce  droil,  mais, 
par  une  transaction  avec  lo  possible,  elle  se  contenta  d'un  dëUi 
d'un  siècle  depuis  la  publication  de  l'ouvrage. 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  traductions,  l'Association,  déclarant  ijtii 
la  traduction  n'étant  qu'une  des  formes  de  la  reproduction,  dit 
doit  suivre  le  sort  même  du  droil  de  propriété  sur  l'œuvre  origiijalo. 
a  émis  le  vœu  que  le  privilège  du  traducteur  soit  porte  su 
moins  de  10  à  !20ans. 

Quant  aux  œuvres  arlisliques  d'architeirlure.  le  congrès  ri'-nn 
naît  l'existence  de  la  propriété  de  leur  auteur  et  émet  le  vœu  qui- 
Tenregistrement  soit  applicable  à  ces  œuvres  et  quil  s'efl(*ctiw 
par  le  dépôt  des  plans  au  bureau  compétent. 

Entin  le  congrès  émit  de  nombreux  vœux,  relatifs  â  la  i< — 
des  dépùts,  aux  publications  à  faire  par  le  bureau  intern.ii 
aux  sociétés  intermédiaires  entre  les  auteurs  et  les  éditeurs 
et  l'on  renvoya  au  prochain  congrès  le  projet  do  loi  sin 
trais  dVdilion  qui  fit  l'objet  d'une  des  plus  vfves  discu- 
ta session. 

§  340.  L'arbitrage  a  fourni  au  Congrès  universel  de  la  paix  ré 
à  Anvers  du  âî»  août  au  l*"^  septembre  1894  son  principal  i^ 
d'études  {Droit  international,  ïll.  §  1713  et  s.). 

L'Alleraajrne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  les  Eluls  «(.'«ndi* 
naves,  les  Elals-I  nis,  la  Kranrt?,  la  Orande-Hretagne,  ritalic,  W 
Portugal,  la  Hounjafiie  et  la  Suisse,  étaient  représentés. 

Le  congrès  a  pris  les  résolutions  suivantes  : 

Il  a  considéré  que  l'arbitrage  était  actuellement  le  moyen  le  pi» 
pratique  et  le  plus  juridique  d'organiser  la  paix  entre  les  natiûM 
européennes;  il  importait  de  voir  se  réaliser  la  conclusion  enUt 
ces  nations,  pour  une  période  déterminée,  d'iui  traité  d'arbîtnip 
pennanent,àsanclionspacifiquosdéfinies,eta  recomman  1 
modèle  le  i>rojet  rédigé  par  Charles  Lemonnier,  qui  a  st» i 
au  traité  d'arbitrage  permanent,  négocié  entre  la  Suisse  «H^ 
Etats-Unis  (1)  {£>roU  international,  III.  §  1788). 

Le  congrès  a  procédé  à  l'examen  du  code  de  l'arbitrage  propo» 
par  le  bureau  international  de  la  paix  siégeant  à  Berne  et  ûrgmisi 
à  la  suite  du  congrès  de  1892. 

Il  a  ensuite  confirmé  la  création  votée  à  Chicago  en  1899  <l'o> 

(1)  Revue  générnlr  tU  drwt  intnmational  public,  1891,  a*  5,  p.  450^ 
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lilé  p<jnnanenl  -  on  vue  de  la  réalisation  pi-alique  de  Tidée 

d'une  Cour  perroanenle  d'arbitrage  par  des  démarches  à  faire  en 

temps  opportun  auprès  des  gouvernements  ». 

Enfin  le  coiign'*s  «  aliii  de  mieux  gi:»nêraliser  el  répandre  lus 

principes  de  l'arbitrage  dans  la  jeunesse  universitaire,  a  reconnu 

>  qu'il  serait  utile  d'instituer  dans  les  universités  des  divers  pays 

•  des  cours  libres  d'étude  et  d'application  pratique  d'arbitrage, 

^  considérés  comme  institution  el  règle  pennanento  de  droit  public 

■  dans  les  rapports  entre  les  États  civilisés  >. 

■  Les  délibéralionsdu  congrès  ont  encore  porté  sur  la  question  du 
H^t^armemenl,  In  protection  des  étrangers,  la  situation  des  pays  de 
l^otectorati  etc. 

H  a  terminé  ses  travaux  en  examinant  la  situation  des  Etats  Bal- 
kaniques, ta  question  delà  guerre  sino-japonaiseel,  à  cet  égard,  a 

J^cido  de  communiquer  aux  divers  gouvernements  européens  le 

■eu  suivant  : 

B«  L'Europe  toute  entière,  au  nom  de  rhumanité  et  de  la  civilisa- 

^ron.  devrait  faire  tous  ses  efforts  pour  mettre  un  terme  à  la  guerre 
entre  la  Chine  el  le  Japon,  en  décidant  les  bidligéranls  à  soumettre 
à  l'arbitrage  la  question  de  la  Corée  ;  en  présence  de  Tétat  de 

tauerre  qui  existe  acluellcraenl  entre  la  Cliine  et  le  Japon,  et  des 

opérations  financières  qu'il  nécessite,  le  congrès  proteste  contre 
remploi  des  capitaux  européens  el  américains  dans  Tintérêl  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  deux  nations  qui  se  combattent  pour  leurs 

|Mérations  guerrières  (voir  la  question  sîno-japonaise). 

■  ÎJ  341 .  Les  4,  5  ut  i>  septembre  I81>4  se  réunit  à  La  Haye  la  con- 
férence interparlementaire  pour  l'arbitrage  et  la  paix  (1)  {Droit  In- 

•iiational  l!l,  S  1713  el  s.). 

Les  Etals  représentés  étaient  l'Allemagne,  l'AuLriche-Hongrie,  la 
ilgique,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Hlalie,  la 
^ège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède  el  la 
isse. 

Apres  le  vote  des  statuts,  la  conférence  a  adopté  une  proposition 
tative  à  l'organisation  d'une  Cour  internationale  d'arbitrage,  el  a 
iminé  une  commission  où  sont  repï-éaenLés  les  principaux  pays 
ïurope,  l'A ngl».' terre,  l'Allemagne,  la  France,  la  Belgique,  la 
lisse,  l'Italie.  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  el  qui  aura  à 
iborcr  un  projet  d'organisation  de  celte  Cour  internationale.  La 
luilssion  aura  à  définir  la  compétence  que  l'on  se  propose  d'at- 
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Lribuer  à  la  Cour,  à  déterminer  les  questions  qui  pourront  lui  cire 
soumises,  à  arrêter  les  conditions  de  recrutement  et  de  fonctionne' 
ment  de  ses  membres. 

Sur  la  proposition  de  M.  Trarieux,  la  conférence  a  énoncé  un  vœu 
invitant  les  gouvernemenls  à  s'entendre  enli'o  eux  à  l'effet  de  réu- 
nir un  congi'ês  international  qui  aurait  pour  but  d'éludierles  inoyûns 
de  terminer  par  une  solution  arbitrale  les  litiges  internationaux. 
Tous  les  membres  de  la  conférence  se  sont  engagés  à  agir  dan* 
leurs  parlements  et  auprès  de  leurs  gouvernements  respectifs  afin 
d'obtenir  que  ceux-ci  envoient  des  délégués  à  ce  congrès  diploma- 
tique. 

Divers  autres  vœux  relatifs  aux  procédés  d'arbitrage»  au  désar- 
mement«  à  la  protection  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  temps 
de  guerre,  à  la  neutralité,  etc.,  ont  encore  été  émis  par  la  conférence 
qui  s*esl  séparée  le  G  septembre. 

§  342.  Le  14  août  1895,  la  conférence  inlerparlementaire  de  la 
paix  s'est  réunie  à  Bruxelles  au  palais  du  Sénal. 

Le  bureau  définitif  de  la  conférence  est  ainsi  constitué: 

Président  :  M.  Doscamps-David  (Belgique)  ;  vice-présidents  ; 
MM.  le  docteur  Hirsch  (Allemagne),  et  Gobât  (Suisse).  Membres  : 
MM.  le  baron  Pirquel  (Autriche),  Bajer  (Danemark),  le  sénateur  La- 
biche (Franco),  Slanhope  (rîrande-Hï*elagne),  le  poète  Maurice  Je- 
kaï  (Hongrie),  Pandolfi  (Italie).  Hahasen  (Pays-Bas),  Urecchia  (Rou- 
manie), Borg  (Suède),  le  marquis  de  Marcoarlu  (Espagne),  le  séna- 
teur Dupont  et  Tancien  représentant  llouzeau  de  Lehaie  (Belgique). 

Dès  que  le  bureau  eût  été  constitué  on  aborda  la  question  capi- 
tale de  la  session  :  Organisation  de  la  Cour  arbitrale  destinée  i 
régler  les  différends  internationaux.  Déjà  le  principe  en  avait  été 
admis  dans  la  précédente  session,  et  la  commission  pennanenle 
de  la  conférence  avait  été  chargée  d'en  étudier  et  d'en  préparer  le 
mécanisme.  Les  résultats  de  cette  élude  ont  été  exposés  dans  un 
remarquable  rapport  de  M.  Houzeau  de  Lehaie. 

M.  Parumbaru,  député  roumain,  propose  de  ne  discuter  que  le 
principe  de  l'institution  d'une  Cour  internationale,  sans  entrer  dans 
les  détails  de  son  organisation. 

M.  le  chevalier  Descamps  fait  obser\'er  que  le  principe  a  été  dis- 
cuté et  admis  l'an  dernier,  sur  le  rapport  présenté  par  M.  Slanbope, 
député  anglais,  dont  le  travail  a  servi  de  base  aux  travaux  de  la 
commission  qui  a  élaboré  le  projet  en  discussion. 

l/assemblée  se  range  unanimement  à  l'avis  de  sou  président. 

M.Snope,  député  anglais,  approuve  dans  ses  grandes  lignes  lo 
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projet  (lêvcioppè  par  M.  Ilouzoau.  qui  le  SL'fîuil.surUiul  i)nrsa  sim- 
plicité. Il  voudrait  seulomenl  que  la  Cour  ne  lïiipas  exclusivement 
composée  de  juristes. 

\  L'oraleur  britannique  exprime  la  conviction  que  le  fonclion- 
jieînenl  du  rouage  projeté  aura  pour  effet  de  décharger  les 
Citoyens  européens  du  fardeau  écrasant  des  dépenses  mili- 
taires. 

M.    Marcoarlu,  vsénateur  espa^rnol,  craint  qu'en  adoptant  sans 

oxancion  plus  approfondi  le  projet  de  la  commission,  dont  le  texte 

n'a  élé  distribué  que  l'avant-veille,  la  Conférence  ne  fasse  une  œu- 

insuffisamment  mûrie,  et,  parsuilc,  critiquablo.  il  regrette  que 

projet  ne  précise  pas  les  différends  qui  devront  être  soumis  à 

l'arljîirage. 

—  "Tous  les  différends  que  les  puissances  voudront  souraelti'e  à 
Gotir,  réplique  M.  Houzenu. 

-Alors,  riposte  M,  Marcoarlu.  il  n'y  aura  jamais  d'arbitrage. 

M.  Houzeau  de  Lehaie  répond  brièvement.  La  question,  fait-il 
ïna  rquer,  a  déjà  élé  discutée  au  cours  de  deux  précédentes  con- 
i*ooces.  Les  auteurs  du  projet  sorti  des  délibérations  de  la  com- 
"ission  se  sont  inspirés  des  vues  émises  au  cours  des  débats  de 

î^B  e{  1894.  Si  leur  œuvre  n'est  pas  parfaite  el  s'il  ost  [irobable 

'^llc  sera  amélioréi»  dans  Tavenir,  il  tron  est  pas  moins  vrai 

«îllc  est  mûrie. 

^-•o  lendemain,  on  discuta  les  articles  du  projet  et  des  résolutions 

***^r*o8ées  parla  commission  spéciale  portant  la  constitution  d'une 

J^^Ur-  internationale  permanente  pour  connaître  des  différends  entre 

^ions,  qui  seront  soumis  à  ses  décisions. 

^ï-    Frédéric  Passy,  répondant  aux  objeclions  formulées,  a  fait 

N*>se^.y(,|.  que  1,13  bases  essentielles  du  projel  furent  posées  [>ar  ta 
Prifçrence  de  La  Haye  ;  que  ce  projet  ne  peut  êlre, quanta  présent, 
M*^ii  appel  adressé  aux  gouvernements  à  Teffel  d'arriver  par  la 
^"^siiiulion  d'une  Cour  internationale  à  une  conférence  diploma- 

^'  -  Passy  ne  doute  pas  que  le  vote  du  projet,  si  imparfait  que 
I     ***^lque8-uns  puissent  le  trouver,  ne  soit  le  point  de  départ  de 

Hj'^^JLçrês  nouveaux, 
^'^inalemenl,  tous  les  articles  du  projel,  qui  sont  au  nombre  de 
^'^^torze,  ont  été  adoptés  à  l'unanimiLé. 

^^  congres  s'est  ensuite  occupt'  du  siège  de  la  Cour  internatio- 
^*^^^  ^^  »ndenini1és  à  accordfr  aux  membres  de  celte  (^our,  d^ 
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son  rôgleinenl  organiquci  du  mode  d'exécution  de  ses  décision 
etc. 

îï  343.  Le  14  juin  1889  a  été  signée  à  Berlin,  entre  les  plénlp. 
teiiliaires  de  rAllemagnc,  des  Etals-Unis  elde  la  Cirandc-Brelagrâ* 
une  convenlion  rolaLive  au  régime  des  îles  Samoa.  En  voici  un  *-< 
auiué  : 

I/indépcndnnce  des  lies  Samoa  est  garantie,  ainsi  quo  leur  nui 
Iralilé.  Les  ressortissanls  des  Etals  conlraolarils  yjouissenl  du  1 
galilé  de  droits.  Il  sera  insliluéâ  Samoa  uneCour  suprémude  jui 
lice,  dont  le  président  sera  nommé  par  les  puissances  slgnalaires. 
Son  Irailenicnl  esl  n  la  cliargt^  des  îles  Samoa.   I^a  Cour  Iranchora 
les  difTérentls  que  pourrai!  susciter  leleclion  du  Hoi  des  Iles  et  dei 
autres  aulorilés»  les  différends  entre  Samoa  el  les  puissances  si 
giiataires,  les  actions  civiles  concernant  la  propriété  foncière,  la^ 
procès  civils  entre  indigènes  et  étrangers  ou  entre  étrangers;  ell 
sera  saisie  des  délils  et  offenses  commis  par  les  indigènes  conlr 
les  étrangers,  ou  parles  étrangers  non  soumis  a  la  juridiction  corv  -" 
sulaire.  La  procédure  est  celle  de  l'Angleterre,  les  pénalilésû  nç^ 
pliquer  sont,  au  gré  de  la  Cour,  celles  que  prévoient  les  codes  dp^= 
puissances  signataires.  La  Convention  ne  porte  aucune  alU-iule 
la  juridiction  consulaire  concernant  les  différends  entre  les  palrr^n 
de  navires  et  leurs  équipages. 

La  vente  de  propriétés  situées  dans  les  lies  Samoa  auK  êtni» 
gors  est  interdite  ;  mais  elles  peuvent  être  affermées.  L'imporlalio^ 
d'arnuïs  el  de  munitions  est  interdite,  sauf  les  aimes  personiipllfr' 
des  voyageurs  et  les  armes  de  chasse.  Il  on  esl  de  même  dos  buîi 
sons  alcooliques. 

S  344.  La  Conférence  qui  a  siégé  à  Bruxelles  on  1889  el  I8'J0  f*' 
le  corollaire  de  l'article  1»  de  l'Acte  général  du  Congo,  adMi  !  -  *• 
la  Conférence  de  Berlin  (/>rc*j7  iniertiationnl,  III,  ;^  1(>71*).  Ctî 
a  la  leneur  suivante  : 

(conformément  aux  principes  du  droit  des  gens,  «  lels  qu'iU  soi 
reconnus  par  les  puissances  signataires,  la  traite  des  esdivef 
étant  interdite,  el  les  opérations  qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  foiu^ 
nissenl  des  esclaves  à  la  Iraile.  devant  être  également  considérDCi 
comme  interdites,  les  puissances  qui  exercent  ou  exerceront  de 
droits  de  souveraineté  ou  une  influence  dans  les  territoires  for- 
mant le  bassin  conventionnel  du  (^ongo,  déclarent  que  ces  terri- 
loires  ne  peuvent  servir  ni  de  mai-ché,  ni  de  voio  de  transit  pour 
la  traite  des  «sclaves,  de  quelque  race  que  ce  soiL  CUacuni'  dece» 
puissances  s'engage  à  employer  tous  les  moyeris  en  soti  poa^oir 
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;  Mir  mettre  fin  à  ce  commerce  el  pour  punir  ceux  qui  s'en  occu- 

C'est  le  26  février  1885,  que  quatorze  Puissances  consacraient 

e^i.engBgeniiMit.  Mnis  pour  le  remplir,  une  situation  nouvelle  devait 

.se*     produire  sur  le  Ihéâtre  même  de  la  traite.  Il  fallait  le  partage 

po  iilique  de  l'Afrique  sur  les  bases  du  traité  de  Berlin:  il  fallait 

nt^  ^si  Vintenention  de  la  papauté,  qui,  par  son  encyclique  du  5  mai 

î>*^^^S,  se  prononça  avec  énergie  contre  le  trafic  de  riiomme.   En 

m  «^~i  me  temps  des  ji^;gocialions  élnienL  ouvertes  dans  le  même  sens 

Gwm  ft.re  les  cabinets  de  ISerliii  et  de  Londres,  négociations  motivées 

!>**.  ^'rinaurreclion  arabe  sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  et  l'on 

«^"v^-^gBii  reconnu  qu'une  action  décisive  contre  la  traite  s'imposait, 

>ïï*^-  me  sur  le  terrain  politique.  Le  discours  prononcé  en  1888,  à 

^^<^*  "«-ivertun^  du  Keichslag,  par  l'Empereur  d'Allemagne  fut  une  ex- 

F*'»*«^:^ssion  solennelle  de  celte  pi^nsêeii  Inquelli.*  se  rallièrent  les  par- 

*^*^x^"»ieiils  allemand  et  britannique.  Urs  le  17  septembre  1888  lepre- 

»n  i  ^np  ministre  de  la  Grande-Bretagne  avait  résolu  de  provoquer  une 

*  *^*  ^  «»rvenlion  collective  des  Puissances  el  c'est  à  la  Belgique  qu'il 

*^^  "^-érail  Thonneur  d'en  prendre  l'initiative. 

^Sa  conséquence  s'est  ouverte  à  Bruxelles,  le  18  novembre  1889, 
***"*  ^  Conférence  â  laquelle  prirent  part  les  Puissances  signataires 
*^^      lacle  de  la  (Conférence  d^  Berlin  et  la  Perse, 

l— a  Belgique  soumit  à  la  Conférence  deux  documents.  Le  premier 
►  im  recueil  d'informations  relatives  à  l'état  actuel  de  la  traile 
?«  nrgres  sur  terre  et  sur  mer,  dans  les  pays  d'origine  el  dans  ceux 
«lestination.  Os  informations émanenL  Loutes  démissionnaires, 
**'**^ents  diplomali(jues  et  consulaires,  d'nfliriers  de  marine  et  de 
^^^yageurs.  Elles  embrassent  la  période  de  1840  à  iSïKI,  mais  la 
1^^^»  ïi.'U'l  remonl*»at  aux  dix  dernières  années,  de  sorte  qu'elles  résu- 
**^*-ïit  bien  la  situation  actuelle.  Une  introduction  donne  la  statis- 
^*Q*Jede  la  traite,  tandis  qu'une  carte  spéciale  représente  les  rou- 
^^•*  quelle  parcourt  el  les  centres  qui  l'alimentent, 

'-»<'  second  document  est  d'abord  un  exposé  des  relations  de  droit 

P'-toJlc  entre  les  Puissances  en  matière  de  répression  de  la  tj'ailc. 

*^'^  Relations  embrassent  20  Etais  d'Europe  el  d'Amérique  et  sont 

**Bîgnées  dans  un  vaste  ensemble  de  traités.  Puis  il  s'étend  sur 

®®  "Relations  entre  la  traite  el  le  droit  de  visite. 

.     '-^  clroîl  élail  devenu  inutile  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique, 

**  «uilede  la  cessation  du  commerce  d(*s esclaves,  Beslail  lacûle 

*^'tUile  où  le  conlrùle  des  puissances  territoriales  avait  rendu 

*sil>le8  des  distinctions  nouvelles  et  l'application  do  mesurea 
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dpslinées  à  supprimer  la  Irnilo  mnrilimc»  sur  celte  cOle.  Dansc^s 
circoîislances,  il  paraissrul  possible  (l'êlcruire  lc?s  mesures  prises 
pnur  le  lïlocus  nnj^lo-iUleniaïul,  ol  d'arriver  ainsi  à  la  suppressior» 
de  la  traite,  par  un  effort  commuti  des  puissances  civilisées,  delsft 
France  avant  toiil.  O  furent  les  plénipolenliaires  ani^lais  quipri  — 
rent  l'inilialive  des  proposiiions  à  soumeltre  à  la  t^onfrivrico.  O"^» 
propositions  déterminaient  les  limites  de  la  zone  suspeele  s'éleii  — 
danl  de  Tisthme  de  Suez  au  nord  jusqu'au  t' deirpê  de  latitude  siiA    - 
y  compris  Ma<lny:iiscar  et  les  îles  eiivinuinaiilcs,  les  côtes  de  la  me= 
Roujçe,  do  l'Arabie  et  du  ^olfo  Porsique.  Elles  rê^çlaientlerontrftL 
des  navires  naviguant  dans  celte  zone,  êlablissaieni  des  Iribunau 
mixtes,  ré.trlaieiii  la  punition  des  coupables,  la  libération  desesdï^ 
ves  et  renre>j;islrement  des  embarcations  indigènes,  dans  le  bi 
d'empêcher  Tusage  abusif  du  pavillon  des  puissances  suspocleÉ 
La  proposition  principale  elail  celle  relative  au  conlrAle  des  nav: 
res.  Elle  donnait  aux  puissaiiees  si»rnalaires  le  droit  et  le  |inuvoî 
de  saisir  tout  bâtiment  suspect. 

En  somme  les  propositions  an^^lalses  êlaionl  calquées  sur  U' 
stipulations  de  la  convention  de  188i  sur  les  pêcheries  de  la  m* 
duNord,  convenlionàlaquellea  adhéré  la  FVancc.  Néanmoins ceti 
puissance  présent»  un  conlre-projcl  qui  acceptait  la  délimitoti< 
anglaise  et  le  Irihunal  iideriiational,  mais  rejelail  le  droit  nkùpi 
que  de  conlrùle  el  de  délentiou  des  navires  à  voiles. 

En  revanche  le  projet  français  prescrivait  des  mesures  lendl 
à  empêcher  les  indigènes  d'obtenir  l'aub>risation  de  porter  le  ^ 
Villon  français,  et  à  faoilih»r  la  vérification  des  listes  d'équlpag^^'j 
M.  r.  de  Martens  parwiit,  avec  beaucoup  d'habileté,  à  fondn*  l<* 
deux  projets  en  un  seul,  qui  devint  la  base  des  dispositions 
TActe  général  sur  le  droit  de  visite. 

r:es  dispositions  sont  comprises  dans  les  articles  âO  â  âS  <H  iS  ■ 
ttt  du  3*  chapitre  de  TActc  général.  Elles  déterminent  tout  d'abonf 
la  xono  oh  peut  s'exercer  le  droit  de  rechercher  les  esclaves.  Cetl 
xone  conqireml  tout  l'Océan  Indien  jusqu'à  la  li^ie  du  méridit 
de  Tangalane  el  son  point  de  rencontre  avec  le  âfi*  degré  de  lili- 
ludc  sud  en  englobant  l'ile  de  Madagascar.  Sont  seuls  soumis  âli 
visile  les  navires  de  moins  de  500  tonneaux.  Les  commandants  iN 
navires  de  guerre  des  puissances  signataires  peuvent  vérifier  l«* 
papiers  de  bord  des  vaisseaux  suspects,  mais  seulement  de  ci*» 
qui  naviiruenl  sous  le  pavillon  de  ces  puissances.  Si  le  navirr  j'- 
rêlé  fsat  convaincu  de  traite  ou  d'usurpation  de  pavilIon.il  ?•  "• 
coû  finit  dans  le  port  do  la  zone  le  plus  rapproché  dans  lequel  « 
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Irouve  une  aulorilc  conipèleiile  de  la  puissance  don!  le  pavillon  n 
élé  arboré. 

Celle  autorité  procède  à  une  enqutMe.  Si  celle-ci  êlablil  un  fail 

de  traite,  les  esclaves  seroni  mis  en  liberté,  le  vaisseau  séqueslré 

et  réquipage  déféré  aux  Lribunaux.  S'il  y  a  usurpation  de  pavillon, 

le  uavire  arrêlé  reste  â  la  disposiliori  du  cîi pleur.  Dans  le  cas  d'ar- 

resLaLion  illégale,  le  bûlimenl  indinuenl  arrêlé  aura  droit  à  une 

indemnité.  Si  l'ofticier  copieur  n'accepte  pas  les  conclusions  de 

l'enquéle,  la  cause  sera  déférée  au  tribunal  de  la  nalion  donl  le  bA- 

liinont  capturé  aurîiil  arboré  les  couleurs;  mais  si  le  différend 

porte  sur  le  cliifTre  de  rindeuinilé,  la  cause  sera  soumise  à  une 

Cour  arbitrale. 

En  cas  de  condaninatinn,  le  navire  séquestré  est  déclaré  de 
j>onne  prise  au  profil  du  capteur. 

Les  autres  articles  du  3' chapitre  comprennent  les  dispositions 
•«?nérales,  soil  les  questions  do  principe,  puis  les  disposilions  cou- 
rir rnanl  Tusag-e  des  pavillons  el  la  surveillanct^  des  croiseurs. 

Jusqu'au  uiuis  de  mai  181)0,  é]>u(]ue  où  fut  inlrnduile  la  proposi- 
€>n  relative  aux  droils  d'entrée  dans  le  bassin  du  Congo,  les  déli- 
1^ rations  eurent  lieu  dans  le  sein  des  commissions,  et  la  Confé- 
f  loo  ne  se  réunit  que  pour  entendre  les  rapports  de  ses  connnis- 
sions;  ea  revanche  ta  question  des  droils  d'entrée  fut  disculée  eu 
-arice  [tléniêre,  et  les  décisions  intervenues  consignées  dans  un 
ïcto   distinct. 

«     Ij'Acle  général,  dilM.  Bnnning(1),conq)lc  cenLarlîcles  répartis 
sept  chapitres.  Four  les  discuter  et  les  établir,  la  Conférence  a 
■t^-îcié  de  suivre  la  uian'lu»  mémt;  de  la  traite  el  d'y  op[)oser  ainsi, 
^^  chacune  tles  phases  qu'elle  pîirconrl,  des  moyens  appropriés 
de  t^prussion.  Prenant  son  point  de  départ  au  foyer  même  du  mal, 
jux  lioux  d'origine  de  la  traite  el  des  chasses,  elle  suit  pas  à  pas 
''•^i^rier  el  ses  captifs,  les  accompagne  sur  les  routes  qui  mènent 
*  '^  Côte,  passe  sur  mer  pour  y  régler  minutieusement  la  surveil- 
ince  el  l'action  des  croisières,  aborde  enfin  les  pays  de  destina - 
*n   ofi  se  consomme  la  marchandise  limnaine,  frappjinl  n  chaque 
^vap,,»  les  coupables,  alfranchissîMil  (?l  [n'olf'geunl  les  victimes.  Puis, 
'*v«s^  3U  leinie  de  celte  carrière  d'opprobre  et  de  douleur,  elle  a 
'"'^lié  des  sanctions,  des  moyens  d'exécution  divers,  et  en  a 
'•**'^«'miné  de  trois  espèces:  la  création  d'institutions  permanentes 


)^i  Va  Con/Vrortotf  de  iivuxeUes,»ûn  origine  H  au  atJtis.ContniunicAtion  faite 
•^  *'A.C4uîémie  de  Belgique  {Bruxelles,  189(»). 
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de  secours,  d'infonnatioii  ou  de  conlrAle  dans  leR  pays  d'esclata^ 
el  de  liviile  ainsi  rju'en  Europe,  la  rêglemcnlalion  dulrafiedr^s 
spiritueux,  la  création  de  ressources  fiiianciêres  en  vue  de  faciUler 
raccoiuplisaemenl  des  décisions  prises  ». 

A  TAcle  gênéial  ont  adhéré  d'emblée  toules  les  puiasancei  ffr 
présentées  à  la  Conférence,  sauf  les  Pays-Bas.  Mais  ceux-ci  uni 
donné  depuis  leur  adhésion.  En  revanche  les  Élals-rnis,  n*8)'ant 
pas  encore  ratifié  l'Acte  de  Berlin,  ne  pouvaient  participer  à  nar^ 
vision.  D'aulre  part.  l'État  du  Con^o  est  lié,  vis-â-visducabinettle 
\\  asLinglon,  par  la  déclaration  de  1884  qui  lui  garantit  l'entiite 
liberté  du  coninierce.  (/est  pourquoi  la  proposition  relative  aus 
droits  d'entrée  a  été  distraite  de  l'Acte  général.  Mais  celle  disjonc- 
tion n'ayant  pas  été  admise  par  toutes  les  puissances*  et  celltrs^i 
considérant  l'un  des  actes  comme  le  moyen  d'exécution  do  l'au- 
tre, l'œuvre  de  la  Conférence  de  Bruxelles  n'n  encore  qu'un  carac- 
tère provisoire'.  Des  négociations  ultérieures  étaient  donc  indis- 
pensables Elles  se  sont  ouvertes  à  Bruxelles,  au  commeneenie/il 
de  1891,  et,  ont  abouti  à  deux  tarifs,  l'un  pour  la  xone  orientai, 
l'autre  pour  la  zone  occidentale  du  bassin  conventionnel  du  Coogn. 

La  zone  orientale  comprend  des  possessions  allemandes,  anglai- 
ses et  italiennes.  Dans  ces  possessions,  pour  autant  qu'elles  soiil 
comprises  dans  l'article  4  de  l'Acte  général  de  Berlin,  rAlIeniagne. 
la  Grande-Bretagne  el  lllalie  pourront  prélever  un  droilde  50l<l 
sur  les  marchandises  importées  par  terre  ou  par  eau.  Lorsque 


{ 


i 


*  Voir  outre  le  travail  cit^  plu«haut  de  M.  Bannin^;,  les  puhliwtlon* 
suivuntCK  :  ActeuM'la  Cauféroncv  du  liruxrUca,  188r>-18lt0.  iji  Conftrmrt^f 
tiruxeUea  ci  Ui  ijtwstion  de  V^tabiis^emcnt  de  droitt*  d\ntr^c  dans  U  ban*» 
convcntionnet  du  Conyo.  Extrait  défi  protocolee.  Ut  traite  des  actâttt  /* 
Afriijut,  —  Actes  inlernaiiouaux  ot  docuuienls  n^Iutir»  à  la  lA^fliUrtoB 
des  pays  d'Orient,  rticueillis  pour  In  (^>nférence  de  BnïXi'lles.  —  l/i  if^ 
des  furlnvcs  en  Afri'jiif'.  Rcnsoignciaents  et  docuinents  rr-cuc-illis.  i»onr  U 
Conff'rence  dp  Bruxellcii.  —  La  Conférence  de  HnuxUcêCt  ta  fai/x-Bnjw 
un  ami  de  la  vérité  (AnverH.  1800).  Puis  une  excellente  étude  de  M.  A. 
Ue.ijardinA  :  La  France,  readavage  africain  et  te  droit  de  visite,  qui  fl  p»™ 
dann  lu  Heiue  deA  Ueux- Mondes  du  l.j  octobre  181>1  et  à  ptut.  rfvned 
augmentée  cIihz  Fùre.  ù  Beauvais. 

On  consultera  entio,  avec   fruit,  sur  la  question  de  la  tmllo  mtn- 
Uine,  l'excellent  mémoiro  soumis  par  M.  Kngelhurdt  à  la  6*  commiwion 
de  l'Institut  de  droit  intermuional.  L'auteur  fait  sienne  l'iH'     r  "rii....» 
âuccesbiveiuent  ù  chaqtio  puissance  In  surveUlnnce  des  i\ 
constilupr  un  tribunal  uiixte  des  pri.se»  formé  des  coi  i\.  l>  'f" 

voqiie  tiii  faveur  du  cette  iilt'L»  le  prêcôdeul  do  la  couin  mixUàf* 

boucbeH  du  Danube. 
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S  convenlions  qui  r'v  opposenl»  seront  expirées,  les  droits  sur 
?s  Jirnu'S  et  luunilions  pournmLëlre  portés  à  10  p.  0/0.  Quuiit  aux 

issoiis  alcooliques,  leur  régime  douanier  est  réglé  dans  lecha- 
ilre  <'►  de  l'Acte  de  Bruxelles,  Ealrenl  en  franchise  :  les  machines 
l  les  inslrunienls  agricoles,  les  inalériaux  pour  la  conslruclioii 

rentrelien  des  routes,  tramways,  chemins  de  fer  el  en  général 
es  moyens  de  IranaporL 

Ces  stipulations  enlrenL  en  vigueur  en  niérne  temps  que  l'Acte 
?.  RruxoUes  du  2  juillet  1890  et  sont  valables  pour  cinq  années, 
moins  que  l'une  ou  l'autre  des  trois  puissances  nommées  n'en 
emaiide  la  révision  six  mois  avant  l'expiration  de  chaque  période 
uinquennale. 

Pour  la  zone  occidentale,  les  gouvernements  de  l'Etat  du  Congo, 
t  la  France  et  du  Portugal  sont  convenus  des  points  suivants  : 
A  rimportation  toutes  les  marchandises  sont  sujettes  ù  un  droit 
•  B  p.  0/0  nd  valorem,  les  armes,  les  munilions,  la  poudre  et  le 
1  à  un  droit  de  10  p.  0/0. 

Les  vaisseaux  el  embarcations,  les  moteurs  à  vapeur,  les  app.v 
ils  mécaniques  servant  n  l'industrie  ou  à  l'agriculLure,  les  ins- 

roents  industriels  et  agricoles  sont  francs  de  droit  durant  quatre 
»  années  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  tarif;  passé  ce  terme 

paient  3  0/0. 

Pendant  la  construction  des  lignes,  et  jusqu'au  jour  de  rouver- 
te de  Texploitation,  les  locomotives  et  wagons  entrent  en  fran- 
ise  ;  passé  ce  terme  ils  paient  3  p.  0/0. 
Les  instruments  scientifiques  et  de  précision,  les  objets  servant 

culte,  les  vêlements  et  bagages  à  l'usage  personnel  des  voya- 
urs  el  des  personnes  qui  se  fixent  dans  le  bassin  occidental  du 
ngo,  sont  exempts  de  droits. 

Le  présent  tarif  peut  êlre  soumis  â  une  révision  d'année  en  an- 
e,  si  Tune  des  puissances  contractantes  le  demande  six  mois  au 
)ins,  avant  l'expiration  de  chaque  année.  Mais  il  ne  pourra  être 
il  usage  de  ce  droit  que  dix-huit  mois  après  la  mise  en  vigueur 

tarif. 
Si  Tenlenle  ne  peut  s'établir  au  sujet  de  la  révision  du  tarif,  les 
lissancesen  cause  ont  le  droit  de  fixer  librement  le  tarif  dans  les 
Dites  prévues  par  la  déclaration  du  â  juillet  IHOO  (1). 
L'Acte  de  Bruxelles  ayant  été  ratifié  également,  en  janvier  1802, 
ir  les  puissances  qui,  comme  la  France  et  les  Pays-Has,  avaient 

(i)  Reichi^anzeigcr  du  2  mars  1801. 
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d'abord  refusé  leur  sijçnalure,  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  qu'il  on— 
Ire  en  vigueur. 

Afin  de  faciliter  la  police  de  l'Océan  Indien,  les  conha. 
créé  à  Zanzibar  un  bureau  iiilornalionalniarilinie,  avecf:n  ■■ 
lablir  au  besoin  des  bureaux  auxiliaires  dans  d'autres  parlies  do  I 
zone,  (lliaquf*  Elaty  esl  représenté  par  un  délégué.  Le  bureau  Cfn 
Iralise  les  documenls  de  nalure  à  faciliter  la  répression  de  la  iraile 
et  dans  ce  but  les  conlraclanls  lui  font  parvenir  tous  les  renaei  M 
gnemonls  qui  leur  parviennent.  Il  communique  aux  autorités  le:  -^ 
plus  proches  de  la  puissance  dont  un  navire  aura  arboré  le  pHviLC 
Ion  les  documenls  relalifs  à  celte  arresLatiun  (I). 

!^  34Î5.  Le  15  mars  1890  s'est  ouverte  à  Berlin,  sur  l'inilialive 
rAlIcmngne  el  delà  Suisse, une  Conférence  qui  avait  en  résumé 
programme  suivant  ; 

1*  Travail  dans  les  mines,  —  Faut-il  l'interdire  aux  enfants  e 
aux  femmes,  faut-il  restreindre  ta  journée  de  travail,  pourrait-o 
soumettre  le  travail  dans  les  houillères  à  un  règlemonl  inlen 
lional? 

±'*  Travail  du  dimanche.  —  Kaut-iirinlordiredans  la  règle.  queC 
les  seraient  les  exceptions,  comment  slatuerail-on  sur  ces  e\' 
lions,  par  enlenlo  internationale,  par  les  lois  ou  par  voie  adni:; 
trative? 

3**  Travail  des  enfants.  —  Taut-il  exclure  les  enfants  des  élabliïc^ 
semenls  industriels?  Quelle  serait  la  limite  d'âge,  quelles  n*stri(^ 
Lions  faul-il  admetti'e,  pour  la  durée  ilu  travail,  en  faM'ur  des  aim 
fanls? 

4"  Travail  des  jeunes  otwriers,  —  Le  travail  doit  il  être  i-esti-      - 
à  partir  de  quel  âge  et  dans  quelle  mesure  1  Dréerail-on  des  uxc*  i^ 
lions? 

fi"  Travail  des  femmes,  —  Faul-il  Tinterdire  de  jour  ou  de  nu: 
faut-il  le  soumettre  à  cerlaines  restrictions  el  auxquelles?  Cré 
rait-un  des  exceptions? 

Mise  à  exéatiion  des  disposiHons  adoptées  par  la  Confiai 
Faut-il  prendre  des  mesures  a  ce  sujet?  La  Tonférence  se  réuni 
l-elle  périodiqueuïenl?  Quel  serait  alors  son  ordre  du  jour? 

Etaient  représentés  :  rAllemagne,rAulriche-llongne,la  Helgiqtz:^^ 
le  Danemark.  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Uretagne,  TMal 
le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portu^rnL  la  Suède  el  Norw»'i:e^— 
Suisse.  I^c  pape  Léon  XIII  exprime  par  Ictlre  ses  vœux  pour  la  rf? 


;t)  G.  Moyoier,  les  bureaux  iututtuttionauiCn  p.  lOît. 
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la  Conférence  el  sa  satisfaction  de  ce  que  l'Allumagnea 
lie  le  prince-êvêque  de  Breslau  à  y  prendre  parL 
iprès  de  longs  el  laborieux  dëbals  auxquels  prirent  part  la  pres- 
ï  lolalilé  dos  délégués  el  entre  autres, le  prince-êvêque  de  Bres- 
,  el  M.  Jules  Simon,  la  Conférence  a  consigné,  le  i9  mai  18'J0,  le 
ullal  de  SOS  délibérations  dans  le  protocole  final  suivant,  donl 
arlicUîS  ont  été  volés  pour  la  pluparl  à  runanimité. 
jâW.  Voici  le  lexle  du  proloi^ole  final  : 

El  est  désirable  : 
*a)  Que  la  limite  inférieure  del'àge  auquel  les  enfants  peuvent 

î  admis  aux  travaux  souterrains  dans  les  mines,  soitprogressi- 
eiil  élevée,  à  mesure  que  l'expérience  en  aura  prouvé  la  pos- 

ilité,  à  14  ans  révolus. 
^Toutefois,  pour  les  pays  méridionaux,  celte  limite  serait  celle  de 

ans. 

*)  Que  le  travail  sous  terre  soil  défondu  aux  personnes  du  sexe 
piinin. 
S*  Que,  dans  les  cas  où  Tari  des  mines  ne  suffirait  pas  |)oui'  éloi- 

er  tous  les  danirers  d'insalubrité  provenant  des  conditions  iiatu- 
tUes  ou  accidenlelles  de  l'exploitation  de  certaines  mines  ou  de 
nains  chantiers  de  raine,  la  durée  du  travail  soit  restreinte. 
Le  soin  est  laissé  à  chaque  pays  d'assurer  ce  résultat  par  voie 
fîislalive,  ou  par  accord  ontre  les  exploitants  et  les  ouvriers, 
1  autrement  selon  les  principes  et  la  pratique  de  chaque  nation. 
3*  rt)  Que  la  sécurité  de  Touvrior  et  la  salubrité  dos  travaux 
nenl  assurées  par  tous  les  moyens  dont  dispose  la  science  el  pla- 
es  sous  la  surveillance  de  l'Etat; 

b)  Que  les  iiii^énieurs  chargés  de  diriger  l'exploilnlion  soient 
clusivemenl  des  hommes  d'une  expérience  et  d'une  conipélence 
;bnique  dûment  constatées  ; 

)  Que  les  relations  entre  les  ouvriers  mineurs  el  les  ingénieurs 

rexploilaiion  soient  les  i>lus  dii'ecles  possible  pour  avoir  unca- 
clère  de  confiance  el  de  respect  mutuels  ; 

d)  Que  les  inslilulions  de  pi^voyance  el  de  secours^  organisées 
nfonuémenl  aux  mœurs  de  chaque  pays  el  destinées  à  j^aranlir 
luvrier  mineur  et  sa  famille  contre  les  effets  de  la  maladie,  des 
cidenls,  de  l'invalidité  prématurée,  de  la  vieillesse  el  de  la  mort, 
stilutions  qui  sont  propres  à  améliorer  le  sort  du  mineur  el  à 
llacher  à  sa  profession,  soient,  de  plus  en  plus  développées  ; 

e)  Que.  dans  le  but  d'assurer  la  continuité  de  la  production  du 
arbon,  on  s'efforce  de  prévenir  les  grèves.  L'expérience  tend  à 


H^glrmCJlt 
il  u  (  r  a  *  a  U 
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prouver  que  le  meilleur  moyen  préventif  consiste  à  ce  que  lesi« 
Irons  et  les  mineurs  s'engagent  volontairement,  dans  tous  les  cas' 
ou  leurs  différends  ne  pourraient  pas  Olre  résolus  par  une  enten 
directe,  à  recourir  à  la  solution  par  l'arbitrage. 

i'  Il  est  désirable,  sauf  les  exceplions  et  les  délais  nécessaire 
dans  chaque  pays  : 

a)  Q\i*uu  jour  de  repos  par  semaine  soit  assuré  aux  persoane 
protégées; 

h)  Qu'un  jour  de  repos  soil  assuré  à  tous  les  ouvriers  de  Tin 
dus  trie  ; 

c)  Que  ce  jour  de  repos  soit  fixé  au  dimanche  pour  les  pe 
nés  protégées  ; 

tl)  Que  ce  jour  de  repos  soit  fixé  au  dimanche  |)our  tous  les 
vriersde  Tindustrie. 

:2*  Des  exceptions  sont  admissibles  : 

a)  A  regard  des  exploitations  qui  exigent  la  continuité  de  la  pr< 
duction  pour  des  raisons  techniques  ou  qui  fom-nissenl  au  pub! 
des  objets  de  première  nécessité,  dont  la  fabricalion  doil  être 
tidienne  ; 

l>)  A  regard  des  exploilalions  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvr- 
fonctionner  que  dans  des  saisons  déterminées  ou  qui  dépende^ 
do  l'aclion  irrégulière  des  forces  naturelles. 

Il  est  désirable  que,  même  dans  les  élablissements  de  celte 
Ifgorie.  chaque  ouvrier  ail  un  dimanche  libre  sur  deux. 

3"  Dans  le  but  de  déterminer  los  i'xcoi>lions  à  des  points  devDe 
similaires,  il  est  désirable  que  leur  réglemcnlalion  soit  élablk  jmr 
suilr  d'une  entente  entre  les  différents  gouvernemonls. 

Il  esl  désirable  : 

I*  Que  les  enfants  des  deux  sexes  n'ayant  pas  alteiiil  an  «r- 
tain  âge  soient  exclus  du  travail  dans  les  élablis&euitfotfl 
iriol»  ; 

â*  Que  cette  limite  d'âge  soil  fixé,  à  douxe  ans,  sauf  pourlespAj 
méridionaux  où  celle  limite  serait  de  dix  ans  ; 

3**  Que  c^  limites  d'i^ge  soient  les  mêmes  pour  tout  étal 
ment  industriel  et  qu'il  ne  soit  admis  sous  ce  rapporl  aucu&e 
renée  ; 

V  Que  les  enfants  aient  préalablement  satisfait  aux  prMcrij 
conccraaxkl  Tinslruction  primaire  : 

8*  Que  las  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  révolus  ne  Ira^ 
leui  ni  la  nail  ni  le  dimanche  ; 

6^  ijùû  le  trarnil  effoclif  ne  dépasse  pas  six  b^urw  par  jc«r 
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et  soit  inlerrompu  par  un  repos  d'une  domi-heure  au   moins  ; 
7**  Que  les  enfaiils  soient  (txcluâ  des  occupations  insiilubros  ou 
lan^reuses,  ou  n*y  soient  admis  que  sous  cerLaines  conditions 
prolecLrices. 
H  est  désirable  : 

i*  O"^  î^s  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  de  14  à  16  ans,  ne  Ira- 
ïillenl  ni  la  nuit,  ni  le  dimanche  ; 
2*  Que  leur  travail  effoclifne  dépasse  pas  dix  heures  par  jour  et 
soil  interrompu  par  des  repos  d'une  durée  totale  d'une   heure  et 
deinîia  au  moins; 
3*>  Que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries  ; 
4*^  Oue  des  restriclions  soieni  prévues  pour  les  occupations  parli- 
culièx-ement  insalubres  ou  dangereuses  ; 

C^uune  protection  soil  assurée  aux  jeunes  gens  de  16  à  18  ans 
qui  concerne  : 

ne  journée  maxima  de  travail  ;  - 
«  travail  de  nuit  ; 
)  r^«  travail  du  dimanche  ; 

^)   ï-.eur  emploi  dans  des  occupations  particulièrement  insalubres 
ou  d«*  xigereuses. 
"«^  si  désirable: 

'"  **3yue  les  filles  et  les  femmes  de  16  à  21  ans  ne  Iravaillonl 
P«»l^^  nuit; 

*i  ^^ue  les  filles  el  les  femmes  de  plus  de  21  ans  ne  travaillent 
^»y^  nuit; 

*"  ^^ue  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  11  heures  pur  jour  ol 
^^^^  ^oit  interrompu  par  des  repos  d'une  durée  totale  d'une  heure 
et  J&ï-jij(,  g^j  moins; 

^*  ^I^uedes  exceptions  soieni  admises  pour  certaines  industries  ; 

**  ^^ue  des  resirictions  soieni  prévues  pour  les  occupHlionspar- 
DCuli<5rQmiini  insalubres  ou  dangereuses  ; 

^^  ^^uo  les  femmes  accouchées  ne  soient  admises  au  travail  que 
*iuat  »-^  semaines  ai)rês  leur  accouchement. 

'*"   '-•nur  le  cas  où  les  Gouvernemenis  donneraient  suite  eux  tra- 


du  triiTail  ileg 
Je n Des  ua- 
Trier», 


vaiwc      (Jq  iq  Conférence,  les  dispositions  suivantes  se  recomman- 
dent   r 

"'  ï-.'exéculion  des  mesures  prises  dans  chaque  Etat  sera  sur- 
veui^j,  par  un  nombre  suffisant  de  fonctionnaires  spécialement 
^^lifiés.  nomnn'îs  par  le  gouvernement  du  pays  et  indépendants 
^  Trairons,  aussi  bien  que  de»  ouvriers. 

Vie»  rapports  annuels  de  ces  fonctionnaires,  publiés  par  les 


''s  Iranil  dw 
J'ainme». 
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gouvernemenls  des  divers  pays,  seront  communiqués  par  cbtcou 
iVeux  aux  aulres  gouvernemenls. 

c)  Cliacun  de  ces  Elals  procédera  périodiquemenl  el  aulani  ^juo 
possible  dans  une  forme  semblable,  à  des  relevés  slalistuim-î», 
quant  aux  questions  visées  dans  les  délibérations  de  U  Coufé— 
rence. 

d)  Les  Etats  participants  échangeront  entre  eux  ces  relevés ste*— 
listiques,  ainsi  que  le  texte  des  prescriptions  émises  par  voie  lé- 
gislative ou  administrative  et  se  rapportant  aux  questions  ^Is 
dans  les  délibérations  dt;  la  Conférence. 

"i,"  Il  est  désirable  que  les  délibénilions  des  Etals  parliclpanl» 
renouvellent,   afin  que  ceux-ci  se  communiquent réciproquem 
les  observations  que  les  suites  données  aux  délibérations  de 
présente  Conférence  auront  suggérées,  el  atin  d'examiner  l'oppc^ 
tunilé  de  les  modifier  ou  de  les  compléter. 

Les  soussi<;nés  soumettront  ces  vœux  à  leurs  gouvorueiii< 
respeclifs,  sous  les  réserves  et  avec  les  observations  faites  di 
les  séances  du  27  el  du  28  mars  et  reproduites  dons  le*  proc. 
verbaux  de  ces  séances. 

Les  réserves  mentionnées  au  dernier  alinéa  du  protocolti  dx 
ont  été  formulées  par  la  Belgique,  la  France»  la  Orande•lir'*'"■^r" 
les  Pays-Bas  et  la  Nor\S'ège.  Ces  reserves  ont  Irait  a  la  disii:  ^ 
entre  les  mineurs  et  les  adultes,  à  la  durée  du  travail  des  femiu^p^ 
à  rinlerrupliuii  qu'il  faudrait  Inur  acconler.  au  travail  des  eufa/^s  h 
dans  Il'S  mines  et  au  recruleniont  des  apprentis  minriu^. 

À  la  ûu  d'une  étude  consacrée  à  lu  Conférence  dont  nous  veoi*ns 
de  résumer  les  travaux  (Ij,  M.  0.  Holin-.laequemyiis  pens 
faut  se  contenter  de  ce  qu'a  élaboré  celle  Conférence  elscm 
pour  le  bien  de  l'Europe,   que  les  choses  n'aillent  pas  phi 
■  L'objet  du  droit  inlernalional,  dit-il,  est  de  garantir  el  non  tla> 
servir  la  vie  inléiieure  des  Elals  indépendants  qui  font  parli«(l«b 
grande  communauté  des  nations.  Chaque  Etat  a  envers  lui-fflâmr 
le  dessein  de  ne  pas  compromettre  son  indépendance  par  des  vt- 
gagements  qui  autoriseraienl  l'interveution  d'un  pouvoir  éUiDg^^ 
dansles  affaires  de  sa  vieconsiitutionnpUo,administraUvL*elsociik. 
Or.  ce  qu'on  appelle  la  législation  ouvrière  rentre  essentieliCTnwt 
dans  cet  ordre  d'affaires  >. 

S  347.   La  Conférence  inlernaLionale  îiniéncaine  \Y.  plus  :;  . 
le  congrès  de   Montevideo)   qui   a   siège  â  Washington  i-i.  iv 


1)  Ikvuf  de  droit  initrnationait  WU,  p.  2. 
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ol  donl  le  bul  éuil  la  conslilulion  d'une  union  plus  ôlpoile  enlre 
l*^s  Elats  américains,  s'est  occupée  en  premii^re  ligne  de  la  question 
dns  arbilrai^ps.  Elle  a  recommandé  un  plan  d'arbitrage  pour  la  so- 
lution des  difTérends  entre  les  nations  américaines,  plaidé  en  faveur 
ff 'une  pareille  entente  enlre  les  Etals  européens  et  déclaré  que  les 
nations  américaines  ne  reconnaissaient  pas  le  droit  de  conquête. 
Pour  ce  qui  est  de  l'arbitrage  enlre  les  nations  américniiies,  la 
ionféronce  a  décidé  en  première  ligne,  que  la  solution  par  arbitres 
Ifs  différends  qui  pourraient  surgir,  serait  obligatoire  pour  toutes 

nlroverses  diplomatiques  et  consulaires,  pour  les  délimitations 
lo  l'ronlières  et  de  terriloires»  pour  les  indeninilés,  les  droits  de 
lavigation,  la  validilt*  et  rinterprélalion  des  traités  el  on  général 

us  tous  les  cas  qui  se  présenteraient.  Sonl  exceptées  cependant 
is  questions  qui  compromettraient  l'indépendance  {l'une  des  na- 

ns  en  cause;  en  pareil  cas  l'arbitrage  serailfacullalîf  pour  ladite 

lion,  obligatoire  pour  la  partie  adverse. 

I-.e  choix  des  arbitres  ne  serait  pas  limité  aux  Elats  américains. 

s  fonctions  arbitrales  pourniienl  être  exercées  par  des  Cours  de 
islice,  des  corps  scii-nlitiques.  des  fonctionnaires  ou  de;  simples 

Hiculicrs,  citoyens  ou  non  de  TElal  qui  les  choisit. 
La  Cour  d'arbitrage  se  composerait  d'une  ou  plusieurs  person- 
'S.  I^ans  le  dernier  cas,  s'il  y  a  divergence,  les  intéressés  peu- 
l  Tioramer  un  tiers-arbitre.  S'il  y  a  plusieurs  arbitres,  les  déci- 

TkH  sont  prises  à  la  majorité  «les  voix.  Ces  décisions  sont  sans 

pel. 
I-*a  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  vingt  ans,  â  partir 

l'«change  des  ratifications,  et  demeurera  en  vigueur,  tant  qu'elle 
sora  pas  dénoncée.  Mais  la  dénonciation  d'une  des  nations  ne 
riBrrae  pas  pour  les  autres. 

ï-a  Conférence  exprime  l'espoir  que  les  puissances  européennes 
'^î^ontiront  de  même  k  soumettre  à  des  arbitres  leurs  différends 

^c  l'Amérique. 

^Our  ce  qui  est  enfin  du  droit  de  conquête,  les  Etals  représentés 
*^  Conférence  ne  l'admellenl  pas  durant  la  vigueur  de  laconven- 

^  ;  il  en  est  de  même  des  cessions  de  territoires  obtenus  par 
'^r»ace  de  guerre  ou  en  présence  de  la  force  armée. 

'-^  Conférence  s'est  occupée  ensuite  des  traités  de  réciprocité  à 
'"^clure  enlre  les  Etats  américains.  Elle  a  vivement  recommandé 

•^Onchision  de  conventions  commerciales  sur  la  base  la  plus 
^''tÇ^.  En  revanche,  elle  juge  le  projet  d'une  union  douanière  amé- 

'^Ine  encore  impraticable. 
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Alin  de  faciliter  les  relations  poUlîques  el  commerciales  odU» 
luni  l'Am^ri-  les  EIhIs  dc  rAniûrlquc»  lo  CouféiL'nce  a  exprimé  le  vœu  quil  wil 

rtuv   do  Nord  1       '  I-  T 
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01  l'Anii^H-ioiî  procédé  le  plus  iùi  possible  à  l'élude  d'une  voie  ferrée  reliant  W 

lia  Sud. 

Elals-Unis  aux  deux  capitales  les  plusméridi(>n;iles  de  rAinéritjiift 
du  Sud,  soil  à  Buenos-Ayresel  Valparaiso.  Celle  œuviv  esl  cousi*j 
dérable,  mais  rien  ne  s'y  oppose  dans  la  pratique.  Du  reste  il  y 
déjà  au  Mexique  el  dans  l'Amérique  du  Sud,  de  nombreuses  ligni 
qui  peuvent  être  regardées  coiume  des  tronçons  de  la  (grande  voi 
inlerconlinentale.  Celle  voie  serait  déclarée  en  loul  temps  neutre  l*| 
les  matériaux  de  construction  importés  en  franchise.  I^es  rec-eU 
du  chemin  de  fer  seraient  exemples  de  toute  taxe.  Voici  un 
sumé  des  voles  de  la  Conférence  â  ce  sujet. 

Un  chemin  de  fer  reliant  toutes  les  nations  représentées  à 
Conférence  ou  la  majorité  d'entre  elles,  contribuerait  beaucoup  :%' 
développement  des  relations  enlreces  nations.  Le  meilleur  move-i 
d'en  faciliter  l'exéculion  est  d'instituer  une  commission  d'ioi 
nieurs  chargée  de  trouver  les  U'acés  possibles  el  de  faire  le  dcvi 
des  frais  de  ces  différents  tracés.  Chaque  nation  délé^ruerail  Iroïj 
ingénieurs.  La  li^me  devrait  relier  les  principales  villes  rlu  Mji^ïi* 
nage  soil  directement,  soil  au  moyen  d'embranchemenls.  Lesvoiéi 
existantes  seraient  utilisées  aulant  que  possible.  La  conslrufliozi| 
et  l'exploita  lion  seraient  à  la  charge  des  concessionnaires.  Il  pfmr- 
rait  être  alloué  à  ceux-ci  des  subsides  sous  forme  de  granité  {I'id- 
lérêls  ou  de  terrains  â  proximité  de  la  ligne. 

Passant  â  l'ordre  du  jour,  la  Conférence  n  exprime  piu?iit'ur» 
vœux  relalivemenl  à  rexteiision  des  communications  postale* et 
lélégrapliiques  entre  les  deux  continents  américain?.  En  prenilff 
p«iMboti.  lieu  il  s'agirail  de  subventionner  un  certain  nombre  de  ligm-jJ** 
vapeurs  entre  les  ports  de  rAllanlique  et  du  Pacitique.  La  cxiiup»- 
gnie  de  l'Atlantique  établirait  un  service  bi-men&uel  accéléré  val» 
les  Etats-Unis  d'une  part.  Kio-Janeiro,Moulevideo  ell)uenos-A);n» 
de  l'autre.  Les  paquebots  Ira nsporleraienl  des  voyageurs,  des  rotr- 
chandises  el  la  poste.  Leur  vitesse  minimum  serait  de  !»"#  noriids 
et  leur  capacité  d'au  moins  5000  tonnes.  Une  ligiiu  auxiliaire  dei^ 
servirait  tous  les  lli  jours  les  ports  des  Etats-Unis  et  du  Bir«à» 
Les  frais  de  subvention  seraient  répartis  de  la  façon  suivsiilf  - 
Etals-Unis.  60  p.  0/0,  Argentine,  17  1/2  p.  0/0,  BrésU,  17  iîp.(^0 
et  Uruguay,  S  p.  0/0. 

Pour  le  Pacifique,  In  Conférence  propose  de  subven'-  ""  '  ""'^ 
ligne  de  paqueboU  de  V"  classe  allant  de  San  Francise^, 
el  desservant  les  ports  intermédiaires.  Les  voyages  sentienirnoo' 
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ilé  des  navires,  au  moins  4000  lonnes,  viiesso  minimum 
œuds.  AniénagemenU  pour  les  voyageurs  el  les  inarchnridiiws. 
sabventions  seraient  réparties  entre  les  pays  intéressés  des 
(Amériques  au  prorata  de  leur  population. 
I  Conférence  propose  aussi  la  pose  des  câbles  lélêgraphiques 
8  les  ports  du  Pacifique,  avec  San  Francisco  elValporaiso  com- 
wînls  terminus.  Ces  câbles  pourraient  êli*e  subventionnés  dans 
roporlion  indiquée  ci-dessus  par  les  paquebots, 
mr  ce  qui  concerne  les  commuiiictitions  entre  l'Amérique  el 
1res  continents,  la  Conférence  a  émis  les  vœux  suivants  : 

ligne  eiilre  San  Fi-ancisco  el  la  Chine  serait  mise  en  état  de 
ïnir  avanlaL!;eusemenl  ia  concurrence  avec  la  ligne  anglaise 
ancûuver  aux  ports  chinois. 

erail  établi  un  service  bi-hebdomadaire  entre  San  Francisco 
usiralie,  faisant  escale  à  Honolulu,  à  Samoa  et  à  la  Nouvelle- 
dc;  puis  un  service  postal  indepetidanl  avec  Hawaï. 
erait  désirable  de  dévelo[)per  les  relations  avec  le  Canada  en 
it  «ne  somnio  pour  le  transport  de  la  poste  des  Elals-rnis 
«ris  de  Colombie  ;  d'encouraj^er  les  services  de  paqurrhots 

San  Francisco  et  Panama, ainsi  que  ceux  du  Mexique,  afin  de 
kennetire  de  soutenir  la  concurrence  des  lignes  étrangères 
tntionnées. 

Conférence  s'est  préoccupée  aussi  du  régime  sanitaire.  A  ce 
.  elle  a  voté  la  résolution  suivante  :  Considérant  qu*il  est  dé- 
le  d'élaborer  dos  règlements  sanitaires  uniformes  pour  les 
»  el  que  la  majorité  des  ports  de  rAllanlique,  dans  l'Ainérique 
id»  sont  soumis  au  règlement  élaboré  par  la  convention  sani- 
inlernationale  de  Rio-deJaneiro  de  1877. 
Conférence  propose  aux  nations  représentées  à  la  Conférence 
plion  des  règles  de  la  convenlioii  sanitaire  internationale  de 
le-Janeiro,  de  1877:,  ou  les  règles  de  la  convention  sanitaire  de 
,  de  1888. 

vant  le  vœu  exprimé  par  la  Conférence  il  serait  créé  à  Was- 
.on. pour  représenter  Tlnion  américaine, un  •  bureau  commer- 
les  républiques  américaines  »  dont  l'organe  serait  une  publi- 
n  intitulée  Hulleliii  du  bureau  commercial  des  républiques 
icaincs.  Ce  bulletin  serait  publié  en  anglais,  en  espagnol  et 
)rtugais.  Il  donnerait  les  tarifs  de  douanes  des  Etats  de  l'Union, 
urs  modifications,  Ips  rèylemenis  concernant  Feiilrée  el  la 
'ration  des  navires,  Tiniportation  et  l'exportation  des  porLs  de 
on,  les  circulaires  aux  administrations  des  douanes  et  la  clas- 
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sificalion  des  marchandises  ;  les  Irailés  de  commerce  et  de  po$l« 
entre  les  républiques  américaines,  la  slalisliquedeleur  commer» 
el  en  généra!  toutes  informations  intéressant  le  commerce  il li 
navigalion.  Los  frais  seraient  répartis  entre  les  Etatsde  ITnionati 
prorata  dfi  leur  population. 

Pour  ce  qui  concerne  l'unitication  des  monnaies,  la  i^onférenra 
a  volé  une  union  nionétaîre,  en  vertu  de  laquelle  il  serait  friiî" 
une  monnaie  uniforme  ayant  cours  dans  tous  les  Etals  reprciu; 
lés  à  la  Conférence.  Une  commission  spéciale  aurait  i\  fixer  lochif* 
fre  d'émission  de  celle  monnaie,  qui  serait  d'argent,  el  son  ropiMtrt 
avec  l'or. 

A  regard  de  la  propriété  artistique*  lillcraire  et  industrielle,  la 
Conférence  s'est  rangée  aux  décisions  du  congrès  sud-amérirain  de 
Montevideo.  Ces  décisions  sont  en  résumé  les  suivantes  : 

Les  auteurs  ou  inventeurs  jouissent  dans  toute  l'Union  des  droiU 
que  leur  confère  leur  pays  d'origine.  La  propriété  littéraire  et  artis* 
tique  comprend  le  droit  de  reproduire  une  œuvre  sous  toutes  for- 
mes ni  de  la  traduire.  La  protection  no  peut  dépasser,  pourladunMif 
celle  du  pays  d'origine.  Est  libre*  la  reproduction  des  aiiiclw 
journaux,  pourvu  que  la  source  en  soit  indiquée. 

La  propriété  commerciale  (marques  de  fabrique)  compreinl 
droit  de  jouir  d'une  marque  et  de  la  céder.  Quant  aux  brevrM?» 
fin,  leurs  délenteurs  jouissent  des  droits  que  leur  confère  leoT" 
pays  d'origine,  dans  toute  l'Union,  à  la  condition  de  les  faire* 
registrcr  dans  les  autres  pays,  dans  le  délai  d*un  an.  Le  droit di 
inventeurs  comprend  celui  de  céder  le  brevel.  Ne  sont  pa&bre 
tables  les  inventions  déjà  rendues  publiques  dans  les  Etala  de 
nion  on  ailleurs,  et  celles  qui  sont  contraires  aux  bonnes 
ou  aux  lois. 

La  Conférence  a  volé  une  résolution  tendant  à  l'adoption  (jêni 
raie  du  système  mélrique,  el  une  autre  résolution  ayant  pour  bi 
autant  que  possible,  Tuniformilé  des  droits  â  percevoir  dan*  I 
porls  américains.  Ces  droits  seraient  basés  sur  la  capacité  totale 
navires.  Seraient  exemptés  les  bâtiments  au-dessous  de  25 10 
les  navires  de  guerre,  les  vaisseaux  contraints  par  force 
de  se  réfugier  dans  un  port,  les  yachts  de  plaisance. 

Pour  ce  qui  est  de  la  codification  du  droit  des  gens,  du  droilfoni- 
mercial  et  du  droit  civil,  les  légalisations,  la  navigation  ds»  ri- 
viêres  et  l'exécution  des  jugements,  la  Conférence  recoranitorf? 
l'adoption  pure  et  simple  des  voles  de  la  Conférence  qui  a  «ii-^i 
Montevideo  on  1888  et  1889,  voles  qui  ont  été  ratifiés  parla  Bolin»- 
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Brésil,  le  Chili,  le  Paraguay,  le  Pérou,  TUruguay  el  la  Uépubli- 
le  Argentine. 

Pour  ce  qui  est  des  lois  civiles,  les  voles  de  Monlévidêo  portent 

substance  que  la  capacité  légale  est  régie  parla  loi  du  domicile, 

e  celle  capacité  n'est  pas  allérée  par  le  changement  de  domicile, 

ne  ce  sont  les  lois  de  la  résidence  qui  déterminent  celles  de  la 

bnslîlulion  du  domicile.  Ces  votes  concernent  aussi  l'absence,  le 

riage,  la  puissance  paternelle,  la  filiation,  les  lulelles,  la  pro- 

élé,  les  actes  légaux,  les  successions,  la  juridiction. 

Les  votes  concernant  le  droit  commercial  comporlent  des  dispo- 

ions  uniformes  sur  les  actes  de  commerce,  les  associations,  les 

suranccs,  les  naufrages,  ie  fret,  les  avaries,  les  lettres  de  change, 

faillites.  La  Conférence  internationale  américaine  a  joint  à  ces 

tes  des  vœux  portant  qu'en  vertu  des  principes  de  la  «  loi  amé- 

aine  internationale  »  les  étrangers  jouiraient  de  tous  les  droits 

es  nationaux,  el  que  les  cours  d'eau  séparant  deux  ou  plusieurs 

lys  seraient  en  tout  temps  ouverlsaux  navires  de  guerre  el  de  com- 

lerce  des  riverains. 

ICea  vœux  ne  sont  pas  du  reste  Texpression  de  l'unanimité  des 
imbres  delà  Conférence,  Une  minorité  a  fait  objeclion  au  terme 
loi  américaine  internationale?  Il  ne  saurait  y  avoir  pîireillu  loi, 
relie,  pas  plus  qu'il  n'y  a  de  loi  internationale  anglaise  ou  alle- 
nde.  Le  droit  international  est  la  loi  commune  du  monde  civi- 

*  et  date  d'une  époque  bien  antérieure  à  la  colonisation  de 
Enérique.  Nous  l'acceptons  comme  une  des  conditions  de  notre 

nnaissancc,  el  nous  n'avons  pas  le  droit  do  le  modifier  sans 
cnlimenl  des  nations  qui  Tonl  créé. 

Conférence  internationale  a  de  plus  voté  les  résolutions  sui- 
tes concernant  l'extradition  : 
Proposition  aux  gouvernements  de  l'Amérique  latine  d'étu- 
le  traité  de  loi  pénale  inteniationale  voté  à  Montevideo,  en 
1  par  le  Congrès  sud-américain,  afin  que,  dans  le  délai  d*un 
*prùs  la  clôture  de  la  Conférence,  ils  déclarent  s'ils  adhèrent  à 
^ilé.  Si  leur  adhésion  est  incomplèle»  quelles  seraient  les 
-actions  et  modiBcaLions  qu'ils  accepteraient  ; 

*  Proposition  aux  dits  gouvernements  qui  n'onl  pas  encore  de 
^  d'extradition  avec  les  Etals-Unis,  d'en  conclure. 

^fin  la  Conférence  a  volé  des  dispositions  de  nature  à  faciliter 
[Relations  entre  les  banques  américaines  el  spécialement  la 
^on  d'une   banque  internationale  américaine  avec  agences 

*  les  pays  représentés  à  la  Conférence. 
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Ci  3/*8.  Nous  avons  vu  que  la  Conférence  a  repoussé  comme  iiu- 
pralicable  le  projel  de  ZoUverein  américain,  rais  en  avanl  paritt 
Etals-Unis.  M.  le  D'  Roque  Saen£  Pena,  délégué  do  lu  République 
Argenline  el  nienibro  de  la  commission  spéciale  de  l'Union  dow- 
niêre,  a  niolivé  son  vote  négalif  dans  un  discours  que  nûu«  ti-mi- 
mons  comme  suil(l]. 

Le  vote  de  la  République  Argentine  contre  la  ligue,  a-Uil  dit,  xîHi 
poinl  diclé  par  un  sentiment  de  défense  exagérée.  Mais  nous  cûd- 
naissons  trop  peu  l'Amérique  du  Nord,  et.  dès  le  début,  nos  doua- 
nes, nos  fleuves  ont  été  ouverts  au  commerce  du  monde,  dos  in- 
dustries ont  été  absolument  libres.  Lq  commerce  international  eJl 
noire  allié,  comme  rimmiRranl.  Il  s'inspire  de  Tinlérét  et  finit  là 
où  commence  le  désintéressement  ;  il  est  troublé  par  riiifluenoe 
des  affections  ;  les  conventions  que  nous  pourrions  signer  sow 
l'empire  de  cette  influence,  seraient  bienlùt  désaulorisées  par  le» 
courants  que  forment  la  production  elles  échanges.  Ceux-ci  ol>t^i«' 
sent  aux  décrets  de  la  nature  ;  quand  l'Etat  a  voulu  les  violcnler. 
il  n*a  pas  réussi. Si  des  réformes  doivent  se  produire  dans  les  échan- 
ges, elles  nailronl  de  la  sélection  des  consommnlioiis  imposées  par 
le  progi'ès  et  la  civilisation. 

L'Amérique  du  Sud  est  avanl  tout  productrice  de  matière?  pt^ 
mières.  Il  est  donc  logique,  forcé  et  inévitable  qu'elle  recïiercbe 
les  marcbés  manufacturiers  et  particulièrement  ceux  qui  reroivwt 
librement  des  produits.  Ces  considérations  démontrent  qu'uu  pacl* 
continenlitl  serait  inutile  à  la  majorité  des  pays  hispano-américaiûs. 
Assurer  le  libre  écbange  enli*e  marchés  qui  n'échangent  rien,  w- 
rail  une  œuvre  stérile.  Cela  ressort  de  la  statistique  de  notre  com- 
merce. L'Amérique  latine  importe  pour  une  valeur  doîiOO  roiltif'D» 
de  dollars  ;  or  dans  ce  chiffre  les  Etals-Unis  n'entrent  qui' pitur 
Ijî2  millions,  pas  même  10  p.  0/0  ;  le  reste  est  fourni  par  l'Europo.Eû 
revanche  les  Etals-Unis  nous  achètent  pour  120  millions  de  doUart- 

Dans  ces  cii*constances,  \q  ZoUverein  américain  est  inM- 
Les  unions  douanières  ne  sont  possibles  qu'entre  Etîits  1: 
comme  ceux  qui  conslituèrent  le  ZoUverein  allemand;  et  eiicW 
celui-ci  ne  s'établit-il  que  graduellement.  Et  l'on  veut  cons'i'i  '^ 
une  union  douanière  entre  18  nationalités  différentes!  Cest"^'' 
une  aventure  dangereuse  dont  les  résultats  échappent  à  la  pï** 
voyance  humaine,  d*aulant  que  la  consommation  des  peuplesam^ 
ricalns  varie  beaucoup.  Pour  la  plupart  de  ces  Etats  les  bénôtiw* 


(t)  Le  Zolloeréin  américain.  Discours  du  1)^  Roque  Sacnz  ?«»•• 
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raierïlproblénialiquL's.  Ils  n'oxislcraienl dans  \ô Zollvereiii  qu'au 
ix  du  revenu  des  autres  Elals. 

Le  ZoUiierein  comporte  une  notable  renonciation  de  souveraineté 
ii  ne  serait  pas  compensée  par  des  avantages  visibles.  Une  diète 
lernalionale  se  substituerait  aux  congrès  nationaux  pour  fixer  les 
its  de  douane,  et  il  faudrait  dans  ce  but  réserver  toutes  les  cons- 
ultons. 

Dans  l'ordre  international,  les  complications  ne  seraient  pas 
oins  graves.  Le  Zolloerein  serait  la  guerre  d'un  continent  con- 
ï  un  autre,  18  souverainetés  coalisées  contre  TEurope  qui  nous 
voie  ses  bras,  après  nous  avoir  envoyé  ses  sciences  et  ses 

Les  Etals  de  rAmérique  centrale  et  méridionale  n'ayant  que  peu 
j  relations  commerciales  avec  le  nord,  les  droits  qu'imposerait  le 
oilverem  frapperaient  la  majeure  partie  de  nos  importations  et 
èveraient  les  prix  de  la  plupart  de  nos  objets  de  consommation 

uranle. 

L'orateur  termine  par  les  paroles  suivantes  : 

«  Le  XIX«  siècle  nous  a  mis  en  possession  de  nos  droits  polilî- 
Dies,  renfermant  ceux  qu'a  proclamés  notj'e  sœur  ainée  après  des 
Iles  dignes  de  sa  souveraineté.  Que  le  siècle  de  l'Amérique,  ainsi 

Ton  a  déjà  appelé  le  XX^  siècle,  contemple  nos  éclianges  libres 

ec  tous  les  peuples  de  la  terre  et  le  noble  duel  du  trivail  libre 
1,  on  Ta  dit  avec  raison,  Dieu  mesure  le  terrain,  égalise  les  armes 

distribue  la  lumière  >. 


Section  11.  —  MÉDIATION. 

§349.  Le  Pape  a  plusieurs  fois,  au  cours  de  ces  dernières  an- 
5es,  été  prié  par  les  Etats  ne  pouvant  arriver  à  s'entendre  à  l'a- 
îable.  de  s'entremettre  comme  médiateur. 
Le  Porlugal,  en  se  soumeUant  à  l'ultimatum  que  lui  avait  intimé 
Angleterre,  réserva  la  question  de  droit,  il  n'entendait  pas  que 
\T  cet  acte,  l'Angleterre  pût  considérer  les  territoires  qu'il  éva- 
lait  comme  placés  entièrement  sous  le  protectorat  britannique  et 
ms  la  sphère  de  l'influence  ant;lai8e. 

Le  gouvernement  portugais,  sïl  y  était  forcé,  en   appellerait 
rraellement  aux  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin,  en 
iclamanl  Texéculion  de  l'arliclo  12  do  ce  traité. 
Mais  avant  de  venir  à  ces  extrémités  il  chercha  la  médiation  des 
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puissances  ainiRs  pour  nplanir  celle  quostion.   •  Entre  les  puti 
sances  amies  (dit  le  ininisire  dos  AfTaires  ûlrangùres  de  Porlugall 
au  nonce,  d'après  le  rapport  de  celui-ci  en  date  du  6  mars  1890),] 
nous  allachons  le  plus  irrand  prix  à  raulorilé  souveraine  donldis- 
pose  le  Saint-I*ère. 

Pour  celle  raison  j'ai  depuis  trois  jours  télégraphié  à  M.  Marlfins 
Ferrao,  noire  ambassadeur,  afin  qu'il  implore,  en  ce  sens,  les 
bons  offices  de  Sa  Sainteté  auprès  du gouvernemonl  anglais;  d'au- 
lanl  plus  qu'un  envoyé  brilaiinique  se  trouve  mainlenanl  auprès 
du  Saint-Siège. 

Et  mninlenanlje  prie  le  nonce  do  vouloir  bien,  lui  aussi,  envoyi-r 
un  télégramme  à  TEminent  Cardinal  Secrétaire  d'Etat  pour  lui  re- 
commander celle  demandG.Nous  espérons  beaucoup  s'il  l'accueille 
fa\orablemenl  ».  En  effet  le  secrétaire  d'Elal  cardinal  Hampolls 
del  Findaro,  au  nom  de  Sa  Saintelé.  s'iidéressa  ii  celle  affaire.  Le 
nonce  en  donna  connaissance,  le  20  mars  1890,  au  minislredes 
Affaires  étrangères,  qui,  le  même  jour,  l'en  remercia  en  ces 
termes  au  nom  de  son  souverain.  «  Sa  Majesté  le  Roi  remercie  le 
Sainl-Père  de  sa  paternelle  sollicitude  envers  la  nation  portu- 
gaise >. 

Le  28  mai  1891.  on  signa  entre  le  Portugal  et  rAngieluiTOUiJ' 
convention  qui  fui  assez  satisfaisante  pour  le  Portugal. 

§  350.  En  date  du  30  décembre  1890,  le  baron  Whelnall,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Belgique  pivjlc 
Saint-Siège,  communiquait  au  cardinal  Kampolla  del  Findaro. ^pi'il 
était  chargé  par  le  roi-souverain  du  Congo  de  solliciter  de  la  bit^n* 
veillance  du  souverain  Pontife  que  Sa  Saînlelé  voulût  bien  serrir 
de  médiateur  dans  un  différend  soulevé  entre  l'Etat  indépcndïnl 
du  Congo  et  le  Portugal  relalivemenl  à  la  frontière  le  long  delà 
rivière  Cuango. 

il  priait  Son  Eminence  de  vouloir  bien  soumeltre  au  Sainl-Père 
ce  désir  à  la  réalisation  duquel  son  Auguste  Souverain  altacbail  l6 
plus  haut  prix. 

Le  nonce  en  Porlugal,  qui  est  présenlemenl  le  cardinal  Vinc«ul 
Vannulelli,  le  2  janvier  1891.  informait  le  Cardinal  Secréuirt 
d*Elal  de  S.  S.  qu'une  convention  avait  été  signée,  le  dl  dé- 
cembre 1890.  entre  M.  du  Bocage,  ministre  des  Affaires  étraû- 
gères  on  Portugal  et  M.  de  Grelle-Rogier,  repi-ésentanl  de  TEU^ 
indépendanl  du  Congo.  Les  trois  articles  de  la  convention  élaicûlj 

!•  Que  les  deux  Etals  cliercheraient,  par  des  négociations  dû 
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les,  à  se  mcllrc  d'accord  relalivemenl  à  la  question  du  Lerriloirc 
^u  Mualayanva  (Lurida)  ; 

p2**  Que,  dans  le  cas  où  les  plénipolenliaires  respeclifs  ne  pour- 
raient eu  venir  diroclemenlàun  accord,  le  gouvememenl  deVElal 
îndêpendanl  du  (loiigo,  el  le  gouvernenienl  de  S.  M.  Très  Fidèle 
rengageaient  à  recourir  à  la  médiation  de  S.  S.  le  Souverain  Pon- 
tife Léon  Xlll; 

t3*0ue  le  gouvememenl  de  TElat  indépendant  du  Congo  elle 
gbuvt'rneniont  do  S.  M.  Très  Fidèle  s'engageaient,  au  surplus,  à 
souinellre  la  question  à  l'arbitrage  d'une  puissance  amie,  clioisie 
de  commun  accoi-d»  dans  le  cas  où  TenLenle,  sur  le  point  dont  il 

|*agissait,  ne  parviendrait  pas  à  s'élablir  par  voie  de  médiation. 
'  Le  minisire  des  Affaires  étrangères  déclara,  d'après  le  même  rap- 
port du  nonce  en  date  du  "2  janvier  1801,  que  cette  puissance  amie 
ne  serait  cerlaincinciil  nulro  que  le  Saii»l-lN.'re. 

Mais  le  différend  fui  aplani  par  des  négociations  directes  el  la 
convention  qui  y  mettait  tin  fut  signée  le  â5  mai. 

tLo  baron  Wheinall,  en  portant  cela  à  la  connaissance  de  S.  E. 
Cardinal  SecréLairo  d'Etal  par  une  note  en  date  du  24  juillet 
1891,  disait: 

K<  J<>  suis  chargé  par  le  Roi,  mon  Auguste  Souverain,  de  porter 
Smciclleraent  à  la  connaissance  du  Souverain  Pontife  la  conclu- 
sion de  la  convenlion  du  :^o  mai  et  de  rinfonner  que  sa  haute  in- 
tervention n'a  aujourd'hui  plus  d'objet. 

ft'Sa  Majesté  désire  en  oulre,  qu'en  faisant  celte  comuiunication, 
■exprime  à  Sa  Sainteté  les  remerciements  du  gouvernement  do 
'Etal  du  Congo  pour  son  acceptation  de  médiateur  éventuel  et 
lue  je  lui  dise  combien  il  a  été  sensible  à  cette  marque  de  haute 
JÎenveillance  pour  laquelle  il  lui  reste  excessivement  reconnais- 

ft  ». 
351.  Dans  1'  «  Exposicion  preiiminar  al  libro  amarillo  de  los 
ados  LJnidos  de  Venezuela  (18D5)  »,  on  parle  d'une  autre  inté- 
ressant*:' médiation.  La  question  des  limites  de  la  colonie  anglaise 
le  la  Guyane  préoccupait  vivement  le  gouvernement  de  Véné- 
■lla.  Or,  le  sénat  et  la  chambre  des  représentants  des  Etats-Unis 
!u  Nord,  comme  omis  impartiaux  des  deux  parties,  étant  réunis 
&n  congrès,  prirent  la  résolution  •  de  recommander  aux  deux 
parties  intéressées  l'indication  iléjâ  faite  par  le  président  Cleve- 
tand,  dans  son  message  de  décembre  1894,  c'est-à-dire  que  la 
Grande-Bretagne  el  la  république  de  Venezuela  voulussent  bien 
soumettre  à  un  arbitrage  amical  la  question  de  leurs  frontières 
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dans  la  Gunyana  >.  Le  gouvernement  de  Venezuela  donnant suîle 
à  celle  recommandation  s*efforça  d'obtenir  la  média  lion  officiel 
de  quelque  puissance. 

Dans  ce  but  le  gouvernement  s'adressa  au  Saint  Siège  à  l'intël 
ligenle  influence  duquel  (dit  l'expose)  la  diplomatie  conlempomine 
doit  des  bienfails  si  remarquables. 

Lo  Saint  Père  accepta. 

L'idée  du  ministère,  en  confiant  celle  affaire  au  représentant  da 
Souverain  Pontife,  fut  d'obtenir  par  l'intervention  du  Saint-Siogp 
que  le  gouvernement  anglais  ordonnât  Tévacualion  du  terriloire 
qui  s'étend  jusqu'à  Barima.  El  il  espérait  que  par  les  bons  offices 
du  représentant  du  Saint-Siège  les  hommes  d'Etal  d'Anglelerw 
verraient  l'opportunité  de  soumettre  à  des  principes  plus  Inrges 
les  négociations  sur  les  limites  de  la  colonie  Guyanaise  (leàA 
Majesté  britannique  (1). 


i 


Section  IIL  —  ARBITRAGE  INTERNATIONAL.  - 
FORME  DU  JUGEMENT  ARBITRAL. 


OBJET  ET 


Motion 
tilndttuQc. 


4vnDt  U  Par' 


§  352.  Dans  la  sphère  de  Tarbitrage,  il  nous  faut  signaler,  oui» 
les  voles,  résumés  plus  haut,  delà  Conférence  internationale  a^)^ 
ricaine,  les  motions  de  MM.  Cromer  et  Ciladslone. 

La  Chambre  des  Communes  anglaise  s'est  préoccupée  de  ta 
question  de  l'arbitrage.  Le  16  juin  1893,  M.  Cramer  y  a  développe 
la  proposition  suivante: 

«  La  Chambre  a  appris  avec  satisfaction  que  le  congrès  dos  Etil»- 
l'nis  a  autorisé  le  président  de  la  République  à  conclure  des  trtl* 
lés  d'arbitrage.  La  Chambre  espère  que  le  gouvernement  de  U 
Heine  engagera  à  la  première  occasion  convenable  des  négodï- 
tions  pour  conclure  avec  les  Elats-L'nis  un  traité  sUpulanl  l'aritt- 
Irage  pour  tous  les  conflits  qui  pourront  exister  entre  les  dfOl 
pays,  et  que  la  diplomatie  serait  impuissante  â  régler  ». 

Le  lendemain,  17  juin  1893,  M.  Gladstone  fit  voler  la  propo»ilint 
suivante,  par  la  Chambre  des  Communes  anglaises  : 

«  La  Chambre  a  vu  avec  satisfaction  q\ie  le  congrès  des  Etal 
Unis  a  autorisé  le  président  â  inviter,  de  temps  en  tempn  eldii 
Toccasion.  d'autres  gouvernements  â  soumettre  les  quesUoDS 


(1)  Voir  plus  loin  la  question  du  ConfliL  anglo-vénéxuélt*ïn  n  prapt 
dd  lu  délimitation  des  frontières  de  la  fruvane. 
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à  une  Cour  d'arbitres.  I.a  Chambrp  sympalhisi^  avor,  ce  bul  el 
ùre  que  le  gouvernenienl  arij^lais  s'empressera  de  collaborer 
c  celui  des  Elals-Unis  sur  celle  base.  Les  déclarations  formelles 

faveur  de  l'arbitrage  contribuent  à  la  paix.  L'Angleterre  a  es- 
é  aussi  d'arriver  à  la  créalioii  d'un  conseil  central  des  grandes 
ssances.  où  les  inléréts  des  différenle.s  puissances  pourraient 

neutraliser.  L'Angleterre  doit  tout  mettre  en  œuvre  pour  faire 
pierles  arbitrages,  mais  le  vrai  moyen  d'arriver  à  la  paix,  c'est 

e  expression  juste,  modérée  et  raisonnable  des  prétentions  an- 
ises  ». 

353.  Le  Sénat  espagnol  est  saisi  d'un  projet  de  loi  autorisant  de- 
jhef  le  gouvernement  à  négocier  des  traités  d'arbitrage.  Déjà 

1800,  cette  assemblée  avait  voté  un  projet  de  loi  semblable, 

ni  les  autorités,  semble-l-il,  n'ont  tenu  aucun  compte.  Cest 

urquoi  lo  Sénat  revient  à  la  cliarge.  Dans  l'exposé  des  motifs, 

auteurs  invoquent  entre  autres  le  fait  que  les  conférences  in- 

jparlemenlaires  de  Paris,  Londres,  Home  et  Berne,  puis  la  con- 

•encc  panaméricaine  et  divers  congrès  américains  ont  sollicité 

le  application  plus  étendue  de  l'arbitrage.  L'article  1*^'  confirme 

Utorisation  déjà  donnée  de  négocier  des  traités  d'arbitrage,  pour 

oudre  pacifiquement  tous  les  différends  internationaux  qui  ne 

[chenl  ni  à  rindépendanco,  ni  au  régime  administra  Lifdi^^s  Etats, 

rlicle  2  stipule  que  seront  seules  ratifiées  les  conventions  inLer- 

lionales  renfermant  une  clause  d'arbitrage  pour  les  questions 

pourraient  surgir  de  l'interprétation  ou  de  l'application  du 

ilé.  L'article  3  enfin  institue  une  commission  qui  étudiera  le 

illeur    mode   d'établir    l'arbitrage    [Droit   inlemalional,     III, 

■791  et  s.). 

354.  En  1802,  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  de 
nco  avait  mis  au  concours  le  sujet  suivant  :  <  L'nrl>ilragc  inttM*- 

tiational,  son  passé,  son  présent,  son  avenir  ».  M.  Arthur  Des- 
rdins  fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  différents  travaux 
Oposés  à  l'Académie.  Dans  la  première  partie  de  la  question, 
minent  rapporteur  a  fait  une  étude  rapide  mais  des  plus  intérêt- 
nies  sur  la  tendance  actuelle  de  tous  les  peuples  à  l'arbitrage, 

de  qu'il  nous  a  paru  ufi/e  de  résumer  ici. 
M.  Desjardins  débute  par  un  rapide  examen  des  gueiTOS  qui  ont 
isanglanlé  ce  siècle  et  de  l'état  actuel  des  esprits  dans  les  nations 

ilisécs. 

«  Un  gouvernement  sage  no  proposera  jamais  une  guerre  dont 
les  conséquences  seraient  incalculables.  Malheur  au  gouverne- 
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t  ment  qui  se  risquerait  le  premier  à  jeler  une  êlincelle  sur  le  ba.  — 
»  ril  de  poudre  de  la  siLualion  européenne  !  ». 

Celle  pnrole,  c'est  M.  de  MoUke  lui-même  qui  Ta  prononcée,  ei 
plein  Heichstag,  le  14  mai  1890. 

Combien  coûterait  une  guerre  acluellcment?  plus  d'un  milliai 
en  trois  mois,  sans  compter  les  pertes  immenses  qu'elle  infligera^fe 
à  l'industrie,  au  commerce,  à  ragriculture. 

De  1853  à  1866  les  guerres  onl  coûté  aux  puissances  belligéranl 
près  de  48  milliards.  La  guerre  seule  de  1870  a  coûté  â  la  Fran< 
plus  de  30  milliards.  Voilà  les  résultats  du  siècle  I  Mais  nous  soi 
mes  les  premiers  à  reléguer  au  second  plan  les  intêréis  pécT 
niaires.  Jamais  de  tels  massacres  d'hommes  n'auront  déslioiia 
l'espèce  Immaine  ;  jamais  de  lels  fleuves  de  sang  irauroiit  cou 
Imagine-t-on  le  torpilleur  envoyant  aux  abîmes,  dans  l'espace  d'à.; 
seconde,  tout  Téquipage  d'un  vaisseau  de  guen-e  ?  les  nouvelle 
armes  de  lir  imprlnianl  une  lelie  force  de  pénétration  aux 
que  trois  ou  quatre  liommcs  peuvent  être  successivement 
percés  par  un  seul  projectile?  de  nouveaux  canons  mettant  au  soi 
vice  des  belligérants  une  puissance  de  destruction  qui  confond  M- 
maginalion  même  des  hommes  de  guerre? 

On  s'est  tellement  préparé  pour  la  guerre,  on  l'a  faite  si  terrible  • 
si  sanglante,  si  manslrueuse  qu'on  a  fini  par  la  rendre»  je  nv dis 
pas  impossible,  mais  plus  difficile  à  commencer  que  dans  aucun*? 
autre  période  de  l'histoire.  C'est  pourquoi  la  parole  est  auxlion»- 
mes  de  paix.  On  les  raillait  autrefois;  on  a  commencé  p.irleuric- 
corder  une  attention  disti-aitc  :  on  finit  par  les  écouler. 

Le  temps  manque  pour  exposer  les  vicissitudes  de  cet  admirable 
mouvement  qui,  depuis  plus  de  50  ans,  pousse  le  monde  à  In  solo- 
lion  pacifique  des  conflits  inlernationaux. 

Suit  un  rapide  examen  des  opinions  exprimées  sur  la  inalicw 
par  les  principaux  internationalistes.  En  juillet  1873,  le  parleraenl 
anglais  donna  le  branle  :  il  votait,  après  un  débat  mémorable,  b 
motion  de  sir  Henry  llichard,  tendant  h  supplier  la  Heine  de  vou- 
loir bien  charger  son  principal  Secrétaire  aux  Affaires  étrangèrti 
de  s'aboucher  avec  les  autres  puissances  en  vue  de  perfoctiooner 
le  droit  des  gens  cl  d'établir  un  système  permanent  d'arbilnge 
inlernalional.  Quatre  mois  plus  lard,  Mancini,  sans  doute  inspiré 
par  cet  exemple,  demandait  à  lu  Chambre  des  Députés  italiens 
qu'elle  proposât  au  gouvernement  royal  d'introduire  dans  les  Irai* 
tes  •  une  clause  portant  que  les  difficultés  relatives  u  rexéculion 
•  des  pactes  internationaux  seraient  déréréea  à  des  arbitres  ftt^ 
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évérer  dans  une  inilialive  déjà  prise,  en  vue  de  rendre  uni- 
rmes,  dans  l'inlérèl  des  peuples  respectifs,  les  règles  du  droit 
lernatîonal  privé  »  ;  la  Chambre,  malgré  quelques  réserves  de 
Visconli-VenosLi,  minislro  des  Affaires  élrarij^LTOs,  adoplait  le 
|et  entier.  Le  21  mars  1874,  la  seconde  (Jhambre  suédoise  en- 
ail,  sur  la  proposition  de  M.  Jonas  .lonassen,  une  adresse  au 
,    pour  le  prier  instamment  *  d'appuyer  toutes  les  démarches 
ndanlà  rétablissement  d'un  Iribunal  permanent  en  vue  d'arran- 
fT  les  différends  internationaux  ».  Le  17  juin  1874,  le  Congrès 
Etala-Unis,  sur  une  motion  do  Bordman  Smillii  de  New-York» 
ftmmandait  de  constituer  des  juridiolions  arbitrales  et  d'insérer, 
qu'il  serait  possible,  dans  les  Iraîlés  à  conclure  avec  les  gou- 
"^emenls  étrangers,  une  clause  d'après  laquelle  aucune  partie 
^rendrait  les  armes  contre  l'autre,  jusqu'à  ce  que  dt's  efforts 
Sent  été  faits  pour  écarler  tous  les  motifs  de  réclamation  au 
r  en  d'un  arbitrage  impartial:  du  même  coup,  les  deux  Cïiambres 
>rîsaienl  le  président  de  la  république  à  ouvrir  des  négociations 
r  l'établissement  d'un  régime  international  sérieux.  Aux  f*ays- 
,  le  27  novembre  1874,  la  secoïideClianibre  des  Etats  Généraux 
animait,  par  35  voix  contre  30,  le  vœu  que  le  gouvernement  né- 
âl  avec  les  puissances  étrangères  en  vue  d'obtenir  que  l'arbi- 
^  devint  le  moyen  reçu  pour  le  règlement  de  tous  les  dliférends 
rnationaux  entre  nations  civilisées,  relatifs  ïi  des  matières  sus- 
libles  d'arbitrage  et  s'efforçât,  en  attendant,  de  stipuler  dans 
fi  les  pactes  à  conclure  que  tous  les  différends  susceptibles  de 
voir  une  pareille  solution  seraient  soumis  à  l'arbitrage.  Le 
luin  187B,  la  Chambre  des  Ueprésenlanis  de  Fîrlgique  était  saisie 
MM.  Couvreur  et  Tbonissen  d*une  proposition  qui  recomman- 
au  gouvei-nemeiit  du  Koi  non  seulement  la  pratique  de  Farbi-- 
mais  encore  l'élude  des  règles  qu'il  conviendrait  dadopter 
Br  en  organiser  la  procédure.  Le  27  mai  1888,  le  Folkething  da- 
accueillil  une  pétition  par  laquelle  six  mille  citoyens  deman- 
entrinstitution  d'un  arbitrage  permanent  entre  les  Etals  scan- 
aves  :  le  30  octobre  181)0,  la  même  Assemblée  adoptait,  par 
oixcontre  ÎO,  une  proposition  de  M.  Fredrik  Bajer,  qui  conviait 
ouvernemenl  royal  à  faire  entrer  dans  la  pratique  la  notion  de 
bîtrage  peimanenl,  non  seulement  entre  ces  trois  Elals,  mais 
des  négociations  plus  larges,  ouvertes  avec  les  autres  nations. 
le  G  mars  1890,  le  Slorlhing  norvégien  avait  volé,  sur  Tinilia- 
de  M.  Ulman,  une  résolution  du  même  genre  et,  le  16  juin,  lo 
it  espagnol,  à  la  demande  de  M.  Marcoarlu,  avait  accepté  le 
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principe  de  l'arbitrage  pennanenl  avec  toutes  ses  conscqueuce», 
sauf  les  réserves  légitimes  qu'implique  l'indépendance  des  ÉlaU 
Enlin,  dans  les  derniers  mois  de  la  même  année,  les  deux  Cliai 
bres  italiennes  autorisaient  décidément,  en  complétant  l'œuvre 
1873,  sur  Tinilialive  de  MM.  Mazzoleni  el  AIHeri  di  Sostegno.  lei 
gouvernement  à  négocier  des  traités  d'arbitrage  avec  toutes  l< 
puissances.  Voilà  pour  les  parlements  el,  si  je  n'ai  pas  reculi 
devant  une  énumération  peut-être  insipide,  c'est  qu'on  no  peut  pî 
traiter  ces  assemblées  comme  un  groupe  de  figurants,  passant 
repassant  sous  des  costumes  divers  devant  les  mêmes  speotalanrs, 
lelea  accomplissent  un  mandat  et  peuvent  être  regardées  corai 
l'image  fidèle  du  paj-s  qui  les  nomme.  Ce  que  les  élus  réclameni 
les  électeurs  le  veulent  probablement  el,  si  les  nations  veoltM 
l'arbitrage,  elles  doivent  être,  elles  seront  bientôt  obéies. 

Le  président  des  Étals-Unis,  dans  un  message  du  4  décembi 
1883.  avait  annoncé  que  Tère  de  paix  lui  semblait  proche  eL  s*él 
déclaré  prêt  pour  sa  part  à  négocier  avec  les  peuples  qui   roi 
draient,  de  concert  avec  lui,  préparer  révolution  par  la  général] 
sation  de  l'arbitrage.  La  publication  de  ce  document,  à  peu  pré| 
inaperçu  dans  le  reste  de  l'Europe,  amena  la  Confédération  helvi 
liqueà   entrer  en  pourparlers  avec  la   grande  république  améi 
caine.  Le  projet  de  traité,  volé  par  le  Conseil  fédéral  suisse, 
24  juillet  1883,  par  lequelles  deux  Etals  contractants  s*engagcnli 
soumettre  à  un  tribunal  arbitral  toutes  les  difficuUés  nées  ou 
nailre  entre  eux  pendant  un  espace  de  trente  années,  bien  que 
vers  événements  en  aient  retardé  la  conclusion  définitive,  est 
fait  capital  dans  l'histoire  du  droit  des  gens.  La  premi(*re  plei 
d'un  nouvel  édifice  venait  d'être  posée.  Quelques  mois  après  le  vol 
du  Conseil  fédéral,  le  24  décembre  1884,  les  républiques  du  Salva^ 
dor  et  du  Venezuela  s'obligeaient  solennellement  â  «  soumettre  tcra^ 
»  les  les  questions  d'une  nature  grave,  pouvant  produire  la  cuerr 
»  et  sur  lesquelles  elles  ne  pourraient  s'entendre,  â  la  «lécisioaj 
»  sans  appel  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres,  nommés  d'un  commun] 
»  accord  ».  L'idée  parut  féconde  el  se  développa,  même  en  deçà d«| 
l'ALlantique;  on  ne  saurait  oublier  que,  dés  le  limai  1888.  aux 
termes  du  traité  de  commerce  el  de  navigation,  signé  par  M.  Oo- 
blel,  minislre  des  Affaires  étrangères  de  France  et  par  la  répubti<iu« 
de  l'Equateur,  •  dans  le  cas  où  un  différend  de  nature  à  Iniubler 
•  les  bons  rapports  entre  les  deux  pays  viendrait  .i  s'élever  el  no 
»  pourrait  êlre  réglé  à  Tamiable,  les  parliea  conlraclantcs  soumet- 
»  Iront  leur  litige  à  une  puissance  amie,  dont  rarbilrage  sera  )l^ 


364] 


LrVRE    MX.    —    DtFFBRENDS    ENTRE   ETATS 


331 


ccpU^  d'un  commun  accord.  »  Mais  le  mouvement  se  dessina 
„  ^parliculièreraenl  en  Amérique.  Au  debul  do  l'année  1881),  les  répu- 
^fe>liques  de  Costa-Kica,  de  Guatemala,  de  Nicaragua,  du  Sah^ador, 
^^u  Honduras  s'engageaient  à  faire  trancher  leui-s  différends  par 
f  l'arbitrage  d'un  des  États  qui  suivent  ;  les  Étals-Unis,  la  Hépubli- 
H^e  Argentine.  leCbili,  le  Mexique,  la  Suisse  ou  Tune  des  grandes 
^H>uissances  européennes. 

1^    Il  était  aisé  de  prévoir  que  l'exemple  serait  coningieux  el  que  la 
ligue  engloberait  bientôt  les  quatre  cinquièmes  de  l'Amérique. 

En  effet,  sous  l'impulsion  des  États-Unis,  les  plénipotentiaires 

de  17  puissances  se  réunissaieni  à  Washington  el  l'accord  s'éiablis- 

sail  entre  les  représentants  de  plus  de  cent  millions  d'hommes  le 

•18  avril  4890  sur  le  principe  de  Tarbilnige  permanent. 

^ft    Nos  descendants  verronl-ils  la  constitution  d'un  tribunal  inler- 

^^aljonal  universel? 

L'heure  de  la  transformation  n'a  pas  encorf?  sonné»  mais  il  serait 
téméraire  aujourd'hui  d'affirmer  qu'elle  ne  sonnera  pas  î 

Au  commencement  du  siècle,  la  conception  d'un  nrbilrage  perma- 

mten  vue  de  régler  les  diflférends  à  nailre  pendant  une  certaine 

►ériode  entre  plusieurs  peuples  était  à  peu  près  exclusivement 

léorique:  deux  peuples  étaient  sur  le  point  d'en  vonirauxmains.il 

pouvait  qu'un  prince  équitable  ou  libéral,  un  minisire  habile  ou 

■néreux  réfléchit  avant  d'entrer  en  campagne  et  se  demnudâi  s'il 

10  valait  pas  mieux  chercher  d'abord  une  solution  pacifique.  Ileu- 

îUX  les  peuples  que  pouvaient  conduire  de  tels  hommes  !  Que  si 

hasard  de  la  naissance  ou  la  redoutable  imprévoyance  des  corps 

[ectoraux  en  avaient  autrement  décidé,  le   canon    tonnait,   les 

innées  s'entrechoquaient,  les  peuples  s'enlr'égorgeaienl  et  c'est 

'Uleraent  après  la  tuerie  générale  qu'on  arrivait  à  s'entendre 

four  la  signature  d'un  pacte,  dicté  non  plus  par  le  droit,  mais  par 

force  t 

Arrive  la  conclusion  du  traité  de  Washington  :  Quel  changement  I 

solution  du  conflit  international  n'est  plus,  en  principe,  subor- 

[onnée  aux  caprices  d'un  gouvernement,  aux  résolutions  arbilrai- 

el  variables  d'une  Chatnbre  ignorante  ou  passionnée  :  elle  est 

ïrite  d'avance.  Pour  recourir  à  b  force,  il  faut  déjà  sortir  du  droit. 

In  arrive  à  n'excepter  de  l'arbitrage  que  ce  qui  louche  à  l'auLono- 

tie  nationale  proprement  dite,  sur  laquelle  aucune  transaction 

'est  possible.  Il  n'y  a  pas  de  décision  judiciaire  qui  puisse  réduire 

peuple  en  esclavage.  La  souveraineté  des  Étals  ne  s'aliène  d'au- 
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cune  manière  et  ce  serait  la  pire  des  inonslruosilés  que  de  mas- 
quer sous  les  apparences  de  la  justice  rimmolalion  du  droil.  Mars 
de  là  compétence  universelle,  et  celle  large  Ihéorie  de  Tarbilnige 
nous  paniit  ôlre  dès  aujourd'liui  la  plus  logique  ;  par  là  niêtneelU' 
se  clîissoni  bientôt,  louL  nous  mène  à  l'espérer,  ;iu  mng  de  cch 
«  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  ». 

Le  rapport  se  termine  par  l'examen  des  mémoires  proposés  par 

les  concurrents. 

Affaire Dyi-      §  '^S^-  Quolques  mols  maintenant  sur  un  certain  nombre  d'arbi- 

""^e'Vst  liages,  qui  prouvent  que  ce  mode  de  régler  les  litiges  inlenialio- 

nanx  est  accepté  de  plus  en  plus  et  qu'en  souiitio  il  mène  au  but, 

toutes  les  fois  que  l'honneur  national  n'est  pas  enjeu. 

Les  i9  et  30  septembre  1854  deux  navires  américains,  le  Bc/ya- 
min-Franklin  et  la  Calherina-Augusla  entrnieni  dans  le  port  d© 
St-Thomas,  munis  do  p.ipiers  de  bord  en  règle  qui  indiquaieiil 
comme  armateur  M,  J.  Olcott,  tandis  que  MM.  C.  fUillerfield  el  Cie 
en  étaient  les  véritables  propriétaires. 

On  craignait  alors  que  la  Russie  ne  délivrât  Ues  lettres  de  mar- 
que à  des  navires  américains  ;  d'aulre  part  il  se  préparuil  au  Mexi- 
que et  au  Venezuela  des  mouvements  insurrectionnels.  Dans  cos 
circonstances  la  plus  grande  vigilance  s'imposait  au  Oaiieniark,  en 
sa  qualité  de  neutre,  au  sujet  du  centre  maritime  deSl-Tliomas.  On 
racontait  que  les  navires  susnommés  étaient  destinés  à  une  expé- 
dition contre  le  Venezuela  et  qu'ils  comptaient  s'armer  sur  terri- 
toire neutre.  En  conséquence  el  sur  les  réclamations  du  Vêtu    > 
l'avocat  du  gouvernement  des  Elals-l'nis  fil  melire  remit.i\- 
le  Benjamin-Fi^anklin  el  ce  navire  ne  fut  roli^ché,  quelques  jours 
après,  que  moyennant  un  canlionnement  di;  âO.OQO  ilollnrs.  Ka^H 
outre  la  cargaison  de  la  Calhcrina-Aitgnsta^  composée  de  munitions^' 
de  guerre,  était  débarquée  et  transportée  en  partie  dans  les  maga- 
sins du  gouvernement.  Mais  le  21  décembre,  le  lic:njamin-F9'ankU'nt 
ayant  été  arrêté  par  le  ^fail  Pocket  anglais,  sorlil  <iu  porl,  r         ' 
coucher  du  soleil,  sans  la  passe  de  nuit  prescrite.  Lâ-dessus 
de  canon  tirés  par  la  ballerie  du  port,  dont  un  avaria  légèreaieul 
le  navire,  qui  rentni  au  port  el  repartit  le  lendemain  pour  B«rba< 
dos.  Le  dommage  fut  évalué  à  11)0.800  dollars. 

Dans  une  note  du  23  décembre.  M.  Ilelm  demanda  répnmtionde 
l'insulte  faite  au  pavillon  américain.  Mais  il  ne  fui  donné  sukt«  à 
cette  affaire  que  six  ans  plus  lard,  par  une  note  dans  laquelle  ItfS^ 
Etals-Unis   demandaieni  au   Danemark  une  indcmuiW  non   pli 
seulement  pour  lo  coup  do  canon,  mais  pour  la  délenlion  soUill 
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sani  illêgnle  dog  deux  navires.  Le  Danemark  ayant  repousse  celle 
demande,  les  Etats-Unis  revinrent  à  la  cluirgc  en  1866,  puis,  sur  le 
refus  réilêré  du  Danemark,  en  18611.  Dans  celle  dernière  réclama- 
tion, l'Araénque  proposail  un  arbitrage.  L*alïaire  reparut  encore 
deux  fois,  malgré  les  lins  de  non-recevoir  du  Danemark,  et  finale- 
ment, celui-ci  consentit  en  1886  à  soumellre  la  cause  à  un  arbitre. 
Sir  Edm.  Monson,  minislre  de  la  Grande-Bretagne  auprès  du  gou- 
vernement iiellénique,  fut  agréé  comme  tel  par  les  deux  parties, 
et  rendit  la  sentence  arbitrale  suivante  :  • 

Les  nutorilés  de  St-Tliomas  avaient  des  motifs  légitimes  de  sus- 
pecter les  navires  en  cause,  et  par  conséquent  le  droit  de  sauvegar- 
der la  neulralilé  de  ce  port.  Les  mesures  prises  étaient  raisonna- 
bles et  on  ne  saurait  les  considérer  comme  abusives.  Les  autorités 
danoises  se  sont  conlenlôes  de  demander  une  caution  gnrantissanl 
que  les  navires  en  cause  se  conlenleraienl  de  se  radouber,  et  que 
ÏH  cargaison  consistant  en  munitions  de  guerre,  et  qu'il  fallait  dé- 
charger pour  opérer  le  radoub,  ne  serait  pas  réexportée  sans  jus- 
tification de  la  légitimité  de  sa  destination.  Les  mesures  préventives 
du  gouverneur  ont  donc  été  raisonnables.  Elles  n'ont  pas  été  pro- 
longées au  delà  du  temps  nécessaire.  La  réclamation  des  Etats-Unis 
n*esl  donc  pas  fondée.  En  conséquence  le  Danemark  n'est  tenu  à 
aucune  indemnité  de  ce  fait. 

Pour  ce  qui  est  du  coup  de  canon,  l'arbitre  pense  que  le  fait  de 
raffrèlemenl  du  Benjamin' Franklin  par  la  lioyal  Mail  Sleam  Ship  Co 
n'implique  pas  la  collation  des  privilèges  concédés  parle  Danemark 
aux  paquebots  réguliers  de  la  compagnie,  privilèges  en  vertu  des- 
quels ils  peuvent  quitter  Sl-Thumas  de  nuit,  sans  les  formalités 
imposées  aux  autres  navires.  Le  capitaine  du  iJenjamin- Franklin 
ayant  négligé  ces  formalités,  c'est  â  lui  h  supporter  les  conséquen- 
ces de  cet  oubli  et  point  au  Danemark.  Oluî-ci  n'est  donc  tenu  â 
aucune  indemnité  (i). 

§356.  Entre  les  Républiques  Argentine  ei  du  Brésil  exislaitune 
contestation  sur  la  question  de  la  frontière  des  missions. 

Ce  différend  séculaire,  qui  n'a  jamais  pu  être  réglé  à  l'amiable 
«nlre  les  rois  d'Espugne  et  de  Portugal,  puis  entre  leurs  colonies 
respectives  émancipées,  portait  sur  une  étendue  de  territoire  de 
30.670  kilomètres  carrés  située  au  nord  du  lerriloire  argentin  des 

[i)  Âtifmoire  préMnIé  par  te  gouvernement  danois  à  Sir  Edm.  ^fon$ot^^  au 
tujei  de  /a  réclamation  de  Af,  Butterfiold  et  Cie  (Copenhague,  1889).— VoW- 
7»/ri  manrimi»  Kjendehe  idni  Hntterfictdshc  sag  (arbitrage  de  Sir  Monson), 
flri'uc  de  droit  internadonah  XXII,  p.  300. 
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Missions,  enire  les  rivières  Sîui  Aiiloiiio  el  Pepiri-Tiiiazu  ;i  roucsl,' 
les  rivières  Chopim  el  Cliapeco  à  l'est,  l'Igu^zu  au  nord  otTUpu-j 
guay  au  sud. 

Le  territoire  —  conleslé  par  suite  d'un  désaccord  sur  la  posilioa] 
el  la  dénomination  de  ces  rivières  —  avait  surtout  une  iinporlan«| 
stratégique  en  ce  sens  qu'il  s'enfonce  comme  un  coin  dans  le  li?r- 
ritoire  brésilien,  el  tournant  TEtat  de  Rio-Grande  do  Sul  leiidait^ 
à  l'isoler  par  terre  du  reste  du  Brésil.  Aussi  avait-il  été  jusqu'ici 
une  cause  de  discorde  el  de  perpétuelle  alarme  pour  les  deui, 
pays. 

Ils  résolurent  do  résoudre  enfin  la  question  par  un  arbitrage  H 
s'adressèrent  au  président  des  Etals-Unis,  M.  (Heveland,  et  signè- 
rent, le  7  septembre  1889,  une  convenlion  en  ce  sens. 

La  défense  des  intérêts  de  la  République  Argentine  fui  pn^-senlrt 
par  le  docteur  Zeballos  et  celle  du  Brésil  par  le  baron  Rio  Bwnco, 
tous  deux  envoyés  à  Washington  pour  cette  mission  spéciale. 

Le  président  Cleveland  a  rendu  le  ÎJ  février  1895  la  sentence  w^ 
bilrale  suivante  : 

wSÏÏîT'du      §  ^'^*  L^  Convention  conclue  le  7  septembre  18«9  entre  la  Képu- 
«uoS"*''*^'*'  *^^î*ï^^  Argentine  el  le  Brésil  pour  arranger  les  différends  s<>HleTt?»| 
par  les  deux  nations  à  propos  d'une  question  de  frontières  a  ailopli^i 
entre  autres,  les  dispositions  suivantes  : 

Akt.  1"'.  —  La  discussion  du  droit,  que  chacune  des  Hautes  P»i 
lies  conlraclanles  pense  avoir  sur  le  territoire  en  litige,  sera  clai 
dans  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  à  partir  de  la  conclusion  d*^ 
la  reconnaissance  du  territoire  où  se  trouvent  les  sources  des  fleU 
ves  Ghapéco  ou  Pepiri-Guazu,  et  Jangada  ou  San-Antonio-Guait^^ 

Il  est  entendu  que  la  dite  reconnaissance  sera  fiiile  à  partir 
moment  où  lesconnuissions  nommét^sen  vertu  du  Iraitédu 
lembre  1885,  présenteront  à  leurs  gouvernements  les  nippol 
les  plans  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  4  du  traité. 

Abt.  2.  —  Le  délai  de  Tarticle  précédent  une  fois  expi 
solulionamicale,  lu  question  sera  soumise  à  Tarbitrage  du  pi 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  auquel  s'adresseront,  dans  les  soiian' 
jours  suivants,  les  Hautes  Parties  conlraclanles,  en  lui  demam 
d'accepter  cette  mission. 

Art.  5.  ~  La  frontière  sera  délimitée  parles  fleuves  que  le 
sil  ou  la  République  Argentine  ont  désignés^  et  l'arbitre  sen  toi 
à  se  prononcer  pour  l'une  des  deux  parties,  comme  il  le  jug^l 
juste,  après  avoirpris  connaissancedesargunienls  et  des  docurat'n' 
qu'elles  produirout. 
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AnT.  6.  —  La  seiilenco  arbilralo  sera  rendue  dîms  le  délai  do 

douze  mois  à  parlir  de  la  date  où  ïes  mémoires  seronl  présenlés, 

ou  de  celle  de  la  présentation  du  dernier,  dans  le  cas  où  les  deux 

le  seraient  pas  présenlés  en  même  lemps  par  les  deux  parties.  Ce 

igemenl  sera  détiniUf  et  obligatoire,  aucune  raison  ne  pouvant 

lire  invoquée  pour  entraver  son  accomplissement. 

Les  Hautes  Parties  conlractanles  n'ayant  pu  arriver  à  une  solu- 
:on  amicale  df*  la  question,  dans  le  délai  stipulé,  la  lâche  d'exa- 
niner  le  cas  et  de  prononcer  la  sentence  conforméinenl.  aux  1er- 
tes  de  la  convention,  me  fui  acquise,  à  moi,  Grever  Cleveland, 
'résident  des  États-Unis  d^Amérique. 

Chacune  des  parties  m'a  soumis,  dans  le  délai  et  sous  la  forme 
ipécifiés  à  Tarlicle  4  de  la  convention  d'arbilraj^e,  un  mémoire  en 
léfense  de  soti  droit,  ainsi  que  les  preuves,  documents  et  titres 
lur  lesquels  sont  basées  ses  prétentions. 

La  question  qui  a  été  soumise  a  mon  jugement  selon  les  termes 
le  la  convention  précitée,  consiste  à  déterminer,  entre  les  deux 
lyslèmes  de  liiniles  fluviales  proposés,  lequel  des  deux  est  celui  qui 
tonslilue  la  frontière  entre  le  Brésil  et  la  République  Argentine, 
lana  celle  partie  du  territoire  limitrophe  aux  mêmes  fleuves  qui 
détend  entre  le  Rio  Uruguay  et  le  Rio  Yguazu.  Chacun  de  ces  deux 
lyslêmes  est  constitué  par  deux  rivières  qui  prennent  leur  source 
peu  de  distance  l'une  de  Vautre,  mais  qui  coulent  en  sens  con- 
lire  pouraller  se  jeter  respectivement,  le  premier  dans  l'Uruguay 
il  le  second  dans  rVguazu. 
Les  deux  fleuves  qui,  suivant  la  prétention  du  Brésil,  constituent 
frontière  contestée,  forment  ce  qu'on  peut  appeler  le  système 
iccidentîil,  sont  tributaires  respectivement,  l'un  de  l'Uruguay  et 
'autre  de  l'Yguazu,  et  tous  deux  ont  été  désignés,  reconnus  et  dé- 
clarés comme  fleuves  frontières  en  175Del  1760,  par  la  Commission 
lixto  qui  fut  nommée  en  vertu  du  traité  du  13  janvier  1750  entre 
r  et  le  PorlugJil,  dans  le  but  de  déterminer  une  ligne  de 
ition  entre  les  possessions  espagnoles  et  portugaises  de 
TAmérique  du  Sud.  L'affluent  de  l'Uruguay  est  désigné  dans  le 
ipport  de  ladite  commission  sous  le  nom  de  Pepiri  (parfois  orlho- 
iplïié  Pepiry).  Dans  quelques  documents  de  date  plus  récente, 
est  appelé  aussi  Pepiri -Guazu.  Le  fleuve  opposé  qui  afflue  dans 
k'guazu,  fut  nommé  San  Antonio  par  ladite  commission  mixte,  et 
dernier  nom  lui  est  resté. 

Les  deux  fleuves  qui,  selon  la  prétention  de  la  République  Ar- 
ïntine,  constituent  la  frontière,  et  dont  le  système  peut  porter  le 
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nom  d'OrietiInU  se  trouvenlplus  vers  l'Esl,  el  sonl  appelés  partf 
dile  Hépubïique,  Pepiri-Oiiazu,  celui  qui  afflue  dans  l'Uruguay. 
el  San-Anlonio-Guazu,  celui  qui  se  jelle  dans  TYguazu. 

Ces  deux  fleuves  sonl  désignés  par  le  Brésil  respeclivemeni  av« 
les  noms,  le  premier  de  Chapéco,  et  le  second  de  Jangada. 

En  conséquenceJ*al,GroverCleveland,  Président  des  ElaU-Unis 
d'Amérique,  on  verUi  des  fonctions  d'nrbilrc  qui  m*ont  été  confé- 
rées, après  avoir  dûment  exiiminé  el  considéré  les  mémoires,  ûo- 
cumenls  et  preuves  qui  m'ont  été  présentés  parles  parties  respec- 
tives, el  en  conformité  des  dispositions  de  la  convention,  prononcé 
la  sentence  suivante: 

Que  la  ligne  frontière  entre  la  République  Argentine  ellesKIaU- 
Unis  du  Brésil,  dans  la  partie  qui  a  été  soumise  à  ma  décision, est 
constituée  et  devra  rlro  marquée  el  établie  par  les  tleuves  Pepiri 
(appelé  aussi  Pepiri-(}uazu)  et  San-Anlonio,  c'esl-à-dire  ceux  qo<^ 
lo  Brésil  a  désignés  dans  son  mémoire  el  dans  sesdocuments  comm» 
conslituanl  la  frontière,  el  desquels  il  est  fait  mention  plus  Iwul 
comme  formant  le  système  occidental. 

Afin  de  faciliter  l'idenlificalion  des  deux  fleuves,  on  peut  ajouter 
qu*ils  sont  les  mêmes  qui  furent  reconnus,  el  désignés  eomme 
frontières  sous  les  noms  de  Pepiri  et  San-Antonio,  respectiveiiKitl- 
dans  les  années  llfiO  et  17*50,  par  les  commissaires  espagnol^': 
portugais,  nommés  à  cette  fin  en  vertu  du  Irailé  de  délimitation  tin 
13  janvier  17î)0  entre  l'Espagne  el  le  Portugal,  comme  ilrésultedu 
rapport  officiel  rédigé  par  ceux-ci.  L*embouchure  de  Taffluent dt 
l'Uruguay,  le  Pepiri  (qu'on  appelle  aussi  Pepiri-Guazu)  qui,  con- 
joinlemenluvec  le  San-Anlonio,  sonl  reconnus  Ici  pour  former] 
fronlîêi-e  en  question,  fui  relevée  el  déclarée,  parIesdilsdélégo( 
dans  les  actes  de  1759,  se  trouver  à  la  dislance  d'une  lieue  el 
tiers  de  lieue,  en  amont,  du  Salto  Grande  de  TUruguay,  el  dcdeia 
liers  de  lieue,  également  en  amont,  d'une  petite  rivière  q"»'  !* 
délégués  désignèrent  sous  le  nom  d'Ylayoa.  D'après  la  cari**  >  il'- 
rapport  fails  à  la  suile  des  reconnaissances  effectuées  en  1887  pùf 
la  commission  mixte  brésilienne-argentine,  en  vertu  du  trailè 
28  septembre  1883  entre  ta  République  Argentine  et  le  Ba»*fl, 
distance  entre  le  Salto  Grande  de  l'iTU^ay  el  l'emboucLui'e  du 
piri  (appelé  aussi  Pepiri-Guazu)  fut  mesurée  exactement  et  il 
résulte  que  cette  dislance  esl  de  quatre  milles  et  demie,  sui^ 
la  ligne  du  fleuve.  L'embouchure  de  l'affluent  de  rYi;u;mi.le 
Antonio,  fut  relevée  par  lesdits  délégués  de  1759  el  17G0.  comH« 
étant  située  à  16  lieues  en  amont  du  Salto  Grande  de  rYguam, 
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lieues  de  l'enibouchure  de  ce  dernier.  Les  mêmes  délégués 

léclarenl  aussi  que  ledil  affluent  est  le  second  en  importance  dos 

fleuves  qui  jellenl  leurs  eaux  sur  la  rive  sud  de  TYguazu.  de  son 

Sallo  Grande  en  amont.  Le  premier  est  le  San  Francisco,  qui  est 

Hlué  à  17  lieues  un  quart  environ  dudil  Sallo  Orandc,  loujoui's  en 

miont. 

Dans  le  rapport  sur  la  délimitation  de  1788,  fait  en  vertu  du 

ilé  du  1"  octobre  1777,  entre  TEspagne  et  le  Portugal,  et  dressé 

lardes  ingénieurs  des  deux  nations,  il  résulle  que  la  situation  du' 

hn  Antonio,  par  rapport  à  renibouchurc  de  TYguazu  et  au  Sallo 

rrande,  coïncide  enli«>remont  avec  celle  qui  a  été  exposée. 

En  foi  do  quoi  je  dis  ot  signe  ce  qui  précède,  et  j'y  appose  le 

reau  des  Élats-tJnis. 

Fait  en  triple  exemplaire,  en  la  ville  de  Washington,  le  5  février 

et  109  de  l'indépendance  des  Étals-Unis. 

Signé  :  Grover  Gleveland. 
Par  le  Président, 

Le  Secrétaire  d'État, 

W.  L.  Gresiiam. 

§  358.  A  la  suite  de  la  sentence  arbitrale  du  Président  Cleveland,     noisiIomi- 
e  ministre  de  la  République  Argentine  à  Washington  adressa  à    Rép7bt(qafl 
son  gouvernement  une  note  que  nous  résumons  ici  et  expliqujint  vvChinViAo. 
pourquoi,  à  son  sens,  l'arbitre  s'était  prononcé  contre  la  KépubLi- 
que  Argentine. 

Le  niinislre  argentin  résume  d'abord  les  arguments  du  Brésil  : 

f  Ce  sont  les  Paulisles  qui  découvrirent  et  le  Portugal  qui  pos- 
séda  d'abord  le  territoire  soumis  à  l'arbitrage. 

Cet  argument  répète  la  déclaration  connue  du  contre-memoran' 
dum  qui  fut  présenté  au  gouvernement  argentin  par  le  baron  d'A- 
lençal,  au  nom  de  son  gouvernement  en  1884,  et  qui  est  conçu 
comme  suit:  «  À  Hespanha  nnnca pussuin  unpalmo  de  teî'ra  entre 
os  rios  en  liiigio  »  (1).  La  réfutation  de  cet  argument  dans  le  mé- 
moire argentin  semble  concluante,  caries  documents  présentés  à 
l'arbitre  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

Le  Brésil  ayant  succédé  au  Portugal  dans  celte  possession,  fonda 
la  ville  de  Palmas  en  1841,  sur  le  territoire  litigieux,  sans  que  le 
gouvernement  argentin  fil  ni  réclamation,  ni  protestation  et  prit 
aucune  mesure  jusqu'en  1881.  Le  recensement  de  1890,  établi  sans 


(1)  L^Eï^pujifne  ne  posséda  jamais  la  moindre  parcelle  de  terre  entre 
left  rivi^rea  en  litige. 
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proleslat.ion  du  gouvernenieni  nrgeniin.avail  reconnu  au  Ipmloirc 
en  lilige  5.793  habilant.s,  lesquels.»  Texception  de  30,  éU>ieiil  lous 
brésiliens.  Parmi  ces  30,  il  ne  se  Irouvail  aucun  argentin.  L'argn- 
menl  se  lemiine  ainsi  : 

«  Il  existait  dans  la  ville  de  Palmas.  la  paroisse  de  Bon-Vj.sUei 
autres  centres  de  population  moins  importante,  sans  compter 
beaucoup  d'établissements  provisoires. 

•  Les  habitants  élaienl  el  sont  encore  i>n  majeure  partie  bn-si- 
liens.  Depuis  1838,  ils  ont  occupé  constamment  la  campagru^'l»* 
Palmas. 

«  Le  gouvernement  arpenlin  ne  pouvait  ignorer  rétablissement 
des  Brésiliens  flans  ces  répons,  car  il  avait  une  légation  à  Rifnie- 
Janeiro.  elle  fait  fut  officiellement  publié  en  1841.  S'il  cpoyïil 
avoir  droit  au  territoire  situé  à  l'est  du  Pepiri-Guazu  el  San  Antonio 
il  eût  dû  prolesté  contre  son  occupation  administrative,  comme  il 
avait  protesté  contre  ToccupaLion  des  Iles  Malouines  par  ^AT)gl^ 
terre. 

<  Contre  cet  argument, la  République  Argentine  a  présenté  l«  pw- 
leslalion  du  minisire  des  Affaires  élrangèros,  M.  Hufino  de  Eliralrte. 
du  13  février  18(13.  et  la  noie  de  celui-ci  aux  minisires  de  la  Ouorr* 
et  de  la  Marine,  les  engageait  à  prendre  les  mesures  nécessAires 
pour  le  cas  où  il  seniil  nécessaire  de  défendre  le  lerriloirp  iWi 
Missions  ;  mais  le  mémoire  du  Brésil  soutient  qtie  jamAiii  W 
n'exista  aucxiïie  proleslation  de  la  part  de  la  République  Arpni" 
Une.  Il  n'y  a  pourtant  pas  de  doute  que  la  prolestation  de  M. 
ministre  Elizalde  ait  été  reruo  par  le  gouvernement  impérial. 

•  Elle  fui  officiellement  publiée  dans  le  Journal  officiel  de  la  Hi 
pnbtiqtw,  et  néanmoins  le  Brésil  continue  à  la  nier.  Connalssai 
cependanl  cet  argument  brésilien,  d'une  importance  capitale, j'J 
lélégrapbiéau  minislèro  et  confirmé  la  dépécbeen  note  du30ji 
let  181)4,  priant  de  cherclier  l'accusé  de  réception  du  Tt*r\\  de 
protestation  qui  fut  donnée  par  le  marquis  d'Abranlés»  minist 
des  Affaires  étrangères  du  Brésil,  el  le  résultat  fut  négai  ' 
nislère  me  disait,  dans  la  noie  n<»  47^  du  i  mai  1894,  >_ 
M.leD'donEduardoCosla  :  •  D'autre  parljefaissavoirà  VolreKx< 
lence  qu'on  a  envoyé  un  télégramme  chiffré  à  la  légation 
République  à  Rio-de-Janeiro,  pour  qu'elle  prenne  copie  de 
documenls  existant  dans  ses  archives  el  relatifs  à  la  prol 
formulée  par  le  niiniatre  des  Affaires   étrangère»,   D»"  Elu 
en  1863,  contre  les  empiétenienlîi  des  Brésiliens  à  Tooekli 
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^equiri-Guaxn  fies  Arg-onlins,  otpour  qu'il  les  remelleà  Votre  Ex- 
'llence  dans  le  plus  bref  délai,  dûment  lé^'alisés. 

Sur  celle  question  on  a,  en  outre,  décidé  de  pratiquer  de  nou- 
îlles  recherciies  dans  les  archives  du  ministère,  .le  n'ai  reçu  au- 
me  nouvelle  de  la  légation  de  Rio-de-.laneiro  à  ce  sujet,  ce  qui 

rail  démontrer  qu'il  n'existe  rien  dans  ses  archives.  Une  note 

M.  le  ministre  D*^  Elizaldc,  adressée  à  son  collègue  des  Relations 

lérieuros  du  Rrésil.  datée  <lu  1"  aoûl  1863.  exi^'e  la  réponse  du 
"uvernemenl  brésilien»  insiste  sur  sa  proleslalion  el  demande  ;i 
lainlenir  le  sUitn  quo.  Mais  celte  noie  a  disparu  des  archives  ar- 
sntines,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  communication  suivanto  qui  me 
Il  adressée  par  M.  le  ministre  D^  don  Eduardo  Costa,  dans  la  note 

31  oclobre  : 

t  Me  référanl  à  la  note  confidentielle  de  Voire  Excellencet  en 
lie  du  31  juillet  dernier,  rorue  avec  celle  du  H  septembre  écoulé, 

confirme  ce  que  j'ai  manifesté  à  Votre  Excellence  dans  mon 
ipporl,  n**  64,  du  14  juin,  à  propos  des  recherches  minutieuses 
liles  pour  satisfaire  les  réclamations  de  Votre  Excellence  con- 
Tnanl  certains  documents,  el  répèle  que  les  conununications  du 
larquis  dWbranlés,  minisire  des  Relations  extérieures  du  Brésil, 

réponse  à  la  protoslation  du  minisire  des  Affaires  étrangères 

Elîzalde.  formulée  au  nom  du  gouvernemenl  argentin,  ne  so 

luvent  pas  dans  les  îircbivt.fs  de  mon  rléparteinenl  ». 

•  Ed  outre,  la  protestation  de  M.  le  D'  Ëli/.alde,  de  1863,  ne  s*a- 

!ssail  pas  spécialement  à  la  fondation  de  Pabnas  réalisée  en 
141,  mais  â  certaines  incursions  faites  dans  la  première  année  à 
mesl  du  susdit  établissement  brésilien.  Cet  ordre  demandait  au 

îsil  de  ne  polnl  modifier  les  possessions  existantes. 
■  Donc,  il  n'a  pas  éié  possible  de  prouver  devant  farbilre  que  le 
luvernemenl  du  Brésil  eût  reçu  la  proleslation  argentine,  malgré 
présenlalion  du  livre  officiel  où  elle  est  enregistrée. 
Le  lerriloire  litigieux  élfiit  resté  sous  la  juridiction  do  Corrientcs 
ique  l'année  1881,  dans  laquelle  sur  Tiniliative  patriotique  de 
[.  le  minisire   D'  don  Bernardo  de  Yrigoyen,  sous  la  présidence 

général  M.  Julio  A.  Roca,  ce  territoire  fut  déclaré  national  el 
Igé  en  gouvernement  jusqu'aux  limites  orientales  du  territoire 
fnleslé,  c'est-à-dire,  les  rivières  Chupéco  el  Jiuigada,  ou  Pequiri- 
taKU  el  San-Antonio-Guazu  des  Argentins.  Je  prévoyais,  en  con- 

[Uence,  cju'on  pourrait  Irouver  des  docunïenls  utiles  dans  la 
tviuev  de  Corricntus  sm*  les  actes  de  possession  et  de  juridiction 
[18  le  lerriloire  eonleslé,  el  j'ai  expédié  au  minislèie  la  note 
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n'21,  denifindanl  d'orivoyer  sans  rolarii  à  Corrienleselau  leiriioirp 
des  Missions  un  dôléguê  à  rf^ffetd'éludiercorlnîns points  indiqués 
dans  iadUe  noie.  Le  ministère  me  léléjrraphia  en  recevant  la  de- 
mande, qu'on  avait  envoyé  un  délégué  à  cet  effet.  Ce  fut  le  «pi- 
laine  de  frégate  Juan  A.  Marlinez,  fort  compétent  et  connaissant 
bien  le  terrain,  qui  fut  envoyé.  Cet  officier  disait  dans  son  rapport 
au  ministère  :  t  Avant  d'examiner  la  valeur  de  ces  documeni»,  je 
dois  faire*  coiiiinilro  à  Vnlre  Excellence»  qu'il  rrexisle  pas  d'architcf 
àPaggi.  pas  plus  qu'à  San  Pedro  :  ces  villes,  qui  soni  à  peine  uM 
réunion  de  mauvaises  maisonnettes,  doivent  leur  origine  à  l'eX" 
ploilation,  paifois  chindostine,  des  herbages  ;  leur  fondation  n'é* 
mane  pas  d''actes  officiels  du  gonvomcmonl  mais  simplement  de 
l'initiative  privée.  D'après  les  informations  que  j*ai  pu  obtenir,  et 
d'après  ce  que  j'ai  observé  moi-même  en  1888,  quand  je  me  stdi 
rendu  surlo  Irrrilnin»  lilij^ioux,  il  n'exislopas  (rarcliives.  Ce.svillM 
se  trouvoni,  iTailleurs.  en  terriloire  argentin  ;  leur  population, 
pour  la  plus  grande  partie,  fut  formée  par  des  Brésiliens,  presque 
tous  émigrés,  conservant  leur  idiome,  leurs  traditions  de  famitlt. 
etc.-,  avec  les  régions  brésiliennes  voisines. 

«  A  Corpus  et  Kau-Javier,  selon  les  informations  de  MM.  les  goo* 
verneurs  de  Corrienles  et  des  Missions,  et  autres  personnes  avec 
lesquelles  je  nie  suis  etilrolenn,  il  n'y  a  pas  ou  presque  pas  di*! 
population,  elles  ne  conservent  rien  des  anciennes  missions jcaiii* 
tiques  ;  aucune  de  ces  villes  n'a  jamais  exercé  de  juridiction  sur 
le  terriloire  on  litige,  nu  du  moins  le  fait  n'est  pas  constaté  dune 
manière  officielle  dans  les  actes  du  gouvernement. 

•  M.  le  gouverneur  de  la  province  de  Corrienles  ordouni  m 
Greffier  en  chef  du  gouvememcni  el  à  l'archiviste  de  Tadminislrt- 
tion,  de  me  prêter  leur  concours  et  lui-mêmi'  me  fournit  le*  ppa* 
seignemenls  principaux  pour  m'aider  dans  mes  recherches.  Avçe 
lesdits  employés,  nous  révisâmes  une  partie  des  archives,  spêdi- 
lemcnl  ce  qui  concernait  les  départements  de  San-JavitT  et  Corpos, 
sans  y  trouver  quoi  que  ce  fût  d'important  ;  l'archiviste  du  gon^CT- 
nement,  M.Alsina,  qui  depuis  longtemps  occupe  ce  poste,  itrnonii 
aussi  rcxistenco  de  ces  acles  de  juridiction. 

«  Je  reçus  du  gouvernement  de  Missions  les  deux  titres  do  pon- 
cessions  de  terres  dont  je  joins  h  celle  note  la  copie  légalisée;  et 
sont  les  seuls  qu'on  a  retrouvés  parmi  dix  ou  douze  qQej'ftriis 
indiqués  comme  devant  se  trouver  dans  les  archives  de  te  gou- 
vernement. 

«  Les  documents  dont  le  secrétaire  du  gou\*emement  fait  mfn- 
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on,  el  qui  provieiineul  du  direcleur  du  cadasLnj  sont  ceux  que  je 
ranschs  plus  loin. 

«  11  ne  peut  exister  dans  les  documenls  relatifs  aux  concessions 
le  terres  remises  au  gouvernemenL  des  Missions  par  celui  de 
îorrienles,  aucun  renseignement  concernant  le  lerriloire  en  litige, 
iar  à  celle  époque  le  déparlement  de  Corrienles  avait  pour  limites 
es  limites  mêmes  de  la  Képublique  Ar^'cntine,  le  Pcpiri-Guazu  ot  le 
lan-Antonio,  marquées  parle  Brésil 

«  En  résumé,  M.  le  ministre»  je  n'ai  trouvé  aucune  preuve  de 
a  juridiction  de  San-Javier  et  Corpus  sur  le  territoire  contesté, 
i*ayanl  rien  trouvé,  non  plus,  ;i  la  fabrique  de  K.rassero,  et  aucon- 
raire,  les  renseignements  verbaux  indie^uenl  que  celte  juridiction 
Texerça  légiliraemenL  en  territoire  argentin.  J'ai  des  inrornialions 
presque  suffisantes  pour  afâniier  absolument  que  ni  à  San  Pedro, 
^aggi.  Corpus,  San-Javier,  il  n'existe  des  ducunients  qui  indiquent 
'exercice  d'une  juridiclion  a  l'est  de  la  liniile  à  inquetle  prélen- 
leQl  les  Brésiliens.  En  ce  qui  concerne  les  Litres  de  propriété,  con- 
nais, ventes,  etc.,  je  n'ai  trouvé  d*aulres  que  ceux  que  je  vous  espé- 
lie  ci-joints  ». 

«  Une  fut  pas  possible, alors,  malgré  les  efforts  actifs  déployés 
>ar  le  minislcTc  d'établir  celte  argumeulation  décisive  du  Brésil. 
Le  Brésil  fonde  en  outre  sa  défense  sur  «  la  possession  spéciale 
lu  lerriloire  qui  lui  est  indispensable  pour  sa  sécurité  el  sa  dé- 
Bnse,  et  pour  la  conservation  de  ses  communications  lerrestres 
ntre  Uio-Gnnule  du  Sud  et  d'autres  Elats  de  l'uniun  brésilienne  ». 

«  Ceci  n'est  pas  un  argumenL,  mais  bien  un  appel  à  L'équilé  de 
'arbitre.  J'ai  répondu  en  rappclajit  que  si  le  lerriloire  rentrait 
ans  le  Brésil  en  fonne  de  coin,  ce  n'éUiil  pas  ptir  suite  des  em- 
Hélements  argentins,  mais  bien  parce  que  TEmpire  avait  avancé 
es  frontières  sur  l'Uruguay  el  le  Paraguay,  des  deux  côtés  de  la 
one  contestée. 

«  Les  instructions  données  aux  comuiissairos  du  traité  de  1750, 
oncernaient  les  rivières  rèclamées  [)ar  le  Portugal  et  le  Brésil,  et 
an  pas  les  rivières  défendues  ou  soutenues  par  l'Espagne  el  par 
a  République  Argentine. 

Le  mémoire  brésilien  apporte  au  débat  des  docuinenls  inconnus 
u  gouvernement  argeidin,  îuanl  1893,  dont  quelques-uns  furent 

ouvés  la  même  année.  Ces  documents  sont  ceux-ci  : 

1*  Instruction  du  gouvernement  du  Portugal  el  sou  ambassade 

Madrid,  datée  du  8  janvier  1749,  dans  laquelle  on  lui  recom- 
mande de  préciser  la  fronlière  par  une  rivière  qui  courra  aulanl 
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que  possible  dans  la  direcUon  du  Nord,  F-o  Popiri,  invoqué  par  le 
Portugal,  se  trouve  dans  ce  cas.  Le  Pequiry-Guazu  d'Esprtirnr  .'finri 
au  Nord-Esl. 

S*  Inslruciioris  du  27  juillet  1758,  signées  par  les  délégué*  nom- 
més pour  la  déliinilalion  des  frontières  des  deux  royaumes,  Afi- 
drada  et  Valdelirios,  pour  la  démarcalion  du  Pepiri  dans  le  traite* 
de  1750.  Elles  ne  sont  pas  bien  concluantes  par  elles-mônies  en 
faveur  du  Brésil,  mais  les  docimienls  suivants  leur  donnent  de  U 
force  en  les  précisant. 

S»  Le  marquis  de  Valdelirios.  plénipotentiaire  d'Espnj^nt»,  char- 
gé de  diriirer.  la  déliniitalion  des  frontières  du  Sud-Aniérlqae, 
entre  les  couronnes  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  s'était  adressé  le^ 
20  février  1700  au  ministre  des  Relations  extérieures  d'Espagne, 
don  Ricardo  Wall,  acceptant  et  approuvant  élogîeusemeul  les  ré-! 
sullals  de  la  délimitation  faile  en  t75î),  en  exécution  des  instrtic- 
lions  du  parajj^niplic  précédent  (2^;.  Il  dit  en  eïTel  : 

•  Quoique  cette  délimitation  ait  présenté  toutes  les  dlfldculLés 
»  qu'offre  la  navigation  dans  des  rivières  aussi  importantes  que  l'O- 
»  ruguay,  le  Paraguay  et  l'Ygua/.u,  que  les  grands  récifs,  chutes 
»  d'eau  et  rapides  rendent  dangereuses,  il  fut  possible, gi-â ce  à  Tac- 
»  tivilé  et  au  zèle  de  M.  Francisco  d'Arguedas.dc  l'effectuer  presque 

■  complètement  :  il  ne  restait  à  explorer  qu'un   espace  de  cinq 

•  lieues  du  Hio  Pepiri,  dont  les  sources  stf  trouvent  en  relation  avec 

>  la  rivière  $an-Antonio,  dont  le  cours  fut  exploré^  comme  celai 

■  du  Pepiri,  à  l'exception  de  cette  petite  portion. 

«  Tout  ce  travail  fui  réalisé  sans  aucune  opposition  de  la  pari 

•  du  délégué  du  Portugal,  lequel,  se  soumettant  aux  exi^nces  el 
»  aux  désirs  du  délégué  du  roi,  permit  de  faire  les  Invesli^Uuas 
»  les  plus  minutieuses,  sans  essayer  d'éviter  le  travail  en  se  reIran* 
»  chant  derrière  les  clauses  de  nos  instructions  qui  lu)   pennr*!. 

>  taient  de  choisir.  Le  travail  s'acheva  ainsi  heureusement  ». 

4*»  La  carte  géographique  finale,  signée  par  les  géographe*  es- 
pagnols et  portugais  désigne  la  rivière  .Sud  reclamée  conmu*  fmn- 
Itères  par  le  Hrésil  sous  le  nom  de  Pepiri-Guazu. 

îi<>  Instructions  du  Wce-roi  Verlia,  disculées  in  extenso  ei  éclair^ 
cies  à  l'aide  de  documents  nouveaux  dans  le  mémoire  Argentin. 
Elles  furent  publiées  dans  la  CoHection  des  Tratft^it  de  M.  Cnrloâ 
Calvo;  elles  décrivent  les  rivières  ftonUères  avec  clarté»,  en  dési- 
gnant celles  que  11*  Portugal  invo(]uait.  It  s'appuyait  sur  la  déliml* 
talion  do  t7oS*,  favonible  au  PorUigal. 

6"  Instructions  dWnipjuez,  du  6  juin  177ft,  âîgnôes  |>ar  le  mluls- 
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Ire  lies  Aiiaires  étrangères  d'Espagne  M.  José  Jnlvez.  Ce  document 
a  élé  publié  avec  un  autre  qui  fui  découvorl  dai»s  les  archives  de 
fiuenos-Ayrcs,  par  riionorable  direcleur  de  cet  élaLlissement 
M.Carlos  Guidn  y  Spano,  à  la  veille  de  mon  dépari  pour  les  États- 
Unis,  où  je  reçus  de  ses  mains  nue  copie  de  cet  acte  daté  d'Amn- 
juez,  le  7  avril  1782.  M.  Carlos  Aldao,  secrélaire  do  la  mission  spé- 
ciale, le  trouva  aussi  dans  les  archives  de  TEspagne.  tl  favonse 
la  cause  argentine  au  point  de  vue  diplomatique  et  Juridique, 
puisqu'il  explique  les  instructions  antérieures;  mais  il  ne  décrit 
pas  clairement  les  caractères  des  rivières. 

•  Une  carie  géographique  de  M.  Félix  d'Azara,  chef  de  la  commis- 
sion espagtiote  de  détimlLalion  et  houmie  d'une  grande  autorité 
sui'lcs  questions  intéressant  rAmérique  du  Sud.  carte  sur  laquelle 
le  dessin  fait  en  couleur  et  la  légende  disent  que  les  véritables  li- 
mites sont  celles  que  réclamait  le  Portugal,  ajoutant  que  celui-ci 
possédai!  en  1777,  à  i'éi)<>que  du  tï*aité,  le  territoire  à  l'est  desdiles 
rivières. 

«  CVsl  là  un  des  arguments  efficaces  qu'a  présenté  le  Brésil,  car 
ladite  carte  explique  les  inslruclions  plus  ou  moûis  vagues  ot  con- 
firme le  travail  de  ceux  qui  tixent  la  délimitation  en  17ÏS0. 

•  D'autre  i)art,  Azara  a  été,  comme  on  pourra  voir  dans  la  suite, 
raulorilé  citée  de  préférence  parles  Argentins  dans  les  débats  pour 
la  défense  de  leurs  droits.  La  carte  géographique  est  postérieure 
au  traité  de  1777,  puisqu'elle  est  datée  du  30  août  1778.  Elle  se 
trouve  auminîslêro  d'Étal  de  Madrid.  M.  le  docteur  Carlos  Aldao  la 
vil  en  1803,  et  m'informa  qu'elle  était  absolument  contraire  à  tout 
ce  qu'on  avait  attribué  auparavant  à  Azara,  et  par  conséquent,  aux 
prétentions  argentines. 

•  Cette  carte,  d'une  exécution  minutieuse,  porte  la  légende  sui- 
vante : 

<  Marmscrit  daté  de  TAssomption  du  Paraguay  le  30  août  1778, 
•  dédié  à  M..iosé  Nicolas  de  Azara  par  Félix  de  Azara.  Explication  : 

•  La  couleur  jaune  représente  l'Évéché  et  l'inlendance  du  Para- 
»  *îuay  ;  la  couleur  bleue  représente  l'Évèché  et  l'Intendance  de 
»  Buenos-Ayres. 

«  La  couleur  rouge  représente  ce  que  l'on  considère  comme  ap- 
»  parlenant  au  Portugal,  selon  le  dernier  traité  <le  paix  »  (Archives 
dumiyiùlrre  d'État  do  Madrid). 

«  On  connaissait  aussi  une  autre  carte  géogniphique  générale 
d*Aïara,  dont  l'original  est  entre  les  mains  de  M.  le  général  Mitre 
(ai  mes  souvenirs  ne  me  ti'ompent  pas),  dont  on  a  fait  des  reproduc- 
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^B  lions  en  fac  simiie,  et  qui  est  favorable  au  droit  aria;enlin  et  posté-    1 

^M  rieure  à  celle  qui  est  à  Madrid,  car  elle  porte  la  date  de  \19^. 

^H  L*exeinphiire  du  ministère  des  KelaUons  extérieures  fut  prés«nU 

^H  à  l'arbili-e.  L:i  prpnïiêre  carie  avait  trouvé,  sans  doute,  plusdecrê-     I 

^H  ditj  puisqu'elle  se  trouve  déposée  dans  le  ministère  d'Klul  de  Ma-     I 

^H  drid,  et  certifiée  conforme  par  le  gouvernement  espagnol. 

^1  «  Le  gouvernement  argentin  n'a  pas  seulement  gardé  le  silence     ' 

^H  pendant  70  ans,  sans  protester  contre  les  cartes  géographiques     . 

^H  officielles  du  Brésil,  mais  il  a  permis  ou  aidé  la  publication  d'au- 

^H  Ires  caries  géographiques  qui  dessinaient  la  limite  de  ces  ri-    j 

^H  vières. 

^B  «  L'argument  a  été  contesté  déjà  dans  le  mémoire  do  1892  dtx 

^1  ministère  des  Affaires  étrangères  de  la  République  Argentine. 

^H  <  Le  Brésil  a  récollé  le  fruîL  de  la  tradition  diplomatique  de  5u  s^  > 

^H  ministère,  conservé  avec  persévérance  et  intelligence,  pendant  pi»  ^ 

^H  de  quarante  ans,  à  tmvers  tous  les  changements  d'hommes,  ^^ 

^H  même  de  forme  de  gouvernement. 

^H  €  Ilomainlenu, dons  les  archives  de  l'Espagne  et  du  Portugal.de  ^ 

^H  invesLigalGurs  êmineiils,   tels  que  le  célèbre  historien  vicomte  d^ 

^H  Porto  Seguro,  des  avocats  zélés  comme  Freilos,  et  des  ingéuieur^^ 

^H  savants*  tels  que  Uebouças  et  autres.  Le  mémoire  présenté  à  rm  'l 

^H  bitre  révèle  des  investigations  patientes  et  méthodiques,  investlg^   j 

^H  lions  d'ensemble  et  de  détail,  de  sorte  que  tout  est  complet  elclairH 

^H  Ces  cartes  géograpïiiques  comparées,  coordonnées  et  ivduiles^S 

^H  différents  méridiens,  révèlt'iil  des  recherches  et  un  labeur  scieui^-" 

^H  tique  bien  ilirîi^és. 

^H  t  La  République  Argentine  avait  uu  matériel  défectueux,  naa 

^H  quant  de  documents  et  des  cartes  géographiques  les  plus  impor 

^H  tantes,  se  voyant  forcée  de  les  demander  au  Portugal  et  à  l'Es^vj 

^H  gne  ;  avec  la  dernière  urgence,  alors  que  en  1892  et  1803,  dojà  l0 

'  délai  de  l'arbitrage  était  écoulé.  » 

L^Miwu  lie      S  35y.  A  la  noie  officielle  qui  précède,  nous  croyons  bon  d'ajou- 
|Mii»Mt«oa)   ter  l'opinion  de  M.  Virasoro,  gouverneur  actuel  de  la  province  J* 
Corrientes,  homme  d'une  compétence  indiscutable  el  qui  a  pris  pari 
aux  explorations  du  territoire  des  Missions  : 

Nous  commençons,  dit-il,  par  déclarer  que  depuis  rexplontiao 
faite  par  la  commission  mixte  argentine-brésilienne  du  lerriloii* 
litigieux  des  Missions,  nous  avons  cru  que  l'arbitrage  sur  la  qutf- 
lion,  dans  cette  région,  était  plus  dangereux  en  ce  qui  concera^ 
une  solution  contraire  aux  droits  argentins  qu'une  solution  cod 
traire  aux  droits  brésiliens. 
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S  instructions  pour  l'élaboralion  du  traité  de  1777,  qui  furent 
ées  aux  personnes  chargées  de  la  délimita  lion  el  dans  lesquel- 
Ijlaient  indiqués  les  fleuves  qui  devaient  constituer  la  frontière 
mno-portugaise.  donnèrent  lieu  à  celle  croyance, 
i  commission  ar^jentino  consultée  à  propos  du  Irailé  Zeballos- 
bynba,  Tavait  résolu,  d'accord  avec  cette  même  croyance,  dans 
!!Bpport  réservé  qui  doit  se  trou  ver  dans  le  ministère  des  rela- 
te extérieures.  Nous  ne  sommes  pas  surpris  que  la  sentence 
>  favorable  au  IJrésil  ;  mais  ce  qui  nous  a  profondénieuL  étonné 
k  le  fait  sur  lequel  a  été  basée  lu  sentence  rendue  par  M.  Cle- 
ITid  ;  el  cela  nous  a  d'auLant  plus  surpris  que  celte  délimiLa- 
I  de  1759-1760  ne  doit  pas  avoir  de  force  exécutoire,  parce  qu'il 
fcien  et  parfaitement  prouvé  qu*ello  manque  de  vérité. 
pesl  la  deuxième  fois  qu'en   recourant  de  bonne  foi  à  Tarbi- 
,  nous  nous  voyons  condanniés  par  des  sentences  dans  lès- 
es on  a   néglij^é  de   rendre  convaincants  el  persuasifs  les 
es  que  nous  invoquions. 
©Ire  différend  avec  le   Paraguay  fut  résolu  par*  le  président 
'es,  en  1878,  dans  un  jugement  laconique,  sans  énoncialionde 
on  ;  le  tcxle,  dans  sa  partie  fondamentale  el  dispositive,  était  le 
fanl: 

Moi,  Rulherford  B.  Hayes,  président  des  Étals-Unis  d*Amérique, 
lis  savoir  :qu'ayanlcon»idéréaLlentiveuienlles  dits  rapports  el 
Hmenls,  je  décide  que  la  dilc  République  du  Paraguay  a  un  litre 
Re  el  léj^al  sur  le  lerriluir**  menli(Jmléc^)nl[^ris  entre  les  rivières 
Bonrayo  et  Verde  el  la  vilU.'  occidenlale  siluéo  dans  ce  pays. 
El,  en  conséquence,  je  déclare  comme  propriélé  de  la  dite  Re- 
lique du  Paraguay  le  territoire  situé  enlic  le  Uio  Verde  et  le 
principal  da  Pilconrayo  comprenant  la  ville  occidentale. 
En  foi  de  quoi,  je  signe  et  j'appose  le  sceau  des  Etals-Unis. 
Fait  en  triple  expédition  dans  la  ville  de  Washington,  le  12 
embre  1878,  A.  D.  elle  103  de  l'Indépendance  des  Etats-Unis 
érique  (L.  S.)  K.  B.  Hayoa.  —  Par  le  président,  VV.  M.  Ewarls, 
ilaired'Elal.  • 

aminons  le  jugement  du  président  Cleveland  (voir  plus  haut 
xle  de  la  sentence  arbitrale)  : 

E  première  de  ces  sentences  déclara  légal  et  juste  le  litre  du 
guay  contre  ce  que  la  République  Argentine  considérait  comme 
table,  sans  donner  aucune  raison  juslifîcalive.  On  avait  résolu 
esUon,  el  celle  afiirmalion  u  avait  d'aulre  base  que  la  volonté 
veraine  de  l'arbilre. 
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La  deuxième,  fondée  sut  des  faits  notoirement  erronés,  com 
le  démontre  la  délimilallon  de  fronlières  faite  en  1750-1760,  do 
la  préférence  aux  droits  invoqués  par  le  Brésil,  et  adjugea 
pays  le  (erriloire  contesté. 

Ces  deux  cas,  eu  égard  à  la  forme  défeclueuse  des  sentonc 
doivent,  à^nolre  avis»  inviter  le  gouvernement  el  le  peuple  a 
Un  à  méditer  sur  refficacilé  de  Tarbitrase,  que  coux-cl,  s'appuyanl 
sur  un  critérium  élevé,  ont  proclamé  comme  le  seul  moyen  juil<« 
et  digue  de  résoudre  les  diflicultés  intcrnaLionales. 

Los  questions  de  celte  nature,  fort  délicates  d'elles-mérac«,  le 
sont  encore  davantage  quand  le  différend  a  pour  base  l'inUgrllé 
territoriale. 

Quand  deux  peuples  également  jaloux  de  leurs  droits  porUnil 
devant  un  arbitre  leur  différend  en  le  soumcttnni  à  son  jugemc: 
avec  un  engagomcnL  prénhible  île  respoclcr  sa  décision,  ils  oui 
ils  conservent,  au  moins  li'  droit  de  s'attendre  à  ce  que  cette  sm 
tence  ne  se  bornera  pas  à  imposer  el  â  obliger,  mais  bien  à  prou 
ver  et  à  convaincre. 

Or,  nous  croyons  que  les  arbitrages  ijilernaliunaux  perdront  le 
prestige  moral  s'ils  reposent  sur  des  précédents  répétés  qui  démoû 
trent  que  le  haut  tribunal  élu  entend  qu'on  nedoil  pas  se  pniûcca- 
per  de  justifier  sa  sentence,  du  moment  qu'elle  doit  être  irr^voca- 
blemenl  obligatoire. 

La  sentence  de  M.  Uayes,  en  1878,  ne  peut  être  plus  licom- 
que.  Mais,  telle  qu'elle  est,  elle  nous  parait  préférable  à  celle  ^^ 
M.  Cleveland. 

<Ie  dernier,  quoique  sans  exposer  expressément  lefondemenld' 
son  jugement,  cite  cependant  certains  faits  et  antécédents  c^ 
semblent  avoir  dicté  sa  résolution. 

La  première  partie  est  renonciation  des  faits  elabliss.'iiit  1  ^ 
précédents;  et  la  deuxième,  énonçant  aussi  des  faits,  est  con»^' 
à  l'établissement  de  l'idenliLé  des  rivières  qu'il  déclare  fronlièm. 

Nous  avons  alors  considéré  les  premiers  comme  la  base  du  J«* 
gement,  et  ce  sont  eux  que  nous  allons  soumettre  à  un  exanx'Q 
pour  prouver  Terreur  qu'ils  renferment. 

L'arbitre  dit  que  les  deux  rivières  désignées  par  le  Brésil  dan» 
cette  (|ueslion  de  limites,  constituent  ce  que  nous  pour^on.1^1^ 
nommer  le  système  occidental  :  ils  sont  tous  deux  Iribulaireîi  ^ 
l'Yguazu  el  de  l'Uruguay,  qui  furent  marquées,  reconnues  el  dé* 
guées  comme  rivières  limitrophes  en  i7oy-17GO  par  la  comniisMoa 
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irès  le  traité  du  13  janvier  1750,  conclu  entre  l'Espa- 
et  le  PorLugal... 

telles  fureiil  les  rivières  marquées,  reconnues  el  déclarées 
rophes  par  la  commission  mixte  de  démarcation  en  1759- 
? 

^  a  deux  procès-verbaux  qui  les  indiquent.  Le  premier  du 
1rs  1739,  dressé  à  l'ombouchuro  même  de  la  rivière  Pepiri, 
û  se  rapporte  évidemment  à  ladite  rivière  déclarée  maintenant 
ne  limite  par  l'arbitre. 

deuxième  est  du  3  janvier  17tîO  :  y  sont  déclarées  rivières 
rophes  le  San-Anlonio  (désigné  actuellement  par  l'arbilre)  et 
lulre  rivière  que  les  délégués  avaient  découverte  sur  le  ver- 
opposé  à  celui  de  la  source  du  San-Anlonio,  avec  sa  source 
me  de  celle  de  celte  rivière,  el  qu'ils  déclarèrent  être  le  Pepiri, 

point  que  la  déclaralion  de  rivière  limitrophe  par  rapport  au 
atonie  fut  la  conséquence  de  la  dénomination  de  Pe|iin  (kui- 
i  celle  qu'ils  trouvèrent  à  sa  proxiuiilé. 
iritenant  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  la   rivière  Pepiri,  dési- 

dans  Tacte  du  3  janvit^r  1760,  est  la  même  que  celle  désignée 

le  procès-verbal  du  8  mars  1759  T 

i  documenta  présentés  à  l'arbitre  démonLrenL évidemment  que 

mémoire  argentin  esta  ce  sujet  clair  dans  son  exposé,  el  con- 
M  dans  ses  preuves. 

carie  même  de  la  commission  mixte  argentino-brésilienne  le 
tntre  aussi. 

I  commissaires  de  1759-1760  marquent,  reconnaissent,  et  dé- 
ni comme  frontière  la  rivière  Pepiri,  deux  rivières  différentes; 
èl,  celle  qui  est  marquée,  reconnue  et  déclarée  à  sa  source, 

-dire  à  rinlérieur  du  pays,  n'est  point  la  même  que  celle 
née,  reconnue  el  déclart^e  comme  telle  à  l'endroit  où  elle  se 
dans  rUruguay. 

tttécédenl  cité  par  l'arbitre  manque  absolument  de  fondement, 
s  faits  qui  le  constituent  ne  sont  pas  conciliables  avec  la  con- 
m  déduite. 

commissaires  do  limitation  en  1859-1800,  avaient  procédé 
manière  soigneuse,  en  hommes  do  science  el  de  devoir,  mais 

parcoururent  pas  toute  la  frontière  à  démanjuer.  Ils  la  sui- 

en  partie  aux  deux  extrémités,  en  laissant  le  centre  sans 
tploré  ni  parcouru  :  il  resta  donc  une  solution  de  continuité 
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qui  fut  le  voile  cachant  rerreur  grossière  dans  laquelle  ils  éUiâOl 
lombes, 

Le  Pcpiri,  déclaré  maintenant  comme  frontière,  fut  reconnu  dus 
son  embouchure  en  amonl,  jusqu*à  l'endroit  qui  est  marqué  sur  le 
croquis  par  une  croix  ;  et  à  ce  Pepiri  se  rapporte  l'acte  du  8  uian 
1759. 

C'est  à  cet  endroit  que  les  délégués  arrélérenl  rexploraLlon,  et 
passèi*enl  à  ITguazu,  en  le  remontant  jusqu'au  San-An(onio.  fis 
suivirent  ce  fleuve  jusqu'à  sa  source,  à  une  courle  distance  vers  le 
sud  (500  pas).  Là,  ils  trouvèrent  la  source  d'une  autre  rivière  qui 
coule  dans  la  même  direction^  et  supposèrent  que  c'était  la  même 
rivière  Pepiri.  Après  l'avoir  suivie  pendant  4  lieues  de  son  coon, 
et  quoiqu'ils  n'arrivèrent  pas  au  signal  laissé  par  eux,  quand  ils 
remonLèrent  par  l'embouchure,  fatigués  par  les  aspérités  du  lerrain, 
gênés  par  les  insectes  et  craignant  les  Indiens,  ils  résolureul 
déclarer  que  cette  rivière  était  Pepiri,  et  par  conséquent,  ils  U 
connurent  comme  limite,  et  comme  une  conséquence  aussi 
celle  base  fausse,  ils  reconnurent  leSan-Anlonio  comme  frooli 
Mais  le  Pepiri  de  1760  n'est  point  le  Pepiri  de  1750,  et  pour  < 
l'erreur  soit  plus  gi'ossière,  celui-là  n'est  même  pas  aflîuuiu 
rUruguay,  mais  bien  du  Panama.  Comment  donc  Tarbitre  a  pu 
convaincre  que  les  reconnaissîinces  faites   dans  ces  deux  arm 
pouvaient  concourir  à  donner  l'aulhenlicité  à  un  seul  et  uni 
Pepiri  ? 

Une  autre  affirmation  contenue  dans  les  premiers  paragniih'--* 
de  la  partie  de  la  sentence  que  nous  reproduisons,  a  ûgaRm'-ii 
appelé  notre  attention.  Voici  pourquoi  :  i 

En  partant  des  deux  systèmes  de  rivières  invoquées  reap«cUi^|l 
ment  de  pari  et  d*aulre  comme  frontière,  chacun  est  constitué  pir^ 
deux  rivières  ayant  leurs  sources  très  proches  et  faisant  leur  par- 
cours en  directions  opposées,  l'une  étant  tributaire  de  rYguamel 
l'autre  de  TUruguay. 

L'arlicle  cinquième  du  ti-aité  de  1Hr>0,  auquel  l'arbitre  foitaoïs 
allusion,  dit  textuellement  :   c   la  frontière   montera  depuij  li 
source  de  l'Ibicui  par  les  eaux  de  l'Uruguay  jusqu'à  rcnconlrerli 
rivière  Pepiri  ou  Pequiri  qui  se  jette  dans  PUruguay  j>ar  «a 
occidentale,  continuera  enamonl  du  Pepiri  jusqu'à  &asûUK« 
cipale,  et  de  là  suivra,  en  renionlant,  le  terrain  jusqu'à  la 
principale  de  la  rivière  la  plus  proche  qui  se  jette  dans  le  Grandet 
Curitiva,  appelé  aussi  Yguazu.  Par  les  eaux  de  ladite  rlviàr» 
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proche  de  la  source  du  Pepiri,  et  apn-s  pour  celle  de  TYguay.u,  la 
ligne  continuera...  elc.  ». 
Laissanldecôlérinsuffisancederanlécédenl  déjà  signalé,  est-il 
li  que  les  sources  du  îNan-Anlonio  et  du  rppiri.  déclarées  fron- 
ières  par  Varbllre,  soient  proches  ?  f*ourrail-on  affirmer  la  même 
shose  en  ce  qui  concerne  la  source  principale  du  Pepiri  ?  Exisle-1-il 
[es  sources  d'une  rivière  qui  Inuche  presque  à  celle-ci,  tandis  que 
source  est  éloignée  du  San-Antonio  de  19  kilomètres  If 
Le  versant  opposé  à  celui  qui  donne  naissance  au  Pepiri,  ne  se 
rouve  même  pas  dans  le  bassin  partiel  du  San-Antonio,  mais  bien 
lans  le  bassin  de  l'autre  affluent  de  l'Yguazu  qui  se  trouve  plus  à 
'esl. 
Si  nous  admettons  la  condition  de  proximité  des  sources  qu'éta- 
ilit  le  irailé,  le  manque  de  concordance  ressort  encore  bien  plus 
mire  les  faits  énoncés  plus  haut  et  la  conclusion  de  la  sentence. 
Ces  réflexions  et  considérations  n'ont  pas  pour  objeldo  diminuer 
Piraporlance  que  doit  avoir  la  sentence  pour  les  Argentins  et  les 
Brésiliens. 

Son  efficacité  est  hors  de  cfueslion  ;  et  nous  considérons  la  solu- 
tion de  la  question  séculaire  sur  les   Missions,  quoiquolle  nous 
loil  adverse,  comme  un  gage  de  paix  entre  deux  peuples  frères, 
"dont  les  intérêts  communs  demandent  et  réclament  de  !a  bonne 
harmonie  et  amitié  durables  entre  eux,  et  par  conséquent,  nous 
l'acceptons  avec  toute  la  sympathie  possible  dans  ce  cas. 

Noire  but  a  été  de  mettre  en  relief  des  défecluosilés  de  la  sen- 
tence, pour  affirmer  décidément  que  par  le  chemin  parcouru . jus- 
Ii'à  maintenant,  on  ne  peut  arriver  à  établir  sur  un  piédestal  so- 
dé le  preslige  de  l'arbitrage  international. 
§  360.  Depuis  longtemps  la  Franco  et  les  Pays-Bas  étaient  en 
^Jiésaccord  nu  sujet  de  leui*s  frontières  flnns  la  (luyane  française 
^Ht  le  Surinam. 

^H  La  France  avait  iFabord  proposé  le  partage  des  territoires  liti- 
gieux, et  à  la  suite  du  refus  des  Pays-Ras,  le  29  novembre  1888, 
les  deux  pays  signèrent  la  convention  suivante: 
Le  Président  de  la  République  Française  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
lys-Bas,  voulant  mettre  fin  â  l'amiable  au  différend  qui  existe 
mchant  les  limites  de  leurs  colonies  respectives  de  la  Guyane 
inçaise  et  du  Surinam  en  amont  du  confluent  des  rivières  de 
fAwa  et  du  Tapanahoni  qui  forment  ensemble  le  Maroni.  ont  nom- 
lé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 


~d' 

h 

^ou' 


Arbttn|;8 
de  l*EiDparmr 
da  Rauia  en- 
tre la  Pnnoe 
et  les  Payf- 
liu,  an  sojet 
lies  rronii^res 
lie  la  Doyano 
Frao<4ise  et 
dn   Sarloam. 
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René  Goblet.  dé- 


Le  Président  de  la  République  Française,  M 
puté,  ministre  des  Affaires  étrangères,  elc.  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  M.  do  Jonkheer  Alphonse  Luffl- 
berl  Eugène  de  Stuers.  son  Envoyé  Exlraordinaireel  ministre  plé- 
nipotentiaire pn-s  le  gouvernement  de  la  République  Françajau. 

Lesquels,  diunenl  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenu»  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  1".—  Le  gouvornement  de  la  République  Française  et 
ffouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  conviennent 
remettre  à  un  arbitrage  le  soin  de  procéder  à  la  délJmit;iliou  s 
mentionnée. 

Les  deux  gouvernements  se  mettront  d'accord  sur  le  choix 
Tarbilre  auquel  ils  communiqueront  tous  les  documents  ettoni 
les  données  dont  ils  disposent. 

Art.  2.  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  accepl(»r.  co 
me  jugement  suprême  et  sans  appel,  la  décision  que  prendra  1' 
bitre  et  à  s'y  soumettre  sans  aucune  réserve. 

Art.  3.  —  Lu  présente  convenlîon  auRi  son  eflet  dés  que 
Chambres  françaises  et  les  Etals  généraux  des  Pays-Bas  l'a 
approuvée  et  dès  que  les  raliOcations  en  auront  été  échangées 
le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  convmti 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  21)  novembre  1888. 

Signé  :  Godlit. 
SrrERS. 

L'arbitrage  avait  été  offert  à  l'Empereur  de  Russie,  qui  hé»iUlo«ï 
d'abord  à  Taccepler,  en  présence  de  la  persistance  du  cabinet 
La  Haye  à  limiter  le  choix  comme  frontière  à  l'une  ou  l'aulrû 
rivières,  et  finalement  le  refusa. 

De  nouveaux  pourparlers  s'engagèrent  entre  la  France  ei 
Pays-Bas  et  \v  28  avril  I8iK)  était  signée  la  convention  si;" 

L.e  Gouvernement  de  la  Uépubllque  Française  et  le  Govi  ^ 
des  Pays-Bas  ont  été  informés  que  l'illustre  souverain,  iurilô 
fonuément  aux  termes  de  la  convention  du  2î>  novembre  i^ 
régler,  comme  arbitre,  le  différend  concernant  la  délimitation  d* 
Guyane  française  et  des  colonies  de  Surinam,  a  cru.  avant  Inotei»- 
men  du  litige,  devoir  décliner  cette  mission  ; 

Considérant  qu'il  y  a  Heu  d'espérnr  qu'il  serait  dispose  ;)  laii», 
ter  61  des  pouvoirs  plus  étendus  lui  ét-aient  dL*volufl,  de  maoii'rrt 
ne  pas  l'astreindre  û  désigner  exclusivement  comme  limite  uu« 
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IX  rivières  mentioniiéos  dans  la  susdite  convention,  te  Oouver- 
smeiit  de  la  Bêputilique  Française  et  le  Gouvernemenl  des  Paya- 
is, désireux  d'assurer  proraplemenl  l'arrangement  final  du  litige, 
sont  entendus  par  la  présente  déclaralion  pour  accorder  à  Tar- 
Ire  désigné,  avec  l'assentiment  des  parlements  respectifs,  pour 
liant  que  nécessaire,  le  pouvoir  subsidiaire  d'adopter  et  de  fixer 
rentuellement  comme  solulion  intermédiaire,  une  autre  limite  sur 
ilendue  du  territoire  contesté,  pour  le  cas  où  il  ne  parviendrait 
is,  après  examen  du  difTérend,  à  fixer  comme  frontière  une  des 
deux  rivières  mentionnées  dans  la  convention  précitée. 

»En  foi  de  quoi  tes  soussii^nès,  Alexnndre  Mibot,  député,  ministre 
s  Affaires  étrangères  de  la  République  Française  et  le  Chevalier 
I  Stuers,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
M.  le  roi  des  Pays-Bas  près  le  gouvernement  de  la  République 
y^ijcûise,  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs 
^cheLs. 

Fait  à  Paris,  le  !f8  avril  1890. 

Signé  :  À.  Riuor. 

A.  DE  Stuers. 

Au  mois  de  septembrel 890,  Alexandre  I ! I  acceptai t  défini tivemen  t 
irbilrage  h  compélence  étendue. 

Le  tsar  a  rendu  les  13/25  mai  1891  une  sentence  aux  tonnes  de 
telle  •  FAwa  doit  être  considérée  comme  fleuve  limitropbu  devant 
servir  de  frontière  entre  les  deux  possessions  »  (1). 
Voici  le  texte  ofticiel  de  la  sentence  : 
Nous.  Alexandre  lit.  etc 


Considérant  que  la  convention  du  28  août  1817,  qui  a  fixé  les 
fnditions  de  la  restitution  de  la  Guyane  française  à  la  France  par 

PortUf«il,  n'a  jamais  été  reconnue  par  les  Pays-Bas  ; 
Qu'en  outre,  celte  convention  ne  saurait  servir  de  base  pour 
faoudre  la  question  en  litige,  vu  que  le  Portugal,  qui  avait  pris 
issession,  en  vertu  du  traité  d'Utrechl  do  1713.  d'une  partie  di;  la 

lyane  française,  ne  pouvait  restituer  à  la  France  en  1815  que  le 
iloire  qui  lui  avait  été  cédé  :  or  les  limites  de  ce  territoire  ne 

trouvent  nullement  détiuies  par  le  traité  d'Utrecht  de  1713; 
i^Considérant  d'autre  part  ; 
[Que  le  Gouvernement  hollandais,  ainsi  que  le  démontrent  des 


Smtenai  du 
T»ar  AlnuD- 
dPB  III. 


[(t)  A.  Meri^bao,  Traité  ihc'orifjue  et  pratiijue  de  tarhitraue  inurnational 
"    ■     1895),  p.  1(W  et  ». 
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faits  non  conlesléa  par  le  Gouvernement  français,  enlrelcnail,  do 
la  fin  du  siècle  dernier,  des  postes  militaires  sur  TAwa  ; 

Que  les  autorilés  françaises  de  la  Guyane  ont  maintes  fois  ns 
connu  les  nègres  élablia  sur  le  territoire  contesté  comme  dépeo- 
danL  médialement  et  immédiatement  de  la  domination  hoUandai$e, 
et  que  ces  autorités  n'entraient  en  relation  avec  les  tribus  indigè- 
nes habilani  ce  territoire  que  par  l'entremise  du  représentanl  da 
aulorilés  hollandaises  ; 

Qu'il  est  admis  sans  conleste  par  les  deux  pays  intéressés  que 
le  fleuve  Maroni.  à  partir  de  sa  source,  doit  servir  de  limite  entra 
leurs  deux  colonies  respectives; 

Que  la  conmiission  mixte  de  1861  a  recueilli  des  données  eo 
faveur  de  la  reconnaissance  de  TAwa,  comme  cours  supérieur  do 
Maroni; 

Par  ces  motifs  : 

Nous  déclarons  que  TAwa  doit  élre  considéré  comme  fleave 
Hmile  devant  servir  de  frontière  iMitiv  les  deux  possessions. 

En  vertu  de  cette  décision  arbitrale,  le  terriloire  en  amorti  îa 
confluent  des  rivières  Awa  et  Tapanahoni  doit  appartenir  d«^^' 
mais  à  la  Hollande,  sans  préjudice,  toutefois,  de»  droits  «cquis. 
bona  flde,  par  les  ressortissants  français,  dans  les  limites  da 
riloire  qui  avait  élé  en  litige. 

Fait  à  Oatchina,  le  13/25  mai  1891. 

Signé  :  Alexandri. 
Contresigné  :  Giers. 

S  3<>1.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Chili,  désireux  de  l*nnl- 
ner  à  Tamiable  certains  différends  provenant  de  réclamation»  f»il« 

•utr«  le  Chili  t  -.  ■         i  .         «  . 

iM  Ei»i»-  par  des  citoyens  des  deux  pays  contre  des  actes  commis  par 
aulorilès  civiles  ou  militaires  de  ceux-ci,  décidèrent  de  signer  coi 
eux  une  convention  à  cette  fin. 

Les  négociations  entamées  ont  abouti  à  la  signature  de  la 
vention  de  Santiago  dont  voici  le  texte  officiel  (1). 

AuT.  i»'.  —  Toutes  les  réclamations  faites  par  des  corponlioB^, 
des  compagnies  ou  des  individus  privés,  citoyens  des  Etal»-Ui 
contre  le  gouvernement  du  Chili,  dérivant  d'actes  convi    ^  ' 
autorités  civiles  ou  mililaireB  du  Chili  contre  les  per?*  ^ 
propriété  de  citoyens  des  Etats-Unis  qui^ne  sont  pas  au  si 
des  ennemis  du  Chili  et  ne  leur  ont  pas  prêté  volontairemeulii 


CoBfentimt 
it'urbltra»  liu 
7  «OUI   m'A, 


t  il«  la 
inatloB. 


(1)  Comûtofi  lie  (icclamacio7te$  entre  Chili  y  ht  Estadoi  Vnidn  :  Atên  4r  jl_ 
Comr«tfû>n  (Washington,  1801). 
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assistance,  et,  d'aulrc  pari,  loules  les  réclamations  dp  corpora- 
tions, compagnies  ou  individus  privés,  citoyens  du  Cliilî,  contre  le 
gouvernement  des  Elals-Unis,  dérivant  d'actes  commis  par  les  au- 
Lorilés  civiles  ou  militaires  des  Etals-Unis  contre  les  personnes  ou 
la  propriété  de  citoyens  du  Chili,  qui  ne  sont  pas  au  service  des 
ennemis  des  Etals-Unis  et  ne  leur  ont  pas  prôlé  volûnlairi?n*enl 
aide  et  assistance,  seront  soumises  à  trois  commissaires,  dont  un 
sera  nommé  par  ïo  Présicionl  des  Etats-Unis  d'Amérique,  l'autre 
par  le  Président  de  la  Uépubliquo  du  ClilU  et  le  troisi»une  choisi, 
d'un  commun  accord  entre  le  Président  des  Etats-Unis  et  le  Prési- 
dent du  Chili;  au  cas  où  le  Président  des  Etats-Unis  el  le  Président 
du  Chili  ne  se  mettraient  pas  d'accord  dans  les  trois  mois  suivant 
réchange  des  ratifications  de  celle  convention,  au  sujet  de  la  no- 
mination du  troisième  commissaire,  la  nominalion  de  ce  troisième 
commissaire  sera  faite  parle  Présideiii  rie  la  C^infédération  Suisse. 
-  Art.  2.  —  La  dite  comuiissir»n  ainsi  formée  aura  la  faculté  et 
obligation  d'examiner  et  de  décider  loules  les  réclamations  de 
la  nature  plus  haut  indiquée  qui  lui  seront  présentées  par  les  ci- 
Ipyens  de  l'un  ou  l'autre  pays. 

ft  Art.  3.  —  En  cas  de  mort,  d^absence  prolongée  ou  d'incapacité 
■e  servir  de  Tun  des  dits  commissaires,  ou  dans  PévenlualiLé  où 
un  commissaire  refuserait  ou  cesserait  de  remplir  cotte  fonction, 
le  Président  des  Etats-Unis  ou  lo  Président  du  Chili  ouïe  Président 
de  la  Confédération  Suisse,  selon  le  cas,  procéderait  sans  retard  à 
son  remplacement,  en  nommanL  un  autre  commissaire  dans  les 

r>is  mois  comptés  à  partir  du  moment  où  la  vacance  s'est  produite. 
Art.  4.  —  Les  commissaires  nommés  dans  la  forme  ci-dessus 
établie  se  réuniront  dans  la  ville  de  Washington,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et  dans  les  six  mois  suivant  l'échange  des  ralîfica- 
ions  de  cette  convention,  et  comme  premier  acte  de  celle  réunion 
formuleront  et  souscriront  une  déclaration  solennelle  par  la- 
lelle  ils  s'engageront  à  examiner  impartialement  el  soigneuse- 
lent,  selon  leur  meilleur  jugement  et  d'accord  avec  le  droit  j)ublic, 
justice  et  l'équité,  sans  crainte,  sans  faveur  ni  affection,  toutes 
réclamations  comprises  dans  l'énuraération  elle  véritable  sens 
ïs  articles  1  et  â  qui  leur  seront  présentées  de  la  part  des  gou- 
tmements  des  Etats-Unis  et  du  Chili  respectivement;  et  celte  dé- 
iratîon  sera  portée  dans  Pacte;  il  est  entendu  cependant  que  le 
jugement  uniforme  de  deux  commissaires  suffira  pour  prendre 
toute  résolution  interlocutoire  à  laquelle  il  y  aui-a  lieu  dans  l'exer- 
cice de'leurs  fonctions  el  pour  toute  sentence  définitive. 
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Art.  o.  —  Les  commissaires  procéderont  sans  relard,  une  foii 
lu  commission  organisée,  à  l'examen  el  au  classemenl  des  réclann- 
tions  spêcitiées  dans  les  arliclcs  précédents  et  donneront  avisa 
leurs  ^ouvernemonts  respeclifs  du  jour  de  leur  or^nisation  et  M 
la  date  où  ils  se  trouveront  prêts  à  commencer  les  travaux  de 
commission.  Ils  examineront  el  décideront  des  réclamations  in 
quées,  dans  Tordre  et  la  forme  qu'ils  jugeront  convenables,  milf 
seulement  en  présence  des  preuves  ou  informations  qui  leur  seronl 
fournies  par»  ou  de  la  pari  des  gouvernements  respeclifs.  Us  spronl 
obligés  de  recevoir  et  de  prendre  en  considération  tout  dixumeni 
ou  exposé  écrit  qui  leur  sera  présente  par,  ou  de  la  part  des^ouïe^ 
ncments  respectifs,  à  l'appui  ou  en  réponse  à  quelque  réclamation, 
et  d'entendre,  si  cela  est  jugé  nécessaire  dans  toutes  ou  cbacuio 
des  réclamations  séparéniGnt.une  personne  pour  chaque  partie, que 
chaque  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  comme  son  avocat, 
pour  présenter  et  soutenir  les  réclamations  de  ses  rt^ssorlissauls. 
Chacun  des  gouvernements  fournira,  sur  la  demande  des  commis 
saires  ou  de  deux  d'entre  eux,  les  papiers  qu'il  posséderait  et  qui 
seraient  d'iniporlance,pour  la  juste  appréciation  de  quelqu'une  de? 
réclamations  présentées  à  la  commission. 

Aht.  6.  —  Les  résolutions  unanimes  des  commissaires  ou  de  i'uu 
d'entre  eux  seront  concluantes  el  définitives.  Ces  décisions  seronl 
prononcées  dans  chaque  cas  sur  chaque  réclamation  en  particulier 
par  écrit,  en  établissant,  dans  le  cas  où  il  serait  prononcé  une  «en- 
tence  comportant  un  payement»  le  montant  ou  la  valeur  équivaliTiU 
de  la  somme  en  monnaie  d'or  des  Etats-Unis  el  dans  le  casoùcoiie 
sentence  accorderait  dos  intérêts,  on  devra  fixer  le  taux  de  ceux 
ella  période  durant  laquelle  ils  devront  être  comptés,  période 
ne  devra  pas  dépasser  la  dntede  la  clôture  de  la  commission, 
dite  sentence  sera  signée  par  les  commissaires  qui  y  auront  pn^ 
part. 

AiiT.  1.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engïigeni  a  cous- 
dérer  la  décision  des  commissaires  ou  de  deux  d  entre  eux  cocom« 
absolument  détinitive  et  concluante  pour  chaque  réclamalioo  mo* 
lue  par  eux  et  à  donner  son  plein  effet  à  chaque  sentence  saa» 
objections  évasives  ou  dilatoires  d'aucune  sorte. 

Aht.  8.  —  Chaque  réclamation  sera  présentée  aux  commiasain*» 
dans  ta  période  de  deux  mois  comptés  à  partir  du  Jour  de  leur 
mière  séance,  après  avoir  communiqué  le  fait  aux  gouvorneroi 
respectifs  comme  le  prescrit  larticle  5  do  cette  convonlion.  Cepfifr 
dant,  s'il  était  allégué  en  faveur  du  relard  des  raisons  satisfaisinln 
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>ur  les  commissaires  ou  d'eux  d'enlre  eux,  le  délai  pour  présen- 
r  la  reclaïualion  pourra  êlre  étendu  par  eux  à  une  aulre  période 
axlma  de  deux  mois. 

Les  commissaires  seroul  obligés  d'examiner  et  de  résoudre  cha- 
uoréclamaUou  dans  les  six  mois  comptés  à  partir  du  jour  de  leur 
remière  séauce  de  travail,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  ;  laquelle 
ériodc  ne  sera  prorogée  que  dans  le  seul  cas  où  les  travaux  de 
a  commission  seraient  interrompus  par  la  mort,  l'incapacité,  la 
retraite  ou  la  cessation  de  fonctions  de  l'un  des  commissaires  et, 
dans  ce  cas,  la  période  de  six  mois  ici  prescrite  sera  considérée 
omuie  ne  comprenant  pas  le  temps  que  cette  interruption  pouira 
lu'er. 

Les  dits  commissaires  ont  la  faculté  de  décider  dans  chaque  cas 
^^i  une  réclamation  a  été  ou  non  dûment  faite,  exposée,  présentée 
^Bi  soutenue  devant  eux,  que  ce  soit  en  tout  ou  partie,  d'accoixi  avec 
^■e  véritable  esprit  et  le  sens  du  celle  convention. 
^H   Abt.  9.  —  Toutes  les  sommes  d'argent  que  les  commissaires  or- 
^Boiineronl  de  payer  dans  la  forme  qui  précède,  seront  remises  par 
pVui  gouvernement  à  l'autre,  selon  le  cas,  de  manière  que  le  gou- 
vernement puisse  recevoir  ce  payement  dans  sa  capitale,  dans  les 
six  mois  suivant  la  date  de  la  sentence  détinilive,  sans  intérêts  et 
sans  autre  déduction  que  celle  spécifiée  à  rarlicle  10. 

Art.  10.  —  Les  commissaires   tiendront  un  registre  détaillé  et 

des  actes  corrects  ou  des  notes  de  toute  leur  procédure,  avec  les 

dates  respectives,  et  les  gouvernements  des  États-Unis  et  du  Chili 

uvont  chacun  nommer  et  employer  un  secrétaire  verse  dans  la 

Dgue  des  deux  pays.  Ils  peuvent  en  outre  nommer  tous  auUes 

mployés  nécessaires  pour  les  aider  dans  Texpédition  des  afTaîres 

i  leur  seront  soumises. 

Chaque  gouvernement  paiera  son  propre  commissaire,  secré- 
ire,  agent  ou  avocat  et  la  rémunération  sera  autant  que  possî- 
le  la  même  pour  les  employés  de  l'une  ou  l'autre  partie. 

roules  les  autres  dépenses,  y  compris  la  rémunération  du  troi- 
icme  coiumissaîre,  laquelle  sera  égale  ou  équivalente  à  celle  des 
uLres  commissaires,  seront  payées  par  moitié  par  les  deux  gou- 
verueraenls. 

Toutes  les  dépenses  de  la  commission,  y  compris  les  débours 

imprévus  seront  payées  au  moyen  d'une  déduction  au  prorata  du 

montant  des  sommes  accordées  par  la  sentence  de  la  commission, 

pourvu  que  celte  déduction  ne  dépasse  pas  la  proportion  de  5 

i>/OLdes  sommes  accordées.  Si  la  valeur  totale  des  dépenses 
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dépasse  celle  somme,  l'excédenl  de  dépenses  sera  payé  coDjoi 
lenienl  el  par  moîUtï  [lar  les  deux  gouvernements. 

Akt.  11.—  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  déco 
sidérer  le  résultat  des  Iravaux  de  la  commission  ùlablie  par  c€ 
convention  comme  un  règlement  complet  parfait  el  définitif 
toutes  el  chacune  des  roclamalions  conlre  l'un  ot  Taulre  gouver 
neinonl,  dans  les  limites  des  prescriptions  el  de  la  viTltable  intel- 
ligence des  articles  1  el  2,  elque  chaque  réclamation,  qu'élite  ail 
été  ou  non  porLéc  à  la  connaissance  de  la  commission,  fonnulée, 
soumise  el  soutenue  devant  elle,  sera,  dès  la  clôture  des  Iraraiu 
de  la  commission,  considérée  et  tenue  pour  définilivement  termi- 
née el  acquittée. 

Art.  12.  —  La  présente  convenlion^sera  ratifiée  par  le  Préaideoi 
des  Élals-Unis,  avec  le  conseil  et  l'accord  du  Sénat  el  par  te  Pré* 
sidenl  de  la  république  du  Oiili,  avec  le  consentement  el  rapprt- 
bation  du  congrès  de  celle  république,  el  les  raliflcalions  seront 
échangées  à  Wasliinglon  dans  le  plus  bref  délai  possible  dans  Iw 
six  mois  comptés  à  partir  de  celte  date. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respeclifs  ont  signé  !a  pré- 
sente convention,  en  langues  anglaise  et  espagnole,  en  double  ori- 
ginal,et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Sanliago.le  17  août  1892. 

Patrick  Eoak. 
Isiiiono  Erbazcbu 

u^SimïSs-*      ^  ^-   -^^^  termes  de  la  convention  dont  le  lexle  précède,  la  ré- 
•*""•  publique  du  Chili  désigna  pour  son  commissaire,  M.  Domingo 

Gana,  les  filats-Unis,  M.John  Goode  el  la  Confédération  Bui8se^ 
M.  Alfred  de  Ctaparéde.  Les  trais  commissaires  se  réunirent  i| 
Washington  le  25  juillet  1893,  et,  après  vérification  do  leurs  pot 
voirs,  procédèrent  à  Torganisation  de  la  commission  el  à  son  il 
lallation.  Ils  choisirent  pour  président  M.  Alfred  de  Claparédet] 
examinèrent  les  pouvoirs  des  agents  el  secrétaires  désignés 
les  deux  pays  el  reconnurent  commeagenlselsecrétairespourl«i| 
États-Unis,  MM.  George  H.  Shield  el  Arthur  W.  Fergusson  et  poor^ 
le  r.liili,  MM.  José  Francisco  Vergara  Donoso  el  Marcial  Martin» 
de  Ferrari,  respectivement  agents  et  secrétaires. 

Après  avoir  chargé  les  agenis  de  formuler  un  règlement,  la  corn* 
mission  s'ajourna  au  15  août.  Dans  la  seconde  séance  le  projet  «le 
règlement  préparé  fut  discuté  el  adopté  à  Funaniinité  dans  la  fonn*| 
suivante  et  nous  le  résumons  ainsi  qu'il  suit  : 


)in^ 
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Les  réclamations  seront  portées  sur  un  registre  à  cet  effet,  clas- 
esel  numérotées  par  ordre  de  présentation.  Lerêclamanl  devra  Z'prMéltîZ 
résenior  avant  le  9  (ié{;enil)re  1893,  délai  prorogeable  au  gré  de  rfïn^"""''*" 

commission,  un  mémoire  cïair  et  concis  exposant  loulcs  les 
ases  de  sa  réclamation,  indiquant  avec  tous  les  éclaircissements 
utiles  le  nom  et  la  résidence  du  réclamant,  sa  nationalité,  le  mon- 

ml  de  sa  réclamation,  le  lieu  et  la  date  des  actes  qui  la  moliveal,  ■ 

I  nature,  la  quantité  et  la  valeur  de  la  propriété  détruite  ou  en-  I 

ommagée,  la  monnaie  dans  laquelle  on  calcule  le  préjudice,  en  M 

U)  mot  tous  les  faits  et  circonstances  se  rapporlanL  au  cas,  ainsi  1 

ne  le  nom,  le  grade  ou  la  fonction  des  personnes  qui  ont  exécuté  I 

Bs  actes  qui  molivciiL  la  réclamatîan,  en  spéciliunt  séparément  les  I 

éclamalions  d'intérêts.  B 

Si  la  réclamation  résulte  d'actes  commis  en  pleine  mer  la  récla-  I 

ation  doit  porter  le  nom  des  navires  qui  les  ont  commis,  et  indi-  I 

uer  les  ofliciers  qui  les  commandaieni  et  les  gouvernements  au  ■ 

ir\'ico  desquels  ils  étaient.  B 

S'il  y  a  eu  transfert  de  la  réclamation,  celle-ci  doit  contenir  I 
utes  explications  à  ce  sujet. 

La  réclamation  devra  être  accompagnée  du  document  ou  acte  _ 

ablissant  la  possession  de  la  propriété  pour  laquelle  on  réclame  H 

des  dommages.  A  défaut  do  ce  document,  dont  l'absence  devra  être  I 

justifiée,  le  réclamant  devra  fournir  le  nom  des  parties  qui  y  ligu-  ■ 

ront  et  en  reproduire  la  substance.  ^Ê 

m  Si  la  réclamation  est  faite  au  nom  d'une  société  anonyme,  on  ^^Ê 

aoil  indiquer  la  nationalité  et  le  siège  social  de  celte  société  et  si  ^B 

le-ci  n'est  pas  anonyme,  on  fournira  les  noms  do  tous  les  inté-  I 

ses  à  répoque  de  la  réclamation  et  des  faits  qui  la  motivent.  I 

Le  réclamant  doit  faire  savoir  s'il  a  déjà  reçu  quoique  indemnité,  ■ 

ns  quelles  circonstances  et  ffuclles  coiirlilions.  ■ 

Le  mémoire  devra  établir  clairement  hi  somme  due  au  réclamant  H 

et  les  intérêts  qu'il  demande.  Ce  mémoire  devra  être  ratifié  par  I 

frment  ou  affii-mation  solennelle  du  réclamant  ou  de  son  repré-  H 

niant  légal  devant  l'autorité  compétente.  ™ 
Les  mémoires  pourront  être  modifiés  avant  d'être  soumis  à  la 

commission,  pourvu  que  la  modification  ne  soit  pas  essentielle.  J 

Les  secrélaires  pourront, pour  leur  gouvernement,  réfuter  les  allé-  I 

gâtions  des  nïémoires  et  attaquer  la  validité  des  réclamations,  le  I 

réclamant  devant  alors  établir  à  leur  appui  les  preuves  légales  I 

kjlffîsanles  qu'il  devra  requérir  du  fonctionnaire  compétent.  ■ 

I  Dans  le  délai  de  dix  jours  après  le  dépôt  du  mémoire,  Tagent  du  ■ 
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gouvememenl  contre  lequel  la  réclamalion  csl  dirigée,  pourra  op- 
poser quelque  exceplioTi  ou  demande  préalable  en  formulnntlM 
arguments  à  l'appui  ;  Tagenl  de  l'autre  gouvernement  aura  dix  jours 
pour  présenter  sa  réponse,  ella  commission  décidera  dans  le  plaa 
bref  délai  possible. 

Si  le  gouvernement  contre  lequel  est  dirigée  la  réclamation  élève 
une  contestation  spéciale  sur  le  fond  de  la  réclamation,  il  demie     | 
faire  dans  le  délai  de  dix  jours.  S'il  n'a  pas  été  opposé  d'exception     I 
ou  de  demande  préalable,  il  aui-a  un  délai  de  Ironie  jours. 

Le  réclamant  aura  un  délai  de  trois  mois  après  avoir  formulé  U 
contestation  générale  ou  spéciale  pour  compléter  ses  preuves  et  le 
gouvernement,  objet  de  la  réclamation,  aura  ensuite  trois  mois 
pour  présenter  les  siennes  ;  la  commission  fixera  ensuite  le  délai 
dans  lequel  devront  être  présentés  les  arguments  et  plaidoyers  anr 
fois  les  preuves  présentées.  Aucune  preuve  ou  information  ne  son 
reçue  qui  ne  soit  fournie  par.  ou  de  la  part  des  gouvernements  rc>-  ^ 
pecLifs.  H 

Le  règlement  ajoutait  encore  d'autres  dispositions  accessoirw  " 
de  forme  et  de  procédure. 

Ce  document  ayant  été  approuvé,  la  date  du  19  octobre  fut  ftxrt 
pour  le  commencement  des  travaux,  et  avis  fui  donné  dans  la  presse 
que  les  réclamants  pouvaient  présenter  leurs  réclamations,  mé- 
moires et  documents,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  delà  dal« 
de  la  première  séance  de  travail,  aux  agents  de  leur  gouverofrj 
ment. 

La  commission  tint  quaronte-cinq  séances  jusqu'au  t>  avril  i8W.^ 
A  celle  date  où  expiraient  les  six  mois  assignés  par  la  conveniioi 
entre  le  Chili  et  les  États-Unis  aux  travaux  de  la  commission  de 
réclamations,  l'agent  des  Étals-Unis  soumit  à  l'approbation  de 
commission  une  résolution  aux  termes  de  laquelle  :  considérant 
que  la  durée  de  six  mois  fixée  à  la  commission  pour  examiner  rfj 
résoudre  les  réclamations  étant  expirée  ;  que  qpielqucs  rvclaaU' 
lions  de  citoyens  des  deux  pays  restaient  encore  pendante*,  f«ûU 
d'avoir  pu  compléter  les   preuves   légales   et   les  souraeUjt  àj 
temps  à  la  commission  ;  qu'il  est  évident  que  les  deux  partii 
onl  fait  leur  possible  pour  soumettre  à  la  décision  de  la  e< 
mission  tous  ces  cas,  mais  que  le  délai  limité  que  fixe  le 
et  l'espace  de  temps  requis  pour  faire  venir  les  preuves  légale*  dai 
Chili  et  du  Pérou  onl  empêché  un  résultai  satisfaisant  de*  Invim 
de  In  commission  à  l'égard  des  cas  en  question,  la  commissi?» 
décide  que  tous  les  cas  présentés  qui  n'ont  pu  ^ire  définilivcniiœt 
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résolus  par  elle,  soient  rendus  aux  deux  gouvernements  respectifs 

Iour  qu'ils  en  disposent  comme  ils  le  jugeront  convenable. 
La  commission  décida  que  celle  résolution  serait  insérée  parmi 
^  actes  approuvés  dans  celte  séance  et  qu'une  copie  conforme  en 
ftrait  adressée  aux  deux  gouvernements.  Puis  l'agent  des  États- 
'nis  présenta  un  projet  de  sentence  définilive  et  une  liste  des  cas 
Kaminés  et  résolus  par  la  commission.  La  sentence  générale  fut 
n[iprouvée  et  dûment  signée  par  les  commissaires  dans  la  forme 
suivante  : 

g  363.  I.  Nous,  commissaires  soussignés,  nommés  conformé- 
ment elen  vertu  de  rarlicle  1  de  la  convention  intervenue  entre 
la  république  du  Chili  et  les  États-Unis  d'Amérique  et  signée  à 
Santiago  le  7  août  1892,  signons  ce  jour  celle  sentence  définitive 
relativement  aux  cas  que  nous  avons  pu  examiner  dans  le  délai 
fixé  par  la  convention  et  qui  nous  ont  été  présentés  conformément 
aux  termes  de  In  susdite  convention. 

Nous  décidons  que  le  gouvernement  de  la  république  du  Chili 
doit  payer  au  gouvernement  des  Étals-Unis,  dans  les  six  mois  à 
partir  de  la  date  de  cette  sentence  définilive,  la  somme  de 
240,564  piastres,  35  centavos,  sans  intérêts,  suivant  les  disposi- 
tions de  Tarticle  9  de  la  convention  précitée  cl  comme  règlement 
complel,  parfait  el  définitif  de  toutes  et  chacune  des  réclamations 
calamées  par  des  corporations,  compagnies  ou  particuliers,  ci- 
toyens des  États-Unis  contre  le  gouvernement  de  la  république 
du  Chili,  dérivées  d'actes  commis  par  les  aulorités  militaires  ou 
civiles  du  Chili  qui  ont  élé  résolues  parcellt^  commission  ;  le  mon- 
tant susdit  résultant  des  différentes  sommes  et  intérêts  pour  les- 
tilles  il  a  été  rendu  des  sentences  par  écrit  et  signées  par  tous 
commissaires  ou  par  ceux  qui  sont  lombes  d'accord  au  sujet 
ces  différentes  sentences  (jui  sont  enregistrées  dans  les  arclu- 
ves  de  la  commission,  auxquelles  nous  nous  en  remettons  pour 
leur  meilleure  intelligence, 
IL  Toutes  les  réclamations  intentées  par  des  citoyens  du  Chili 
ire  les  Étals-Unis  et  par  des  citoyens  des  États-Unis  contre  la 
tublique  du  Chili  qui  onl  élé  présentées  à  la  commission, 
;epté  celles  qui  ont  été  décidées  en  faveur  de  ou  contre  les  ré- 
imants,  comme  il  résulte  des  différcnles  sentences  enregistrées 
is  les  archives  de  la  commission,  seront  remises  sans  considé- 
lion  aucune  sur  le  fond  de  ces  réclamations  aussi  bien  que  sans 
lision  de  la  conmtission,  aux  gouvernements  respectifs  du  Chili 
des  États-Unis  pour  que  ceux-cî  en  disposent  comme  ils  le  juge- 
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ronl  coiivonable,  en  prenanl  en  considération  que  le  délai  fixépar 
la  canveiilion  en  vertu  do  laquelle  a  fonclionnê  celle  cominissioD 
a  élé  trop  limité  pour  que  celle  commission  ail  pu  voir,  considérer 
et  résoudre  le  cas  dont  s'agit. 

III.  Nous  nous  en  référons  aux  différentes  sentences  prononcée 
et  signées,  ainsi  qu'il  a  clé  dit,  comme  parties  de  cette  sentence 
défiiiilivo,  dans  les  cas  qu'il  nous  a  été  possible  de  considérer,  ei 
aussi  M  une  Hsle  et  û  un  exposé  de  ces  cas  qui  y  sont  joints,  dans 
lesquels  sont  exprimés  le  numéro  de  cljaque  cas,  l'époque  donlil 
date,  la  somme  réclamée,  les  décisions  du  tribunal  dans  chaque 
cas  et,  quand  il  a  élë  rendu  une  sentence  en  faveur  du  réclamaut, 
la  somme  qui  doit  êlre  payée. 

Signé  à  Washington,  D.  C„  le  9  avril  1894. 

Le  PrèsùUytt, 

AXFIIEO  DE  ClAPAHÈUI. 

Le  Commissaire  du  Chili, 
Domingo  Gana. 

Le  Commissaire  des  EtaU-Un* 
John  Goods. 

En  clôturant  les  travaux  de  la  commission,  le  président  a espricc»" 
son  regret  que  dix-huit  réclamations  soient  restées  sans  solution 
bien  qu'ayant  été  présentées  en  temps  opportun  et  quoique  que- 
ques-unes  aient  été  l'objel  de  sentences  interlocutoires.  Mais  il 
manifesté  l'espoir  que  les  gouvernements  intéressés  fourniraie: 
plus  lard  d'un  comniuti  accord  aux  réclamants  dont  les  cas  n'o 
pas  été  résolus,  une  occasion  d'obtenir  une  sentence  en  harDiowf  * 
avec  les  pacifiques  et  généreuses  intentions  qui  inspirèrent  la  co 
vention  de  Santiago  et  les  travaux  de  la  commission  qui  ont  co 
ti'ibué  à  resserrer  les  bonnes  relations  que  les  deux  gouvememeul 
sont  désireux  de  maintenir. 

S  364.  Tarmi  les  cas  les  plus  saillants  qu*a  Jugés  la  coi 
sont  à  signaler: 

Celui  de  M.  Eugène  Didier  et  autres  contre  la  république  <!»* 
Chili.  La  commission  s'est  déclarée  incompétente,  la  réclamatiCKB 
étant  basée  sur  des  contrats  qui  datent  de  18IGot  qui  sont,  parfo» — 
séqueiit,  antérieurs  â  la  reconnaissance  de  ce  pays  par  les  Elats-Lni 
comme  Etal  indépendant  capable  d'acquérir  des  droits  cl  de  eov 
trader  des  obligations  inlenialionales.  Le  commissaire  am''Tifiî: 
a  soutenu  contre  cette  décision  l'opinion  que  la  république  <i  *^ 
Chili  était  responsable,  les  contrais  ayant  été  faits  avec  le  gûn^ï 
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Carrera  agissant  au  nom  du  gouvernemenl  républicain  qui  existait 
^déjà  de  fait  sinon  de  droil  à  ce  moment. 
§  363.  La  réclamation  Carlos  G.  Wilson  contre  le  Chili  a  été  re- 
oussée  ;  le  réclamant  est  originaire  de  Suède,  a  résidé  ensuite  aux 
Elals-Unis  et  s'est  finaleinenlélîïbli  à  Iquique,  n'ayant  pas  la  qua- 
lité de  citoyen  américain  en  1891  au  moment  où  il  a  subi  îe  préju- 
ice  qui  motivait  sa    réclamation.   M.  Wilson  avait  simplement 
éclaré  en  1869,  alors  qu'il  se  Irouvail  aux  Elals-lJnis,  son  inlenlion 
de  devenir  citoyen  américain  ;  cola  ne  constitue  pas  la  citoyenneté 
légalement  acquise  et  celte  déclaration  a  été  d'ailleurs  annulée  par 
e  fait  qu'il  a  abandonné  ensuite  les  Etals-Unis  pour  se  transporter 
u  Chili. 

§  366.  Le  cas  de  la  Norlh  and  South  American  Construction  Com- 
pany contre  le  Chili  n'a  pas  été  définilivemenl  résolu.  Toutefois, 
dans  une  sentence  interlocutoire,  la  commission  a  repoussé  l'ex- 
cepUon  préalable  opposée  par  l'agent  du  Chili  sur  un  point  impor- 
tant de  jurispinidence. 
Cette  compagnie  a  consenti  dans  un  contrat  avec  le  gouverne- 
enl  chilien  à  être  considérée  comme  chilienne  et  à  ne  pas  invo- 
ler,  pour  les  effets  dudit  contrat,  rinlervenlion  ou  la  protection 
os  Etals-Unis.  L'agent  du  Chili  considère  que  la  compagnie  s'est 
ar  ce  fait  soumise  à  la  juridiction  absolue  du  Chili,  mais  la  niajo- 
lé  de  la  commission  considérant  qu'un  tribunal  arbitral  compétent 
our  juger  les  contestations  survenues  entre  le  gouvernement  chi- 
ien  cl  la  compagnie  ayant  été  dissous,  sans  avoir  résolu  le  cas, 
ar  décret  do  ce  gouvernement,  en  date  du  M  septembre  1891,  la 
ompagnie  avait  de  ce  fait  récupéré  le  droil  de  demander  la  pro- 
clion  des  Etals-Unis,  attendu  qu'elle  n'avait  point  perdu  sa  qua- 
lité de  citoyen  américain.  L'exception  opposée  par  Tagcnldu  Chili 
donc  été  repoussée  et  le  gouvernenienL  chilien  a  été  invité  à  ré- 
ondre  sur  le  fond  de  la  réclamation. 

§  3G7.  Le  cas  de  M.  Frederick  H.  Lovetl  contre  le  Chili,  au  sujet 
u  bâlimenl  aiuéricaîn  Ftorida  frété  par  le  gouvernemenl  du  Chili 
en  18«il,  pour  transporter  des  prisonniers  à  la  colonie  pénale  de 
Punta  Areuas,  a  été  résolu  contre  le  réclamant.  Ce  bâlimenl,  qui 
orlait  une  certaine  quantité  d'or,  fut  capturé  par  les  prisonniers 
e  la  colonie,  qui  avaient  massacré  le  gouverneur  et  la  garnison  ; 
n  propriétaire  et  plusieurs  autres  hommes  furent  fusillés.  Fina- 
ncent les  marins  américains  ayant  pu  se  rendre  maîtres  des  révol- 
8  les  livrèrent  à  Valparaiso  aux  autorités  chiliennes. 

eoitàiïikfiiou  considère  que  les  galériens  révoltés  de  Funta 
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Arenas  avaient  cessé  d*êlre  sous  la  juridiclion  du  gouvcmeTnenI 
chilien  qui  n'est  donc  pas  responsable  des  actes  qu'ils  ont  com- 
mis. 

S  368.  La  réclnmation  de  M.  Uicardo  Trunibull  contre  les  Elai 
Unis  a  été  ôgulemenl.  repoussée.  M.  Trumbull,  membre  du  congrès 
chilien,  avait  été  envoyé  aux  Etats-Unis  pour  acheter  des  arui< 
ments  pour  la  révolution  contre  le  président  Balmacnda.  11  fui  a^j 
rôle  pour  violalion  des  lois  de  la  neutralité,  puis  acquitté  par 
tribunaux  américains.  Il  réclamait  une  indemnité  pour  cette  ai 
tation.  Mais  la  commission  considérant  que  M.  Trumbull  n*a  pai 
été  mallrailé,  qu'il  a  été  arrêté  et  jugé  ré<ruli«'rement  etconfonn'> 
ment  aux  slaluts  américains,  el  que  son  procès  et  sa  détention 
n'ont  pas  été  inutilement  prolongea,  Ta  débouté  de  sa  demande. 
§  .S61».  La  Compania  sud-americana  de  Vapores  présentait  «nft 
éclamation  contre  les  États-Lnis  pour  la  capture  de  Vltata.  Ce 
bâtiment  chargé  d'arnies  achetées  aux  États-Unis  pour  les  agents 
de  la  révolution  du  Congrès  en  1891  fui  poursuivi  el  pris  dans  1^ 
eaux  chiliennes  par  les  navires  de  guerre  américains  )»our  avoir 
violé  les  lois  de  neutralité  des  Etats-Unis.  La  commission  a  dùcidê 
que  les  Étals-Unis,  en  capturant  un  bâtiment  étranger,  dans  ite5 
eaux  étningèros.  c'est-à-dire  hors  de  leur  juridiclion,  pour  «ne 
violalion  de  leurs  lois  intérieures  ont  commis  un  acte  qui  les  rend 
responsables  des  préjudices  causés  par  cette  capture. 

i;  i^lQ.  Les  réclamations  de  MM.  Elletllodgskin  el  John  Landreflo 
contre  le  Chili  ont  été  repoussées.  Elles  s'élevaient  ensembl«fl 
rénorme  somme  de  8.333.000  dollars  et  se  fondaient  sur  d'ancien« 
engagements  primitivement  pris  par  le  Pérou,  en  1805,  envers 
M.  Théodore  Landrcau,  auquel  fut  promise  une  part  d'un  tiers  du 
montant  des  gisements  de  guano  qu'il  déclarail  avoir  découverlâ 
dans  le  pays.  Ptus  tard  le  Pérou  revint  sur  ses  engagumentâ.  puisJ 
la  suite  de  la  guerre  du  Pacifique,  les  régions  renfermant  les  dépôts 
de  guano*  passèrent  avec  ceux-ci  en  la  possession  du  Chili.  M.  Lau- 
dreau,  d'accord  avec  le  Pérou  et  avec  les  créanciers  du  Pérou  qui 
jouissaient  d'une  hypothèque  sur  les  guanos,  est  convenu  en  1^13 
avec  htsdils  crénnciers  de  soumettre  à  l'arbitrage  de  la  Courfcdè- 
rale  suisse  la  répartition  du  montant  de  la  vente  de  ces  guanos 
outre  les  divers  ayants  droit. 

La  conmiission  Jugea  que  MM.  Landreau  el  Hodgskin  n*ont  aucun 
droit  réel  sur  ces  guanos,  mais  que  s'ils  croyaient  l'av  !      '     *■■! 
vaient  soumettre  le  casa  l'arbitrage  do  ta  Cour  féd< 
cliargée  de  inîsoudre  le»  réclamations  des  créanciers  péruviens. 
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§  371.  La  commission  a  accordé  une  indemnité  de  Îj.OR'»  dollars 
au  ri'clamant  M.  Shirgley  en  se  basant  sur  ce  fait  qu'une  propriêlé 
neulre  ayant  souffert  des  préjudices  provenant  d'actes  de  fonction- 
naires ou  d'officiers  ou  de  soldats  autorisés  ou  non  empêchés  par 
les  dits  fonctionnaires  ou  officiei-s  qui  auraient  pu  le  faire,  a  droit 
h  une  indemnité.  Les  actes  de  pillage  ou  de  maraudage,  pratiqués 
par  les  soldats,  hors  des  rangs  ou  du  contnMe  immédiat  dos  chefs 
n'affectent  pas  la  rosponsaltilllé'des  gouvernements  ol  tombent, 
comme  délits  do  droit  commun,  sous  le  coup  dos  lois  pénales 
ordinaires. 

§  372.  Dans  le  cas  de  MM.  Grâce  qui  réclamaient  des  indemnités 
au  Chili  pour  la  détention  d'un  navire  et  la  capture  d'un  cliarge- 
menl  de  charbon  en  1879  et  1880,  pendant  la  guerre  du  Cliili  et  du 
Pérou,  la  commission  s'est  déclarée  incompétente,  attendu  que 
tesdîls  MM.  Grâce  ont  manifestement  prêté  aide  et  secours  volon- 
taires aux  ennemis  du  Chili,  circonstance  qui, aux  termes  de  la  con- 
vention entre  le  Chili  et  les  États-Unis,  soustrait  ce  cas  à  la  juridic- 
tion de  la  commission. 

§  373.  Les  réclamations  de  The  Central  and  Soidh  American  Te- 
jegraph  Company  contre  le  Chili,  fondées  sur  divers  cliefs.  ont  été  JiiirAiîrt'l 
fftolues  favorablement  pour  le  réclamant,  sauf  en  ce  qui  concer-  Sinjan'?"'''* 
"hait  les  pertes  résultant  de  l'inleiTuplion  des  câbles  pnrlegouver- 
lement  révolutionnaire  chilien  eu  1891,  Sur  ce  point  la  commis- 
Ion  a  considéré  que  le  parli  du  congrès  avait  le  caraclère  d*un 
gouvernement  de  fait,  ayant  le  droit  d'exercer  sa  juridiction  dans 
le  territoire  en  sa  possession,  conformément  au  décret  du  28  février 
1887»  qui  accorde  au  gouvernemenLledroitde  suspendre  le  service 
(lu  c^ble  au  cas  où  la  sécurité  de  TËtat  serait  menacée. 
§  374.  Dans  le  mois  de  mai  1895  le  Président  de  la  llépubli<iue 
lïli,  M.  le  général  Hippolyte.  et  le  Président  de  la   République 
uninîcalne,  M.  Ulise  lleurleaux,  désirant  mettre  fin  à  un  différend 
:i«tanl  entn?  ces  deux  Képubliquos  au  sujet  de  rinlerprétation 
'une  des  clauses  d'un  tmilé  qu'elles  avaient  conclu  le  î»  novem-  froi'.îJ'r».'*' 
•6  1874,  se  décidèrent  à  soumettre  celte  question  à  un  arbitrage. 
fis  portèrent  leur  choix  sur  le  Souverain  Pontife  Léon  XIII,  comme 
pbitre,  el  par  des  lettres  autographes  le  prieront  d'acce[»ler  Tar- 
iLrage  que  d'un  commun  accord  ils  lui  déféraient  en  se  remel- 
it  h  la  solution  que  rimpartialitc  de  Sa  Sainteté  leur  aurait  in- 
[uée. 

(Sa  Sainteté  répondit  qu'ayant  bien  à  cœur  la  paix  entre  les  peu- 
>s  et  la  composition  des  différends  par  des  accords  amicaux  plu- 


Arbllrnice 
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loi  que  par  des  moyens  violents,  elle  acceplail  1res  volontiers  b 
demande  do  Messieurs  les  Pi'ésîdenls,  el  leur  signifia  qu'elle  ac- 
ceptait l'arbitrage  qu'on  venait  de  lui  offrir. 

§  f37S.  Un  décret  du  roi  d'Italie,  en  date  du  8  novembre  1893,  dé- 
fendit aux  importateurs  de  payer  les  droits  de  douane  à  la  fronUère 
autrement  qu^en  espèces  métalliques  ou  en  certificats  nominatifs. 
délivrés  par  des  banques  d'émission  contre  versement  en  biUeU 
du  montant  des  droits  {Droit  international,  III, §  1713  et  s.) (Ij. 

En  voici  d'ailleurs  le  texle  : 

Art.  1".  —  A  partir  du  jour  qui  suivra  celui  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  droits  d'entrée  seront  payés  en  valeur  mélalli- 
que,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  47  de  la  loi  du 
7avriH881. 

Art.  2.  —  Les  instituts  d'émission  devront  délivrer  des  certift- 
cals  nominatifs  qui  serviront  au  paiement  des  droits  d'entrée. 

Ces  certificats  seront  délivrés  à  toute  réquisition  contre  le  verse- 
ment en  billets  de  l'Etal  ou  des  banques,  du  montant  du  certlflcil 
augmenté  du  prix  du  cliange  réduit  de2o  centimes  par  1(M)  franc*. 
Le  prix  du  change  à  payer  aux  insliiuts  d'émission  correspondra 
à  la  moyenne  des  prix  farts  pour  les  chèques  délivrés  sur  rétrao- 
gcr  dans  les  bourses  de  Home,  Gènes,  Turin,  Milan,  Florence,  Na- 
pies  el  Païenne,  deux  jours  avant  celui  où  les  certificats  scronl 
délivrés. 

Art.  3.  —  Les  douanes  accepteront  ces  cerlificals  en  paicnicul 
des  droils  d'entrée  comme  monnaie  métallique. 

Art.  4.  —  Un  décret  ministériel  réglera  les  rapports  enlrete 
trésor  do  l'État  et  les  instituts  d'émission,  tels  qu'ils  résulteront 
dos  dispositions  de  l'article  2  du  présent  décret  (2). 

L'Autriche  et  la  Suisse  furent  vivement  émues  de  cette  mesore: 
le  cabinet  de  Vienne  pourtant  ne  donna  pas  suite  à  l'affaire,  mais 
le  gouveniement  helvélique  décida  d'intenenir  immédialeineBl 
pour  défendre  les  intérêts  commerciaux  de  ses  siyels. 

Le  25  novembre,  une  note  de  protestation  énergique  ét^il  co- 
voyée  à  Itome.  réclamant  l'abrogation  du  traité  du  8  novnubn 
comme  contraire  au  traité  de  commerce  ilalo-sui&se  da  19  tiffl 
1892  qui  permettait  d'acquitter  à  la  frontière  les  droils  dlmpcrt^i 
lion  en  papier-monnaie  et  demandant  en  tout  cas  que,  oonfonaé- 1 
mont  à  rartlcle  li  de  ce  traité,  la  question  fût  soumise  â  110  Iriba- 
nal  arbitral, 

(1)  Hnm  gémtnk  éê  étêii  tetonurioMl  yvWic,  tSM,  d*  3,  p.  ^70. 
(3)  4ftteo  JiflmtHrÊn,  1004,  VII,  p,  SO. 
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«  Les  Hautes  Parties  conlraclanles  >,  déclare  cet  article,  <  con- 
viennent de  résoudre,  le  cas  écliéanl,  par  voie  d'arbitra^îc  les 
quesUons  concernant  rinlerprélalionel  l'application  du  présent 
traité  qui  ne  pourraient  pas  être  réglées  à  la  snlisfaclion  com- 
mune par  la  voie  directe  d'une  négociation  diploniatique  ». 
L'Italie  refusa  d'abroger  le  décret,  protestant  qu'il  ne  cbangeait 
ien  aux  rapports  commerciaux  des  deux  pays,  mais  restant  rouelle 
sur  la  proposition  d'arbitrage. 

Sur  les  instances  du  cabinet  de  Berne,  elle  se  prononça  enfln, 
le  7  février  1894,  pour  refuser  formelleraenl  la  proposition  de  la 
Suisse,  et  le  21  du  même  mois,  le  roi  Humbert  rendait  un  nou- 
veau décret  confirmant  celui  de  novembre. 
La  situation  devenait  critique;  deux  partis  seuls  restaient  à  la 
uisse  : 

Dénoncer  le  traite  de  commerce  ou  élever  les  tarifs  douaniers 
pour  les  mnrcliandises  italiennes  dans  une  proportion  égale  à  la 
différence  du  change. 

C'étaient  deux  mesures  exh^ômes,  dont  il  était  impossible  de 
prévoir  les  conséquences. 

Le  Conseil  fédéral  résolut  donc  de  tenter  encore  un  effort. 
Le  G  mars,  une  nouvelle  noie  fut  adressée  au  cabinet  italien  ré- 
clamant de  nouveau  un  arbitrage  et  exposant  les  motifs  militants 
en  faveur  de  celle  solution. 

Le  11  mai  seulement,  Htalie  se  décida  à  répondre  en  affinnant 
le  bien  fondé  du  décret  de  novembre  1893  et  exprimant  l'espoir  de 
voir  la  Suisse  renoncer  à  sa  demande  d'arbitrage.  Le  28  mars,  un 
nouveau  décret  du  roi  llurabert  avait  confirmé  les  deux  premiers. 
Le  mécontentement  du  gouvernement  suisse  fut  très  vif,  mais 
plutôt  que  d'amener  de  nouvelles  complications,  il  se  décida  à  cé- 
der, tout  en  continuant  à  protester  contre  la  situation  faite  à  ses 
aalionaux. 
Cet  événement  a  soulevé  plusieurs  questions  de  droit  interna- 
onal. 

Cl  tout  d'abord,  étant  donné  les  termes  mêmes  de  l'article  14  du 
allé  ilalo-suisse,  qui  dira  si  le  lilige,  dont  une  des  parties  de- 
ande  l'examen  par  un  tribunal  arbitral,  se  rattache  à  l'inlerpré- 
tjon  ou  ù  l'application  du  traité? 
Deux  réponses  sont  possibles  : 

a)  Le  différend  ne  doit  être  soumis  au  tribunal  arbitral  que  si 
8  parités  sont  d'accord  pour  le  considérer  comme  rentrant  dans 
s  cas  pour  lesquels  ce  tribunal  a  été  institué. 
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C*esl  à  celle  opinion  que  s'est  ralliée  Tllalie. 

b)  Il  suffil  qu'une  des  parties  soutienne  que  le  cas  relève  de  11 
juridiction  arbitrale  pour  que  celle-ci  devienne  obli^^atoire.  taufi^ 
l'adversaire  à  opposer  rincompélence.  Admelire  sans  critique  liJ 
IbèsG  du  gouvernement  italien  serait  s'exposer  ù  des  abus.  Eu  elTdl 
pour  peu  que  le  défendeur  redoute  Tissue  de  l'arbitrage,  il  lui  suf- 
firait de  répondre  à  la  demande  de  son  adversaire  par  un  refii». 

L)e  plus,  larbitra^îo  tendant  de  plus  en  plus  à  devenir  le  moyen 
de  dénouer  les  conflils  enlre  Etals,  ne  doit-on  passe  pi^onooctr 
pour  tout  ce  qui  peut  en  favoriser  le  développement  1 

Enfin,  comme  en  droit  civil,  ne  peut-on  prétendre  que  le  juge 
de  l'action  est  aussi  le  juge  de  Texeeption  *? 

Une  autre  question  se  pose  :  la  modification  apportée  parTlti* 
lie  au  paiement  des  droits  de  douane  modifîe-t-elle  le  traité  d« 
commerce  du  19  avril  1892  ou  du  moins  se  rattache-l-elle  à  «on 
applicalion. 

Tout  Etat  a,  sans  contredit,  le  droit  d'imposer  sur  son  terriloire 
les  règles  qu'il  jugea  propos,  à  condition  que  ces  règles  ne  modi- 
fient pas  les  engagements  pris  antérieurement  avec  d'autres  Elal*. 

Or  le  traité  de  commerce  détermine  les  droits  de  douane  à  per- 
cevoir à  la  frontière  :  un  des  contractants  ne  peut  par  wie  lûilD* 
lérieure  modifier  ces  droits. 

En  respèce,  la  Suisse  prétend  que  l'ilalie  violo  le  traité  elDf 
l'applique  pas  en  imposant  à  la  frontière  une  obligation  doQtle] 
traité  ne  parle  pas. 

La  question,  il  est  facile  de  le  conslater,  ne  peut  avoir  do  solo-: 
lion  diplomatique,  aucun  des  deux  pays  ne  pouvant  au  nom  de 
dignité  même  renoncer  à  aes  prétentions  après  les  avoir  si  sokSh 
nellemeni  affirmées. 

C'est  donc,  à  notre  avis,  un  devoir  de  recourir  â  rarbilrsge 
est  malheureux  de  voir  l'Italie  en  se  dérobant  ainsi  créer  un 
cèdent  qu'il  est  regrettable  de  constater". 

S  376.  Le  Venezuela  ayant  déclaré  ouverte,  en  1869,  la  n8«j 
lion  de  l'Orénoque,  il  se  forma  aux  Étals-Unis  une  compagnie 
exploiter  celle  navigation.   Les  équipages  des  quatre  vap«i 
qu'elle  expédia  dans  rOrénoquo  étaient  originaires  des  État»*lfti«( 


'  Pradier-FodërtS.   Droit   intvrnational  publia,   VI,  p.  421,  &•  26fô.  fl 
de  Murleus.  Votkerrerht,  H,  p.   ^QS.  Kiore,  IL  p.  479,  §  «708. 

*"  J.  Ut'rney,  L'arbitra^jr.  international  'hnn  le  différend  enirt  ta  SttiM 
VUalit  [iUvue  de  droit  international,  lîji^,   n»  2,  p.  20i).  Archivtt 
tiquei,  i^aOk,  VU,  p.  40  ot  s. 
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ceux-ci  ballaienl  pavillon  américain.  Mais  le  Venezuela  étant 
alors  un  révolution,  ces  bateaux  ne  lardèrent  pas  à  élre  réquisi- 
lionnés,  tantôt  parla  révolution,  tantôt  parle  gouvernement.  En 
conséquence  le  président  de  la  compagnie,  M.  Ilancox.  réclama 
en  1872  au  Venezuela  une  indemnité  de  334,800  dollars  outre  les 
intérêts.  Bien  qu'elle  fut  soutenue  par  les  États-Unis,  la  réclama- 
lion  Fiancox  ne  fût  pas  admise  par  le  Venezuela.  Sur  quoi,  en 
1890,  au  moment  même  où  M.  Blaine  venait  de  signer  un  Irailé 
d'arbitrage  avec  les  délégués  latino-américains,  réuni  à  Wasbiiig- 
lon,  le  Congrès  des  États-Unis  approuva  une  résolution  autori- 
sant le  président  à  user  des  moyens  les  plus  énergiques  contre  le 
Venezuela.  En  réponse  à  cette  démonstration,  celui-ci  proposa  le 
recours  à  l'arbitrage,  tout  en  soutenant  que  la  voie  régulière  eût 
été  de  saisir  de  la  contestation  les  tribunaux  vénézuéliens. 

Les  Étals-Unis  tirent,  le  20  mai  1890»  une  réponse  assez  liaulaine, 
réclamant  un  règlement  immédiat,  en  admettant  toutefois  que  le 
montant  de  l'indemnité  fût  fixé  par  des  arbitres.  Mais  ils  ne  per- 
sistèrent pas  dans  cette  attitude,  et  le  24  juin,  les  parties  sitniaienl, 
chacune  de  son  côté,  un  décret  désignant  des  arbitres  chargés  de 
trancher  l'ensemble  du  litige.  Celui-ci  est  fort  compliqué  en  ce 
sens  que  les  faits  sur  lesquels  se  base  la  réclamation,  ont  été 
commis  en  partie  par  des  insurgés,  sur  lesquels  le  gouvernement 
n'avait  pas  d'autorité.  Voici  en  substance  le  compromis  arrêté  le 
12  juillet  1890  entre  les  plénipotentiaires. 

Les  parties  conviennent  de  soumettre  à  un  arbitrage  la  question 
de  savoir  si  le  Venezuela  est  tenu  à  une  indemnité,  et  à  combien 
s'élèvera  celle-ci.  Les  irois  arbitres,  un  du  Venezuela,  un  des  États- 
Unis,  et  le  troisième,  nommé  en  cas  de  désaccord  sur  le  choix,  par 
le  ministre  de  Belgique  ou  celui  de  Suède  â  Washington,  se  réuni- 
ront dans  cette  ville  ;  ils  y  statueront  sur  la  production  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  les  deux  pays  et  des  preuves  légales 
que  les  parties  pourraient  fournir.  Les  Congrès  des  deux  paya 
auront  à  ratifier  le  traité  (1). 

La  solution  de  ce  conflit  n'est  pas  encore  intervenue  à  l'heure 
où  nous  écrivons  ces  lignes. 

§377.  Dans  le  différend  qui  avait  surgi  entre  TAllemagne  et 
FAnglelerre  au  sujet  de  111e  de  Lamu,  le  baron  Lamberraonl,  cons- 
titué arbitre  par  les  parties,  a  rendu  luie  sentence  qui  peut  se  ré- 
ler  comme  suit  : 


catM 


[)  Aertie  de  droit  inUmationat^  XXIII,  p.  70. 
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Il  n'est  pas  prouvé  que  le  sullan  de  Zanzibar  a  contracté,  en  18ST, 
l'engagement  d'alïermer  les  douanes  etradtninislralion  delilede 
Lamu  à  la  compagnie  allemande  de  Witu.  En  conséquence,  e«Uft| 
compagnie  ne  peut  fonder  aucun  droit  de  préférence  ou  de  prioriié'^ 
sur  les  déclarations  du  sullan  au  cours  de  l'entretien  qui  eut  lied 
alors.  Les  faits  postérieurs  à  cet  entretien  n'ont  pas  changé  aj 
portée. 

L'arbitre  est  d'avis  que  le  sullan  est  resté  maître  de  disposer  di 
Texercice  de  ses  droits  souverains  dans  les  limites  Iracées  parltj 
lettre  de  son  prédécesseur  à  sir  G.  Kirche  et  au  consul  général] 
anglais.  Il  est  d'avis  que  la  compagnie  anglaise  de  l'Afrique  orieD- 
taie  ne  produit  aucun  engagement  pris  envers  elle  par  l'un  deij 
sultans  de  Zanzibar  et  créant  en  sa  faveur  un  droit  exclusif  surletl 
douanes  et  l'adminislration  de  Lamu.  En  conséquence,  raccord 
projeté  enire  le  sullan  Sand  Khatifa  et  le  représentant  de  la  Com- 
pagnie anglaise  peut  être  signé  sans  donner  prise  â  une  oppoti- 
lion  (i). 

S  378.  Les  différends  survenus  entre  la  l'orle  et  la  cun)pa(ifiifl| 
des  chemins  de  fer  orienlau.^  ont  pour  origine  la  convention 
iic"fër  1869  qui  a  trait  à  la  construction  du  réseau  ferré  de  la  Tuniuifi! 
tbMBM  ar-  d'Europe,  puis  la  convention  intervenue  entre  celle  Compaf;nie< 
ûtGùës\.Mik-  cello  des  chemins  de  fer  sud-autrichiens  pour  Texploitalion  dur*"] 
seau  ottoman,  dont  la  construction  devait  être  achevée  danilftj 
délai  de  sept  années.  La  convention  de  1869  garantit  aux  conc 
sionnaîres  pendant  îït)  ans  une  rente  annuelle  de  H.OOO  francs  paf' 
kilomètre  à  la  charge  du  gouvernemenl  impérial,  cl  une  rente  lia 
8.000  francs  à  la  charge  de  la  compagnie  d'exploitation.  Durant  itj 
période  de  construction  la  garantie  était  ù  la  charge  du  cooces 
sionnaire  et  l'État  n'avait  qu*â  fournir  les  lorrains    moycnninl! 
10.000  francs  par  kilomètre.  En  outre  il  fut  convenu  que  la  n*nU!d«j 
8.000  francs  sérail  rapportée  par  la  Porte  jusqu'à  l'achévemenl 
réseau,  et  dans  ce  but  il  devait  êlre  constitué  un  fonds  d'environl 
60  millions  de  francs.  De  plus  la  compagnie  d'exploitation  étaitan-j 
lorisée  à  prélever  12.000  francs  par  kilomètre  sur  les  receltes  bro- 
ies, durant  la  période  transitoire.  L'excédent  des  receltes  roveniit 
pour  les  4/5  à  l'Étal  et  pour  1/5  à  la  Compagnie.  Mais  ces  conven- 
tions ne  furent  pas  ratifiées  par  la  Porte.  Sur  quoi  le  baron  de 
llirsch  et  ses  associés  parvinrent  à  constituer  une  nouvelle  M0-| 
pagnie,  dite  Compagnie  générale  pour  l'exploilalion  du  chemin dt| 


(l)  Hevue  d«  droit  international,  XXI,  p.  354,  XXfl,  p,  349. 
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•  de  la  Turquie  d'Europe,  qui,  plus  heureuse,  conclut  avec  la 
rie  deux  convenUoris  stipulant  que  le  fonds  de  garantie  de  64  mil- 
ns  conlinuerail  d'exister  oLsornil  transféré  à  la  nouvelle  compa- 
ie.  Le  placerueutde  ce  fonds  devait  se  faire  par  l'enlremise  de  la 
ciélé  générale  el  de  la  Banque  anglo-autrichienne.  Les  autres 

ipulatîons  étaient  semblables  à  celles  delaconvenlionprimilive. 

Plus  lard  il  fut  convenu  que,  pour  trouver  le  capital  nécessaire 
a  construction,  la  Porte  émettrait  un  emprunt  à  primes. 

Mais,  en  I87£,  la  concession  de  18(>9  fut  annulée.  La  Porte  prit 
mains  la  construction  du  réseau  et  la  Société  impériale,  com- 

ignie  créée  en  vue  de  celte  construction,  fui  réduite  au  rôle  d'un 
Irepreaeur  de  travaux.  En  oulre,  on  réduisit  l'étendue  du  réseau 
la  durée  delà  concession.  L'État  paie  seul  les  3!â.000  francs  par 

lomèlre  ;  en  revanche  la  société  d'exploitation  lui  paie  après 
uverlure  8. 000  francs  par  kilomélre. 

Ces  nombreuses  conventions  ont  fait  surgir  plusieurs  différends 
e  M.  le  professeur  de  Gneisl  a  été  chargé  de  trancher  comme 

*bilrc. 

Le  premier  différend  est  celui  qui  concerne  le  fonda  de  garantie 
I  06  millions.  L'arbitre  a  décidé  que  ce  fonds  doit  être  envisagé 
mmeun  déiMH  demeurant  toujours  disponible  et  ne  devaiil  par 

^nséqtient  pas  èlre  placé  en  vue  d*en  tirer  do  gros  intérêts,  ce 
i  impliquerait  un  aléa,  lia  décidé  aussi  que  la  Compagnie  d'ex- 
oiUilion  est  responsable  des  intérêts  du  fonds  de  garantie  et  que 

ésl  bien  b  elle  que  s'adressait  la  mise  en  demeure  de  restituer  ce 
nds.  Il  a  enfin  décitié  que  la  Compagnie  a  été  responsable,  dès 
débul,  de  tout  le  fonds  de  garantie  vîs-à-via  du  gouvernement. 
L'arbitre  a  décidé  ensuite  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  l'annulation,  ni  à 
résiliation  delà  convention  d'exploitation  de  1872,  non  plus  qu'à 
lie  de  1885  concernant  la  jouissance  des  lignes.  Il  y  a  donc  lieu 
?  débouler  la  Porte  de  ses  réclamations  à  cet  égard. 
Pour  ce  qui  est  des  indemnités  réclamées  à  la  Porte  en  suite  des 

ommages  qu'ont  éprouvés  les  chemins  de  fer  ottomans  parle  fait 
la  guerre  de  1877-78,  l'arbitre  a  décidé  que  le  gouvernement 
périal  est  Icnu  de  payer  à  la  Compagnie  la  somme  de  deux  mil- 

onsde  francs,  plus  les  intérêts  à  partir  du  23  avril  1888.  En  re- 

inche,  pour  la  reddition  des  comptes  de  1887,  le  surarbilre  s'est 

lUié  à  l'opinion  des  arbitres  ottomans,  à  savoir  que  c'est  à  la 

toinpagnie  de  supportor  la  différence  entre  la  part  do  recettes  re- 

enantii  la  Porte,  durant  l'exercice  de  1887,  et  le  minimum  de 
500  francs  par  kilomètre,  garanti  par  les  conventions. 
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rècbcrir» 
I  la  mer  i]« 
Behrinf.  Ar- 
bitrage. 


TrQttinAl 
d'aibitrage. 


§  371».  Nous  avons  exposé  (V.  plus  haut,  el  aussi  Droit  intena- 
lional,  I,  §J5  3*50-363)  l'êlat  de  la  queslion  des  pêcheries  de  la  inerdc 
Behrîiig.  Il  nous  resle  à  dire  un  mot  du  tribunal  d'arbitrage  qui 
est  chargé  de  régler  ce  litige.  Ce  tribunal  s'est  réuni  à  Paris  le 
23  mars  1893.  Il  se  compose  des  juges  suivants:  pour  les  Etais- 
Unis,  MM.  John  M.  Harlan,  juge  à  la  Cour  suprême  et  John  F.  yfl^ 
gan,  sénateur;  pour  la  Grande-Bretagne,  lord  flannenet  sir J. Thomp- 
son, ministre  de  la  Justice  du  Canada  ;  pourTllalie,  M.  E.  Vlsconti- 
Venosla,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  cl  sénateur;  pour 
la  Suède  et  Norwège,  M.  Gregers  Qram  ;  pour  la  France.  M.  le  baron 
de  Courcel,  sénateur  et  ambassadeur  el  M.  Imberl,  ministre  plênip^ 
tentiaire,  ce  dernier  faisant  fonction  de  secréU'iire.  Ils  sont  assisté* 
par  les  conseils  suivants:  pour  la  Grande-Bretagne.  MM.  Ch.B. 
Tupper,  Ch.  Russel,  H.  Webster,  Ch.  Robinson,  H.  Box,  R.P.Ma- 
well  el  Ashley  Fraude  ;  pour  les  Etals-Unis,  MM.  John  \V.  Poster, 
E.  G.  Nelps,  J.  C.  Carter,  H.  \V.  Blodgelt,  Fr.  Coudert,  \V.  Williami 
et  R.  Lausing. 

§  380.  M.  Develle,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France,  i 
souhaité  la  bienvenue  aux  arbitres.  Puis  le  tribunal  s'est  constitué 
sous  la  présidence  de  M.  le  baron  de  Courcel.  Dans  son  alloculioû 
d'ouverture,  le  président  a  insisté  particulicrcmenl  sur  les  bieufiiit* 
de  l'arbitrage  comme  moyen  de  régler  les  différends  inlematioDaui. 
el  rappelé  le  verdict  de  Genève  touchant  l'affaire  de  VAlabamû. 

Le  tribunal  a,  pour  base  de  ses  délibérations,  les  traité  et  coa* 
venlion  signés  à  AVashington  les  29  février  et  18  avril  !89i.  Voiri 
un  résumé  de  ces  documents  : 

L'article  1'"' du  traité  porte  que  les  gouvernements  des  Etal»-Uni» 
et  de  la  Grande-Bretagne  onl  décidé  de  soumetlre  le  différend  sos 
cité  par  la  pèche  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring  à  un  tribunil' 
de  sept  arbitres  dont  quatre  à  la  nomination  des  contractanlie 
trois  à  la  nomination  de  la  France,  de  ritalie  et  de  la  Suède  et^o^ 
wègo,  si  ces  puissances  consentent  à  assumer  cette  cbarg«. 
délégués  se  réuniront  à  Paris.  Il  leur  sera  soumis  tous  les  d 
menls  relatifs  à  la  cause  et  il  auront  le  droit  d'ordonner  loutei' 
enquêtes  supplémentaires.  Les  cinq  points  suivants  formeront  U 
base  de  leurs  délibérations  : 

i*  Quelle  esl  la  juridiction  exercée  dans  la  mer  de  Behring 
quels  sont  les  droits  relatifs  à  la  pèche  des  phoques  dans  cetle 
que  la  Russie  aafTermés  et  exercés  avant  la  cession  de  rAlaiki>°^ 
Etals-Unis? 


i 
i 
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2*  En  quelle  mesure  la  Grande-Brelagne  a-l-elle  reconnu  celle 

Iridiclion  pour  ce  qui  concerne  la  pêche  des  phoques  ? 

3*»  L'élendue  d'eau  nommée  «  mer  de  Behring  »  élaiUelle  comprise 

ins  le  lerme  d'Océan  Pacifique  du  Irailé  de  1825  entre  la  Grande- 

relagne  el  la  Russie?  Quels  sont  les  droits,  s'il  en  esl,  mainlenus 

exercés  par  la  Russie  après  ce  traité? 

V  Les  droits  de  la  Russie  concernant  la  juridiction  et  la  pèche 
es  plioques  dans  la  mer  de  Behring  ont-ils  passé  aux  Etats-Unis 
n  vertu  du  Irailé  du  30  mars  1807  entre  les  Etals-Unis  et  la  Rus- 
e,  pour  ce  qui  concerne  du  moins  l'est  de  celle  étendue  d'eau? 

5"  Los  Etals-Unis  ont-ils  des  droits  de  protection  ou  de  propriété 
ur  les  phoques  fréquentantles  îles  des  Etals-Unis  dans  la  mer  de 
ehring,  lorsque  ces  phoques  se  rencontrent  en  dehors  de  la  li- 
lite  ordinaire  de  trois  milles  marins  el  quels  sont  ces  droits? 

S'ils  admellent  les  prétentions  des  Etats-Unis,  les  arbili'es 
uront  à  élaborer  des  règlements  sauvegardant  les  droits  de  La 
rraiide-Rrelagne.  Les  autres  puissances  pouiTonl  adhérer  à  ces 

glemenls. 

Quant  à  la  convention  du  18  avril  1895,  elle  porte  entre  autres 
ue  la  Grande-Bretagne  interdira  l'aballage  des  phoques,  durant 
'arbitrage,  dans  la  partie  de  la  mer  de  Behring  située  à  Test  delà 
gne  stipulée  à  Tarliclel"  du  traité  de  1867.  De  leur  côté,  les  Elals- 
Inis  prohiberont  cet  abattage  dans  la  même  mer  el  ses  cOtes  ou 
es.  Les  navires  qui  eni'reindraienl  celle  défense,  seront  saisis  par 

s  agents  des  contractants.  Dans  le  cas  où  Tarbllrage  alUnncraît 
es  droits  des  pécheurs  anglais  dans  les  limiles  réclamées  par  les 
Itala-Unis,  ceux-ci  dédonintageronl  l'Angleterre  des  perles  qui 
ni  résulté  de  la  suspension  de  ce  droit  durant  l'arbilrage.  Mais 
i  les  droits  de  la  Grande-Brelagne  ne  sont  pas  reconnus,  celle-ci 
idemnisera  les  Etals-Unis  de  ce  qu'ils  ont  consenti  à  lîrailor  l'a- 
altage  à  7,500  phoques  par  saison  *. 


•  Treaty  seriest  n»  8, 1892.  Treaty  and  convention  tetwee$i  Grcat  Britain 
nd  Ihe  United  Siales  of  America  rchtintj  to  Behrinif  Sca  (Londres,  18t>2). 
-  Htception  ofJicieUe  à  Isatis  du  trihututt  d'arbitrage  pour  tes  jth'heries  de  la 

r  de  Behring  (Paris,  ISÎfâ).  —  Mémoire  et  tontre-mànoire  de$  Etata-Vnis 
artt  te  tribunal  d'arbitrage  {Paris,  1893).  —  Plaidoyer  des  Etats-Unis  de' 
at\t  le  tribunal  dCarbitrage  (Paris,  1893).—  Report  of  the  /jrocfftfJinys  ofthe 
*ribunnl  of  arhitration  convcncd  at  Pari:;,  1893.  —  Report  of  the  Behring 
ca  Commission  and  Heport  of  British  Commi^ioners  of2i  janr.  189*2. —  Ar- 
umenl  of  H.  M.  Govemment,  —  Case  and  Counter  cane  prvsented  on  the 
}ar(  of  the  (jovernmeni  of  Her  Briiannic  Majesitj  to  the  Tribunal  of  arbitra' 
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Uéioolra 

le  Goavtrne- 

»l     dfl    Si 

>U    Bri- 

IMhlVf  au 

'tfibaïul  rl'ar* 

bllnie. 


BtpoiésMn- 
mtinée  l'ar* 
innient. 


Ju 


Chapllr»  I, 


THrv 


§  381.  I!  nous  semble  inléressanl  de  faire  connaître  ici  au  lec- 
teur, par  un  résumé  Irès  bref,  les  grandes  lif^nes  du  niûnioire  pré- 
senlé  par  le  gouvernement  anglais  au  tribunal  d'arbitrage. 

Avant  1886,  les  navires  anglais  aussi  bien  que  ceux  des  aulw» 
nations  avaient  navigué  et  pêcbé  librement  dans  la  mer  de  Behring. 

En  188G,  laGoëletle  «  Thornlon  »  d'abord  puis  bientôt  apreisU 
«  Carolena  >  el  la  «  Onioard  >  occupées  à  la  pécbe,  furent  capturées 
el  leurs  capitaines  traduits  el  condamnés  par  le  tribunal  du  dielricl 
pour  eonlravcnlion  à  la  section  li*o6  îles  statuts  révisés  des  ElaU- 
Unis. 

La  Orandc-Brclagnc  protesta  cl  des  négociations  entnméesaboa- 
tirenl  à  la  convonlion  etau  traité  signés  à  Washington  luiSférner 
189i. 

La  mer  de  Behring  est  une  mer  ouverte  où  toutes  lesnalionsdu 
monde  ont  le  droit  de  pêche  ;  en  1821  la  Russie  tenta  d'exclure  Je 
celle  mer  les  autres  nations.  Les  Elals-t  nis  et  la  Grande-Upota^tf 
protoslêrenlella  Russie  relira  purement  et  simplement  ses  préten- 
tions et  reconnut  par  dos- traités  de  1824  et  182.%  le  droit  de  péclic 
aux  sujets  de  cos  pays  dans  h»s  eaux  non  tcrriloriales. 

Jusqu'en  1867,  les  navires  de  plusieurs  nations  sont  venus  en 
nombre  toujours  croissant  pécher  dans  les  eaux  de  Behring  Eo 
1807.  en  achetant  l'Alaska,  les  Elats-Unis  savaient  que  les  droil«a^ 
quis  devaient  subsister:  jusqu'en  1886.  tout  en  exerçant  un  tlroil 
de  surveillance  très  légitime,  ils  n'ont  fait  aucune  tentative  pour 
entraver  les  droits  des  auti'es  nations  à  la  navigation  el  à  la  p^be 
dans  les  eaux  de  Behring. 

Le  plan  du  mémoire  est  l'exposé  des  questions  que  nous  avons 
exposées  in  extenso  un  peu  plus  haut:  il  est  donc  inutile  de  les 
reproduire  ici. 

Cechapitrecst  une  série  de  notes  historiques,  arrangées  par  onJrt 

chronologique  et  tendant  à  faire  voir  que  les  navires  des  différtB- 
les  nations  ont  dès  les  premiers  temps  navigué  dans  les  eaux  *of 
lesquelles  s'étendirent  les  prélenlions  Russes  avancées  parlTkiw 
de  18âl,  c'est-à-dire  lu  mer  de  Behring  et  d'aulres  parties  de  HV 
cèan  Pacitique.  11  serait  oiseux  de  reproduire  ici,  même  dans  un 
résumé  très  succinct,  tous  les  faits  relevés  par  le  gouvemewenl 
anglais. 


lk)H,  —  Àppcrtiiix  to  thc  Case  and  Counter  case  of  Ifcr  Ifo/c^y  «  QawrnMtnt. 
—  M.  Vaisnnt,  La  Qucsd'ori  1^0  Uehrimj.  Revue  d'histoire  diplomalii]<V' 
18r»3. 
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De  celle  longue  énuméralion  il  résulte  que  depuis  Tépoque  la 
(lus  reculée  jusqu'en  1821  rien  ne  fail  présumer  que  la  Russie  au- 
ait  réclamé  ou  exercé  des  droils  exclusifs,  vis-à-vis  des  autres 

allons,  dans  les  eaux  non  lerriloriales  do  l'Océan  Pacifique  du 
INord. 

Que  pendant  celle  période  les  eôles  de  TAsie  et  de  UAmérique 
pparlenanl  à  la  Russie  ont  élé  fréqucnlées,  au  vuel  su  des  aulo- 
ilés  russes,  par  des  navires  de  loules  nations,  y  compris  ceux 
aviguanl  sous  le  pavillon  de  la  nrando-HroluLMie,  des  Ëlals-Unis, 
e  TEspagne  et  de  la  France. 

Enfin  que  les  seuls  droils  donl  la  Russie  ail  prétendu  L'aller 
ont  des  droils  lerritoriaux  ordinaires  et  des  privilèges  accordés 
ux  membi-es  de  ta  Compagnie  russe-américaine  en  qualité  do 
tusses,  à  l'exclusion  de  tous  les  auti'es  sujets  russes. 

Le  second  litre  du  mémoire  analyse  l'I'kase  de  1821,  ses  consé- 
uences  et  son  application  jusqu'aux  Irailés  de  1824  el  1825. 

La  Compagnie  privilégiée  russe-américaine  s'était  bien  débar. 

ssée  de  ses  rivaux  russes,  mais  les  navires  marcliands  anglais 
t  américains  lui  faisaient  une  concurrence  acharnée  en  împor- 

nl  des  marcliandises  à  des  prix  inférieurs  el  en  exportant  direc- 

menl  les  fourrui*es  aux  ports  chinois. 

L'Empereur  Alexandre,  devant  les  plaintes  de  ses  sujets,  promul- 
gua en  1821,  un  Tkase  réservant  exclusivement  aux  sujets  russes 

pèche,  le  commerce  et  loule  aulre  industrie  depuis  le  détroit  de 
ehring  jusqu'au  51"  de  latitude  Nord  ;  depuis  les  lies  Aléoules 

squ':*  la  c^ie  orientale  de  la  Sibérie  ;  depuis  le  détroit  de  Behring 
usqu'au  cap  Sud  de  l'ile  d'Urup. 

Non  seulement  il  était  défendu  aux  navires  étrangers  d'aborder 
ans  ces  possessions  russes,  mais  encore  d'en  approcher  à  une 
istance  de  IfX)  milles. 

Iiumédîalement  les  gouvernements   américain  el   britannique 

clamèrent  contre  cette  violation  du  droit  des  gens,  el  le  18  jan- 
îer  1822»  Lord  Londonderry  écrivit  au  comte  de  Lieven,  ambas- 
adeur  de  Russie  à  Londres,  une  lettre  de  protestation  très  nette 

1res  énergique. 

Divers  échanges  do  notes  eurent  lieu  entre  les  deux  cabinets 
u.sse  el  anglais,  et,  le  ly  novembre  1823,  M.  Canning,  secrétaire 
'Etal,  faisait  savoir  !i  la  Société  des  armateurs  de  Londres  que, 

irses  inslanccs,  la  Cour  impériale  do  Russie  avait  consenti  à 

ispendre  l'exécution  de  l'Ukase  de  1821  jusqu'à  complet  achôve- 

ent  des  négociations  engagées  à  ce  sujet,  négociations  qui  d'ail- 


ClupUre 
1iln  B. 


Proimuiloa 

■Je  U  (ïraada- 
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I  coavtfuUun  entre  la  Russie  et  la  Gninde- 

2^»,  (^i  dont  nous  parlerons  plua  loin. 

.  secrélaire  d'Etal  des  Etats-Unis, 

i   nitre  de  Russie  à  Washin/^ctoïi,  une 

iluotrr*  les  prélenlions  russes  exprimées  par 

i>iu»  tia  réponse,  le  ministre  russe  essaie  de 

.u.iiii.Hi*  .1.»  ^n  gouvernement  et  tennine  en  faisanl 

-rrions  russes  s'étendant  sur  la  côte  nord- 

iepuis  le  d<?troil  de  Behring  jusqu'au  51» 

■  *  *  té  opposé  de  l'Asie  et  sur  les  îles  adja- 

..troil  jusqu'au  4IS",  l'espace  de  mer  dont 

iiêb  furmeot  les  limites  réunit  toutes  tes  conditions 

^-rwMîew,  t»!  le  gouvernement  russe  pourrait  se  croire 

t>T  sur  celle  mer  des  droits  de  souveraineté  et 

n  interdire  l'approche  aux  étrangers » 

itrélenlion,  que  do  déclarer  possession  russe, 
m  l'acifique:  heureusomenl,  comprenant  sans 
:»il  là  d'exagéré»  le  cabinet  russe  ne  l'éleva  pas. 
Htions  aboutirent  à  la  convention  du  17  avril  182 
t^Milion  ultérieure  delà  Itus^ie  de  restreindr 
,  .-he  des  citoyens  américains  dans  la  mer d 

'tiorder,  de  pécher,  de  faire  le  commerce  avec  le 
-Idéaux  Américains  sauf  pour  Timporlalion  de 
isos»  des  armes  et  des  munitions  que  les  dcu: 
ilCL  «'engagent  h  ne  pas  vendre  ni  laisser  vendre 
•tifs. 

lion  était  faite  aux  citoyens  des  Etals-Unis  de  fo 
>soment  sur  la  Cf'de  nord-ouest  de  l'Amérique 
^Uhs  au  nord  du  54'>40''  de  latitude  septentrionale. 
'■lait  si'.'née  pour  dix  ans. 

^;^  concernant  le  droit  de  pêche  et  d'abordage  >or 

que  dans  le  traité  de  1824  avec  les  Etats-Unis. 
du  démarcation  entre  les  possessions  russes  el  britac 
oiiauile  établie, 
t^'«  dlî*p<)sitions  se  retrouvaient  concernant  la  créalic 

mlH,  le  commerce  des  spiritueux  et  des  armes,  etc. 
eiowontion  prévoyait  les  conlesUlions  m    "^  ' 
UH*  réKl'*'i'»*'>  l'amiable,  «  d'après  les  princip 

»,  n|»ri'S  rapport  par  les  autorités  civiles  et  militaire* 
M^ntumont  respectif. 
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La  durée  de  la  convention  élail  également  de  10  ans. 
De  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  clairement  que  rUkase  de 
il,  première  et  seule  lenlalive  de  la  Russie  pour  s'arroger  la 
nverainelé  et  limiter  les  droits  des  autres  nations  sur  les  eaux 
on-lerritoriales  de  l'Océan  Pacifi([ue  et  de  la  mer  de  Behring,  a 
mconlré  de  la  part  de  la  Grande-Brelagno  et  des  Etals-Unis  une 
rotestation  immédiate  et  formelle  qui  a  eu  pour  résultat  l'abandon 
lir  et  simple  de  ses  prélenlions  par  le  gouvernement  russe. 
,  Le  mémoire  examine  ensuite  si  l'espace  de  mer  connu  aujour- 
lui  sous  le  nom  de  mer  de  Behring  est  compris  dans  Texpressîon 
Océan  Pacifique  »  telle  qu'elle  est  employée  dans  le  traité  de  1825 
Dire  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne. 

Par  une  argumentation  très  savante  et  très  documentée,  où  les 
ipressions  «  Océan  Pacifique  •  et  «  OHe  nord-ouest  »  employées 
■ns  le  traité  sont  examinées  d'abord  au  point  de  vue  du  sens  qu'on 
it  convenu  de  leur  donner  dans  les  traités  et  dans  la  correspon- 
ancc,  puis  du  sens  courant  et  enfin  de  leur  emploi  géographique, 
I  titre  se  termine  par  cette  conclusion  que  le  traité  de  1825  s'appli- 
tiaità  toutes  les  eaux  non-territoriales  y  compris  la  merde  Behring. 
L'usage  des  eaux  en  question,  de  1821  à  1867,  fait  l'objet  du  prê- 
tât litre:  très  documentée,  ayant  nécessilé  de  très  nombreuses 
^cherches,  celte  partie  du  mémoire  énumère  avec  preuves  à  l'ap- 
Ui  tous  les  navires  qui  d'année  en  année  ont  visité  les  côtes 
Sont  nous  nous  occupons. 
Le  chapitre  se  termine  par  une  statistique  annuelle  du  nombre 
Bs  baleiniers  des  Etals-l'nis  s'élant,  de  1841  à  1867, livrés  à  la  pè- 
le dans  le  Pacifique  du  Nord  et  arrive  à  cette  conclusion  : 
Que  de  1821  à  1867»  les  droits  de  navigation  et  de  pèche  furent 
Itercés  librement  par  les  navires  des  Etats-Unis,  de  la  Grande- 
otagne  et  d'autres  nations  et  reconnus  par  la  Russie; 
Que  les  eaux  de  la  mer  de  Behring  étaient  considérées  par  la 
ussîe  comme  sujettes   aux   dispositions   des  traités   de  1824 
1825. 

La  quatrième  question  soumise  au  tribunal  arbitral  et  que  nous 
rons  reproduite  plus  haut    donne  lieu  à  trois  questions  diffé- 
mtes  que  nous  examinerons  successivement  : 
1"  Quels  sont  les  droits  transférés  aux  Etats-Unis  par  le  trailé  du 
Imars  1867  î 

t*  Quelle  a  été  la  conduite  tenue  par  les  Etats-Unis  et  la  Russie 
■e  1807  à  1886? 
3'*  Quelles  sont  les  prétentions  des  Etats-Unis  depuis  1886? 


ciu;.  Ut; 

TiCna  C. 


Cbap. 
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leurs  aboutirent  à  la  convention  entre  la  Russie  et  la  Graii<l^ 
Bretagne,  signée  le  28  février  1825,  et  dont  nous  parlerons  plus  lo<n. 
Le2o  fé\Tierl822  M.  Adams,  secrétaire  d'Elal  des  Eir*    "     . 
adressait  à  M.  de  Poiclica,  ministre  de  Russie  à  WashitiL' 
lettre  de  prolestalion  contre  les  prétentions  russes  exprimées  par 
rrkase  de  1821.  Dans  sa  réponse,  le  ministre  russe  • 
justifier  les  prétentions  do  son  gouvernement  et  termine  i  *. ......... 

ri-marquor  que  «  les  possessions  russes  s'élendanl  sur  la  c(M^  nonl- 
>  ouest  de  l'Amérique  depuis  le  détroit  de  Behring  jusqu'au  51* 
1  de  latitude  nord  et  du  c6lé  opposé  de  TAsie  et  sur  les  lies  ajja- 
»  centes  depuis  le  même  détroit  jusqu'au  4ô°,  l'espace  d«  mer  dont 

■  ces  possessions  forment  les  limites  réunit  toutes  les  conditions 

■  des  mers  fermées^  et  le  gouvernement  russe  pourrait  se  croire 
»  autorisé  à  exercer  sur  celte  mer  des  droits  de  souveraineté  et 
»  par  conséquent  en  interdire  rapproche  aux  étrangers » 

r/élait  une  nouvelle  prétention,  que  de  déclarer  possession  russe. 
toute  cette  partie  du  Pacifique:  heureusement,  rompn:*nant  sai 
doute  ce  qu'il  y  avait  là  d'exagéré,  le  cabinet  russe  ne  l'éleva  pai 

Enfin  les  négociations  aboutirent  à  la  convention  da  17  avril  \^i^ 
qui  met  fin  â  toute  prétention  ultérieure  de  la  Russie  de  reslreimlro- 
la  navigation  et  la  pèche  des  citoyens  américains  dans  la  merd^ 
Beliring. 

Toute  liberté  d'aborder,  de  pécher,  de  faire  le  commerce  avec  les- 
indigènes  est  laissée  aux  Américains  sauf  pour  l'importation  dea- 
liqueurs  spiritueuses,  des  armes  et  d»*s  niuollions  que  le^  deux, 
gouveniemenls  s'engagent  à  ne  pas  vendre  ni  laisser  vendre  par^ 
leurs  sujets  respectifs. 

De  plus  interdiction  était  faite  aux  citoyens  des  Ëtals-rnis  de  for- 
mer aucun  établissement  sur  la  cMe  nord-ouest  de  l'Amérique  e'tt- 
iles  adjacentes  au  nord  du  54<>40*  de  latitude  septentrionale. 

La  convention  était  signée  pour  dix  ans. 

Les  dispositions  concernant  le  droit  de  pèche  etd'abordaeesont 
les  mêmes  que  dans  le  traité  de  1824  avec  les  Etats-Unis. 

La  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions  russes  cl  britan- 
niques est  ensuite  étnldie. 

Les  mêmes  dispositions  se  n^lrouvaient  concernant  la  créaliof 
d'élablissemcnt5.1ecommerc«'des  spiritueux  etdes  armes,  elr 

Enfin  la  convention  prévoyait  I'  •     •  '       , 

devaient  être  réglées  â  Tamiablc,  «       , 

faite  justice  »,  apK*s  rapport  par  les  autorités  civiles  «4  lûllitaîpp» 
à  leur  gouvernement  respocllf. 
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La  durée  de  la  convention  était  également  de  10  ans. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  clairement  que  l'Ukase  de 
1821,  première  et  seule  tentative  delà  Russie  pour  s'aiTogerla 
souveraineté  et  limiter  les  droits  des  aulres  nations  sur  les  eaux 
non-lerritoriales  de  l'Océan  Pacifique  et  de  la  mer  de  Behring,  a 
rencontré  de  la  part  de  la  Grande- H relagno  et  des  Etats-Unis  une 
protestation  immédiate  et  formelle  qui  a  eu  pour  résultat  l'abandon 

rir  et  simple  de  ses  prétentions  par  le  gouvernement  russe. 
Le  mémoire  examine  ensuite  si  l'espace  de  mer  connu  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  mer  de  Behring  est  compris  dans  Texpression 
K  Océan  Pacifique  »  telle  quelle  est  employée  dans  le  traité  de  182ÎS 
^ntre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne. 
,     Par  une  argumentation  très  savante  et  très  documentée,  où  les 

t pressions  ■  Océan  Pacifique  »  et  «  Côte  nord-ouest  ■  employées 
ns  le  traité  sont  examinées  d'abord  au  point  de  vue  du  sens  qu'on 
L  convenu  de  leur  donner  dans  les  traités  et  dar»s  la  correspon- 
dance, puis  du  sens  courant  et  enfin  de  leur  emploi  géographique, 
le  lilre  se  termine  par  cette  conclusion  que  le  traité  de  1825  sappli- 
quaità  toutesles  eaux  non-territoriales  y  compris  la  merde  Behring. 
L'usage  des  eaux  en  question,  de  1821  à  1867,  fait  l'objet  du  pré- 
sent titre:  très  documentée,  avant  nécessité  de  très  nombreuses 
recherches,  celle  partie  du  mémoire  énumèreavec  preuves  à  l'ap- 
pui tous  les  navires  qui  d'année  en  année  ont  visité  les  c6tes 
dont  nous  nous  occupons. 

Le  chapitre  se  termine  par  une  statistique  annuelle  du  nombre 
des  baleiniers  des  Etats-Unis  s'élant,  de  1841  à  1867, livrés  à  la  pè- 
che dans  le  Pacifique  du  Nord  et  arrive  à  cette  conclusion  : 

Que  de  1821  à  1867,  les  droits  de  navigation  et  de  pèche  furent 
exercés  librement  par  les  navires  des  Etals-Unis,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'autres  nations  et  reconnus  par  la  Russie  ; 

Que  les  eaux  de  la  mer  de  Behring  étaient  considérées  par  la 
Russie  comme  sujettes  aux  dispositions  des  traités  de  1824 
et  1825. 

La  quatrième  question  soumise  au  tribunal  arbitral  et  que  nous 
avons  reproduite  plus  haut    donne  lieu  a  trois  questions  riiffé- 
■tntes  que  nous  examinerons  successivement: 
B  1*  Quels  sont  les  droits  transférés  aux  Etats-Unis  par  le  traité  du 
30  mars  1867? 

V'  Quelle  a  été  la  conduite  tenue  par  les  Etats-Unis  et  la  Russie 
1807  â  1886? 
3"  Quelles  sont  les  prétentions  des  Etats-Unis  depuis  1886? 


ciup.  m. 

Titra  C. 
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Aucun  article  du  Irailc*  de  cession  de  l'Alaska  aux  Elals-l'nf»  psr 
la  ]{ussie,  traité  que  le  mémoire  reproduit  in  extenso  (1),  no  parie 
d'un  droit  de  souveraineté  exceptionnel  ou  spécial,  ni  sur  leseaux 
de  la  mer  de  Behring  ni  sur  celles  d'une  autre  partie  de  rOcéan 
Pacifique  du  Nord.  De  plus  la  derniôre  clause  de  Tarliclel^proure 
clairement  que  la  Russie  n'a  pu  avoir  l'idée  de  céder  une  partie 
de  la  haute  mer,  puisque  la  limite  occidentale  est  tracée,  non  de 
manière  à  comprendre  une  partie  de  la  liaulo  mer,  mais  bien  •  d< 
»  manière  h  enclaver,  dans  ledit  territoire  cédé,  toutes  les  Iles 
»  Aléoutes  situées  à  l'est  do  ce  méridien  »  (139"  de  longilnJp 
ouest). 

Une  autre  preuve  peut  se  puiser  dans  les  travaux  du  Congns 
qui  aboutit  à  la  ciîssion  de  l'Alaska  :  en  effet  dans  tous  les  liebals, 
aucun  de  ses  membres  n*eut  l'idée  de  faire  allusion  à  i'exislenc« 
d'un  droit  exclusif  de  juridiction  sur  les  eaux  ou  les  pi>cheriefii 
une  dislance  de  plus  de  3  milles  en  mer. 

La  conclusion  est  la  suivante  :  les  droits  de  la  Russie  «  à  la  Juri- 
diction et  aux  pêcheries  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring  s 
n'étaient  autres  que  ceux  qu'elle  possédait  confomiémenl  .iu  droit 
international  et  à  sa  souveraineté  sur  les  ccMes  et  îles  de  ladite  mer. 

Dans  le  traité  il  n*a  donc  pu  être  question  du  transfert  d'aucun 
autre  droit  de  souveraineté  que  celui  que  possédait  la  Russie  sur 
les  eaux  territoriales  du  territoire  cédé,  confonnémenl  au  droilift* 
lernational  et  à  l'usage  des  nations. 

D'ailleurs  celte  conclusion  parait  suffisamment  justifiée  parle 
chapitre  suivant. 

En  effet,  une  longue  énumération  de  faits  el  toute  une  série  de 
documents  offîciels  établissent  d'une  manière  absolue  que,  d» 
18G7  à  1880,  Taction  des  Etats-Unis  et  de  la  Russie,  signataire*  du 
traité  de  1867,  ne  comporte  qu'une  interprétjïtion,  c'est  que  Iff 
droits  que  ces  puissances  possédaient  respectivement  dans  Iw 
eaux  de  Behring  n'étaient  autres  que  ceux  qui  dérivent  nalurellê- 
ment  de  la  possession  des  côtes  de  celle  mer  el  des  lies  quVlI* 
comprend. 

Enfin  pendant  celle  période,  quoique  la  mer  de  Behring  fùl  fr^ 
qucntée  par  des  pêcheurs  de  phoques,  les  autorités  des  Elots  Hii* 
se  sont  bornées  à  exercer  le  droit  de  juridiction  sur  la  terre  pH^ 
eaux  comprises  dans  les  eaux  territoriales. 

Les  prétentions  des  Etals-Unis  ae  révélèrent  pour  la  preiui^ 

(1)  ^rcAites  diplomadt^ueSt  1810,  V. 
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en  1886:  le  gouvernement  doWashinglon  donna  aux  coniman- 
its  des  côles  de  douane  des  inslrucLions  pour  empêcher  loul 
lavire  de  pocher  des  phoques  dans  la  mer  de  Hehring. 

Aussilôl,  Iroia  navires  anglais  furent  saisis,  faisant  pourtant  la 
lèche  hors  des  limites  des  eaux  territoriales. 

ïji  Grande-Bretagne  protesta,  mais  les  prises  n'en  continuèrent 

pas  moins,  et  le  21  mars  1889,  le  président  Harrison  lançait  une  pro- 

claraalion  défendant  •  d'entrer  dans  la  nier  de  Behring  qui  se 

^^  trouve  sous  la  souveraineté  des  Etats-Unis  pour  violer  la  section 

^B  1956  des  statuts  revisés  >,  c'est-à-dire  pour  pécher  le  phoque. 

B  En  1888,  pourtant,  le  secrétaire  d'Elal,dans  une  dépêche  au  mi- 

^iislre  des  Elats-t'nia  à  Londres,  parle  de  régler  la  question  de 

Tabatlnge  des  phoques  par  une  convention  internationale. 

RExamiiianl  ensuite  les  différentes  affaires  de  saisie  de  navires 
f'cheuis,  le  mémoii*e  conclut  que  la  raison  pour  laquelle  les  navi- 
ïs  saisis  ont  été  condamnés  était  que  la  mer  de  Behring  était  une 
Imer  fermée  et  que  comme  telle  elle  avait  été  cédée  en  partie  aux 
ktatft-Unis  ; 
I  Que  co  raisonnement  fut  ensuite  abandonné,  mais  que  les  Etats- 
Unis  ont  plus  lard  avancé  la  prétention  qu'ils  avaient  un  droit  de 
juridiction  exclusive  dans  un  rayon  de  100  milles  des  côtes  de  leur 
territoire  ; 
QaVntin  les  Etals-Unis  ont  réclamé,  en  outre,  un  droit  de  pro- 
•iété  et  de  proleclion  sur  les  phoques  à  fourrure  des  eaux  non 
irriloriales. 

Le»  Etats-Unis  onl-ils  un  droit,  et  dans  le  cas  affinnatif,  quel 
oit,  soil  de  protection,  soit  de  propriété  aux  phoques  à  fourrure 
ii  fréquentent  les  lies  de  la  mer  de  Behring,  dans  le  cas  où  ces 
loques  seraient  rencontrés  en  dehors  du  rayon  de  3  milles  de  la 
te.  c'eal-à-dirc  des  eaux  lerriloriales? 

La  réponse  est  simple  :  nul  ne  peut  nier  que  les  phoques  à  four- 

ire  sont  des  animaux,  fei*3B  natune,  el  que  les  jurisconsultes  ont 

lujours  considéré  ces  animaux  comme  res  nu/iius  jusqu'au  mo- 

lenl  où  l'homme  s'en  empare.  Pourquoi  donc  un  droit  de  propriété 

âslcrail-il  dans  la  mer  de  Behring  plutôt  qu'ailleurs? 

Les  Etats-Unis  n'indiquant  aucune  raison  plausible  en  avançant 

»ur  prétention  sans  précédent  au  droit  do  propriété  et  do  protcc- 

m  sur  des  animaux,  le  mémoire  se  borne  à  conslaler  qu'il  ne 

îUl  y  avoir  aucune  propriété  sur  des  animaux  ferx  nainrœ  quand 

se  trouvent  dans  In  haute  mi>r. 

Apn^  l'exposé  de  quelques  principes  de  droit  relatifs  à  la  haute 


cbAp.vni 


cb«p.rx.- 
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mer,  au  droil  de  naviguer,  etc.  (principes  formulés  par  le  c  Ch 
cellor  »,  Kenl,  Whealon,  Dana,  Phillimore)  la  Grande-Broi 
déclare  soutenir: 

1<»  Qu'avant  1K2I,  les  navires  de  la  Grande-Bretagne,  Elals-C 
et  autres  nations  ont  toujours  navigué  librement  dans  les  ea 
territoriales  de  Behring  el  autres  parties  du  Pacifique  du  Nord 
ont  exercé  librement  leurs  droits  naturels  de  pêche  et  de  comme 
sans  remontrance  de  la  Russie  ; 

S"  Qu'en  1821,  la  Russie  avança  la  prétention  d'exercer  une  sur- 
veillance sur  les  eaux  non  territoriales  de  la  merde  Behring,  mais 
que  les  Etats-Unis  el  In  Grande-Bretagne  protestèrent  aussilAl 
que  la  Russie  abandonna  sa  prétention  ; 

3**  Que  la  mer  de  Behring  est  comprise  dans  l'expression  «  Océan 
Pacifique  *  contenue  dans  le  traité  de  1825; 

4°  Que  pendant  plus  de  40  ans,  la  Russie  n'a  fait  aucune  leo 
live  pour  faire  valoir  ses  prétentions  à  la  souveraineté  f 
eaux  non  territoriales  de  cette  mer  ; 

5"  Que  Tacquisilion  de  l'Alaska  parles  Etats-Unis  ne  pn 
leur  transférer  que  ceux  que  possédait  la  Russie,  droits  qui  s'at- 
tachaient à  la  possession  des  territoires  bordés  par  la  mer  tk 
Behring;  que  de  plus  le  gouvernement  des  Etats-Unis  Mvajl 
faitement  que  les  eaux  non  territoriales  de  la  dite  mer  étaient 
ouvertes  aux  navires  de  toutes  nations  qui  voulaient  y  exertPf 
leurs  droits  communs  de  nangation  et  de  pèche. 

Entin  après  un  examen  des  diverses  opinions  données  sur  IV- 
tendue  du  droit  de  juridiction,  et  parmi  lesquelles  nous  relevon» 
les  noms  d'Ortolan,  de  Fish,  de  Vatlel,  de  Biuntschli,  de  Kliibcr, 
de  Sir  Travers  Twiss,  de  Wheaton,  etc.,  le  mémoire  du  gouv 
ment  anglais  se  Icmiine  par  ces  mots  : 

<  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  souUenl  que  I 
»  questions  soulevées  dans  cet  arbitrage  ont  une  importance  bei 
»  coup  plus  grande  que  la  simple  conservation  d'une  indus 
»  particulière  :  il  s'agit  du  droil  que  possèdent  toutes  les  nalioi 
»  du  monde  de  naviguer,  de  pêcher  sur  la  haute  mer,  et  d>xerr 
»  sans  entraves  les  droits  communs  du  genre  humain  ;  il  s'agil'l* 
»  déterminer  si  une  nation  peut,  par  une  proclamation,  limil'-  '' 
»  entraver  des  droits  qui  sont  l'héritage  commun  de  tous  les  li"t'-~ 
»  mes.  C'est  pour  la  défense  de  ces  droits,  el  dans  l'intérêt  de  toolrt 
»  les  nations  civilisées  que  les  arguments  qu'on  vient  d'eip  '' 
»  sont  respectueusement  soumis  à  la  considération  du  tribunal  M  ,'- 

(1)  Archivet  diplomatiqnex,  1895,  III,  IV,V. 
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5  382.  Voici  d'autre  pari  le  résumé  du  mémoire  présenté  par  les 
ils-Unis. 

Ce  document,  très  long  et  très  savant,  débute  par  une  esquisse 
géographique  de  la  mer  de  Behring  d'abord  puis  des  lies  Pribiloff, 
puis  s'occupe  de  la  découverte  des  côtes  et  des  iles  de  la  mer  de 
Behring  :  c'est  ainsi  qu'il  olablit  que  dès  1648»un  navire  russe  alla  de 
l'Océan  Arctique  au  Kamtschatka  par  le  déîj-oitde  Behring  ;  —  puis, 
parlant  dos  explorations  du  navigateur  Behringàl  nous  apprendque 
c'est  en  1741  que  ce  dernier  découvrit  les  trésors  de  fourrures  des 
iles  du  Commandant.  —  Tous  les  navigateurs,  dès  lors,  ont  reconnu 
des  traces  d'occupation  russe.  Donc,  par  la  raison  que  les  Russes 
ftirent  les  premiers  à  les  découvrir»  à  les  occuper  et  à  s'y  mainte- 
nir, il  est  incontestable  que  les  côtes  et  les  iles  de  la  mer  de  Behring, 
l'archipel  des  Aléouliennes  et  l'Alaska  devinrent,  probablement 
vers  1800,  des  portions  du  territoire  de  l'Empire  russe. 

Si  l'on  reconnaissait  uni  vereellement  les  droits  de  la  Russie  sur  le 
•itoire  situé  au  nord  et  à  l'ouesl  de  l'Alaska  et  sur  celte  presqu'ile 
elle-même,  ses  prétentions  sur  la  côle  nord- ouest  du  continent  amé- 
ricain c'est-à-dire  sur  celle  qui  s'élend  du  Prince  William  Sound  à 
l'embouchure  du  fleuve  Colombie  étaient  sérieusement  contestées. 

Or,  dès  1741,  le  capitaine  russe  Tcherckof  visitait  une  partie  de 

!tle  c6le.  En  1784  un  marchand  russe,  Schelikof,  établissail  un 
toraptoir,  puis  une  factorerie. 

Enfin  la  plus  importante  mesure  prise  parla  Russie  pour  établir 
son  autorité  sur  les  iles  et  rivages  adjacents  de  la  c<Mc  nord-ouest 
du  continent  fut  la  fondation  de  la  Nouvclle-Arkhangel  au  com- 
mencement du  siècle,  qui  devint  bientôt  une  forteresse  et  le  siège 
du  gouvernement  des  possessions  russes.  Dès  1810,  la  Russie  en 
était  arrivée  à  faire  i-econnaitre  aux  Etats-Unis  sa  protection  sur 
la  côle  jusqu'au  fleuve  Colombie. 

D'un  autre  côté  la  Grande-Bretagne  émet  de  bonne  heure  des 
prétentions  sur  celte  ciMe.  L'Espagne  de  son  côté  fit  de  môme, 
mais  avec  celle-ci  la  situation  fut  réglée  en  1739  et  1740. 

Il  ressort  de  cet  historique  que,  alors  que  les  prétentions  de  la 
Russie  sur  le  territoire  comprenant  les  iles  Aléoutiennes,  la  pres- 
qu'ile d'Alaska  ainsi  que  les  c<'>tes  et  iles  de  la  mer  de  Behring  ne 
donnèrent  jamais  lieu  à  contestation,  les  côtes  et  iles  adjacentes 
du  continent  américain  du  60°  degré  de  latitude  jusqu'à  la  Califor- 
nie, furent  l'occasion  de  différends  sérieux  entre  la  Russie,  la 
inde-Brelagne,  l'Espagne  et  los  Etats-I'nis. 

Bientôt  se  fonda  la  Compagnie  de  l'Amérique  Russe  qui  fut  le 
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résultai  de  nombreuses  associations  commerciales  qui  se  ml 
dès  1741  k  exploiter  le  commerce  des  fourrures  dans  les 
Alëouliennes  et  la  mer  de  Kehring  :  de  nombreuses  rivalités  écla- 
lêrcnl  el  en  1799  un  ukase  créait  la  Compa^^nie  de  rAmériqn. 
el  lui  octroyait  sa  première  charte  qui  lui  donnait  pour  20  : 
privilèges  spéciaux  et  exclusifs  sur  les  côtes  de  l'Amérique  situêti 
entre  55"*  de  latitude  nord  el  le  délroil  de  Behring  ainsi  que  sur 
iles  Aîéoutiennes,  les  Kouriles  el  les  îles  de  la  mer  de  Behring. 

A  partir  do  1802,  les  officiers  delà  marine  impériale  furent  eu 
tammenl  au  service  de  la  compagnie. 

La  compagnie  dirigeait  seule  le  gouvernement  et  le  conuB 
des  lerriloires  placés  sous  son  contrôle. 

Le  /*  septembre  1821 ,  fui  publié  le  célèbre  ukase.ol.9jour«iprèi, 
la  charte  de  la  compagnie  élait  renouvelée  avec  quelques  avant» 
ges  supplémentaires  pour  une  nouvelle  période  de  vingt  aiu 

Les  dispositifs  de  cet  acte  ont  été  indiqués  plus  haul 
résumé  du  mémoire  du  gouvernement  britannique  ;  nous  n'y 
viendrons  pas  ici. 

La  controverse  qui  suivit  la  promulgation  de  l'ukasede  1921 
pour  résultat  la  conclusion  des  traités  entre  les  Etats-UDisetli 
Russie  en  1824,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  en  1825.  lU 
mettront  fin  :  1°  à  la  question  maritime  :  â*  au  différend  concernanl 
la  côte  nord-ouest. 

Le  gouvernement  des  Étals-Unis  se  base  sur  les  caries  et 
récils  de  l'époque  pour  montrer  que  la  mer  de  Behring  ue  h 
pas  partie  du  «  Grand  Océan  •. 

Les  clauses  spéciales  des  traités  accordaient  pour  10  ans,  a 
l'avons  vu  plus  haut,  la  liberté  du  commerce  el  de  la  pécbe:  elles 
laissent  donc  aucun  doute  sur  TidenUlé  de  celle  côte. 

Les  Ëlâls-Unis,  ni  la  Orande-Bretagne  ne  purent  d'ailleun  * 
l'expiration  des  10  ans  obtenir  le  renouvellement  de  la  clause  i 
dite. 

Le  20  mars  1867.  étail  signé  le  traité  de  l'Alaska  :  ce  Iraitf 
l'affinnalion  par  deux  grandes  puissances  des  prétentions  i 
Heures  de  la  Russie  k  la  souveraineté  de  la  mer  de  Behring  * 
proclamalion  de  la  cession  d'une  partie  de  celle-ci  aux  Etals-r 
Celle  proclamalion  n'a  jamais  soulevé  de  réclamation. 

La  lecture  du  traité  de  cession  amène  à  conclure  (arLti)  que 
les  droits  delà  Russie  concernant  la  juridiction  ellac 
phoque  dans  la  merde  Behring  passèrent inlégralemenl  a 
Unis  par  le  traité  du  âO  mars  18G7.  Celte  conclusion  a  été» 
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[rolagno  sans  discussion  (dépèche  de  Lord  Salis- 
^  21  févrior  1891)  (1). 
la  législation  adoptée  par  le  congrès  depuis 

lederachalderAlaska  les  Elals-Unis  n'ignoraient 

les  effets  de  la  jnridiclion  russe  dans  la  mer  de 

l'ils  se  rendaient  compte  deraugmenlalion  de  valeur 

ir  cette  juridiction  au  troupeau  de  phoques  des  lies  Pii- 

e,  depuis  Tachai,  il  a  cotiservé  el  continué  d'exercer  celle 
ion  eu  vue  de  protéger  le  troupeau, 
us  le  gouvernemenl  des  Etats-Unis  possède  un  droit  de 
on  el  de  propriété  à  l'égard  des  phoques  fréquentant  les  iles 
U  lorsque  ces  animaux  se  trouvent  en  dehors  de  la  limite 
rc  de  trois  milles  de  la  cOLe,  el  base  ce  droil  sur  les  principes 
enlaux  du  droit  commun,  sur  l'usage  des  nations,  sur  les 
l'histoire  naturelle  et  les  intérêts  de  rhumanité. 
le  présenter  celle  prétention  au  droit  de  protection  el  de 
té  el  de  passer  en  revue  les  intérêts  divers  mis  en  jeu  par 
rie  à  laquelle  donne  lieu  le  phoque  à  fourrure,  les  rédac- 
H|imoire  font  ici  une  longue  élude  sur  les  mceurs  de  cet 
Tïîide  qu'il  nous  parait  inutile  do  reproduire,  car  eUe  n'a 
apport  bien  éloigné  avec  la  question  de  droit  dont  nous  nous 
ns  ici. 

émoire  s'occupe  ensuite  de  l'adminislration  des  Rookeries, 
le  lieu  où  les  phoques  viennent  habiter  pendant  la  sai- 
fa  gestion  russe  et  la  gestion  américaine. 

lUbn  russe,  en  1709,  les  massacres  en  bloc  cessèrent 
Sïïa  le  chiffre  des  animaux  à  abattre,  mais  aucune  limite 
0  fut  fixée,  toutefois  les  nulles  seuls  purent  être  abattus.  A 
lent,  giVice  aux  mesures  de  protection,  le  troupeau  s'acci-ois- 
îoro,  mais  peu  à  peu  les  massacres  augmentèrent,  par  suite 
mcurrence  enîre  les  diverses  compagnies,  et  celle  année 
£4,000  phoques  furent  tués  aux  iles  Pribiloff, 
■suivante  le  gouvernement  américain  s'émul  et  prit  des 
s  énergiques. 

•intemps  1S59,  le  docteur  H.  H.  Me  Inlyre,  avec  un  garde- 
i;^  le  commandement  du  capitaine  John  Henriques,  aborda 
îhnmp  des  précautions  pour  metlre  le  Irou- 
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résultai  de  nombreuses  associalions  commerciales  qui  se  mirent 
dès  1741  à  exploiter  le  commerce  des  fourrures  dans  les  îles 
Aléouliennes  et  la  mer  de  Behring  :  de  nombreuses  rivalités  écja- 
lèrenl  et  en  1799  un  ukase  crëail  la  Compagnie  de  l'Amênqui?  Uxisse 
el  lui  octroyait  sa  première  charte  qui  lui  donnait  jiour  iù  ans  dw 
privilèges  spéciaux  et  exclusifs  sur  les  côles  de  rAménque  situas 
entre  85°  de  latitude  nord  et  le  détroit  de  Behring  aiusi  que  sur  les 
îles  Aléouliennes,  les  Kouriles  el  les  îles  de  la  hilt  de  Behring. 

A  partir  de  1802,  les  officiers  de  la  marine  impériale  furent  cons- 
tamment au  service  de  la  compagnie. 

La  compagnie  dirigeait  seule  le  gouvernement  et  le  commerce 
des  territoires  placés  sous  son  conlrtMe. 

Le  4  septembre  1821 ,'  fut  publié  le  célèbre  ukase,  et,  9  jours apws. 
la  charte  de  la  compagnie  était  renouvelée  avec  quelques  avanU- 
ges  supplémentaires  pour  une  nouvelle  période  de  vingt  aiu: 

Les  dispositifs  de  cet  acte  ont  été  indiqués  plus  haul  -. 
résumé  du  mémoire  du  gouvernement  britannique;  nousnv 
viendrons  pas  ici. 

La  conlroverse  qui  suivit  la  promulgation  de  l'ukase  de  1821 
pour  réBultal  la  conclusion  des  Irailéa  entre  les  Etats-Uni» elb 
Russie  en  18â4,  entre  la  Grande-Brelagne  el  la  Russio  un  18j5.  Ils 
mettront  Hn  :  1"  à  la  question  maritime  ;  2*  au  différend  concernant 
la  côte  nord-ouest. 

Le  gouvememenl  des  Étals-Unis  se  base  sur  les  caries  ol  li« 
récils  de  l'époque  pour  montrer  que  la  mer  de  Behring  ne  falMit 
pas  partie  du  «  Grand  Océan  ». 

Les  clauses  spéciales  des  traités  accordaient  pour  10  am,  uoai 
l'avons  vu  plus  haul.  la  liberté  du  commerce  el  de  la  pèche:  cllesM 
laissent  donc  aucun  doute  sur  l'idenlilé  de  celte  cAle. 

Les  Ëtals-Onis,  ni  la  Grande-Brelagne  ne  purent  d'ailleurs  a 
respiration  des  10  ans  obtenir  le  renouvellement  de  la  clause  m* 
dite. 

Le  20  mars  1867.  était  signé  le  traité  de  l'Alaska  :r'-  i^ii..'*i.i 
rafflrmalion  par  doux  grandes  puissances  des  préteii 
Heures  de  la  Russie  à  la  souveraineté  de  la  mer  de  Behring  Pt  !■ 
proclamation  de  la  cession  d*une  partie  de  celle-ci  aux  Ktâla-Un* 
Cette  proclamation  n'a  jamais  soulevé  de  réclamation. 

La  lecture  du  traité  de  cession  amène  à  conclure  (art.  5)  ijue  ton* 
les  droits  delà  Russie  concernant  la  juridiction  etiach:' 
phoque  dans  In  merde  Behring  passèrent  intégralement  aux 
Unis  par  le  traité  du  iO  mars  18lî7.  t>tle  conclusion  &  éléni 
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parla  Oraiido-Brolaene  sans  discussion  (dépêche  de  Lord  Salis- 
bury  â  M.  Blaiiic,  du  21  fêvri<M'  18iM)  (1). 
De  ces  aclea  el  de  la  législalion  ndoptéo  par  le  congrès  depuis 

I5T  il  résulte  : 
h  Qu'à  l'époque  de  l'achat  de  l'Alaska  les  Etats-Unis  n'ignoraient 
retendue  ni  les  effets  de  la  juridiction  msse  dans  la  mer  de 
Behring  el  qu'ils  se  pendaient  compte  deTaugmentation  de  valeur 
apportée  par  cette  juridiction  au  troupeau  de  phoques  desiles  Pri- 
biloff  ; 
2»  Que»  depuis  l'achat,  il  a  conservé  el  continué  d'exercer  celte 
idiclion  en  vue  de  protéger  le  troupeau, 
e  plus  le  gouvernement  des  EUils-tJnis  possède  un  droit  de 
lection  et  de  propriété  à  l'égard  des  phoques  fréquentant  les  îles 
btloff,  lorsque  ces  animaux  se  trouvent  en  dehors  de  la  limite 
inaire  de  trois  milles  de  la  ctHe,  et  base  ce  droit  sur  les  principes 
fondamenlauîc  du  droit  commun,  sur  l'usage  des  nations,  sur  les 
■s  de  l'histoire  naturelle  el  les  intérêts  de  l'humanité. 

Afin  de  présenter  celte  prétention  au  droit  de  protection  el  de 
priélé  et  de  passer  en  revue  les  intérêts  divers  mis  en  jeu  par 
duslrie  à  laquelle  donne  lieu  le  phoque  â  fourrure,  les  rédac- 
du  mémoire  font  ici  une  longue  étude  sur  les  mœurs  de  col 
îmal,  étude  qu'il  nous  parait  inutile  de  reproduire,  car  elle  n*a 
qu'un  rapport  bien  éloigné  avec  la  question  de  droit  dont  nous  nous 
occupons  ici. 

Le  mémoire  s'occupe  ensuite  de  l'administration  des  Rookeries, 
c'esl.-â-dire  le  lieu  où  les  phoques  viennent  habiter  pendant  la  sai- 
son, sous  la  gestion  russe  el  la  K^slion  américaine. 

Sous  la  gestion  russe,  en  1790,  les  massacres  en  bloc  cessèrent 
et  on  limita  le  chiffre  des  animaux  û  abattre,  mais  aucune  limite 
d'âge  ne  fut  fixée,  toutefois  les  mâles  seuls  purent  être  abattus.  A 
ce  moment,  grâce  aux  mesures  de  protection,  le  troupeau  s'accrois- 
sait encore,  mais  peu  à  peu  les  massacres  augmentèrent,  par  suite 
de  la  concurrence  entre  les  diverses  compagnies,  et  cette  année 
|)lus  de  24.000  phoques  furent  tués  aux  ilos  Pribiloff. 

L'année  suivante  le  gouvernement  américain  s'émut  et  prit  des 
s  énergiques. 

rinlemps  iSîiO,  le  docteur  11.  II.  Me  Intyre,  avec  un  garde- 
oAte  sous  le  commandement  du  capitaine  John  llenriques,  aborda 
aux  lies,  el  prit  sur  le  champ  des  précautions  pour  mettre  le  Irou- 

(l)  Archiva  dipiomatiques^  1895, 1,  p.  2t>4. 
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peau  de  phoques,  surlout  les  animaux  roproducleurs,  à  l'abri  de 
loule  luoleslalion.  On  dut  délruii'e  lous  les  cLiens  des  Ues»  el  Iw 
fonclionnaires  du  gouvernement  se  6renl  remellre  toutes  les  armii 
à  feu  en  la  possession  des  indigènes,  afin  d'éviter  que  les  un»  ou 
les  autres  pussent  effrayer  les  habitants  desrookeiHes,  Unefoi«c« 
précautions  prises,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  examina  U 
meilleure  méthode  pour  réglementer  rinduslrie  du  phoque. 

En  juillet  el  aoùl  1870.  la  compagnie  Commerciale  de  l'Aîn-kî 
fut  déclarée  concessionnaire.  La  métliode  ainsi  adoptée  p»  . 
gérance  des  rookeries,  interdisant  Tusage  dos  armes  à  feu  ou  autre* 
moyens  tendant  à  chasser  les  phoques  des  iles,  et  s'opposant':» 
façon  formelle  à  la  destruction  du  phoque  dans  l'eau,  penmuui 
concessionnaires  de  capturer  cent  mille  phoques  mâles,  âgés  «lo 
plus  d'un  an,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet,  septembre  et  octo- 
bre de  chaque  année.  En  échange  des  peaux  qu'ils  obU?naieûl 
ainsi,  les  concessionnaires  s'engageaient  à  verser  annuellemenli 
la  Trésorerie  des  Etals-Unis  la  somme  de  cinquante-cinq  m; 
dollars  comme  loyer  des  dites  iles,  une  taxe  ou  impôt  de  detu 
lars  sur  chaque  peau  de  phoque  à  fourrure  prise  et  embarqua 
eux,  plus  une  somme  de  soixante-deux  centa  et  demi  sur  chaq 
peau  de  phoque  à  founiire  prise  ;  en  outre»  ils  consentaient  à 
nir  annuellement,  à  litre  gratuit,  vingt-cinq  mille  saumons 
soixante  mille  stères  de  bois  de  chauffage»  et  une  quantité  i 
santé  de  sel  et  de  viande  de  conserve  aux  habitants  des  Iles  S 
Paul  el  Saint-Georges,  et  enfin  à  fonder  el  à  entretenir  à  leure 
pendant  au  moins  huit  mois  de  l'année,  une  école  dans  cbaq 
lie,  el  à  ne  vendre  aucun  produit  de  distillerie  ni  aucune  Uqww? 
spiritueuse  dans  lesdiles  iles.  Ces  clauses  étaient  plus  avanlagei^ 
ses  au  ^gouvernement  des  Etals-Unis  et  aux  habitants  des  fl 
Fribiloff,  que  les  conditions  de  la  concession  stipulées  dans  la 
du  !•'  juillet  1870,  et  infiniment  plus  que  celles  delà  concessMo 
des  iles  du  Commandant  el  de  Hobben,  consentie  par  leGouv 
nemeni  russe  à  la  même  Compagnie,  en  1871. 

Le  i4  mars  1874,  le  Congrès  vola  un  acte  amondanl  Tadê  dft 
f  juillet  1870,  aux  termes  duquelle  secrétaire  de  la  Trésor  ; 
autorisé  à  désigner  les  mois  pendant  lesquels  il  serïiil  perm 
prendre  des  phoques  dans  les  iles.  et  fixant,  en  outre,  le  ncu.!  r' 
de  ces  animaux  ;  cet  amendement  confia  ainsi  aux  fonctioaiii^  ^* 
du  gouvernement  le  contrôle  immédiat  de  Tabattago  du  pîi -J^' 
en  leur  conférant  le  pouvoir  de  modifier  el  de  réduire  la  <p' 
des  animaux  à  tuer  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient  née*  ^ 
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our  la  conservation  du  phoque  dans  les  iles.  Il  est  donc  de  toute 
vidence  que  les  Elals-Unis  ont  pris  toutes  les  précautions  possi- 
les  pour  limiter  le  nombi-e  des  animaux  à  abattre,  de  façon  à 
viler  la  dépopulation  du  troupeau  do  phoques. 
Le  mémoire  parle  ensuite  delà  condition  des  indigènes  aux  lies 
ribiloff.  puis  se  livre  à  une  nouvelle  étude  sur  les  habitudes  du 
phoque  en  relatant  les  opinions  d*un  certain  nombre  de  chasseurs 
et  d'indigènes. 
La  cause  de  la  diminution  du  troupeau  de  phoques  doit  être 
ttribuée  à  deux  causes  principales  :  lo  lorsque  la  flotte  de  chasse 
se  composait  d'un  petit  nombre  de  navires,  portant  des  chasseurs 
indiens  et  ne  dépassant  pas  la  côte  du  Pacifique,  aucune  dimi- 
nution n*eut  lieu  parmi  les  plmques  ;  mais  Tauj^mentation  du 
oupeau  cessa  aussitôt  que  les  navires  de  la  flotte  devinrent  plus 
ombreux  ;  2^  lorsque  les  navires  furent  montés  par  des  blancs,  se 
servant  d'armes  à  feu,  et  étendant  leui-s  opérations  jusque  dans  la 
mer  de  Behring,  la  diminution  du  troupeau  de  phoques  s'accentua 
rapidement,  devenant  de  plus  en  plus  sensible  au  fur  et  à  mesure 
que  le  nombre  des  navires  augraenlait. 
[  La  chasse  du  phoque  en  pleine  mer,  seule  cause  de  l'énorme 
^ftiiminution  observée  dans  le  troupeau  de  phoques  d^Alaska  pendant 
^Boutes  les  dernières  années,  et  qui  menace  d'exterminer  coniplèle- 
^Kienl  ces  animaux  dans  un  avenir  rapproché,  élait  pratiquée  en 
^Hanots  par  les  naturels  des  côtes  du  Pacifique,  bien  des  années 
"  avant  qu'on  se  servit  des  goGleltes  de  chasse.  Les  prises  étaient  de 
peu  d'importance,  variant  de  trois  ù  huit  mille  peaux  annuellement, 

het  tes  pertes  résultant  de  la  non-capture  des  phoques  tués  étaient, 
nnon  nulles,  du  moins  peu  considérables,  ainsi  qu'on  pourra  s'en 
fendre  compte,  lorsqu'il  sera  question  delà  méthode  et  des  engins 
employés  pour  cette  chasse  par  les  Indiens. 
Même  après  que  des  navires  furent  affectés  à  ce  genre  d'indus- 
e,  ce  qui,  suivant  M.  Morris  Moss,  vice-président  de  la  Société 
s  chasseurs  de  phoques  de  Victoria,  dans  la  Colombie  brilanni- 
e,  eut  lieu  vers  ISIi.  la  flotte  ne  comptait  que  peu  de  navires,  à 
iiie  une  demi-douzaine.  Les  Indiens  seuls  étaient  employés  à  la 
asse,  et  les  phoques  étaient  tués  à  coups  de  lance.  Lorsqu'on  se 
rvil  des  goélettes  pour  transporter  les  canots  dans  l'Océan,  la 
3S8e  fut  pratiquée,  non  plus  dans  la  zone  d*une  vingtaine  de  milles 
long  des  côtes,  hors  de  laquelle  les  canols  ne  pouvaient  guère 
'avenlurer,  mais  dans  les  eaux  fréquentées  par  le  troupeau  migra- 
rises  entre  le  fleuve  Colombia  et  l'île  de  Kadiak.  En  1883, 
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la  goélette  San  Diego  pénélra  dans  la  mer  de  Behring  el  revint 
Victoria  avec  plus  de  deux  mille  peaux.  Ce  succès  donna  de  Tessor 
à  ce  commerce,  et  de  nouveaux  navires  furent  engagés  dans  cette 
spéculation. 

Vers  1885,  on  inaugura  une  nouvelle  raélbode  de  chasse  qui 
été  la  cause  principale  qui  a  rendu  la  chasse  pélagique  des  phoqui 
si  destructive  ol  entraîné  la  perte  de  tant  do  ces  animaux  :  l'usaj 
des  armes  à  feu.  Les  blancs  devinrent  désormais  les  véritable 
chasseurs,  et  là  où,  précédemment,  le  nombre  des  chasseurs  ex| 
rimenlés,  disponibles,  ne  se  composait  nécessairement  que 
quelques  centaines  d'indigènes.  Tespoh*  de  voir  leurs  futigues  Urf 
gemenl  récompensées  engagea  beaucoup  de  blancs  à  entrerait^ 
service  des  personnes  qui  se  livraient  par  métier  à  Texte nninatjon 
du  phoque.  A  partir  de  celle  époque,  le  nombre  des  tiavires  em- 
ployés à  cette  induslrio  augmenta  rapidement^  jusqu'à  ce  qii'enfii 
il  en  soit  arrivé  ai^ourd'hui  à  menacer  le  phoque  :i  fourrure  àHi 
mers  boréales  d'une  extermination  complète. 

Les  dépositions  d'un  grand  nombre  de  navigai»»urs  élablisspnli 
ensuite  d'une  fa*;on  indéniable  que  quantité  de  femelles  sont  ainsi 
tuées  en  pleine  mer  et  provoquent  ainsi  une  dépopulation  rapide 
du  troupeau. 

Le  massacre  irraisonné  des  phoques  dans  les  eaux  de  rOoêâftI 
Pacifique  el  de  la  mer  de  Behring  ne  saurait  manquer  d'avoir  m 
résultat  semblable  à  celui  qui  a  été  observé  dans  rhémisphi*re 
austral,  où,  à  l'exception  de  quelques  rares  endniils,  le  phoque» 
fourrure  a  disparu,  du  moins  au  point  de  vue  commercial. 

La  Grande-Bretagne  a  alors,  mais  trop  tard,  prisdesrawuw 
protectrices  afiti  de  permettre  à  celle  race  de  se  régénérer,  nt»  * 
instruite  par  l'exemple  elle  n'a  pas  borné  sa  protection  çoui.- 
nementale  aux  phoques  à  fourrure;  elle  Ta  étendue  k  loulosltr* 
variétés  de  phoques,  partout  où  ces  derniers  fréquentent  les  w»ii 
territoriales  britanniques.  Le  phoque  commun  (hair-scal),  iVnt 
valeur  commerciale  bien  inférieure  à  celle  du  phoque  â  fourrure  ^ 
à  Texislence  duquel  la  terre  n'est  pas  nécessaire,  puisque  sesp^til 
peuvent  naiire,  et,  de  fait,  naissent  habilueltement  el  sontél 
sur  la  glace,  se  trouve  dans  certaines  eaux  du  nord  de  l'Ai 
tique;  en  dépit  de  rinfériorité  de  sa  valeur  marchande, ce  pi 
que  est  placé  sous  la  protection  spéciale  des  lois  britanniques, 
lois  canadiennes,  sans  stipuler  aucune  limiti^  maritime,  intoHiscfll 
à  toute  personne  de  déranger  ou  de  porter  un  dummage  qui 
que  à  toute  pêcherie  sédentaire  de  phoques,  pendant  le  tempi 
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chasse  de  cel  animal  est  ouverle,  ou  de  molesler  ou  d'effrayer 
ïs  troupes  de  phoques  à  leur  enlréo  dans  la  jUhery.  Elle  s'oppose 

ralemenl  à  l'usag*^  des  explosifs  pour  la  chasse  du  phoque. 

Suil  un  rapide  examen  de  la  U'jjrisinlion  des  pays  intéressés  à  la 

îchc  du  phoque. 

Le  résumé  ci-dessus  de  la  législalion  des  différeules  nations 

lonire  qu'elles  ont  jugé  nécessaire  d'adopLer  des  règlements  se- 

[ères,  non  seuleuient  dans  les  eaux  qui  baignent  les  cotes  de  leur 

^rritoire,  mais  aussi  dans  des  eaux  qui  en  sont  fort  éloi^^nées,  afin 

mettre  le  phoque  à  fourrure  elle  phoque  commun  à  l'abri  d'une 

►mplt'le  extermination.  Mais  il  sera  intéressant  cl  utile,  dans  l'in- 

îrél  de  cel  arbitrage,  de  pousser  plus  loin  l'exaujen  des  législa- 

►ns  nationales  et  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  les  gouverne- 
ments ont  étendu  leur  proteclion  aux  autres  espèces  îiniin:des  qui 
^abilenl  les  mers  baignant  leur  territoire,  et  dans  quelle  mesure 
■s  onl  exercé  les  droits  de  juridiction  extra-terriloriale  pour  la 
conservation  des  intérêts  nationaux. 

"   Le  mémoire  continue  par  une  élude  sur  rinduslrie  de  la  peau 
de  phoque  et  sur  le  préjudice  causé  au  commerce   en  cas  de  des- 

iclion  du  troupeau. 

Les  Ëlats-thris,  s'appuyaid  sur  les  preuves  fournies  el  dévelop- 

ies  ci-dessus,  prétendent  que  les  points   de  t'ait  qui  suivent  ont 
[é  pleinement  établis  : 

!•  Le  phoque  d'Alaska,  engendré,  né  et  élevé  aux  i!cs  Pribilaff, 
'esl-à-dire  sur  le  terntoire  des  Elals-t'nis,  est  essenliellemenl  un 
animal  lerreslns  qui  ne  va  dans  l'eau  que  pour  y  chercher  sa  nour- 
rilure  el  pour  éviter  la  rigueur  de  l'hiver,  et  ne  peut  se  reproduire 
ou  vivre  que  dans  un  pays  délerminé,  dans  un  lieu  d'une  iwitiirc 
particulièreet  exceptionnelle,  jouissant  d'un  climat  spécial,  eldans 
un  milieu  approprié,  un  séjour  de  plusieurs  mois  sur  lerre  étant 
nécessaire  pour  sa  reproduction.  Le  phoque  d'Alaska  est  un  animal 
domestique  par  ses  habitudes,  et  il  se  laisse  facilement  mener  par 
l'homme  quand  il  est  à  terre.  C'est  un  animal  degrande  valeur  pour 
les  Elals-Unis  et  pour  Thumanité  ;  il  est  la  source  principale  d'où 
le  monde  lire  son  approvisionnement  de  peaux  de  phoques  à  four- 
rure el  la  base  d'un  commerce  et  d'une  industrie  très  importants 
pour  les  Elals-Unis  el  la  Grande-Bretagne.  La  seule  demeure  du 
troupeau  de  phoques  d'Alaska  est  située  sur  les  îles  Pribiloff;  il  ne 
fréquente  aucun  pays  ;  son  ilinéraire,  quand  il  quitte  ces  îles  lors 
de  ses  migrations,  est  constant  et  limité  principalement  aux  eaux 
baignant  les  cOles  des  Etats-Unis.  Il  ne  se  mêle  à  aucun  aulro  trou- 
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peau,  el,  sMI  éLail  chassé  de  ces  lies,  il  périrail  probablement  ;  un' 
loul  leinps,  lorsqu'il  est  dans  Teau,  l'idenUlé  de  chaque  indhièi 
peul  être  élablîe  avec  cerlilude,  el  en  loul  lemps,  soit  pendant  »ea 
courtes  absences  de  ces  lies  pour  chercher  de  la  ïiourrilure,  scll 
pendant  sa  migralion  hivernale,  qui  esl  de  plus  longue  dum»,  il 
est  mû  par  un  sentiment  déterminé  ou  insUncl,  qui  le  pousses  7 
retourner. 

S"^  Grâce  ù  la  sage  légialalion  el  â  la  judicieuse  administration 
des  Étals-Unis,  ce  troupeau  de  phoques  s'esl  accru  en  nombre  ftl 
en  valeur,  el,  s'il  existe  acluellemenl,  cette  circonslanceesldu» 
uniquement  aux  soins  el  à  la  protection  dont  Tonl  entouré  les  Étals- 
Unis  el  la  Russie,  celle  dernière  propriétaire  prinnlive  de  ces  lles- 
Mais  la  capture  des  phoques  dans  l'eau,  qui  esl  nécessairemenl 
faite  sans  discernement  ni  mesure,  et  qui  est  cause  que  le  plus  sou- 
vent des  femelles  sont  prises  en  élal  de  gestation  ou  quand  elles 
allaitent,  a  tellement  réduit  le  chiffre  de  la  natalité,  que  mainl^ 
nant  ce  troupeau  diminue  rapidement  en  nombre.  Celle  diminution 
Q  commencé  avec  le  développement  de  la  chasse  pélagique,  elTex- 
lerminalionde  ce  troupeau  se  produini  certainemenl  dansun»»e- 
nir  prochain,  comme  elle  s'est  produite  pour  d'autres  Iroupeavi. 
s'il  n'est  pas  mis  fin  à  un  pareil  massacre. 

ft"  Ln  chasse  pélagique  esl  un  mode  de  capture  îllégîUnie,atfii8if 
et  meurtrier,  barbare  et  inhumain,  à  cause  de  la  destruction  exce»* 
sive  des  femelles  pleines  el  nourrices  et  des  petits  impuissanU  à 
se  sustenter  et  condamnés  ainsi  a  périr.  Elle  amènera  la  ruine  to- 
laie  du  troupeau  de  phoques,  des  industries  et  du  commerce  aux- 
quels il  donne  lieu  el  le  seul  moyen  de  les  conserver  au  monde  el 
aux  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  esl  d'inlerdireb 
chasse  pélagique  dans  les  eaux  fréquentées  par  le  troupeau. 

4^  Avant  le  traité  de  1825,  entre  la  Grande-Brelagne  et  la  Russie, 
et  même  depuis  1799,  jusqu'à  la  cession  aux  États-Unis  on  186'i.laj 
Kussie  interdisait  l'abattage  des  phoques  dans  toutes  les  esuxde^ 
la  mer  de  Behring  el  y  exerçait  la  surveillance  nécessaire  pour  ren- 
dre cette  défense  efficace. 

B"  La  mer  de  Hehring  n'était  pas  comprise  dans  les  mois  <  Occao 
Pacifique  ■  dont  on  s*est  servi  dans  le  traité  de  18i3,  el  celui-ci  re-l 
connaissait  la  légitimité  do  la  surveillance  exercée  parla  Russiftj 
dans  la  mer  de  Behring  pour  proléger  les  phoques. 

6*»  Tous  les  droits  de  la  Russie  relativement  â  la  pro!-  t=-    *i' 
troupeau  d'Alaska  ont  été  cédés  dans  leur  intégrité  aux  1.^ 
par  le  traité  de  1867,  et,  depuis  cette  cession,  les  États-Unis  ont: 
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é  par  des  lois,  donl  Texécution  esl  élroilement  surveillée  par  le 

uvernemenl,  Taballage  des  pboqucs  aux  îles  Pribiloff,  oriL  inlei- 

t  cet  abatlage  dans  toules  les  eaux  de  la  mer  de  Behring,  dans 

s  liniiles  de  la  cession,  el,  jusqu'à  présent,  onl  insisté  sur  leur 

oit  de  faire  observer  celle  défense  ;  mais,  mus  par  la  crainte  do 

ubler  la  paixexislanl  entre  euxella  Grande-Bretagne,  par  suite 

Topposilion  de  celle-ci,  ils  onl  cessé,  dans  une  certaine  mesure, 

e  la  faire  observer. 

7"  La  Grande-Bretagne  a  acquiescé  à  l'exercice  de  ce  droit  par  la 
Russie  dans  la  merde  Behring  el  à  l'exercice  continu  du  même 
nil  par  les  Étals-Unis  jusqu'en  188*5. 

8"  (le  droit,  la  nécessilé  de  celte  défense  et  le  devoij"  de  la  faire 

server,  n'onl  jamais  été  contestés  avant  que  des  aventuriers 

clés  ne  se  fussenl  mis,  vers  1885,  à  se  livrer  aux  massacres con- 

lesquels  s'élèvenl  les  Étals-Unis. 
9*^  Le  placement  des  capitaux  engagés  par  ces  aventuriers  dans 
chasse  pélagique  consliLue  une  spéculalion,  généralement  peu 
cralive  et  tout  à  fait  insijîtiifiaiite  par  ses  résuUals,  si  on  la  com- 
ro  à  l'industrie  de  la  peau  de  phoque  de  la  tirande-Brelagne,  de 
la  France  el  des  États-Unis,  laquelle  repose  sur  ce  troupeau.  Les 
rofils,  s'il  y  en  a,  résuUanl  de  la  chasse  pélagique,  sont  hors  de 
ule  proporlion  avec  la  deslruciioii  qu'elle  cause. 
D'après  les  propositions  qui  précèdent,  si  elles  sont  jugées  éla- 
lies,  les  questions  importantes  à  trancher  par  ce  haut  tribunal 
emblenl  êlre  les  suivantes  : 

1"  Des  individus  qui  ne  sont  pas  sujets  des  États-Unis  onl-îls  un 
roîl,  à  rencontre  de  ce  Gouvernement,  droit  auquel  celui-ci  doive 
soumetlre,  de  se  livrer  à  la  dévastation  dont  il  se  plaint,  qu'il 
llerdit  à  ses  propres  citoyens  el  qui  doit  avoir  pour  conséquence 
destruction  rapide  de  loute  la  propriété,  de  toute  Tinduslrie  et 
tous  les  intérêts  attachés  à  la  conservation  de  ce  troupeau  de 
hoques  ? 

â^  Si  un  pareil  droit  peut  exister,  ce  que  les  États-Unis  contes- 
Kil  en  loute  assurance,  les  Etats-Unis  el  la  Grande-Bretagne  no 
oivenl-ils  pas,  en  toute  justice,  en  bonne  politique,  pour  l'intérêt 
ommun  de  l'humanilé,  et  au  nom  de  la  protection  que  toules  les 
aliotis  civilisées  accordent  aux  animaux  sauvages,  sans  défense 
l  présentant  de  la  valeur,  conclure  un  arrangement  équitable  au 
loyen  de  règlements  communs  ou  d'une  convention,  auxquels  il 
onviendra  do  solliciter  l'adhésion  des  autres  gouverneinenls,  atin 
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d'empêcher  rpxlcrminalion  de  ce  Iroupeaii  de  phoques  el  de  le 
conserver  pour  eux-niùines  el  pour  le  profil  du  monde? 

Sur  la  première  des  questions  ainsi  posées,  le  Gouvernemenl  dei 
Élals-Unis  prétend  que  : 

1®  En  raison  dos  faits  el  de  l'élal  de  choses  prouvés  par  lesU*- 
moignages,  il  a  un  tel  droit  de  propriété  sur  le  troupeau  de  pho- 
ques d'Alaska,  en  tant  que  produit  naturel  de  son  sol,  devenu  d'une 
grande  valeur  pour  ses  citoyens  et  une  source  importante  de  bé- 
néfices, grâce  surlouL  ù  la  proli»clion  dont  il  l'a  entouré  el  auxi^- 
crifices  qu'il  a  faits  pour  lui,  qu'il  estautorisé  à  préserver  ce  Iron- 
peau  de  la  deslruclion  dont  il  esl  menacé,  en  recourant  é  loul« 
conlraitile  raisonnable  pouvant  être  nécessaire. 

2**  Abslraclion  faite  du  droit  dislinct  de  propriété  sur  celrou- 
peau,  le  Gouverneînent  des  États-Unis  a,  pour  lui-même  el  ses  na- 
tionaux, un  iiitérêl,  une  induslrio  et  un  commerce  résullaol  de 
rutilisatio[i  lé^^ilime  et  raisonnable  du  croit  du  troupeau  de  pho- 
ques sur  son  territoire,  et  il  a  qualilé,  d'après  tous  les  priDcipp« 
applicables  à  ce  sujet,  pour  proléjfer  cette  source  de  richesse  con- 
tre toute  deslruclion  aveugle  par  des  particuliers  qui  n'ont  Tespoir 
d'en  retirer  que  des  bénéfices  modiques  et  éventuels.  Aucune  par- 
tie de  la  haute  mer  n'est  ou  ne  doit  être  ouverte  aux  parliculion 
pour  leur  pentiellre  de  se  livrer  à  la  destruction  d'intérêts  mlio- 
naux  d'une  setnblable  nalurc  el  d'une  semblable  importance. 

3°  Les  Étals-Unis  possédant,  comme  ils  le  possèdent  seuls.  \f 
pouvoir  de  préserver  et  de  soigner  cet  inlérél  considérable  ont, 
au  sens  le  plus  juste,  l'adininislralion  de  ce  troupeau  pour  le  pro- 
fit de  l'humanité  et  doivent  pouvoir  remplir  ce  devoir  sans  obs- 
tacle. 

Relativement  à  la  deuxième  question  ci-dessus  posée,  les  ÊUl*' 
Unis  pixHendent  que  l'exlnmiinalion  de  ce  troupeau  de  phoque nf 
peut  être  empêchée  que  par  l'interdiction  effective  de  la  chasse  pé- 
lagique dans  toutes  les  eaux  qu'il  fréquente. 

Le  Gouvernemenl  des  Étals-Unis  remet  la  discussion  à  Tippai 
des  propositions  ci-dessus  à  une  période  ultérieure  à  celle  coo* 
leslation. 

Quant  à  la  juridiction  conférée  par  le  Irailé,  il  estime  qu'il  eMde 
la  compétence  de  ce  haut  tribunal  de  sanclionner  par  sa  décision 
toutacle  du  pouvoir  exécutif  relatif  à  la  matière  contestée  que 
Tune  ou  l'autre  nalionseraitreconnue,  parle  tribunal,  avoiradoplé 
avec  juste  raison,  suivant  les  circonstances  ;  ou  d'édicler  pour  le» 
Hautes  Tarties  contractantes  tout  arrangement  ou  lous  règleuienli 


I 
I 


UVHE   XIX. 


DIFFERENDS   ENTRE  ETATS 


389 


relalifs  que  réqulté,  la  bonne  justice,  l'humaiiiié  el  une  polili- 

iue  éclairée  semblent  exiger  en  la  uialière. 
Comme  conclusion,  les  ÉLals-Unis  sollicilenl  le  jugement  de  ce 
aul  tribunal  à  l'effet  de  reconnaître  que  : 
1°  Anléneuremenl  el  jusqu'à  la  concession  d'Alaska  aux  Élals- 
nis,  la  Russie  revendiquait  el  exerçait  le  droit  exclusif  de  chas- 
&r  le  phoque  dans  les  eaux  de  la  mer  de  Behring  ;  elle  revendi- 
quait et  exerçait  aussi  dans  toute  celte  nier  le  droit  d'empêcher, 
in  recourant  à  une  force  raisonnable,  <[uund  il  êl^ul  nécessaire, 
)utempiélemenl  sur  ce  droit  exclusif. 
La  Grande-Bretagne,   n'ayant  à  aucune  époque   résisté  ou   fait 
'objections  à  ces  affînnalions  de  droit  exclusif,  ou  à  cet  exercice 
de  pouvoir,  doitélre  considérée  comme  les  ayant  reconnus  ouac- 
kplés. 

I  L'étendue  d'eau  appelée  maintenant  mer  de  lielirini^  n'était  pas 
Bomprise  dans  les  mois  «  Océan  Paciiique  ■  employés  dans  le  traité 
■e  1825  enire  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  el,  après  ce  traité, 
jusqu'à  la  cession  aux  Élats-llnis,  la  Russie  a  continué  d'aflirmer 
les  mêmes  droits  exclusifs,  el  d'exiîrcer  la  mr'mo  aulorilé  et  le 
même  pouvoir  exclusifs,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus. 
ft  Tous  les  droits  de  la  Russie  relalifs  à  la  chasse  du  phoque  dans 
B  mer  de  Behring  à  l'est  de  la  liniile  maritime  tixée  par  le  trailé 
■u  20  mars  1807  entre  celle  nation  el  les  Éluls-Unis,  el  tout  le 
Bouvoir  et  toute  l'autorité  que  possédait  et  revendiquait  la  Russie 
pour  proléger  les  dils  droils,  ont  été  iraiismis  dans  leur  inlégrilé 
\nx  Étals-L'nis  d'après  le  susdit  traité. 
Les  États-Unis  ont  la  propriété  du  troupeau  de  phoques  d'Alaska 
un  droit  sur  celui-ci  de  nature  à  justifier  l'emploi  par  cette  na- 
|on,  sur  les  hautes  mers,  des  moyens  ruisoatiableinent  nécessai- 
\s  pour  empêcher  la  destruction  de  ce  troupeau  et  pour  en  garan- 
te possession  el  le  pro6t  aux  États-Unis.  Tous  les  actes  faits  et 
mies  les  mesures  prises  par  les  États-Unis  pour  protéger  cette 
Propriété  et  cet  intérêt  étaient  justifiés  el  demeurent  tels.  Une  in- 
demnité sera,  conformément  â  l'article  V  de  la  convention  du 
K  avril  189i,  accordée  aux  États-Unis  par  la  Grande-Brclagno,  en 
paiement  |)ar  celle-ci  de  la  somme  îolale  ci-dessus  établie  repré- 
sentant les  perles  subies  par  les  États-Unis,  ou  toute  autre  sonnne 
le  ce  haut  tribunal  trouvera  juste  ;  ou  bien  ; 
â*  Si  Ion  estimait  que  les  États-Unis  n'ont  ptis  la  pleine  propriété 
ivendiquée  par  eux,  que  le  tribunal  déclare  et  décide  que  c'est 
devoir  international   pour  la  Grande-Bretagne  do  concourir 
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avec  les  Elals-Unis  k  L'adoplion  el  à  la  mise  en  vigueur,  a  régartl 
dos  citoyens  des  deux  nations,  des  rèplemenls  élaborés  ciédicU'ï 
par  ce  haul  tribunal,  pour  interdire  et  empêcher  effecUvemenI  b 
capture,  en  n'importe  quel  point  de  la  haute  mer,  des  phoqnw 
appartenant  audit  troupeau. 

§383.  Il  sera  peuL-Lîlre  utile  d'offrir  quelques  observations  pré- 
liminaires sur  le  plan  général  et  sur  l'arrangement  du  contre-mé- 
moire suivant. 

Pour  faciliter  les  citations,  et  pour  éviter  les  longueurs,  il  a  fié 
décidé  de  suivre  l'arrangement  adopté  dans  le  mémoire  du  gou- 
vernement britannique.  En  examinant  le  mémoire  présenté  parle 
gouvernement  des  Étals-Unis,  on  a  observé  que  l'arrangemeuldes 
arguments  contenus  dans  la  première  partie  de  ce  mémoire,  c'esl- 
à-dire  dans  la  partie  qui  traite  de  questions  historiques  et  jQridl^ 
lionnelles,  s'accordait  d'une  manière  générale  avec  les  divisioM 
des  chapitres  du  mémoire  britannique.  On  a  donc  placé  au  com- 
mencement de  chaque  chapitre  de  ce  contre-mémoire  lelilitdu 
chapitre  correspondant  du  mémoire  britannique.  Mais  puisqull 
arrive  souvent  que  des  arguments  se  référant  à  un  point  donné  «e 
rencontrent  dans  plusieura  endroits  différents  du  mémoire  de« 
États-Unis,  on  a  placé  en  léte  de  chaque  chapitre  les  argumeoU 
employés  par  les  États-Unis,  et  indiqué  les  pages  du  mémoiredci 
Élals-Lnis  où  se  trouvent  les  passages  cités.  Chaque  chapitre  e«l, 
en  outre,  précédé  d'un  court  précis  des  arguments  opposés  pari* 
gouvernemenl  de  Sa  Majesté  Britannique  â  ceux  des  Elats-Cni» 

On  a  évité  autant  que  possible  de  répéter  les  arguments  ann- 
ées dans  le  mémoire  britannique;  il  y  a  cependant  des  casoiin 
aurait  été  impossible  de  répondre  au  raisonnemenl  du  méinoire 
des  KLnts-lInis,  snns  i*écapituler  certains  arguments  déjà  avanett 
par  la  Grande-Brelagiie. 

Les  chapitres  I  à  V  traitent,  sous  les  différents  titres  auxquili 
on  vient  de  faire  allusion,  des  quatre  premiers  points  sounii^ii 
MM.  les  arbitres  en  vertu  de  l'article  VI  du  traité  du  fH  féTner 
1892. 

La  cinquième  question  posée  dans  rarlide  VI  du  traité,  est  1»  sui- 
vante: «  Los  États-Unis  ont-ils  aucun  droit  et,  dans  le  cas  sffirtni- 
lif,  quel  droit,  soit  de  protection,  soit  de  propriété,  aux  phoque* 
à  fourrure  qui  fréquentent  les  iles  de  la  mer  de  Uehring  ap|»art^ 
nanl  aux  Élal6-I>nis,  dans  le  cas  où  ces  phoques  seraient  rencon- 
trés en  dehors  du  rayon  ordinaire  de  trois  milles?  »  Le  mémoire 
des  États-Unis  traite  cotte  question  de  sort«  qu'il  a  été  néci*s5ftir^t 
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rédigeant  ce  corilre-mémoire»  de  procéder  d'une  façon  diffé- 

nle  de  celle  suivie  pour  ît?s  quatre  premières  questions.  En  effet, 

est  déclaré,  à  la  page  85  du  mémoire  des  Étals-l'ais,  qu'indê- 
lendamment  de  la  juridfclion  établie  el  exercée  par  la  Kussîe 
vanl  la  cession  de  l'Alaska  el  jusqu'au  moment  de  celle  cession, 

o^ouvornemeul  des  Élals-l'nis  a  un  «  droit  de  prolection  et  de 
iropriéLé  à  régni*d  des  phoques  à  fourrure  fréquenlnnl  les  îles 
ribiloff  quand  ces  animaux  se  trouvent  en  dehors  de  la  limite  or- 
inaire  de  3  milles  »,  et  ce  gouvernement  base  ce  droit  «  sur  les 
rincipes  établis  du  droil  commun  el  du  droit  civil,  sur  l'usage  des 

liions,  sur  les  lois  de  l'histoire  naturelle,  et  sur  les  intérêts  com- 

uns  de  l'humanité  *. 

Le  mémoire  des  États-Unis  ne  contient  aucun  argument  fondé 
ur  In  première  des  dites  bases,  c'est-à-dire  sur  les  principes  du 
roil  commun  et  du  droit  civil.  Or,  dans  ce  conLro-inéinoire,  on 
propose  de  démontrer,  au  nom  de  ces  principes  mêmes,  que  la 

Hention  des  Ëlats-Unis  est  sans  précédent,  et  on  répondra 
Dsuite  aux  arguments  fondés  sur  le  prétendu  usage  des  nations, 
'est  au  chapitre  VI  que  cette  partie  du  mémoire  des  Étals-Unis  sera 
Xaminée. 

A  l'avis  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  les  lois  de  l'histoire 

iturelle  el  les  intérêts  communs  derhumnnllé  ne  sauraient  d'au- 
ane  manière  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  les  KtaLs-Unis 
it  le  droit  de  protection  et  de  propriété  qu'ils  s'arrogent  el  de  la 
uissance  duquel  ils  cherchent  à  exclure  les  autres  nations.  Mais, 
aisque  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  soulienL  que  les  faits  cités 
l'appui  des  arguments  fondés  sur  l'histoire  naturelle  des  phoques 

sur  les  intérêts  communs  <le  l'humanité  sont  tout  à  fait,  ou,  du 
oins  en  grande  partie,  inexafls,  on  s'occupera  de  ces  sujets  dans 

différentes  sections  du  riiapiln?  VU. 
iRîen  n'indique  que  les  prétentions  de  la  Russie  sur  la  côte 
ienlale  de  la  mer  de  Hehring  aient  été  reconnues  comme  bien 
ndées  par  une  nation  quelconque  avant  1821.  Avant  les  ox- 
or-alions  faites  par  Cook  en  1778  et  1770,  les  contours  de  cette 
le  étaient  inconnus  aux  géographes,  et  il  n'y  a  rien  qui  fasse 

ire  que  la  Russie  ail  prétendu  posséder  un  «  droil  de  domaine  » 
celte  ciHe  avant  l'Oukase  de  1779,  instrument  qui,  apparem- 
enl,  base  ce  droil  sur  la  ■  découverte  par  des  navigateurs  russes 
iTS  les  temps  reculés  ».  La  traduction  de  cet  Oukase  donnée 
ns  les  mémoires  britannique  et  américain,  el  qui  a  été  tirée  de 
lisloire  de  l'Alaska  par  Hancrofl,  parle  d'un  «  droil  de  posses- 
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sion  »  do  la  Russie  ;  mais  ces  mois  ne  se  Irouvenl  pas  dans  le 
lexle  russe,  donl  une  Iraduclion  correcte  est  donnée  dans  le  pré- 
seul  contre-mémoire. 

Il  n'est  pas  démontré  que  le  droit  qu'on  aftirmoà  l'alléjçalion, 
avoir  élé  c  reconnu  de  tous  >,  ail  été  reconnu  pur  qui  que  ce  Wl 
pendant  la  période  en  queslii)n.  La  seule  colonie  russe  située  aa 
nord  des  Ces  Aléoutiennes  était  celle  de  Nouchagak,  qui  compiiii 
cinq  habitants  russes,  et  qui  fut  fondée  en  1818.  L'existence  d'un 
droit  basé  sur  la  découverle  était  fort  douteuse.  Il  n*existail aucun 
droit  fondé  sur  l'occupation  ou  sur  la  colonisation. 

Pour  ce  qui  regarde  la  question  du  droit  de  la  Kussie,  eldel* 
reconnaissance  de  ce  droit  par  d'autres  nations,  les  preuves  fou> 
nies  pour  celte  période  ne  conlionucnï.  rien  qui  indique  ui»o  dis- 
tinction entre  les  cfltes  situées  au  nord  du  60"  de  latitude  nord  el 
celles  au  sud  do  ce  parallèle. 

Il  est  évident  que.  si  des  établissemenls  avaient  existé  surb 
côte  orientale  de  la  mer  de  Behring,  la  Commission  en  aurait  fait 
mention. 

De  fait,  avant  18:21,  les  Russes  n'avaient  établi,  sur  toute  reten- 
due de  la  cote  nord-ouest  de  TAniérique,  depuis  le  délroil  ^ 
Behring  jusqu'à  la  péninsule  d'Alaska,  aucun  litre  fondé  sur  l'oc- 
cupation, cl  loul  litre  basé  sur  la  découverte  élail  incertain  el  con- 
testable. 

Si  une  aulro  puissance  avait  pris  possession  d'une  partie  de  U 
cùle  qui  n'élait  pas  efTeclivemenl  occupée  par  la  Kussie^  ceUe-ci 
n'aurait  pas  pu  fairo  valoir  des  prétentions  nu  lerriloire  en  qui* 
tion  ;  el  si  d'autres  nations  avaient  étendu  leurs  opérations  com- 
merciales au  nord  de  la  péninsule  d'Alaska,  ainsi  qu'elles  les  ont 
étendues  jusqu'aux  limites  de  celle  péninsule,  la  Russie  n'aunit 
pas  eu  le  droit  de  protester.  Dans  l'opinion  des  autres  nation*,  il 
n'y  aurait  eu  aucun  avantage  à  disputer  à  la  Russie  les  droiUie^ 
riloriyu.K  ;  et  du  point  de  vue  pratique,  la  ciMe,  aussi  loin  vers  le 
sud  que  la  baie  de  Hehrin<;,  était  alors  considérée  aussi  inalik 
qu'un  banc  de  glace  floUont. 

Il  n*y  a  donc  aucun  fondement  à  la  prétention  que  «  par  suite  de 
la  découverle,  de  l'occupation  et  de  la  colonisation  pcniianonlft, 
les  ci'iles  et  les  iles  de  la  mer  de  Behring,  la  chaîne  Aléou- 
tienne  el  la  péninsule  d'Alaska  sont  devenues,  probablemeol 
dès  1800,   partie  incontestée  du  lerriloira  de  l'empire  russe  >. 

Aucune  distinction  n'a  été  faite,  ni  par  les  autres  nations,  ni  par 
la  Russie  elle-même,  entre  le  droit  de  la  Russie  à  la  cOlo  améri- 
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iaine  au  nord  du  r»0°  de  lîUilude  nord,  ol  son  droit  à  la  coteau  sud 
le  ce  parallèle.  Jusqu'en  18âl,  le  gouvernement  russe  n'a  fait  au- 
mc  dislinclion  entre  les  différentes  parties  de  la  côle  nord-ouest 
lepuis  le  SS"  jusqu'au  déiroil  de  Rehring. 
Ce  fait  ressort  clairement  de  l'Oukase  de  1790.  Voici  la  Iraduc- 
lon  correcte  du  texte  russe  donné  par  Golovnin  et  par  Tikhmé- 
ilef  : 
«  Nous,  Paul  I,  par  la  ^râce  de  Dieu,  Empereur  et  Autocrate  do 
fUles  les  Hussies,  :"i  la  Compagnie  Russe-Américaine  placée  sous 
Lotre  haute  protection  : 
€  Le  profil  et  les  avantages  qui  revieinient  à  notre  Empire  des 
iduslries  et  du  commerce  dans  lesquels  sont  engagés  nos  tidêles 
jjots  dans  la  mer  du  nord-ouest  et  dans  les  régions  de  l'Améri- 
10  contigues  à  celle  mer,  aynnl  attiré  notre  attention  et  considé- 
ilion,  nous  prenons  sous  noire  protection  iînïiiédÎHle  la  Com- 
lagnie  organisée  dans  le  bul  d'exploiter  ces  indiistries  el  ce 
commerce.  Nous  ordonnons  qu'elle  porle  le  nom  de  Compagnie 
usse-Américaine  sous  noire  Itaule  protection,  el  nous  voulons 
|ue  nos  autorités  militaires  viennent  à  l'aide  de  la  Compagnie,  de 
lute  manière  possible,  avec  nos  forces  de  lerre  el  de  mer,  quand 
celle-ci  en  fera  la  demande  ;  nous  avons  approuvé  un  règlement 
Ktur  la  conduite  de  la  Compagnie  el  pour  faciliter  ses  opérations, 
Il  nous  lui  concédons  par  celte  charle.  donnée  sous  notre  main 
ipêriale,  les  privilèges  suivants  pour  une  période  de  vingt  ans  a 
lier  d'aujourd'hui  : 

I  1.  Vu  la  découvcrle  faite,  dans  les  temps  passés,  par  des  na- 
Sigaleurs  russes,  de  la  ctMe  de  la  i)arlie  nord-esl(lMlerAmérique, 
lepuis  le  55<^  de  lalilude  nord,  et  de  la  chaîne  dMles  qui  s'élend  de- 
mis le  Kandsclialka  vers  le  nordjusqu'à  l'Amérique, el, vers  le  sud, 
[usqu'au  Japon;  el,  vu  le  droit  de  domaine  que  possède  la  lïussie 
cette  cOle  el  sur  ces  Iles,  nous  permettons  à  la  Compagnie 
d'exploiter  toutes  les  industries  et  d'occuper  tous  les  élablisse- 
lents  qui  se  trouvent,  i\  l'heure  qu'il  est,  sur  la  cù[e  nord-esl  de 
^Amérique,  depuis  le  55**  ci-dessus  mentionné  jusqu'au  détroit  de 


(1)  Celle  erreur  qui  se  Irouve  dans  le  texte  de  l'Oiikaso  de*  1709,  seni- 
teovoir  eu  son  origine  duns  l'Hccord  conclu  en  1778  entre  CliéukofTet 
lohkofT.  Golovnin  In  constate  dana  cet  accord»  et  il  ajoute  la  note  sui* 

int«  :  •  Le  nord-est  ot  le  nord  de  rAmérique  ■.  Cette  erreur  est  due  h 

stupidité  et  ii  rignoruiice  de  la  g/'Ographie  d'un  notaire  d'Jrkoutsk 
tii  a  druBBÛ  l'Hccord  ;  il  uurait  di\  dire  :  i  les  cales  nord-oucnt  deTAmé- 

iue  •  (Miiceriidui,  l"  partie,  p.  55). 
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Belirîng  elnti  (iolà  déco  dôlroil^  ainsi  que  sur  les  iles  AlèouUfS, 
Kuriles,  el  autres  situées  dans  l'Océan  du  nord-esl. 

I  2.  Il  sera  permis  à  la  Compagnie  de  faire  de  nouvelles  ûéza^ 
verles,  non  seulemenl  au  nord  du  55"  de  lalilude  nord,  mais  aussi 
au  sud  de  ce  méridien,  et  d'occuper  au  nom  de  la  Russie  les  ré- 
gions qu'elle  pourrait  découvrir,  en  suivant  k^s  règl<*s  oxistanl^s  j 
ce  sujet,  pourvu  que  ces  régions  n'aient  pas  été  occupées  pir 
d'autres  puissances  ni  ne  fassent  partie  de  leur  territoire. 

«  3.  Dans  le  lerriloire  ci-dessus  désigné,  la  Compagnie  aan 
droit  à  loul  ce  qu'elle  a  Lrouvét  et  à  tout  ce  qu'elle  trouvera  plus 
tard,  dans  la  terre  et  sur  sa  surface,  et  personne  ne  lui  dispaCcn  fl 
ce  droit.  T 

«  3.  Dès  aujourd'hui,  nous  permettons  à  la  Compagnie  d'établir 
des  colonies  et  de  construire  des  fortiâcations  quand  et  partoat 
où  il  sera  nécessaire,  et  d'envoyer  dans  celte  région  des  navires 
avec  marchandises  et  industriels,  sans  que  personne  n'ait  te  droit 
de  s'y  opposer. 

t  5.  M  Compagnie  pourra  connnuniquer  par  mor avec  touteitlei 
nations  voisines,  et  pourra  faire  le  commerce  avec  elles,  av«  la 
permission,  toutefois,  de  leurs  gouvernements  respectifs,  et  «vpc 
notre  haute  sanction,  afin  que  les  opérations  de  la  Compagnie  dc 
soient  entravées  d'aucune  manière. 

«  6.  La  Compagnie  pourra  prendre  à  son  service,  pour  la  aan* 
galion,  pour  l'exploitation  des  Industries,  et  pour  ses  établUse- 
menls,  des  personnes,  de  toutes  les  classes,  qui  sont  libres,  fl 
d'une  bonne  réputation,  et  qui  n'abuseront  pas  de  la  liberté  dont 
elles  jouiront;  en  considération  de  la  grande  distance  qui  ïi^^Mre 
ces  parages  de  la  Russie,  nos  autorités  donneront  aux  colons  de 
l'Élal  et  aux  autres  personnes  libres  qui  voudront  s'y  rendn*,  ilt« 
passeports  valable»  pour  une  périotlc  de  sept  années.  La  CompH- 
gnJe  ne  prendra  à  son  service  aucun  paysan  mortaillnble,  sans 
avoir  obtenu  le  consentement  de  son  seigneur,  et  elle  paiera  lou* 
les  droits  qui  sont  dus  au  gouvernemerit  pour  tous  ceux  qu'elle 
prendra  à  son  service. 

•  7,  Quoiqu'il  soil  défendu  par  nos  décrets  de  couper  du  bois 
dans  aucune  des  forêts  de  l'Êlat  sans  la  )>ennission  préalable  do 
collège  de  rAmiraulé,  néatnnoins,  en  considénilion  de  la  pranilf 
distance  qui  sépare  ce  département  du  territoire  d'Okhotsk,  nou» 
permettons  à  la  Compagnie  de  couper  le  bois  qui  lui  sera  n«''ce»- 
Sîiire  pour  radouber  ses  navires,  et.  le  cas  échéant,  pour  en  coat- 
Iruiro  de  nouveaux,  sans  faire  aucun  paiement. 
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«  8.  n  sera  permis  à  la  Compagnie  d'oblenir  chaque  année,  pour 
chasse,  pour  les  sigiiMux,  el  pour  les  cas  imprévus  qui  pourraient 
le  présenler  sur  le  continenl  de  TAmériquo  el  dans  les  iles,  de  40 
à  50  pouds  de  poudre  de  l'arsenal  du  gouvernement  à  Irkoulsk,  el 
»0  pouds  de  plomb  de  l'ëlablissemenl  de  Merlchinsk.  La  Compa- 
nie  paiera  les  prix  du  jour,  en  arj^enl  coniplant. 
■  9.  Dans  le  cas  où  un  des  associés  de  la  Compagnie  deviendrait 
débiteur  de  l'État  ou  d'un  particulier,  el  où  les  moyens  qu'il 
lossêde,  indopendamuient  de  sa  part  du  capital  de  la  Compa^mie, 
le  suffiraient  pas  pour  liquider  sa  dette,  ce  capital  devra  être  Irans- 
^ré  à  son  créancier.  Or,  selon  les  règles  de  la  Compagnie,  le  capi- 
'tal  ne  pourra  pas  être  retiré,  et  le  créancier,  qui  aui-ail  pris  la 
place  de  l'autre,  devra  donc  se  contenter  de  ce  quil  i-ecevra  au 
lartage  des  bénéfices  de  la  Compagnie  ;  à  la  tin  de  la  période  des 
'privilèges  de  la  Compagnie,  le  capital  lui  sera  payé, 
^_  «  iO.  En  accordant  à  la  Compagnie,  pour  une  période  de  vingt 
jHbis,  dans  toute  l'étendue  des  terres  et  des  lies  ci-dessous  men- 
f^  tionnées,  «  le  droit  exclusif  d'acquérir  des  propriétés,  d'exploiter 
'  »  les  industries,  de  faire  le  commerce,  d'occuper  les  élablisse- 
»  menlB  el  d'en  fonder  de  nouveaux,  el  protiter  par  les  découver- 
>  tes  de  nouvelles  contrées  >  nous  déclarons  ne  pas  concéder 
^^es  avantages  el  ces  privilèges  â  ceux  qui  désirent  entreprendre 
P^es  voyages  dans  ces  parages  de  leur  propre  iniliative,  ni  à  ceux 
qui  sont  engagés  dans  les  industries  et  dans  le  commerce  de  ces 
irages,  qui  y  ont  leurs  navires  cl  leurs  marchandises,  qui  en  cer- 
cas  possèdent  des  actions  de  la  Compagnie,  mais  qui  refuse- 
il  de  s'associer  à  la  Compagnie  ;  toutefois,  ces  derniers,  s'ils 
veulent  pas  s'associer  à  la  Compagnie  sous  les  conditions  pres- 
'îles  parle  règlement,  pourront  continuer  à  exploiter  les  indus- 
ies  el  à  jouir  des  avantages  qui  se  rattachent  à  cette  exploitation, 
ins  les  mêmes  conditions  qu'auparavant,  >  mais  seulement  jus- 
qu'à l'arrivée  en  Hussie  de  leurs  navires  »,  après  quoi  la  Com- 
ignie  seule  jouira  de  ces  privilèges  sous  peine  de  perdre  tous  les 
•ivilèges  qui  viennent  de  lui  être  accordés. 
«  11.  Tous  les  tribunaux  reconnaîtront  t'aulorité  de  la  direction 
chef  de  la  Compagnie  Uusse-Ainéricaine  placée  sims  noire  haute 
*otection,  dans  la  conduite  des  affaires  de  la  Compagnie,  et  luul 
landat  émanant  d'un  tribunal  dans  une  affaire  qui  concerne  la 
impagnie,  sera  signifiée  la  direction  de  la  Compagnie,  et  non  pas 
un  dos  associés. 

cauûluaiuu»  nous  ordouuons  4  lios  aulorilés  militaires  el 
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civiles  el  à  nos  tribunaux  de  ne  mellre  aucune  entrave  aux  op< 
tiens  de  la  Compagnie  Russe-Auioricaine  placée  sous  noire  baul 
protection,  et  de  la  protéger  en  cas  de  nécessité  contre  toute 
pèce  do  torts  el  de  perles,  el  de  donner  aide  et  assistance  à  la  â\ 
rection  de  la  Compagnie  >. 

Il  convient  de  faire  obserNer  que  l'Oukase  ne  fait  mention  ni  do 
chasse,  ni  de  terrains  de  chasse.  Les  parties  des  articles  1  el  11 
qui  conliennenLdes  expressions  d'après  la  Iraduclion  donnée 
Bancrofl,  ont  trait,  en  effet,  aux  induslries,  au  commerce  et  ai 
élablissemenls.  La  version  des  articles  1  el  â,  fournie  par  liancroft, 
diffère  d'une  manière  iinporlanle  de  celle  que  nous  venons  de  doi 
ner.  La  version  de  Bancrofl  parle  de  la  «  possession  >  par  la  Hui 
sie,  au  lieu  du  simple  <  droit  de  domaine  >,  basé  apparemment  si 
la  «  découverte  »  ;  elle  ne  fait  pas  menlion  de  la  ciMc  «  au  delà 
du  détroit  de  Behring  ;  el,  en  dernier  Heu,  elle  no  fait  pas  ressort 
clairement  la  circonslance,  maintenant  démonlrée,  que  le  gouvei 
nemenl  russe  reconnaissait  l'existence  des  lerritoires  sur  la  cùl 
au  nord  du  55"  de  latitude  nord,  aussi  bien  qu'au  sud  tle  ce  parj 
lèle,  lesquels  ne  faisaient  pas  encore  partie  du  domaine  russe, 
qui  pouvaient  même  être  occupés  par  d'autres  puissances.  L'arl 
clelO,  d'après  la  Iraduclion  ci-dessus,  pemmlaux  induslrielsd'exei 
ccr  leurs  iriduslrius  cornnu^  auparavant  mais  seulement  «  jusqu'i] 
l'arrivée  eu  Kussie  de  leurs  navires  ».  Ces  mois,  omis  par  ïJanrrofl,' 
prouvent  que  la  concurrence  russe  était  seule  visée. 

Il  importe  de  noter  que  cet  Oukase  élail  également  applirablc 
aux  établissements  iiisses,  sans  exception,  sur  toute  réleiuiuede 
la  côte  mentionnée,  et  sans  distinction  de  lalllude  ;  el  puisque  c«l 
acte  ne  fail  aucune  distinction  entre  lus  parlios  nord  cl  les  porlies 
sud  de  la  cnlc,  les  faits  indiqués  au  rhapilrc  I  du  mémoire  brilan- 
nique  s'appliquent  également  à  la  question  de  l'existence  el  de 
rétendue  de  la  juridiction  russe,  de  quelque  partie  de  la  c<Me  qu'il 
s'agisse  ;  ces  mémos  faits  suffisent  à  démontrer  qu'il  était  pernil* 
aux  étrangers  de  faire  le  counuorce  sans  élre  moli'sU's  on  enlra- 
vés. 

Les  Élats-Unis  client  trois  letires  (du  10  avril  IHiO,  du  i3  avnl 
1820  et  du  3i  mars  1821)  comme  <  prouvant  que  ta  Kussie  a  pr^ 
tendu  exercer,  el  a  effectivement  exercé,  une  surveilhnre  oom- 
plète  sur  la  mer  da  Behring  avant  18^1   >. 

llressortdeceslettreSjque  Hiccord, surintendant  du  K  '    .tJ» 

avait  fait  un  accord  avec  un  nommé  Higott,  de  nation; 


;ji 


.|:if. 


pour  une  période  de  dix  ans  à  partir  de  1810,  «  concernant  la  pé- 
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che  de  la  baleine  cl  l'exlraclion  de  l'buile  de  boleine  et  des  autres  ■ 

„■  animaux  marins,  sur  les  côles  du  Kamtscbalka  el  sur  eellçs  de  loule 
^Ba  Sibérie  Orientale,  dans  les  bavres  oL  baies  el  entre  les  iles  >. 
^M  Ce  contrai  a  été  désapprouvé  par  le  gouvernement  russe,  lequel, 
^«yanl  accordé  à  une  compagnie  russe  le  privib>ge  exclusif  du  com- 
morcede  ces  régioiis,nevoulail  naturellement  pas  que  ce  privilège 
^ftfùt  cédé,  en  partie,  à  des  étrangers.  La  Compagnie  Husse-Améri- 
^"  caine  a  donc  été  invitée  à  enlreprondre  la  pùcbc  de  la  baleine,  et 
I  à  anuer  un  navire  à  celle  Hn,  parce  que  •  l'industrie  de  la  pèche 
^be  la  baleine  pourrait  être  utile  comme  moyen  de  pourvoir  auxbe- 
^^soîns  des  habitants  de  Kamlschatka  el  d'Okfiotsk,  dans  le  cas  où 
les  autres  pêcheries  ne  suffiraient  pas  à  leur  maintien.  ■ 

Le  gouvernement  russe  ordonna,  en  outre,  de  défendre  à  tout 
ilrangerde  s'associera  une  corporation  marchande,  ou  do  s'établir 
Kanilschalka  ou  à  Okhotsk,  el  de  ne  pormottre  à  aucun  navire 
Itranger  «  de  faire  le  commerce  dans  ces  endroits  sous  aucun  pré- 
ïxle,  ni  d'entrer  dans  les  ports  de  la  Sibérie  Orientale,  excepté  en  ■ 

is  de  relâche  forcée,..  De  plus,  on  informera  l'Anglais  Davis  à  Ok-  I 

lotsk,  et  l'agent  de  Dobelloâ  Kamlschatka....  que  le  gouvernement  1 

ïur  refuse  la  permission  de  rester  dans  ces  endroits,  ou  d'y  bâtir 
les  maisons,  ou  d'y  posséder  dos  immeubles,  les  aulorllés  locales 
îs  aideront  à  vendre  leurs  biens  el  à  quitter  le  pays.  » 
Nous  avons   cilé  ces    instructions,  parce  qu'elles  démontrent 
clairement  que»  dans  le  cas  dont  il  s'agil.  le  gouvernement  russe 
n'a  exercé  d'autre  juridiction  que  la  juridiction  territoriale  onii- 
naire,  qui  appartient  à  toute  nation  comme  propriétaire  du  sol,  el 
que  ce  gouvernement  n'a  fait  aucune  tentative  pour  empêcher  les  I 

navires  étrangers  de  naviguer  sur  l'Océan.  I 

Il  est  impossible  de  soutenir  que  les  propositions  formulées  à  la  ■ 

ige  38  du  mémoire  britannique,  quant  ii  l'usage  des  eaux  de  la 
1er  de  Ilebring  jusqu'à  1821,  el  appuyées  par  les  preuves  cilées 
is  ce  mémoire,  n'ont  pas  été  réfutées  par  les  faits  el  les  argu- 
menta présenlés  dans  le  mémoire  des  Élals-Lnis;  il  ressort,  au 
mlraire,  du  nouvel  examen  qui  vient  d'être  fait  de  ce  sujet,  que 
Russie  n'a.  jusqu'en  1821,  ni  réclamé,  ni  exercé  des  droits  ex- 
lusifs  vis-à-vis  des  autres  nations,  dans  les  eaux  lerrilorîales  du 

Épie  du  Nord,  y  compris  l'étendue  d'eau  aujourd'hui  connue 
B  nom  de  la  mer  de  Behring, 
s  avons  déjà  fait  observer  que  la  présence  d'étrangers  dans     L'Oiia«d» 
ssessions  russes  était  la  principale  cause  et  la  justification  cin:oâ.ûo«î^ 
ïrotuulgalion  de  TOukase»  el  par  suite,  sans  doute,  des  plain-  'liJiJi^-l 
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les  faites  à  ce  sujet,  l*Oukase  défendit  aux  élranjçers  de  s'appro- 
cher à  une  dislance  de  moins  de  100  railles  de  loule  la  c^le  nord^j 
ouest  de  l'Amérique,  depuis  le  détroit  de  Behrln^^  jusqu'au  5l»d«j 
latitude  nord. 

Les  termes  de  l'Oukase  ne  fournissent  aucun  indice  de  la  pré-] 
tendue  disLinclion  entre  les  côtes  elles  eaux  de  Iti  mer  doBolirini:»! 
ol  des  autres  mers.  Gel  Oukase,  comme  celui  de  ITOU,  revendique 
un  droit  à  loule  la  c6te  spéciliée  el  considère  loule  la  côte  count* 
étant  sigelle  à  la  même  juridiction. 

Voici  les  termes  de  l'Oukase  : 

<  L'exercice  du  commerce,  de  la  chasse  de  la  baleine  et  delà 
pêche,  et  de  toute  autre  industrie,  sur  toutes  les  ilea,  el  dans  les 
ports  el  golfes,  de  la  côte  nord-ouesl  de  rAraérîque  depuis  1«  dé- 
troit de  Behring  jusqu'au  Bl^  de  latitude  nord,  et  depuis  les  lie» 
Aléoules  jusqu'à  la  cOle  orientale  de  la  Sibérie,  de  même  que  k 
long  des  iles  Kunles,  depuis  le  détroit  de  Behring  jusqu'au  cap 
sud  de  l'ile  d'Uiup,  c'esl-â-dire  jusqu'au  45"  50',  de  lalilude  nord, 
est  réservé  exclusivement  aux  sujets  russes  ». 

Dans  la  lettre,  datée  du  31  octobre  1821.  el  adressée  au  marquis 
de  Londonderry  par  le  baron  de  Nicolay,  par  laquelle  cel  Oukase 
a  été  communiqué  officiellement  au  gou\ornemenl  brilanniqui'.li 
mor  située  entre  les  c{Mes  ci-dessus  définies  est  *iésignéêComn»1 
■  celle  partie  de  rOcéan  Pacifique  que  bordent  nos  possesaioiu ei 
Amérique  el  en  Asie  ». 

Le  baron  de  Nicolay  dit  en  terminanl  : 

«  Les  officiers  commandant  les  bâliments  de  guerre  russe»  d( 
tinés  à  veiller  dans  rOcéan  Pacifique  au  maintieu  des  dispo»iti( 
susmentionnées,  ont  reçu  Tordre  de  les  raellre  en  vigueur  à  1' 
gard  des  navires  étrangers  sortis  d'un  port  d'Europe  apivs 
l"*"  mars  18â2,  ou  des  Klats-Unis  après  le  !•' juillet.  A  parlirdec^ 
dates,  aucun  navire  ne  pourra  également  prétexter  ignorance  dfl 
nouveau  règlement.  > 

Il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  il  est  dit,  dan»  le  ni^ 
moire  des  Étals-Unis,  que  la  mer  de  Heliring  n'est  mentionnée, 
dans  les  protestations,  ni  dans  les  négocialions,  ni  darts  lestreilt 
L'absence  de  toute  allusion  à  la  rper  de  Behring  sous  un  nom 
llnclif  pendant  le  cours  des  négociations  terminée»  en  18Î4  eli^ 
fournit  une  preuve  convaincante  à  l'appui  du  raisonnement  ju 
gouvernement  de  Sa  Majesté.  La  cause  de  ce  silence  saule  auj^ 
yeux.  II  s'agissait,  dans  celle  contraverse,  de  l'étendue  enlièrenH 
aée  par  TOukase,  el  la  partie  de  l'Océan  Pacitique  Hitoêe  nu  no«d 
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is  lies  Aléouliennes  ne  se  distinguait  pas  de  la  pnrlie  siluée  au 
id  de  ces  îles.  Si  on  entendait  faire  celle  dislinelion,  on  l'aurait 
lentionn«e  plus  d'une  fois  ;  el  si  les  eaux  de  la  mer  de  Behrinj^ 
ivaient  recevoir  un  trailemerit  exceptionnel,  on  n'aurait  pas  man- 
qué de  formuler  une  clause  spéciale  à  celle  fin. 
■  L'Oukase  du  4  septembre  t8â1,  qui  a  donné  lieu  à  ces  protesta- 
^ons,  négociations  ol  traités,  i-éclamait  le  droit  exclusif  do  l'exer- 
cice du  commerce,  de  la  chasse  de  la  baleine,  et  de  la  pècluj  dans 
wutes  les  îles,  et  dans  les  ports  el  golfes,  de  toute  la  c6le  du  nord- 
ouest  de  l'Amérique  depuis  le  détroit  de  Behring  jusqu'au  51°  de 
Jatîlude  nord,  et  des  lies  Alêoutiennes. 

1  Le  12  juillet  1824,  M.  G.  Canning  remit  à  Sir  C.  Bagol.  Ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  à  Saint-Pétersbourg,  un  projet  de  convenliDn 

iï'il  était  autorisé  à  signer. 
Ce  projet  contenait  les  dispositions  suivantes  : 
<  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  el 
Irlande,  el  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  désirant 
rïsserrer  les  liens  d'amiliê  et  de  bonne  intelligence  qui  les  unis- 
mt,  moyennant  un  accord  qui  réglerait,  sur  le  principe  d'une 
mvenance  réciproque,  différents  points  relatifs  au  commerce,  à 
a  navigation  el  aux  pêcheries  de  leurs  sujets  sur  TOcéan  Pacifique , 
ainsi  que  les  limites  de  leurs  possessions  et  élablisseinonls  sur  la 
■51e  nord-ouest  de  PAmérique;  leurs  dites  Majestés  ont  nommé 
aes  plénipolenliaires  pour  conclure  une  convention  à  cel  effet, 

fvoir  ; 
«  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Orande-Brelagne  et  de 
l'Irlande,  etc.,  etc.,  etc.  ; 
«  Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  etc.,  etc.,  etc.; 
«   Lesquels,  après  s'être  réciproquement    communiqué    leurs 
Beins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  el  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

—  f  Art.  1*'.  —  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
Bintes  que  leurs  sujels  respectifs  navigueront  librement  dans  toute 
Hétendue  de  l'Océan  Pacifique,  y  compris  la  mer,  au  dedans  du 
Wtroit  de  Behring,  el  ne  seront  point  troublés  ni  molestés  en 

(xerçanl  leur  commerce  el  leurs  pêcheries,  dans  toutes  les  parties 
b  dit  Océan,  lanl  au  nord  qu'au  sud. 
«  Bien  entendu,  que  la  dite  liberté  de  pêcherie  ne  sera  exercée 
Bp  les  sujets  de  Tune  des  deux  puissances  qu'à  la  dislance  de 

2  lieues  mannes  des  possessions  respectives  de  l'autre. 
•  Aht.  2.  —  La  ligne  séparalive  entre  les  possessions  des  deux 
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Haulna  Parties  conlraclanles  sur  le  conlinenl  cl  les  iles  de  l'Ame- 
riqup  du  nord-ouesl,  sera  Iracée  de  la  manière  suivante  : 

■  En  commençant  des  deux  points  de  nicdite  du  prince  de  Cil- 
1l*s,  qui  en  forment  l'exlrémité  méridionale,  lesquels  poinlssonl 
situés  sous  le  parallèle  de  G4''40\  et  entre  le  131"  et  le  133?  degri 
do  longitude  ouest  (méridien  de  Greenwicli).  la  lipie  de  lafron- 
Lière,  entre  les  possessions  brit.'inrii(]ue  el  russe  remontera,  a» 
nord,  par  la  pnsse  dite  le  Porlland  (Ihunnel  jusqu'à  ce  qu'elle  lou- 
che y  la  côle  de  la  terre  ferme  située  auÔG*  degré  delatiluiier»*inJ. 
De  ce  point,  elle  suivra  cette  cOtc,  parallèlement  û  ses  sinuusilèt, 
et  soiïs  ou  dans  la  base  vers  la  mer,desmonia)i;nes  qui  la  hordenl, 
jusqu'au  139'  degré  de  longilude  ouest  du  dit  méridien.  El  de  là.  la 
susdite  ligne  méridionale  139*"  degré  de  longitude  ouest,  en  sa  pro- 
longation jusqu'à  la  Mer  Glaciale,  fonnera  la  limite  des  |>03&es- 
sions  britaïinîqnes  et  lusses,  sur  ledit  continent  de  rAraérique  da 
nord-ouesL 

«  Aht.  3.  —  Il  est  convenu  néanmoins,  par  rapport  aux  stipula- 
tions de  l'article  précédent  : 

«  a)  Que  la  susdite  lisière  de  côte  sur  le  continent  de  l'Aniéri- 
que,  formant  la  limite  des  possessions  russes,  ne  doit,  en  aucun 
cas,  s'étendre  en  largeur  depuis  la  raer  vers  rinlérieur,  au  delà  de 
la  dislance  de  trois  lieues  marines,  à  quelque  dislance  que  soient 
les  susdites  montagnes. 

«  b)  Que  les  sujets  britanniques  navigueront  el  commerceront 
librement  à  perpétuité  sur  ladite  lisière  de  côte  et  sur  celle  dei 
iles  qui  l'avoisinent. 

«  c)  Que  la  navigation  et  le  commerce  des  fleuves  du  conlinenl 
traversant  cette  lisière,  seront  libres  aux  sujels  britanniques,  taol 
à  ceux  Labitanl  ou  fréquentant  Tintéricur  de  ce  continent.  qu'> 
ceux  qui  aborderont  ces  païuges  du  côlé  de  l'Océan  Pacifique, 

«  Art.  4.  —  Le  port  de  Silka,  ou  Novo  ArcUangelsk  sera  etrti 
tera  à  Jamais  ouvert  au  commerce  des  sujels  de  Sa  Majesté 
lannique. 

«  Art.  5,  —  Par  rapport  aux  autres  parties  des  cAles  du  con 
nenl  de  rAmérique  du  nord-ouest,  el  des  lies  qui  Pavoisineni 
appartenant  à  Tune  et  à  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  eontn 
tantes,  il  esl  convenu  que,  pendant  l'espace  de  dix  ans  à  comp 
du  i5  avril  18i4,  leurs  vaisseaux  respectifs, el  ceux  de  leur*  si^ei 
pourront  réciproquement  fréquenter,  sans  entrave,  les  golfes.  U 
vres  et  criques  desdites  côtes,  dans  des  endroits  non  déjà 
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>ês,  afin  d'y  faire  la  pêche  el  le  commerce  avec  les  nalurels  du 
mys. 
<  Il  est  bien  entendu  : 

€  1.  Qun  partout  où  il  se  trouve  un  élablissemenl  de  Tune  des 
laules  Parliea  conlraclanles,  les  sujets  de  Vaulpo  ne  pourroril  y 
iborder,  sans  la  permission  du  commandant  ou  autre  préposé  de 
iei  endroit,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  forcés  par  tempêtes  ou  quel- 
que autre  accident. 
^L  •  2.  QuQ.  la  dite  liberté  de  commerce  ne  comprendra  point  celui 
^Bes  liqueurs  spiritueuses,  ni  des  armes  à  feu,  des  armes  blanches, 
^Ue  la  poudre  à  canon,  ou  d'autres  espèces  de  munitions  de  guerre. 
^Tous  lesquels  articles  les  deux  puissances  s'engagent  réciproque- 
ment de  ne  point  laisser  vendre  ni  transférer,  en  manière  quel- 
^conque,  aux  indigènes  de  ces  pays  ». 

^Ê    Ce  premier  projet  de  convention  accordait  donc  aux  sujets  des 
"deux  puissances,  en  vertu  de  l'article  1*',  le  droit  de  naviguer 
*  libremenl  dans  toute  l'étendue  de  l'Océan  Pacifique,  y  compris 
la  mer  au  dedans  du  détroit  dit  de  Behring  ». 

Il  fut  suggéré  par  le  comte  de  Liéven,  dans  le  mémoire  qu'il 
communiqua  à  M.  G.  Cannirig,  au  mois  do  juillet   1824,  que  le 
gouvernement  impérial  pourrait  hésiter  à  accepter  cette  stipula- 
tion; 
^B  «  Sans  en  modifier  l'énoncé  actuel  pour  ne  point  exposer  les 
^^ôtea  de  ses  possessions  asiatiques  dans  la  Mer  Glaciale  aux  incon- 
I      vénients  qui  pourraient  naître  de  la  visite  des  bâtiments  étran- 
^■gers 

^     Il  est  évident  que  cette  objection  se  rapportait  entièrement  nu 
^détroit  de  Behring  et  aux  possessions  asiatiques  de  la  Russie  si- 
tuées au  delà  de  ce  détroit,  et  non  pas  à  la  meç  de  Behring. 

Le  Î4  juillet  1824,  M.  Canning  écrit,  à  propos  de  l'objection  faite 
>ar  le  comte  de  Liéven  : 

«  M  n'est  point  irrationnel  de  supposer  que  la  puissance  quia 

»G-nsé  faire  une  mer  fermée  de  l'Océan  Pacifique  soit  disposée  à 

ïv^^lir  du  mémo  caractère  le  détroit  situé  entre  deux  côles  dont 

[elle  est  devenue  le  propriéinire  reconnu  ;  mais  la  clôture  du  dé- 

Iroilde  Behring,  ou  la  faculté  de  le  fermer  dans  l'avenir,  amène- 

[rall  un  état  de  choses  que  l'Angleterre  ne  pourrait  tolérer.  Nous 

ne  pourrions  pas,  non  plus,  nous  laisser  exclure,  soit  directement, 

soit  indirectement,  d'une  mer  où  la  science  el  le  génie  de  nos  ma- 

\ê  ou\  été  engagés  et  sont  toujours  engagés,  dans  des  eatre^)rises 


402 


LIVRK   XIX.    —   DIFFERENDS   KNTBB   ETATS 


[S 


auxquelles  non  seulement  la  Grande-Brelxif^ne  mais  le  raonde 
vilisé  Gsl  intéressé  •. 

Commenl  croire  que  M.  Canning  aurait  concédé  à  la  Hussie 
droit  d'exclure  les  navires  des  eaux  non  territoriales  de  la  mer 
Behring,  au  moment  même  où  il  s'opposait  à  la  fermeture  du  di 
troit  de  Behring  et  de  la  Mer  Glaciale? 

Au  mois  d'aoùl  1824.  les  plénipotentiaires  russes  remirent 
Sir  C.  Bagot  un  contre-projet,  qui  contenail  les  articles  suivani 

«  Art.  f).  —  Les  Hautes  Puissances  contraclanles  stipulent 
outre  que  leurs  siyets  respectifs  navigueront  librement  sur  loui 
l'étendue  de  l'Océan  Pacifique,  tant  au  nord  qu'au  sud,  sans  en- 
trave quelconque,  et  qu'ils  jouiront  du  droit  de  pêche  en  Laold 
mer,  mais  que  ce  droil  ne  pourra  jamais  être  exercé  qu'à  la  diV| 
lance  de  2  lieues  marines  des  côtes  ou  possessions,  soit  rosses, 
soil  britanniques. 

«  Anr.  6.  —  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies,  vou- 
lant même  donner  une  preuve  particulière  de  ses  é^rds  poorlfi 
intérêts  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  et  rendre  plus  uIAl' 
le  succès  des  entreprises,  qui  auraient  pour  résultat  de  décourrir 
un  passage  au  nord  du  continent  américain,  consent  à  ce  qoe  la 
liberté  de  navigation  mentionnée  en  l'article  précédent  s'élcnde, 
sous  les  mêmes  conditions,  au  détroit  de  Behring  et  k  la  mer  a* 
tuée  au  nord  de  ce  détroit  ». 

Les  négociations  furent  cependant  interrompues,  par  suiled'uD 
mnnquo  lotnl  d'accord  sur  certains  points»  comme  le  rapporloSir 
C.  Bagot. 

Un  des  points  sur  lesquels  les  plénipotentiaires  russes  refit' 
Baient  de  céder,  était  la  stipulation  formulée  à  rarlicle  5  du  projet 
britannique,  en  tant  qu'elle  permellrail  aux  sujets  britanniques dfl| 
visiter,  pendant  une  certaine  période,  les  golfes,  havres  elcriquï 
dans  des  endroits  non  encore  occupés  de  la  c6te  nord-ouest 
rAmérique»  depuis  60^  de  latitude  nord  jusqu'au  délroil  de  M 
ring.  Ils  déclaraient  que  celte  câte  appartenait  ahsolunient  et  ti 
contestnblement  à  Sa  Majesté  Impériale  ainsi  que  la  facolttf  ai 
concéder  à  quelque  puissance  que  ce  fût,  pour  une  période  qn* 
conque,  le  droil  on  question. 

La  stipulation  concernant  la  liberté  de  navigation  sur  b  haute 
mer,  stipulation  qui  a  été,  plus  tard,  incorporée  à  l'article  1' 
traité,  n'était  cependant  pas  un  des  points  sur  lesquels  il  y  a^ 
manque  d'accord  ;  et  rien  n'indique  que  les  plénipotf*ni 
russes  se  soient  opposés  aux  propositions  du  gouvernement  britto- 
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îque,  pour  le  motif  que  la  Russie  possédait  des  droits  excepLion- 
bels  sur  les  eaux  non  lerriloriales  de  la  mer  de  Behring. 

L'article  6  du  contre-projet  russe  montre  que  la  Russie  ne  pré- 
tendait pas  exclure  les  navires  étrangers  des  eaux  situées  au  sud 
ie  la  Mer  Glaciale  et  du  détroit  de  Behring.  Cet  article  porte  que, 
comme  concession,  la  Russie  nMnsisle  pas  pour  le  droit  d'exclu- 
•ion  à  regard  de  la  Mer  Glaciale  et  du  détroit  de  Behring;  mais 
article  ne  mentionne  pas  la  mer  de  Behring. 
A  rinterruplion  des  négociations»  Sir  C.  Bagot  rappela  aux  plé- 
ipotentiaires  russes  que  les  prétentions  de  la  Russie  à  une  juri- 
diction maritime  dans  le  Pacifique,  prétentions  qu'il  avait  espéré 
voir  abandonner  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  moins  désa- 
péable,  c'est-à-dire,  en  la  cachant  sous  un  rajustement  général 
des  questions  en  litige»  n'avaient,  par  suite  rie  l'interruplion  des 
négociations,  pas  encore  été  retirées.  Il  ajouta  que  soti  gouverne- 
ment serait  probablement  d'avis  que  celle  question  demanderait 
néanmoins  d'être  réglée. 

Par  rapport  à  l'article  6  du  contre-projet,  Sir  C.  Bagot  écrit 
comme  suit  : 

«  Je  fis  entendre  claîremont  aux  plénipotentiaires  russes  que, 
fl  mon  opinion,  il  était  peu  probable  que  le  Gouvernement  de 
ajesté,  ou  celui  d'une  autre  puissance  maritiriie  quelconque, 
Bonsentil  à  accepter  la  liberté  de  navigation  dans  le  détroit  do 
ebring  comme  une  concession  de  la  part  de  la  Russie  ». 
Le  mémoire  des  Étals-Unis  attache  une  grande  importance  à  ce 
qu'après  la  conclusion  du  traité  avec  les  Étals-Unis,  et  avant  celle 
du  traité  avec  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  aurait  cherché  à  dou- 
er au  premier  des  deux  traités  une  interprétation  ditTérenle  de 
celle  que  la  Grande-Bretagne  y  attache  aujourd'hui.  Cette  inlerpré- 
ation  se  trouve  dans  le  rapport,  daté  du  21  juillet  1824,  d'une  com- 
mission spéciale,  composée  de  fonctionnaires  russes,  et  chargée  de 
onsidérer  certaines  questions  soulevées  par  la  Compagnie  russe- 
iméricaine  relativement  au  traité. 

Ce  document  a  été  reproduit  pour  la  première  fois  dans  le  mé- 
moire des  Étals-Unis.  Il  n'est  dans  aucun  sens  un  document  inter- 
national et  les  questions  posées  par  la  Compagnie  russe-améri- 
eaine,  auxquelles  il  répond,  ne  sont  pas  indiquées. 

La  traduction  citée  dans  le  mémoire  des  États-Unis  renferme  des 
nexactiludes  d'une  grande  importance.  Voici  le  texte  de  celte  tra- 
Juction.  Les  mots  placés  entre  crochets  sont  intercalés  : 
€  7.  Que,  puisque  la  souveraineté  de  la  Russie  sur  les  côtes  de  la 
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Sibérie  t  eL  de  l'Amérique  •  ainsi  que  sur  les  Iles  Aléoulicnn 
et  les  mers  «  inlerniédiaires  »  a  été  reconnue  ilepuis  longlem 
par  toutes  les  puissances,  il  n'est  pas  possible  que  les  articles 
la  convenlion  pn^cilée  se  papporlenl  à  ces  cûlea,  îles  *  el  raer« 
celle  conveiîlion  n'ayant  Irait  qu'au  lerriloire  conleslé  sur  la  ci 
nord-ouesl  de  l'Aniêrique  et  dons  les  iles  adjacentes  ;  el  que 
Russie,  pleincmenl  convaincue  de  son  droit  inconleslé,  a  fondé, 
y  a  longtemps,  des  élablisseuicnts  permanents  sur  la  c<'te  de  la 
Sibérie  el  dans  la  chaîne  des  iles  Aléoutiennes  ;  par  const^queni, 
les  sujets  américains  ne  pourraient  pas,  en  verlu  de  l'article  S  di 
la  convenlion  du  5  avril,  abordi^r  sur  la  cAle  ou  faire  la  rliassrod 
la  pêche  sans  la  permission  de  nos  commandants  ou  gouverneurs. 
Ces  côtes  de  la  Sibérie  el  des  iles  Aléoutiennes  no  sont  pas  bai- 
gnées par  rOcéan  du  Sud  ou  Pacifique,  mentionné  dans  lirtl- 
cle  l""  de  la  convention,  mais  par  la  Mer  Glaciale  et  les  mers  de 
Kamlschatka  el  d'Okholsk,  mers  qui,  selon  toutes  les  carie*  lo- 
llienliques  el  toutes  les  géopraphies,  ne  font  pas  partie  de  l'Octan 
du  Sud  ou  Pacifique  ». 

On  peul  conclure  de  ce  rapport  que  les  deux  points  suivanu 
avaient  été  soulevés  par  la  Compagnie  : 

a)  On  croyait  que  l'article  1"  de  la  convenlion  permettrait  aux 
citoyens  des  États-Unis  de  visiter  des  endroits  qui  n'avaient  paa 
encore  été  occupés  sur  la  côte  de  la  Sibérie  et  des  iles  Alèoulicn- 
nés,  pour  y  trafiquer  avec  les  indigènes. 

b)  La  Compagnie  désirail  limiter  à  la  côte  siluée  au  sud  du  dé- 
troit de  Cross  le  droit  de  pêcher  el  de  faire  le  commerce,  conct^^ 
aux  États-Unis  pour  une  période  de  dix  ans  en  vertu  de  l'arliclci- 

II  ressort  de  ces  citations  relatives  au  rapport  de  la  commission 
el  de  la  tentative  faite,  à  la  suite  de  ce  raftporl,  pour  entamer  dw 
négociations  que  : 

V  L&  Compagnie  russe-américaine  ne  sinquiélail  que  pourli 
commerce  el  la  pêche  de  la  cûte,  et  ne  faisait  aucun  cas  de  la  mw 
de  Behring. 

2«  Le  baron  de  Tuyll  n'a  pas  réclamé  pour  la  Hussie  une  juridic- 
tion sur  la  mer  de  Behring;  car  il  dit,  dans  la  minuto  de  note, que 
la  Russie  se  contenterait,  au  nord  du  Î>*J"30\  d'une  limite  de  deux 
lieues  marines. 

3*  Ce  n  est  qu'après  la  conclusion  de  la  convention,  el  dans 
rinlenlion  expresse  de  rendre  ay:réables  aux  direc leurs  de  UCo^^ 
pagnie  russe-américaine  les  stipulations  de  l'article  î",  qaa  e(i 
suggérée  celle  inlcrprélation  des  mois  •  Océan  Pacifique  ou  Urr 
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^du  Sud  »,  sur  laqiiolLe  le  gouverDement  des  Étals-Unis  fonde  au- 
jourd'hui sa  prétenLion. 

V  M.  Adaras  a  rejeté  la  proposition  du  baron  de  Tuyll  et  l'inler- 
prélation  que  la  Kussie  cherchait  à  donner  au  traité,  el  finalement 

^la  convention  a  étii  ratifiée  dans  sa  forme  originale, sans  explication 

|xii  rnodiiîcatîon. 

5"  Dans  toutes  les  proleslalions  et  négociations  qui  ont  précédé 
les  traités  de  1824  el  1825,  la  mer  de  Behring  était  comprise  dans 
l'expression  *  Océan  Pacifique  »,  et  toute  la  cùte  occidentale  de 
TÂmérique,  depuis  le  détroit  de  Behring  jusqu'au  51°  de  laliludc 

^ord,  dans  les  mots  «  cMe  nord-ouest  >. 
G**  Le  traité  de  1825  avec  la  Grande-Bretagne  ne  fait  aucutie  dis- 
nclion  entre  la  mer  do  Beliring  cl  le  reste  de  l'Océan  Pacifique, 
quoique  l'attention  du  gouvernement  russe  ail  forcément  été  ap- 
I pelée  sur  ce  point  par  les  représentalionsfailes  par  la  Compagnie 
russe-américaine  (par  suite  de  la  conclusion  du  traité  avec    les 
jltals-Unis  dans  l'intention  défaire  excepter  certaines  parties  des 
côtes  de  la  mer  de  Behring. 
Éll  eal  donc  évident  que  c'était  à  la  revendication  de  la  juridiction 
arilinie  par  la  Kussie  que  les  gouvernements  de  la  Grande-Bro- 
gne  el  des  Ëlals-l'nis  attacliaient  le  plus  d'importance.  C'est  sur- 
ut  cette  prétention  qui  a  donné  lieu  à  leurs  protestations  vigou- 
reuses el  formelles;  el  ils  ont  demandé,  et  ont  obtenu,  que  la 
Russie  y  renonçât  non  pas  d'une  manière  partielle,  mais  toUile- 
■Bienl  el  formellement. 

H  Les  faits  rapportés  dans  ce  chapitre  donnent  force  n^ajeure  aux 
^■onciusions  qui  aviiienl  été  étiiblies  à  la  pnge  tJl  du  mémoire  bri- 
Bannique,  et  les  nouvelles  preuves  déuionlrenl  clairement  que  TOu- 
Baïie  de  1821  a  rencontré,  de  la  part  do  la  Grande-Bretagne  el  des 
^Klats-Unis,  une  proleslalion  immédiate  et  formelle.  Four  faire  ap- 
Hrécier  à  leur  juste  valeur  les  conclusions  en  question,  il  faut  rap- 
peler que  cet  Oukase  constituait  l'unique  tentative  faite  par  la 
Russie  pour  s'arroger  des  droits  de  souveraineté  dans  les  eaux  non 
^prriloriales  de  POcéan  Pacifique  du  Nord,  y  compris  la  mer  de 
Behring,  et  pour  limiter»  dans  ces  mêmes  eaux,  les  droits  des 
autres  nations.  P«r  suite  de  ces  protestations,  la  Hussie  abandonna 
purement  et  simplement  les  droits  qu'elle  avait  réclamés  à  la  bur- 
veillance  el  au  domaine  exclusifs. 

Il  suffit  d'exanïiner  une  collection  complète  de  cartes  terrestres 

ri  marines  pourseconvaiiicre  que  «  l'Océan  Pacitique  »  comprend 

mer  de  Behring.  Ce  gouvernement  n'a  pas  pu  trouver  une  seule 
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carie  qui  lende  à  la  conclusion  contraire,  eu  t^gard  à  la  p-andeur 
des  lellres  et  aux  posilions  relatives  des  noms.  Dans  les  conces- 
sions de  la  Compagnie  russe-américaine,  on  parle  des  îles  Kurîles, 
qui  sont  en  dehors  delà  mer  de  Behring,  mais  dan»  TOcéan  Pacifi- 
que, comme  étant  situées  dans  l'Océan  du  nord-esl,  soil  la  mer  du 
Nord-Est,  ce  qui  prouve  que  celte  dernière  est  identique  avec 
rOcéan  Pacifique.  ' 

A  part  la  preuve  fournie  par  les  caries,  et  par  les  négociations 
antérieures,  que  Texpression  *  Océan  Pacifique  »  employée  danit 
les  traités,  comprend  la  mer  de  Behring,  ce  fait  est  encore  prouvé 
par  les  traités  mêmes.  Les  deux  Irailés  ouvrent  au  sujet  des  parties- 
contractantes,  pour  un  terme  de  dix  années,  les  porls  do  la  c^ie 
nord-ouesl.  Celle  côte  n'est  définie  par  aucune  clause  explicaiivp 
et  il  est  prouvé  parla  correspondance  préliminaire  et  par  rarticleft^ 
du  Irailé  de  1825  qu'elle  s'élendail  jusqu'au  déiroil  de  Behring.  | 
L'ouverture  des  ports  implique  le  droit  d'en  approcher  et  ne  j'ac- , 
corde  guère  avec  la   supposition   que  la  mer  de   Behring  élaU 
fermée. 

Il  a  élé  démontré  dans  le  dernier  chapitre  que.  dans  tout  k-  cuurs 
des  négociations  qui  ont  abouti  aux  Irailés  de  1824  à  ISÎîi,  il  élail 
question  de  toute  l'étendue  de  mer  à  laquelle  se  reportait  l'Oukase 
de  1821,  y  compris  la  mer  de  Behring  ;  et  nous  venons  de  démon- 
trer que  l'expression  «  Océan  Pacifique  »,  employée  parlesgéo-i 
graphes,  comprend  la  merde  Behring.  Il  convient  mainlenani 
d'examiner  les  traités  mêmes. 

Le  traité  entre  les  Étals-Unis  el  la  Russie  a  élé  conclu  k*  pr*rMi'r. 
Dans  l'article  1",  il  est  stipulé  que  dans  aucune  partie  de  1  Oi-i  aii 
Pacifique  les  citoyens  ou  sujets  respectifs  des  deux  puissances 
seront  gênés  soit  dans  la  navigation,  soit  dans  rexploilalion  de  la 
poche,  soil  dans  la  faculté  d'uborder  aux  côtes  sur  des  points  qui 
ne  seraient  pas  déjà  occupés,  afin  d'y  faire  le  commerce  avec  k*s 
indigènes.  Aux  termes  de  l'article  2,  il  est  convenu  que  les  citoyens 
des  Étals-Unis  n'aborderont,  sans  la  permission  des  aulorilés,  i 
aucun  point  où  il  se  trouve  un  élabtissemenl  russe  el  que  les  sujets 
russes  ne  pourront  aborder  sans  permission  h  aucun  élabUsseinenij 
des  États-Unis  sur  la  cOle  nord-ouest.  Il  est  stipulé,  par  rarllcle  8. 
que  les  citoyens  des  Klals-Unis  ne  pourront  fonder  aucun  établis- 
sèment  sur  la  côte  nonl-ouesl  de  l'Aménque  au  nord  du  54"  40'  el 
que  les  sujets  russes  n'en  pourront  fonder  aucun  au  sud  dooe  pa- 
rallèle. L'article  A  porlcquc,  pendant  un  terme  de  dix  r?-  ■;  les 
vaisseaux  des  deux  puissances  poturonl  fréquenter  i 
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cnl  les  mers  intérieures,  les  golfes,  havres  et  criques  sur  la  c(He 
neïilionnée  dans  rarlicle  précédent,  afin  d'y  faire  la  pèche  elle 
«mmerce  avec  les  naturels  du  pays. 
En  vertu  de  l'article  A,  les  citoyens  des  Élals-Unis  peuvent,  pen- 
ant  dix  années,  fréquenter  les  mers  intérieures,  etc.,  de  celte 
Kirlie  de  la  cùte  nord-ouosL  qui  est  assignée  à  la  Russie.  Celle  li- 
terie implique  que  les  mers  extérieures,  qui  conduisent  aux  mors 
ntérieurea,  ne  sont  pas  fermées.  Si  la  c<^Le  nord-ouest  comprend 
cote  de  la  mer  de  Behring,  ni  cette  laer  elle-même,  ni  une  zone 
e  100  milles  autour  des  c6les  de  celle  mer  n'étaient  donc  fermées . 
*hyi>olhè5e  que  celle  mer  était  fermée  implique  la  nécessité  d'in* 
rpréler  l'expression  «  côte  nord-ouesl  »  dans  un  sens  restreint, 
écessité  donl  le  gouvernement  des  États-Unis  et  ses  conseillers 
sont  parfaitement  rendu  compte. 

Le  mémoire  hritanniquo  démontre,  en  citant  de  nombreux  ex- 
raits  delà  correspondance  qui  a  précédé  les  traités,  que  l'expres- 
on  «  côle  nord-ouest  »,  telle  qu'on  l'a  employée  dans  le  cours 
e  ces  négociations,  ne  comprenait  rien  moins  que  toute  la  côte 
e  l'Amérique  du  Nord,  depuis  le  détroit  de  Behring  jusqu'au  51^ 
e  latitude  nord. 

Le  mémoire  des  États-Unis  ne  dit  pas  sur  quelles  bases  il  fonde 
définition  de  l'expression  «  cAle  nard-ouest  »  qui  figure  dans 
'allégation.  Si  les  négociateurs  du  traité  de  182i  avaient  voulu 
luiler  celle  expression  très  générale  à  la  cdte  située  entre  le 
rince  William  Sound  et  le  fleuve  Columbia,  on  s'attendrait  à* 
ouver  dans  le  traité  une  clause  explicative.  Il  suffira  peut-être  de 
ire  que  cette  définition  s'est  produite  à  la  suite  de  trois  autres 
ises  en  avant  par  les  États-Unis  dans  la  correspondance  aboulis- 
Lûl  à  la  conclusion  du  traité  d'arbitrage,  définitions  qui,  toutes, 
ni  été  réfutées  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Selon  la  troisième  définition  la  <  côle  nord-ouest  ■,  mentionnée 
ins  les  deux  traités,  serait  identique  avec  la  «  lisiêie  »  donl  parle 
traité  do  1H25.  dépendant,  l'expression  n'avait  pas  cette  signifî- 
[alion  dans  le  traité  de  1824,  puisqu'on  n'y  fait  pas  mention  d'une 
lisière  >«  et  qu'il  n'était  pas  question,  entre  les  deux  parties, 
iine  «  lisière  ».  De  même,  dans  le  traité  de  18â5,  il  est  impossible 
ue  la  •  côte  nord-ouest  »  ait  été  identique  avec  la  «  lisière  », 
uisqu'il  était  expressément  stipulé  que  le  droit  de  fréquenter  les 
kOrl«  scniil  un  droit  réciproque,  dont  les  doux  puissances  joui- 
ienl  égîilement,  tandis  que  la  «  lisière  »  appartiendrait  exclusi- 
menl  h  la  Russie.  En  outre,  l'article  1  du  traité  avec  les  États- 
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Unis  défend  aux  sujets  misses  d'aborder  aux  Établissements  des 
Élals-Unis  sur  la  «  côte  nord-ouest  >  sans  permission  préalable, 
el  rariicle  2  du  Irailt'  avec  la  Crande-nrelagne  conlienl  la  même 
slipulalion  par  rapport  aux  élablisscmenls  britanniques. 

L'inlerprétalion  que  le  Gouverncmenl  de  Sa  Majesté  donne  à 
l'expresaion  «  côle  nord-oucsl  »  est  ('onfiruiée  par  l'emploi  qu'on 
en  fait  dans  les  lettres  patentes  préparées  par  le  Gouvememenl 
russe  conformément  aux  stipulations  du  traité  du  iO  décembre 
concernant  la  Traite.  Dans  ce  cas, il  est  évident  que  la  ciMe  est  Je 
la  mer  de  Behring  est  comprise  dans  l'expression  «  crtle  nord- 
ouest  >.  Cette  interprétation  est  encore  confinnèo  par  l'usage  qu'on 
fait  de  l'expression  •  c6te  nord-ouest  »  dans  les  traités  de  com- 
merce entre  la  Grande-Bretagne  el  la  Russie  du  il  janvier  1843 
el  du  12  janvier  1859. 

Les  faits  el  les  arguments  avancés  au  cours  de  ce  chapitre  prou- 
vent que  ! 

a)  Les  Iniik'S  de  1824  el  1825  ont  déclaré  el  reconnu  que  les 
sujets  de  la  Grande-Bretagne  el  des  États-Unis  avaient  le  droil  de 
naviguer  et  de  pécher  dans  toutes  les  parties  des  eaux  non  lerri- 
toriales  visées  par  l'Oukase  ; 

b)  L'étendue  d'eau  connue  maintenant  sous  le  nom  de  Mer  de 
Behring,  élait  comprise  dans  l'expression  <  Océan  Pacifique  », 
telle  qu  elle  est  employée  dans  le  traité  de  i82S  entre  la  Grande- 
Bretagne  el  la  Russie,  et» 

c)  Les  interprétations  données  à  l'expression  •  côle  nord- 
ouest  >  ou  <  c6le  nord-ouest  de  l'Amérique  >  dans  le  mémoire 
des  Élals-Unis  sont  sans  fondement. 

Les  allégations  du  trouvernenient  des  Élats-fTnîs  é  uivalont  a  lu 
déclaration  que  la  juridiction  de  la  Russie  sur  la  nier  de  Behring 
a  toujours  été  exercée  dans  l'intention  spéciale  de  proléger  l*iii* 
dustrie  des  phoques  à  fourrure  ;  et  que  l'objet  visé  par  le  gouver- 
nement russe  dans  la  prétendue  exclusion  de  la  mer  de  Behring 
de  la  portée  des  traités  de  1824  el  1825,  élait  la  protection  de  l'in- 
dustrie des  fourrures. 

L'allégation  que  la  Russie  a  effectivement  exerce  uuo  junUicuou 
sur  la  mer  de  Behring  et  que  celle  juridicLion  a  eu  pour  olyet  do 
protéger  l'industrie  des  fourrures,  ont  déjà  été  examinées  dans  le 
mémoire  britannique.  Il  est  nécessaire  ici  de  renvoyer  aux  docu- 
ments cités  dans  le  chapitre  II  du  méuïoire  britannique,  où  il  est 
démontré  que  l'objet  de  TOukaso  de  1821  étail  d'empêcher  lo  traflc 
illicite,  et  les  empiétements  sur  le  commerce  de  la  Compagnie 
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russe-anifîricaine  ;  il  esl  égalemenl  nécessaire  de  renvoyer  aux 
fails  préseiilés  en  détail  dans  le  chapitre  IV  du  mémoire  britanni- 
que, faits  qui  prouvent  qu'avant  et  après  la  date  des  traités  de  1824 
t  i8:î5,  les  navires  étrangers  n'ont  pas  cessé  de  fréquenler  la  mer 
de  Behring  pour  y  faire  des  explorations,  le  commerce  et  la  pèche. 

Les  instructions  envoyées,  en  I84G,  par  le  ministère  des  Affaires 
élrangères  russe  suffisent,  à  elles  seules,  pour  réfuter  l'argument 
«vaiicê  par  les  Élals-rnis  sur  ce  point.  Non  seulenjenl  la  limite  de 
100  milles,  qu'on  avait  cherché  à  établir  par  l'Oukase,  n'a  pas  été 
appliquée;  mais,  comme  il  appert  des  instructions,  on  n'a  pas 
même  songé  à  interdire  l'approche  des  navires  étrangers,  ou  de 
les  gêner  d'aucune  manière  au  delà  delalimile  reconnue  de  Smillos 
des  cotes. 

I  Le  mémoire  des  ËUits-Unis  affinne,  en  outie,  *■  que  la  raison 
pour  laquelle  on  a,  en  IS'âl,  choisi  la  limite  de  \i)0  milles  »  était 
que  celle  limite  aurait  «  assuré  à  la  Compagnie  russe-américaine 
le  privilège  exclusif  du  profil  très  lucratif  »  que  faisait  celte  Com- 
agnie.  Il  esl  prétendu  que,  les  iles  Pribiloff  étant  situées  à  une 
distance  de  moins  de  200  ujilles  italiens  au  nord  de  la  chaîne  Aléou- 
lienne,  TOukase  a  une  étendue  d'eau  suffisamment  grande  de  la 
moitié  orientale  de  la  raer  de  Behring,  pour  pemiellre  à  la  Russie 
de  protéger  la  pêcherie  des  phoques  à  fourrure. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  conversation  avec  le  gouverneur  général 
de  la  Sibérie,  citée  à  la  page  40  du  mémoire  des  États-Unis,  il  est 
fait  allusion  au  «  ti*afic  très  lucratif  »,  que  faisait  la  Compagnie 
russe-américaine  ;  mais  il  faut  rappeler  que  le  conuncrce  des 
peaux  de  phoque  à  fourrure  n'était  pas  la  seule,  ni  même  la  prin- 
cipale branche  de  ce  trafic.  A  celle  époque,  les  chasseurs  et  les 
commerranis  recherchaient  surtout  la  loutre  marine,  et  il  en  avait 
été  ainsi  depuis  les  premiers  temps.  La  peau  de  cet  animal  com- 
mandait sur  les  marchés  un  prix  beaucoup  plus  élevé  que  celle 

aucun    autre.    Ce  commerce    s'occupait   aussi  des   peaux  de 

nard,  de  martre,  de  castor,  d'ours,  et  d'autres  animaux  à  four- 
rure. On  obtenait  une  grande  quantité  de  peaux  de  phoques  à  four- 
,  mais  elles  ne  commandaient  qu'un  prix  asse?:  médiocre. 

La  Russie  n'a  pas  fail  preuve  de  modération  en  ne  mettant  pas 
n  à  la  chasse  de  la  baleine.  En  184*5,  le  ministre  des  Affaires  étran- 

res  russe  écrivit:  «  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'exclure  les  navi- 

s  étrangers  de  celle  partie  du  grand  océan  qui  sépare  la  côte 
rientaledc  la  Sibérie  de  la  cOte  nord-ouest  de  l'Amérique  ■. 

Far  k'S  traités,  la  Russie  a  en  effet  abandonné  sa  prétention, 
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existant  sur  papier,  à  l'exercice  d'une  surveillance  exclusiTe  s 
le  commerce  de  la  mer  de  Behring.  Semblablemenl  aux  privilè 
concédés  à  la  Compagnie  russe-américaine  par  la  concession  di 
1799,  ceux  qui  ont  été  accordés  à  celle  Compagnie  par  les  concc 
sions  subséquentes  n'élaienl  exclusifs  que  par  rapport  aux  aulre» 
sujets  russes.  La  seule  concession  qui  ail  la  prélenlion  dVxclun' 
les  étrangers  est  celle  de  i821. 

Ce  n'esl  pas  le  phoque  à  fourrure  qui  était  la  principale  sou 
de  richesses  pour  celle  Compagnie.  Cel  animal  valait  autrcfoit 
moins  que  la  loutre. 

Rien  n'indique  que  les  navires  étrangers  aient  été  exclus  deli 
mer  de  Behring,  ou  de  la  chasse  des  phoques  dans  collo  mer.  U^i 
seules  pi-euves  avancées  û  l'appui  de  l'allégation  que  la  Russie 
aurait  donné  Tordre  de  les  exclure,  consistent  en  passages  inl«^r- 
calés,  parun  traducteur,  dans  des  documents  conleuiporainBeU 
depuis,  retirés  par  le  gouvernement  des  Étals-Unis. 

Les  arguments  avancés  au  couj's  de  ce  chapitre  prouvent  le  bien 
fondé  des  conclusions  établies  à  la  page  96  du  mémoire  britanni- 
que. Les  preuves  supplémentaires  qui  viennent  d'êlre  présenLéei 
montrent  clairement  qu'avec  le  développement  du  commerce 
conslatéâ  partir  de  l'année  182i, des  navires  apparlenantà  d'aulrfji 
nations  que  la  Russie  ont  librement  navigué,  fait  le  commerce  ot 
péché  dans  les  eaux  de  la  mer  de  Behring,  et  qu'aucune  tentative 
n'a  été  faite,  pendant  toute  celle  période,  pour  réserver  l'usa^df 
ces  eaux  aux  navires  battant  pavillon  russe. 

Il  convient  de  faire  observer  que  ni  le  traité  de  IStH,  ni  bucud 
document  publié,  ou  communiqué  aux  nations  étrangères,  el  se 
nipporlant  à  ce  traité,  n'est  déclaralit'  d'une  prélontion  à  U 
possession  de  la  mer  de  Behring.  Par  rapport  à  ce  point,  l'atti-'n* 
lion  est  appelée  sur  les  observations  dans  le  chapitre  Y  du  mémofTt 
britannique. 

Les  extraits  des  débats  du  Congrès  ot  les  négociations  qtil  opi 
précédé  la  conclusion  du  traité,  prouvent  clairement  que  lû  \c$ 
conseillers  du  (îouvernement  des  Étals-Unis,  ni  aucun  de  s«« 
agents,  no  prévoyait  l'acquisition  d'un  domaine  exclusif  sur  la  mfr 
de  Behring. 

Aux  pages  75  el  70  du  mémoire  des  Étals-Unis,  il  est  qae«tioq 
du  rapport  d'une  Commission  du  Congrrs,  el  de  nombreuses  citt 
lions  en  sont  données.  Mais  ce  rnpport  ne  date  pas  do  TépoquM  J 
traité  ou  de  la  cession  de  TAlaska  ;  c'est  le  rapport  d'une  Comni 
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sion  consliluée  en  1889,  c'est-à-dire  après  que  la  présente  difficulté 
se  fut  élevée. 

M.  H.-\V.  Elliot,  dans  son  rapport  ofliciel  sur  les  iles  des  pho- 
ques de  l'Alaska,  écrit  comme  suit  sur  ce  point: 

•  Ignorance  étrange  de  leur  valeur  en  18tî7  !  Puisque  ce  rende- 
ment (celui  de  l'industrie  des  plioques  à  fourrure)  est  le  seul  que 
le  Gouvernement  a  obtenu  de  l'Alaska  depuis  la  cession,  el  qu'il 
n'est  d'abord  entré  d'aucune  façon  dans  les  calculs  de  ceux  mêmes 
qui  appuyaient  le  plus  chaleureusement  la  proposition  d'acheter 
l'Aniérique  russe,  ce  rendement  est  en  lui-nu";me  intéressant  et 
Bit  grand  honneur  aux  personnes  que  cola  concerne.  C'est  au  Sé- 
nateur Sumner  que  ceux  en  faveur  de  Tachai  de  ce  territoire  en 
^8G7,  ont  assigné  la  lâche  de  présenter  les  principaux  arguments 
f  l'appui  de  la  proposition.  Tout  ce  qui  avait  été  écrit  dans  des 
langues  étrangères  a  été  soigneusement  traduit  pour  en  extraire 
tous  les  passages  faisant  allusion  à  lu  valeur  de  l'Alaska.  Voilà 
lourquoi  le  discours   de  Sumner  à  ce  sujet  est  si  intéressant. 

'est  le  résumé  de  tout  ce  que  les  champions  ardents  de  Tachât 

faient  pu  recueillir  de  documents  ayant  la  moindre  prétention  à 
[Authenticité  et  contenant  même  la  plus  petite  allusion  à  Texis- 

mce  de  ressources  naturelles  de  quelque  valeur  dans  TAlaska  ; 

\  en  résumant  toutes  ces  doimées  il  ne  fait  pas  mention  des  iles 

18  phoques,  ni  de  ces  bêles  elles-mêmes  ;  on  reconnaîtra,  donc, 

le  Tignorance  dans  les  États-Unis  et  à  l'étranger  au  sujet  dos  iles 

îbiloff  a  dû  être  extraordinaire  ». 

M.  Elliota  depuis  répété»  dans  des  réclamations  failes  à  la  Com- 

fission  dont  le  rapport  est  cité  â  la  page  75  du  mémoire  des  Elats- 
[lis,  Topinion  qu'il  avait  exprimée  dans  le  rapport  cité  plus  haut. 
)ici  ses  propres  paroles  : 
t  Si  les  Russes  n'ont  fait  aucun  eflfort  pour  retenir  ces  iles,  lors 
de  la  cession  de  TAlaska,  c'est  simplement  parce  qu'à  cette  épo- 
que ils  n'atlachaienl  pas  de  valeur  à  Tindustrie  des  phoques.  <Iette 
industrie  était  alors  sans  importance,  les  peaux  ne  rapportant  à 
Londres  que  de  3  â  4  dollars  la  pièce. 

»  Ils  ne  réussirent  pas  à  se  créer  un  marché  favorable,  comme 
Tonl  fait  les  concessionnaires  sous  noire  régime  ». 

tLe  CiouvernenUMU  de  Sa  Majesté  soutient  que  les  prétentions  des 
Bis-Unis  sont  basées  sur  deux  allégations  absolument  dénuées 
^  fondement. 
La  première  est  que  la  Russie  a,  jusqu'en  1807,  effectivement 
;clu  de  la  mer  de  Behring  les  navires  des  autres  nations  ; 
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La  seconde,  que  le  Irailé  de  4867  définit  cerlains  droits  spécial 
relatifs  aux  eaux  non  territoriales  de  la  mer  de  Behring,  et  préj 
céder  ces  droits. 

Quant  à  la  première  de  ces  allé^lions,  les  faits  exposés  dans! 
cliapiires  précédents  démontrent  qu'à  aucune  période  antérieure] 
Tannée  18G7|  la  Russie  n*a  exclu  de  la  mer  de  Dcbring  les  navii 
des  nations  étrangères. 

Quanta  la  seconde,  l'examen  desdisposilionsdulraité^  iniprii 
aux  pages  97-100  du  mémoire  britannique,  fera  voir  que  la  Rus! 
ne  prétendait  céder  que  des  territoires  alors  reconnus  comme  fi 
aant  partie  de  Tempiro  russe,  et  qu'il  n'était  question  de  la  cession" 
d'aucun  droit  eri  dehors  des  droits  territoriaux  ordinaires. 

Le  (iroit  de  protection  est  tout  à  fait  distinct  du  droit  de  proprié- 
té,  et  quand  le  droit  de  protection  a  pour  conséquence  l'adoiilion 
des  «  mesures  nécessaires  »  et  l'emploi  de  <  loule  contrainti" 
raisonnable  qui  pourrait  être  nécessaire  »,  ce  droit  implique  nêccï- 
sairement  la  juridicLion  sur  les  eaux  auxquelles  il  s'étend.  U  ja- 
ridiclion  peut  exister  sans  la  propriélé,  et  la  propriété  sans  la  juri- 
diction. Ainsi,  toute  nation  a,  dans  ses  eaux  territoriales,  une  juri- 
diction qui  lui  donne  le  droit  d'empêcher  les  étrangers  de  péci 
dans  ces  eaux  ;  cependant,  d'après  les  lois  de  la  rtrande-Brelagoe^ 
et  d'après  celles  des  Étals-Unis,  le  poisson  qui  nage  libremei 
dans  les  eaux  lerriloriales  n'est  la  propriélé  de  personne. 

Les  propositions  suivantes  montrent  clairement  que  le  droit  di 
protection  implique  une  Juridiction  sur  les  eaux  où  ce  droit 
exercé  : 

1°  Dans  la  mer  libre,  toutes  les  nations  sont  égales  et  indé| 
dunles  Tune  de  l'autre  ; 

1^  En  temps  de  paix,  aucune  puissance  n'a  le  droit  d'employ( 
la  force  envers  un  navire  d'une  nation  étrangère,  oxceplê  en 
de  piraterie  ; 

3»  La  pèche  n'est  pas  piraterie. 

La  dernière  de  ces  propositions  est  trop  élémentaire  pooravf 
besoin  d'être  appuyée  par  des  arguments.  Les  deux  première»  soûl 
élucidées,  si  toutefois  cela  est  nécessaire^  par  le  jugement  rtnda 
par  Lord  Slowell  dans  le  cas  du  navire  <  Z«  Louis  ».  Dans  ce  ju- 
gement, déjà  cité  sous  un  autre  rapport  à  la  page  100  du  méiuoi^ 
britannique.  Lord  Stowell  a  déclaré  qu'on  n'avait  pas  le  droit  d« 
condamner  un  navire  fram-ais  comme  pirate  pour  avoir  été  employé 
dans  la  traite  des  nègres  et  pour  avoir  résisté  de  force  à  U 
dos  croiseurs  anglais. 
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Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  déclare  respeclueusement  que 
la  question  de  savoir  si  les  Élals-Unis  ont  une  juridiction  en  de- 
hors de  la  mer  de  Behring  —  ou  plutôt  en  dehors  de  cette  partie 
delà  merde  Behring  dans  laquelle  les  États-Unis onl  la  prétenlion 
d'exercer  une  juridiction  exclnsive  —  n'a  pas  été  soumise  à  ce 
haut  tribunal  on  vertu  des  stipulations  du  traité  de  1892. 

Sous  la  réserve  de  la  proLesLalion  qui  vient  d'être  faite,  on  pro- 
cédera maintenant  à  l'examen  des  bases  sur  lesquelles  les  Étals- 
l'nis  fondent  leur  prétention  à  un  droit  de  protection. 

Elles  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  :  les  principes  établis  du 
droit  commun  et  du  droit  civil,  l'usage  des  nations,  les  lois  de  la 

talure  elles  intérêts  communs  de  riiumanité. 
Il  n'est  pas  clair  quelle  signification  il  faut  attacher  ici  aux  ter- 
les  1  droit  commun  et  droit  civil   ■.    L'expression  •  droit  com- 
mn  »  est  employée  comme  technique,  bien  compris  des  légistes 
anglais  et  américains  :  mais  Le  •  droit  commun  >  n'est  pas  appli- 
■ible  à  la  question,  à  moins  qu'il  ne  soit  possible  d'en  déduire  des 
principes  généraux.  «  Droit  civil  •  est  une  expression  employée 
[uelqucfois  pour  désigner  le  «  droit  romain  i,  et  quelquefois  par 
iposilion  au  a  droit  criminel  >.  Ici,  elle  a  probablement  cette 
ïmiêre  signification.   Cependant,  le  «  droit  civil   est  tout  à  fait 
lapplicable  à  la  question  en  discussion,  soil  qu'on  donne  à  celle 
expression  la  première  ou  la  seconde  des  doux  significations  men- 
tionnées. Les  droits  des  nations  doivent  être  déterminés  d'après 
les  principes  du  droit  intornalional.  <  L'usage  des  nations  »  n*esl 
Jmporlanl  qu'en  tant  qu'il  fournit  des  preuves  de  Tapplicalion  de 
B droit;  c'est  donc  toujours  d'après  les  proscriptions  du  droit 
international  que  la  prétenlion  dos  Élats-lJnis  doit  élre  jugée. 
Les  lois  de  la  nature  sont  étrangères  à  la  question  de  juridic- 
►n.  Ces  lois  seraient  moins  étrangères  à  la  question  du  droit  de 
•priélé,  si  on  avançait  sérieusement  la  prétenlion  que  les  pho- 
les  ne  sont  pas  ferttj  natnrœ  ;  mais  il  est  peu  probable  que  cet 
;ument  soil  mis  en  avant.  La  prétention  extraordinaire  de  consi- 
îr  les  phoques  en  quelque  sorte  connne  des  animaux  domesti- 
les,  sera  examinée  plus  Uïrd.  Il  ne  saurait  être  question  ici  «d'in- 
*éls  communs  de  rhumanilé  •  autres  que  ceux  reconnus  par  le 
►il  international. 

Or,  quels  principes  du  droit  international  sont  applicables  à  la 
présente  question?  Le  passage  qui  vient  d'être  examiné  (alléga- 
ion  2),  et  dans  lequel  l'expression  «  limite  ordinaire  de  3  milles  » 
\\  employée  deux  fois,  laisse  entrevoir  ces  principes.  Il  n'est  pas 


414 


LIVRB    XIX.    —   DIKFERBNDS  KNTRK   KTAT* 


n6cessairo  de  ciler  des  autorités  pour  prouver  que  la  zone  <k 
3  milles  est  mainteiiBnl  généralement  acceptée  par  les  Ëlats-Unii 
et  les  autres  nations,  comme  limite  de  la  juridiction  lerriloriak 
pour  la  plupart  des  fins. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  affirme  que  les  ci 
lations  faites  et  les  argunïents  avancés  prouvent  que  le  seul  droil 
que  les  Étals- Unis  puissent  exercer  pour  proléger  les  plioqueftesi 
celui  qui  dérive  de  la  juridiction  territoriale,  droit  qui  leur  donnfl 
la  faculté  d'interdire  aux  sujets  des  antres  nations  de  pécher  dini 
les  eaux  territoriales. 

IL  convient  ensuite  d'examiner  si  les  États-Unis  ont  un  droit  d« 
propriété  relalivemenl  aux  phoques  à  fourrure  qui  fréquenlentlM 
lies  PribilofT. 

Il  suffira  de  ciler  les  autorités  suivantes»  anglaises  et  américai- 
nes, pour  démontrer  que  des  animaux  tels  que  les  phoques  sont 
fera:  nalurm,  et  que.  comme  tels,  ils  sont  ren  nullius. 

€  Personne  ne  peut  avoir  un  droit  de  propriété  absolue  relsli 
ment  à  des  choses  qui  sont  fene  naturœ,  comme,  par  exemple,  ki 
bétes  fauves,  les  lapins  ;  ni  relativement  aux  faucons,  columN», 
hérons»  faisans,  perdrix,  el  autres  oiseaux  libres  et  non  app 
voisés  ;  ni  relalivemenl  aux  poissons  qui  nagent  librement 
Teau. 

*  ('«ependant,  un  homme  peut  avoir  un  droit  de  propriété  pro 
soire  ou  possessoire  relativement  à  ces  animaux:  comme, 
exemple,  dans  le  cas  où  les  hèles  fauves,  etc.,  sont  apprivois 
dans  le  cas  où  les  faucons,  etc.,  sont  réclamés  (ou  apprivoisés] 
De  même,  dans  le  cas  où  les  faisans,perdrix,  ou  autres  oiseaux  s 
apprivoisés;  de  même,  où  il  s'agit  de  colombes  dans  un  colo 
bier,  de  jeunes  hérons,  etc.,  dans  leurs  nids,  de  poissons  dans 
citerne,  etc. 

«  Dans  le  cas  où  ces    animaux  sont  apprivoisés  ou  onfere» 
il  peut  être  question  de  crime  ;  mais,  si  les  bétes  fauves,  otaea 
etc.,  apprivoisés  ou  réclamés  regagnent  leur  liberté  nal 
el  n'ont  pas  le  désir  de  revenir,  le  droil  de  propriété  se  peci 
Les  autres  animaux  qui  ne  sont  ni  apprivoisés  ni  domeslîqné«, 
ne  sont  pas  sujets  à  un  droil  de  propriété,  ou  bien  ils  apparti^o- 
nenl  à  l'autre  catégorie,  celle  de  la  propriété  provisoire,  liioitéeos 
spéciale  :  celte  propriété  n'a  pas  de  permanence,  et  peut  exister  i 
un  moment,  el  ne  pas  exister  à  un  autre  >. 

c  Un  droit  de  propriété  provisoire  peut  exister  relatlvemeol  i  à«ê 
animaux  ferm  naturtv^  per  indmiriam  hominis  ;  c'est-à-dire  qu'us 
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I homme  peut  les  ramener  de  leur  élal  sauvage  et  les  apprivoiser, 
en  se  servant,  comme  moyen,  de  Tari,  de  Tinduslrie,  el  de  Tédu- 
palion,  ou  bien  en  les  retenant  dnns  son  pouvoir  immédiat,  de  fa- 
çon à  les  empêcher  de  fuir  el  de  jouir  de  leur  liberté  naturelle  ». 
,  *  Dans  le  cas  de  toutes  les  créatures  ramenées  de  leur  étal  sau- 
Hrage,  le  droit  de  propriété  n'est  pas  absolu,  mais  peut  être  perdu  ; 
Hc'est  un  droit  qui  peut  être  annulé,  si  elles  reLournenl  à  leur  état 
Bprimitif.  el  si  on  les  trouve  en  liberté  •. 

f^  €  Un  droit  de  propriété  provisoire  peut  aussi  exister  relative- 
ment à  des  animaux  ferœ  naturse^  ralione  impotentùe,  par  suile  de 
Pleur  propre  impuissance.  Ainsi,  si  des  faucons,  hérons  ou  autres 
-oiseaux  nichent  dans  mes  arbres,  ou  si  des  lapins  ou  autres  ani- 
maux ont  leurs  terriers  sur  ma  terre,  et  y  font  leurs  petits,  j'ai  un 
kroit  de  propriété  temporaire  relativement  à  ces  petits  oiseaux  ou 
ces  petits  lapins,  jusqu'au  moment  où  ils  sont  en  état  de  s'en- 
voler ou  de  s'échapper  ;  quand  ce  moment  arrive  mon  droit  de 
propriété  cesse  *. 

•  Les  animaux  ferœ  nalnne  ramenés  de  leur  état  sauvage  par 

Tari  et  la  puissance  de  l'homme,  sont  aussi  sujets  à  un  droit  de 

propriété  temporaire  ;  mais  aussitôt  qu'on  les  abandonne,  ou  qu'ils 

8*écliappent,  el  quMls  retournent  à  leur  liberté  naturelle  et  à  leur 

^^élat  sauvage  primitif,  sans  avoir  le  animus  revertendi,  ils  cessent 

^pd'èlre  sujets  à  un  droit  de  propriété.  Pendant  la  durée  de  ce  droit 

de  propriété  temporaire,  il  est  protégé  parla  loi  de  même  que  tout 

autre  droit  de  propriété,  et  les  violations  en  sont  punies  de  la 

même  nianiùre. 

H     «  La  difficulté  qu'on  a  à  arriver  à  une  décision  relativement  à 

l'application  de  la  loi  en  certains  cas,   provient  du  manque  iFune 

^^rêgle  fixe  d'après  laquelle  il  serait  possible  de  déterminer  si  un 

^■unimal  est  ferœ  vel  domitw  naturm. 

^  •  Dans  le  cas  où  un  animal  appartient  à  la  catégorie  des  ani- 
^maux  apprivoisés,  tels  que  les  chevaux,  les  moutons  el  les  bes- 
Hliaux,  il  est  évident  qu*il  est  sujet  au  droit  de  propriété  absolu; 
mais  s'il  faut  le  classer  parmi  les  animaux  qui,  naturellement  sau- 
vages, doivent  leur  docilité  temporaire  à  la  discipline  de  l'homme, 
tels  que  les  bêles  fauves,  les  poissons  et  divers  oiseaux,  il  n'est 
sujet  qu'au  droit  de  propriété  temporaire,  qui  cesse  aussitôt  que 
l'animal  sort  de  son  étal  de  dépendance  et  de  la  possession  de 
rhomme  ». 

Avanl  de  conclure  cette  partie  du  chapitre,  il  est  nécessaire  de 
[faire   quelques  observations  sur  l'allégalion  qui  renferme  deux 
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assertions  de  fait  assez  liardies  el  d'un  caraclêre  assez  généi 
savoir:  qu  il  esl  possible  d'établir  avec  certitude  ndenlilé  de  cl 
que  phoque  ;  et  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  migration  d' 
ver,  le  plioque  a  toujours  une  inlenlion  ^xe^  ou  instinct,  qui 
porte  à  revenir  aux  iles.  Même  si  on  adnietlail  que  ces  asserlio[^_ 
fussent  vraies,  les  conditions  dont  dépend,  d'après  les  auloriil^| 
citées  plus  haut,  l'acquisition  d'un  droit  de  propriété  relativement 
aux  animaux  de  nature  sauvage,  ne  seraient  pas  toujours  rei 
plies;  carilfaudrail  démontrer,  non  seulement  que  le  phoque  él 
venu  des  iles  Prihiloff,  mais  aussi  qu'il  y  avait  été  apprivoisé 
ramené  d'un  étal  sauvage  :  et  il  faudrait  prouver  que  le  phoqw 
avait  l'intention  de  relourner,  non  pas  simplement  aux  îles, 
loul  phoque  sauvage  pourrait  y  retourner  de  son  propre  moui 
ment,  mais  à  la  garde  et  aux  soins  de  son  maitre. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  soutient  quMl  est  établi  par  I( 
citations  elles  arguments  qui  précèdent,  que  ni  les  Etals- Unis  ni 
les  citoyens  des  Elats-Unis  ne  peuvent  avoir  un  droit  de  propriétt 
relativement  aux  phoques  à  fourrure,  à  moins  que  ces  animauxiî« 
soient  effeclivemenl  entrés  dans  leur  possession  par  voie  de  cap- 
ture ;  et  que  le  droit  de  propriété  ainsi  acquis  n'a  de  validité 
qu'aussi  longtemps  qu'on  relient  ces  animaux  sous  son  contrôle. 
A  Tappui  de  la  prétention  des  Étals-Unis  à  un  droit  do  p^ota^ 
lion  relativement  aux  phoques  à  fourrures  en  dehors  de  la  limiUi 
ordinaire  de  3  milles,  le  mémoire  des  États-Unis  allègue  qupd'iB- 
très  nations  ont  fait  des  lois  pour  protéger  des  in<iustrieâ  sonibli- 
blés,  en  dehors  des  limites  ordinaires  des  eaux  territoriales. 

Le  mémoire  des  États-Unis  cite  une  ordonnance  de  1881.  »ui 
termes  de  laquelle  la  chasse  du  phoque  eslformellemenl  prohiba 
pendant  une  période  déterminée  de  l'année  «  sur  tout  le  lerriloiw 
de  celle  colonie  et  de  ses  dépendances  ». 

Afin  de  démontrer  que  Tapplicalion  de  celle  ordonnance  s'élewl 
aux  eaux  non  territoriales,  le  mémoire  cite  le  lémoigjiage  du  capi- 
taine Budinglon,  navigjiteur  et  chasseur  do  phoques,  qui  aartit 
déclaré  «  sous  sermenl  •  que  l'ordonnance  est  appliquée  au  ddi 
de  la  limite  de  3  milles. 

Il  suflil,  cependant,  d'examiner  la  déclaration  du  capitaine  B»* 
dington,pour  voir  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  manière  dont  il  co»- 
prenail  lui-même  les  disposilions  de  l'ordonnance.  Ilnecilc,  dtU- 
leurs,  aucun  cas  où  on  aurait  appliqué  celte  loi  à  des  étranger»  «« 
dehors  de  la  limite  ordinaire  de  la  juridiclion. 
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Celle  ordonnance  contient  la  disposition  suivante  au  sujet  de  la 

lison  de  la  prohibition. 

11  est  défendu  de  tuer  ou  de  prendre,  ou  de  chercher  à  tuer  ou 

a  prendre,  des  phoques,  dans  aucune  partie  du  territoire  de 

celte  colonie  ou  de  ses  dépendances  ». 

L'application  de  l'ordonnance  est  expressément  limiléii  au  terri- 
toire de  la  colonie  ;  du  reste,  depuis  que  les  îles  Falkland  sont 
devenues  une  possession  de  la  Grande-Bretagne,  on  n'a  jamais,  à 
aucune  époque,  soit  avant,  soit  après  la  publication  de  l'ordon- 
nance en  question,  cherché  à  entraver  la  chasse  des  phoques  en 
dehors  de  la  limite  ordinaire  des  eaux  lerriloriales.  Ce  fait  est  noté 
dans  le  rapport  des  commissaires  britanniques. 

Le  mémojpe  des  Étals-Unis  cite  ensuite  les  lois  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 

Une  loi  impériale  et  trois  lois  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zé- 

I lande  sont  citées.  Les  limites  de  la  juridiction  de  la  colonie  sont 
définies  par  l'acte  impérial  de  1863. 
\  La  section  2  de  cet  acte  définit  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zélande 
pomme  comprenant  «  tous  les  territoires,  lies  et  contrées  situées 
énlre  le  162*  île  longitude  est  et  173*  do  longitude  ouest,  et  entre 
bs"  et  530  de  latitude  sud  >. 

Or,  d'après  le  mémoire  des  États-Unis,  cet  acte  définirait  les 
«  frontières  comme  coïncidant  avec  les  parallèles  de  38*  et  de 
53*  de  lalilude  sud,  de  162^  de  longitude  est  el  de  73*»  de  longitude 
ouest  >. 

Les  observations  du  mémoire  sur  la  législation  subséquente  de 
la  colonie  sont  basées  sur  la  supposition  que  ces  mots  expriment 
la  vraie  signification  de  l'acte. 

Cet  acte  est  donné  en  entier  dans  l'appendice  du  mémoire  des 

I Étals-Unis  ;  les  conclusions  tirées  de  la  législation  de  la  Nouvelle- 
Zélandedépendent  entièrement  de  riaterprétalion  erronée  de  Tacle. 
[  Les  expressions  telles  que  «  pour  tout  ou  partie  du  territoire  de 
la  colonie  ;  eaux  ou  lieux  spécifiés  (dans  les  règlements)  sous  la 
juridiction  du  gouvernement  de  la  colonie  »,  citées  des  actes  delà 
Bl^ouvelle-Zélande,  sont  toutes  limitées  par  la  définition  du  terri - 
"loire  de  la  colonie  donnée  dans  l'acte  de  18G3  ci-dessus  cité. 
^  L*allusion  faite  dans  lo  mémoire  des  États-Unis  û  Tacle  de  1884 
^mérite  une  attention  toute  spéciale.  La  section  5  de  cet  acte  donne 
plein  pouvoir  au  gouverneur  d'instituer,  de  modifier  el  d'abroger 
conseil  des  règlements  qui  n'auront  force  et  effet  que  dans  les 
IX  ou  dans  les  lieux  spécifiés  dans  l'acte. 
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Le  inêmoirG  des  Elats  Inis  dit,  à  propos  de  cel  aclc: 

■  Le  pouvoir  exécutif  possède  donc  une  aulorilë  presque  illinùj 
lée  pour  établir  des  saisons  de  prohibition,  pour  instituer  des 
glemenls  concernant  l'achat  ou  la  vente  du  poisson,  y  compris 
plioque,  et  pour  élabhr  une  sanction  pénale  pour  toute  infracli 
à  la  loi  et  aux  ordonnances.  La  délînition  du  leraie  •  eaux  •  du 
l'acte  indique  qu'il  s'applique  à  tout  le  lerriloire  de  la  colonie,  donl 
l'extrénrïité  sud-est  est  située  à  plus  de  700  milles  de  U  côte  de 
Nouvelle-Zélande,  bien  que  quelques  îles  de  peu  d'imporlauce 
trouvent  dispersées  çâ  et  là  dans  celle  étendue  de  mer  •. 

Ces  obsenations  sont  illuslrées  par  une  carte  coloriée,  suri 
quelle  sont  tracées  des  limites  imaginaires,  prétendues  être  celJ 
définies  par  racle  de  1863. 

La  définition  du  terme  <  eaux  ■  dans  cel  acte  suffit  à  elle  seule 
pour  démontrer  l'erreur  du  raisonnement  qui  en  dépend. 

■  Le  terme  <  eaux  »,  selon  la  définition,  est  appliqué  ù  louie$les 
eaux  salées,  douces  et  saiimâlres  situées  dans  la  colonie  et 
des  côles  et  dans  les  baies  de  celle-ci;  les  eaux  artificielles  sont 
comprises  sous  celle  désignation,  mais  elle  n'est  pas  apphquécsiu 
eaux  qui  sont  situées  dans  la  propriété  de  personnes  privées  ». 

Si  l'expression  *  eaux  situées  dans  la  colonie  »comprenail  l'Océfla 
jusqu'à  une  dislance  de  700  milles  des  côles,  il  n'était  pas  néces- 
saire, et  il  aurait  même  été  absurde,  de  faire  menlion  de»  • 
près  des  côles  et  dans  les  baies  »  de  la  colonie. 

Le  mémoire  des  États-Unis  affinne  que  «  dans  la  colonie  tin 
de  Bonne-Espérance,  la  chasse  aux  phoques  dans  les  rookerie», 
ainsi  que  dans  les  eaux  qui  les  baignent,  esl  soumise  à  des  n^ 
ments  sévères  ». 

Les  seules  preuves  à  Tappui  de  ces  allégations  sont  les  dé 
lions  suivantes  :  ^j 

W.  C.  B.  Stampdit:  fl 

•  Je  n'ai  aucune  connaissance  personnelle  des  faits,  mtisj'iî^ 
entendu  dire  qu'on  a  établi  un  règlement  dans  la  colonie  duCip 
de  Bonne-Espérance  ». 

G.  Corner  fait  la  déclaration  suivante  : 

»  Los  rookeries,  m'a-l-on  dil,  sont  dans  la  possession  ou  ^"U-* 
l'adminislralion  d'une  compagnie  qui  a  le  droit  exclusif  d'y  pren- 
dre des  phoques.  Nous  n'avons  pas  osé  nous  approcher  de  ces  roo* 
keries  parce  que  la  chasse  des  phoques  était  défendue,  et  qu'il  m 
nous  aurait  pas  été  peiinis  d'en  prendre  dans  les  eaux  adjacenlrs  •• 

L*averlisâemenl  du  gouvernement,  qu'un  trouvera  dans  rappeft* 
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ice  du  rapport  des  commissaires  britanniques,  explique  le  carac- 
Ère  des  règlements  en  vigueur  dans  celle  colonie.  Cet  averlisse- 
enl  défend  de  «  molester  les  phoques  dans  ladite  ile   (dans  la 
lie  de  Mossel],  et  d*y  aborder  ». 

L'agent  du  gouvernemeni  a  fuit  la  déclaration  suivante  : 
«  On  peut  dire  qu'on  ne  tut?  jamais  les  phoques  dans  les  eaux 
ui  baignent  ces  côtes...  La  mélhode  de  tuer  les  phoques  est  la 
éme  dans  toutes  les  lies  de  la  colonie  ;  des  bateaux  abordent  sur 
cùte,  et  on  abat  les  animaux  avec  des  massues  ». 
La  législation  du  Cap  de  Bonne-Espérance  se  borne,  en  efifet,  à 
roléger  les  phoques  dans  les  lies. 

Le  mémoire  des  Êlals-Unis  passe  ensuite  aux  autres  variétés 
e  phoques.  Il  affirme  que  les  phoques  à  poil  de  rAlLantique  du 
ord  :  «  ont  été  entourés  des  barrières  lulélaires  des  loiset  règlements 
britanniques Les  lois  canadiennes,  sans  stipuler  aucune  li- 
mite maritime,  interdisent  à  toute  pereonne  de  déranger  ou  de 
porter  un  dommage  quelconque  à  toute  pêcherie  sédentaire  de 
phoques,  pendant  le  temps  où  la  chasse  de  cet  animal  esl  ou- 
verte, ou  de  molester  ou  d'effrayer  les  troupes  de  plioques  à  leur 
entrée  dans  la  fisliery  ». 

La  seule  toi  canadienne  qui  soiL  mentionnée  est  l'acte  de  tKS6 
oncernant  les  pêcheries.  Celle  loi  est  applicable  aux  sujets  cana- 
iens  sur  la  haute  mer,  et  à  toutes  les  personnes  qui  se  Irouvent 
ans  les  limites  des  eaux  territoriales  du  Canada,  mais  elle  n'est 
as  applicable  aux  étrangers  en  dehors  de  ces  limites. 
Les  lois  de  Terre-Neuve  citées  dans  le  mémoire  des  Étals-Unis  Terre-Neurt 
ut  des  règlements  de  caractère  purement  intérieur,  et  il  n'y  esl 
las  question  d'une  juridiction  maritime  au  delà  des  3  milles  ordi- 
aires. 

U  n'est  pas  nécessaire  de  discuter  le  règlement  international  en 
igueur  dans  la  pêcherie  de  haule  mer  connue  sous  le  nom  de 
pêcherie  de  phoques  de  Jean-Mayen  »,  puisqu'il  esl  admis  que 
règlement  est  basé  sur  une  convention  entre  les  nations  inlé- 
îssées  dans  cette  péclicrie.  Le  rapport  des  commissaires  britan- 
iques  fournil  des  renseignements  détaillés  sur  le  caractère  et  l'o- 
îgine  de  ce  règlement. 
Les  lois  russes  citées  à  la  page  228  du  mémoire  des  États-Unis 
nt  des  règlements  intérieurs,  qui  ne  s'appliquent  pas  aux  élran- 
rs  au  delà  des  limites  ordinaires  des  eaux  territoriales.  Aux  ter- 
nes de  Tarticle  21  du  code  russe  de  1860,  concernant  les  prises, 
es  eaux  Lerriloriales  de  la  Russie  s'étendent  à  une  distance  de 
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3  milles  des  c6lcs.  Qunnl  ii  la  mer  Caspienne,  les  nalions  ne  la 
considèrent  pas  comme  mer  ouverte. 

L'application  des  lois  de  l'Uruguay  qui  règle  la  prise  des  pho- 
ques dans  les  îles  Lobos  est  limitée  à  la  juridiction   lerriloria|fl 
ordinaire,  cl  ces  lois  ne  sont  guère  .-ippliquc'^es  à  la  chasse  pélagt- 
quo  du  phoque  en  dehors  de  celle  limite.  On  prend  les  phoq 
dans  les  lies,  el  TÉtal  <  ne  permet  à  aucun  navire  des  lies  el 
>  fend  tous  travaux  qui  pourraient  effrayer  les  phoques  ». 

Le  mémoire  des  Étals-Unis  dit  : 

«  Dans  l'espoir  de  repeupler  leurs  rookeries  presque  désert 
»  les  gouvernements  chilien  et  argentin  ont  aussi,  récemmeni 
»  étendu  leur  prolection  aux  phoques  à  fourrure  firéquentant  leon 
»  côtes  ».  ' 

Il  parait  cependant  que  le  dommage  est  presque  entièrement  difl 
aux  chasseurs  qui  abordent  dans  les  rookeries,  M.  Corner  dit  ; 

«  J'ai  la  conviction  que,  si  on  avait  appliqué  un  règlement  sévère, 
qui  aurait  limité  Tabattage  aux  jeunes  wigs.  el  interdit  de  molester 
les, phoques  reproducteurs,  toutes  ces  rookeries  seraient  ai^uu 
d'hui  pleines  de  phoques  ». 

C'est  apparemment  à  l'ordonnance  chilienne  du  17  août  iW, 
que  le  mémoire  des  États-Unis  fait  allusion.  Les  extraits  suivant*, 
tirés  de  cette  ordonnance,  suffisent  pour  démontrer  que  le  JÇOUTfl^ 
nement  chilien,  loin  de  prétendre  exercer  une  juridiction  au  deli 
des  limites  ordinaires  de  3  milles,  a  soin  de  définir  avec  prêcisioa 
les  limites  de  Tapplication  de  Tordonnance  : 

<  Art.  1".  —  Il  n'est  permis  qu'aux  Chiliens  el  aux  émngert 
domiciliés  dans  le  Chili  de  faire  la  chasse,  sur  terre  ou  en  nerde 
phoques  ou  loups  de  mer,  loutres  et  «  chungungos  »  sur  les  côte», 
dans  les  lies,  el  dans  les  eaux  territoriales  de  la  llépublique,s*loo 
loa  dispositions  de  rarticlo  Cil  du  Code  civil. 

<  Les  navires  chiliens  qui,  d'après  les  lois  concernant  la  mirioi 
marchande,  doivent  être  considérés  comme  tels,  peuvent  seoli 
exercer  la  chasse  ci-dessus  mentionnée  ;  et  il  est  absolument  inlCT* 
dit  aux  navires  étrangers  d'exploiter  cette  industrie. 

«  Art.  2.  —  Dans  le  but  de  faciliter  l'application  de  cette  onloa< 
nance,  les  côtes,  lies  el  eaux  territoriales  du  Chili  seront  divii*** 
en  un  nombre  de  zones  égal  à  celui  des  gouvernements  marilinirt 
de  la  République. 

<  L'étendue  de  chaque  zone  sera  égale  à  celle  du  gouvernement 
maritime  correspondant  », 

Le  20  août  1892,  le  Président  de  la  République,  agisMnt  en  veri 


383] 


LIVRB   XIX. 


DIFFERENDS   ENTRE   ETATS 


4f1 


les  pouvoirs  qui  lui  avaient  clé  conférés  par  celle  ordonnance, 
décréta  que  la  pèche  de  phoques  «  cessât  pendant  une  année 
)ans  les  régions  faisant  partie  des  gouvernemenls  marilimes 
le  Chiloe  et  de  Magellanes  el  sur  les  c6les  des  lies  de  Juan  Fer- 
sandez  ». 

Le  Code  civil  du  Chili  conlienl  les  dispositions  générales  suivan- 
es  sur  les  pêcheries  : 

«  Art.  Î585.  —  Les  choses  qui,  d'après  leur  nature,  sont  la  pro- 
priété de  lous,  comme  étant  les  produits  de  la  haute  mer,  ne  sont 
ujeltes  à  aucun  droit  de  domaine,  el  aucune  personne,  nation  ou 
sorporation  n'y  a  de  droit  exclusif.  Les  questions  qui  surgissent 
nlre  les  citoyens  d'une  môme  nation  relativement  à  l'usage  ou  à 
I  jouissance  de  ces  choses,  doivent  être  décidées  d'après  les  lois 
le  celle  nation  ;  celles  qui  s'élèvenl  entre  différentes  nations, 
Taprès  les  prescriptions  du  droit  des  gens. 

Art.  593.  —  La  mer  adjacente,  jusqu'à  une  distance  d'une 
ieue  marine  de  la  laisse  de  basse  mer,  forme  la  mer  territoriale, 
1  fait  partie  du  domaine  national  ;  pour  la  sauvegarde  de  l'État  el 
Kiur  l'application  des  règlements  fiscaux,  la  police  peut,  cepen- 

mt,  exercer  une  surveillance  jusqu'à  une  distance  de  4  lieues 

arines  de  la  laisse  de  basse  mer. 

•  AftT.  611.  —  La  pèche  marine  est  libre  ;  mais  les  citoyens  du 
ïhili  et  les  étrangers  qui  y  sont  domiciliés  jouissent  seuls  du  droit 
e  pèche  dans  les  mers  lerriLoriales  ». 

Le  mémoire  des  États-Unis  parle  ensuite  de  la  République  Ar- 

nUne.  Cette  république  aurait  «  récemment  étendu  sa  protection 
,ux  phoques  à  fourrure  fréquentant  ses  c6les  ».  Il  n'est  pas  dit, 

pendant,  que  les  lois  soient  îippliquées  aux  étrangers  en  dehors 
e  la  juridiction  terriLoriale  ;  et  les  lois  elles-mêmes  ne  sonl  impri- 
ées ni  dans  le  mémoire'  ni  dans  l'appendice. 

Il  esl  aussi  dit  que  «  le  gouvernement  japonais  a  pris  des  me- 
ures pour  repeupler  el  pour  protéger  les  colonies  de  phoqpies  à 
urrure  existant  dans  les  îles  (Curiles  ».  Celle  assertion  est ap- 
uyée  par  un  extrait  du  règlement  de  1885,  qu'on  trouve  dans 
appendice  du  mémoire  des  Étals-Unis,  Il  ne  s'agit,  cependant, 
ins  cet  extrait,  que  des  iles  faisant  partie  du  territoire  japonais. 
est  la  seule  loi  qui  soit  donnée  ou  mentionnée  ;  el  il  n'est  nulle 
ïH  dit  dans  ce  mémoire  qu'il  y  ait  une  loi  japonaise  sur  les  pè- 
leries  de  phoques  qui  soit  appliquée  dans  la  juridiction  torrito- 
ale.  De  plus,  à  en  juger  de  la  circonstance  suivante,  le  règlement 
f  1885  n'esl  apparemment  plus  en  vigueui';  car  en  réponse  à  la 
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circulaire  prianl  divers  gouvernements  de  comniuniqxter  t  copiei 
de  lous  les  documonls  ou  rapports  imprimés  concemanl  les  pê- 
cheries de  phoquesàfourrure, ou conlenanldesrèglenienU établi» 
pour  ces  pêcheries,  le  gouvernement  japonais  a  eu  la  bonté 
fournir,  le  14  décembre  1891,  un  mémoire  officiel  détaillé  ;  ce  u« 
moire  traite  des  «  différents  règlements  actuellement  en  vigueur  «ij 
mais  ne  fait  pas  mention  du  règlement  de  1885. 1^  mémoire  ajout 
qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  réprimer  les  •  bmconniera  élrangeri] 
en  dehors  de  la  limite  territoriale  iixée  par  le  droit  des  gens  «. 

Le  règlement  russe  de  1881  est  imprimé  à  la  page  124  du  mé- 
moire britannique.  Aux  pa^es  121-126  du  même  mémoire,  la  qu*»!*- 
lion  de  retendue  do  la  juridiction  revendiquée  par  la  Russie  csl 
examinée  en  détail,  et  il  est  démontré  que  l'application  de  ceré-| 
glement  est  limitée  aux  «  eaux  territoriales  de  la  Russie  ». 

En  Irlande,  le  gouvernement  britannique  n  a  jamais  cherch<^4' 
obliger  les  étrangers  en  dehors  de  la  limite  territoriale  par  aucun 
ordre  émis  en  vertu  de  la  loi  de  1868  sur  les  pêches  niarilinies;  el 
quoique  les  Élats-rnis  prétendent  que  cette  loi  autorise  l'eierdco 
d'une  juridiction  sur  les  étrangers  en  dehors  de  cette  limitt».  il 
n'existe  aucun  ordre  à  cet  effet,  et  il  serait  contraire  à  ruaagedv 
Gouvernement  britannique  d'émettre  un  ordre  semblable,  sauf  ea 
vertu  de  conventions  conclues  avec  les  puissances  étrangères  ai 
sujet  desquelles  ces  ordres  s'appliqueraient. 

Les  observations  qui  précèdent  sont  également  applicables  â  Is 
loi  écossaise  de  18(î'J  sur  la  pèche  du  hareng,  et  à  lous  les  nclesdu 
Parlement  brilanriique  qui  autorisent  Téniissioti  d'ordres  concer- 
nant les  pêcheries  dans  les  eaux  non  ten-itorialcs,  sans  exprt^Hè 
ment  limiter  l'application  de  ces  ordres  aux  sujets  brilanniquf»*. 

Le  mémoire  des  États-Unis  cite  la  législation  sur  les  pêcherio»<le| 
perles  de  l'ile  de  Ceylan  comme  exemple  de  l'exercice  de  la  jun« 
diction  exlra-terriloriale  sur  les  hautes  mers.  Or,  celle  colonie 
prétond  pas  que  la  souveraineté  territoriale  de  Tile  lui  donne  une] 
étendue  exceptionnelle  d'eau  formant  partie  delà  haute  mer:  mai«l 
elle  réclame  les  produits  de  certaines  terres  submergées,  qui,depuii| 
un  lenïps  imméinon;iL  ont  été  traitées  parlés  diiTérents  gouvenw*- 
ments  qui  se  sont  succédé  dans  l'ile,  comme  leur  propriété  elj 
comme  sujettes  à  leur  juridiction. 

Le  mémoire  des  États-Unis  admet  que  les  actes  concernant  tet^ 
pêcheries  de  perles  de  l'Australie  s'appliquent  explicitement  aui 
Biyets  britanniques. 

Quant  à  la  Franco,  le  mémoire  des  États-Unis  dit  que  ledécffl 
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du  10  mai  1862  •  alla  jusqu'à  disposer  d'une  fa»;on  explicite  que, 
dans  certaines  circonstances,  la  pèche  pourrait  être  prohibée  sur 
des  étendues  de  mer  situées  au  delà  de  3  milles  des  c6tes  >. 

Ce  décret,  dont  l'article  2  est  seul  ciléà  l'appendice  du  mémoire 
Ses  Étals-Unis,  est  donné  en  entier  â  l'appendice  du  présent  con- 
re-mémoire.  L'article  l*""  contient  le  paragraphe  suivant  : 

•  Les  pêcheurs  sont  tenus  d'observer,  dans  les  mers  situées  entre 
68  côtes  de  France  el  celles  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Brc- 
8gne  et  d'Irlande,  les  prescriptions  de  la  convention  du  2  août 
839»  el  du  règlement  inlentational  du  23  juin  1843  >. 

Celle  disposition  prouve»  que  lo  décret  ne  s'appliquait  qu'aux 
ujeLs  français,  |>uisque  le  gouvernement  ne  pouvait  ohlîgor  que 
es  propres  sujets,  mùmo  en  vertu  de  la  convention  de  1K3*J. 

L'article  2  porte  ce  qui  suit  : 

«  Sur  la  demande  des  prud'hommes  des  pêcheurs,  de  leurs  délé- 
gués et,  à  défaut,  des  syndics  des  gens  de  mer,  certaines  pêches 
peuvent  être  temporairement  interdites  siu*  une  étendue  de  mer 
m  delà  de  3  milles  du  littoral,  si  cette  mesure  est  commandée  par 
intérêl  de  la  conservation  des  fonds  ou  de  la  pêche  de  poissons 
e  passage  ■. 

«  L'arrêté  d'interdiction  est  pris  par  le  préfet  maritime  ». 

Le  mémoire  des  États-Unis  ne  prétend  pas  qu'on  ail,  en  vertu  de 
je  décret,  émis  aucun  ordre  oblij^'eaiit  les  étrangers,  et  le  gouver- 
ement  de  Sa  Majesté  affirme  que  l'article  2  du  décret  n'était  pas 
lestinê  à  autoriser  l'émission  d'ordres  applicables  aux  étrangers, 
n  dehors  des  liïuites  territoriales. 

En  efifel,  on  ne  saurait  soutenir  la  proposition  que  le  décret  s'ap- 
liquait  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  sujets  français,  à  moins 
ie  supposer  que,  dans  ce  décret,  le  gouvernement  français  faisait 
valoir  le  droit  d'interdire  la  pêche  à  toutes  les  autres  nations,  sans 
imitation  des  espèces  de  poissons  et  sans  obligation  de  déter- 
ainer  si  les  poissons  en  question  fréquentaient  ré^:ulièn?nienl  les 
aux  voisines  des  côtes  françaises,  ou  si  la  France  avait,  reiative- 
aent  à  ces  poissons,  «  un  intérêt,  une  industrie  ou  un  commerce  ». 
1  faudrait,  de  plus,  supposer  que  la  France  prétendait  au  droit 

étendre  la  prohibition  même  aux  <  poissons  de  passage  »  dans 
esquels  elle  ne  pouvait  avoir  aucun  intérêt  spécial  ou  distinct  île 

lui  des  autres  nations;  et.  enfin,  qu'elle  réclamait  le  droit 
l'appliquer  la  proliibîtion  dans  toutes  les  parties  de  la  haute 
ner. 

En  supposant  que  le  décret  ne  s'appliquait  qu'aux  sujets  fran- 
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rais,  il  n*y  a  rien  d'élonnanl  dans  l'absence  do  limitai  ions  ;  nuis 
s'il  s'appliquait  également  aux  étrangei'S,  il  va  plus  loin  même  que      i 
les  prélenlions  avancées  par  les  États-Unis  dans  la  présente  cocwH 
troverse.  Si  toutes  les  nations  faisaient  de  semblables  lois,  les  \ii\H 
relativement  à  un  poisson  et  les  autres  relativement  à  un  autre,  et  ^ 
si  elles  appliquaient  ces  lois  au  moyen  de  <  mesures  iiécessaiivs  •  S 
et  en  exerçant  une  ■  contrainte  raisonnable  »,  les  dangers  de  la 
mer  seraient  considérablement  augmentés. 

C'est  la  loi  du  !■*'  mars  1888,  qui  définit  acluellemenl  les  limilw 
entre  lesquelles  la  législation  française  s'applique  aux  pêehtfun 
étrangers. 

L'article  premier  de  cette  loi  dit  : 

«  La  pèche  est  interdite  aux  bateaux  étrangers  dans  les  eaui 
territoriales  de  la  France  et  de  l'Algérie,  en  deçà  d'une  limite  qui 
est  6xée  à  3  milles  marins  au  large  de  la  laisse  de  basse  mer  ». 

Le  mémoire  des  Etats-Unis  continue  comme  suit  : 

•  De  nombreuses  lois  ont  également  été  votées  en  France  poor 
proléger  et  réj^lementer  les  pêcheries  de  corail  d'Algérie,  eUV 
pliquenl  également  aux  nationaux  et  aux  étrangers  ;  or,  les  banc» 
de  corail  qui  sont  Tobjet  de  cette  réglementation  s'étendent,  sur 
certains  points,  à  une  dislance  de  7  milles  en  mer  >. 

Celle  assertion  n'est  appuyée  par  aucun  témoignage,  et  nuis dt- 
lails  ne  sont  donnés. 

Le  mémoire  des  États-Unis  dit  qu'il  y  a,  dans*  le  votsinagf  <)e« 
c6les  do  Sicile  et  de  Sardaigne,  des  bancs  de  corail,  dont  le  plu» 
proche  est  situé  à  une  dislance  de  3  milles  du  rivage.  11  coati' 
nue: 

€  Un  décret  royal  interdit  actuellement  toute  pèche  de  corail snr 
ces  bancs,  pendant  une  période  déterminée  >. 

La  première  des  lois  conleimes  à  l'appendice,  celle  du  4  mon 
1877,  porte  (article  1")  : 

c  La  présente  loi  réglemente  les  pêcheries  dans  les  eaux  du  do- 
maine public,  et  dans  la  mer  territoriale.    .   .    . 

c  Les  dispositions  du  code  concernant  la  marine  marchanderai 
des  autres  lois  sur  la  police  maritime  et  la  navigation,  restent  en 
vigueur  en  ce  qui  concerne  la  niani»Vrc  de  procéder  rolalivemenl 
aux  étrangers,  et  en  ce  qui  regarde  les  concessions  dans  le  lifr 
maine  public  et  la  mer  territoriale  ». 

Les  dispositions  du  code  concernant  la  marine  marchande,  i>t 
les  autres  dispositions  auxquelles  la  loi  fait  allusion  ne  sont  pas 
citées  dans  le  mémoire  des  Étals-Unis,  qui^  d'ailleurs,  ne  dit  pu 
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k\xe  les  étrangers  aient  jamais  été  eiïeclivemenl  exclus  des  péche- 
es  en  question.  Il  ne  cherche  même  pas  à  démontrer  que  le  dé- 
^i  en  question  avait  en  vue  les  étrangers  aussi  bien  que  les  su- 
jets italiens. 

En  ce  qui  conccriHî  la  Nonvège,  le  mémoire  des  Élals-Unis  affir-  ^o^w*| 
me  que  le  principe  énoncé  à  rallégalion  3  est  reconim  par  une 
loi  pour  la  protection  de  la  baleine  «  dans  le  Fjord  de  Varanger, 
^Bras  de  mer  d'environ  32  milles  marins  de  large  ».  Les  lois  nor- 
^^ég-iennes  contenues  dans  l'appendice  ne  contiennent  cependaul 
I  rien,  qui  puisse  indiquer  qu'elles  s'appliquent  aux  étrangers.  Si 
^ftoulefois,  il  était  démontré  qu'elles  s'appliquent  à  ceux-ci,  ilpour- 
^Kail  être  question  de  déterminer,  en  tant  qu'il  s'agit  du  Fjord  de 
^B^aranger,  si  ce  fjord  ne  fait  pas  partie  dos  •  eaux  intérieures  » 
de  la  Norwêge. 

La  loi  de  Panama,  que  le  mémoire  des  Ëlals-Unis  raentioime  en-  p»mim» 
uile,  ne  s'applique  qu'aux  pêcheries  de  perles,  el  le  mémoire  ne 
retend  pas  qu'elle  ait  une  application  plus  étendue.  Cependant 
ne  dit  pas  quel  est  le  titre  du  Panama  à  ces  pêcheries,  ni  quelle 
st  la  distance  qui  les  sépare  d'une  côte  ou  d'une  île,  ni  si  elles 
ni  situées  dans  des  eaux  intérieures.  D'ailleurs,  rien  nUndique 
ue  la  loi  en  question  s'applique  aux  étrangers. 
L'assertion  faite  par  le  mémoire  des  Etats-Unis  relativement  à 
rétendue  de  mor  à  laquelle  celle  loi  s'applique  n'est  appuyée  d'au- 
une  prouve;  et  on  observera  que  la  carie  dos  pùcheriea  de  perles 
du  Panama,  contenue  dans  Tappendice,  ne  dérive  pas  du  gouver- 
nement du  Panama,  mais  a  été  «  dressée  au  bureau  du  United 
Siatts  and  (ioodelic  Survei/  »,  Il  n'est  pas  dit  sur  quelles  données 
la  carte  est  basée  ;  et  comme  elle  fait  mention  d'un  décret  de  1890, 
^■pt  ne  porte  pas  de  date,  il  est  à  présumer  qu'elle  a  été  dressée 
^^ourélre  soumise  au  tribunal  d'arbitrage. 

Les  allégations  faites  relativement  à  ces  pêcheries  de  perles  ne  ii«xiqu. 
sont  appuyées  d'aucune  preuve.  Les  règlements  mexicains  ne  pa- 
issent s'appliquer  qu'aux  «  oaux  de  la  république  »  ;  et  ces  eaux 
êmes  sont  ouvertes  aux  étrangers  qui  y  voudraient  exploiter 
celte  pêche,  à  la  condition  de  se  conformer  à  certaines  règles  con- 
cernant l'enregistrement  et  le  paiement  de  droit  de  tonnage  et  de 
phare. 

Il  convient  de  noter  que  le  mémoire  des  États-Unis,  tout  en  ci- 
tant la  législation  mexicaine  comme  exemple  de  l'exercice  de  la 
juridiction  en  dehors  de  la  limite  de  3  milles,  ne  présente  pas, 
L*glements  de  1874,  contenus  dans  l'appendice  du  mé- 
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moire,  les  règlemenis   concernant  les  limites  des  districts  di 
pêcheries. 

Le  traité  du  27  novembre  1888,  entre  le  Mexique  et  la  Grand< 
Bretagne,  renferme  une  slipulalion  qui  prouve  que  cettfî  demièi 
puissance  ne  reconnaît  pas  au  Mexique  le  droit  d'exercer  en  d( 
hors  de  la  limite  ordinaire  une  juridiction  relativement  à  la  pêcht 
Le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  c«  traité  est  conçu  dai 
les  termes  suivants  : 

Les  deux  parties  contractantes  sont  convenues  de  fixer  la  limil 
des  eaux  territoriales  sur  leurs  côtes  respectives  à  une  distant 
de  trois  lieues  marines  au  large  de  la  laisse  de  la  basse  mer.  Ci 
pendantf  cette  stipulation  n'aura  pas  d'effet  excepté  par  i-apporl 
l'application  des  règlements  de  la  douane,  et  des  mesur(*s  dosi 
nées  à  empêcher  la  contrebande,  et  «  ne  pourra  être  appliquée  m 
autres  questions  de  la  juridiclion  civile  et  criminelle  ou  de  la  U 
maritime  internationale  ». 

En  considérant  la  question  de  la  portée  et  de  l'effet  de  la  U*gi»l 
Lion  des  autres  nations,  11  est  iuiporlanl  de  tenir  constamment 
vue  ce  principe  généralement  accepté  du  droit  des  gens,  que  li 
lois  faîtes  par  une  nation  ne  s'appliquent  qu'à  ses  propres  «i^H 
et  aux  sujets  des  autres  États  et  à  leur  propriété,  lorsque  ces  ât 
niers  se  trouvent  dans  la  juridiction  territoriale  de  celte  nation. 

On  peut  aftinner  qu'aucune  nation  n'a  défendu  ce  principe  nvtn 
plus  de  persistance  que  ne  l'ont  fait  les  Etals-Unis  et  la  Qram 
Bretagne»  et  celle  affirmation  pourrait  ôtro  justiHée  par  de  m 
breusea  citations.  Il  sufSl  de  citer  les  autorités  suivantes. 

Voici  les  opinions  de  deux  jurisconsultes  célèbres  des  États-Uoi^J 

M.  Seedgwick  écrit  : 

«  Comme  proposition  générale,  on  peut  poser  le  principe  qu'au- 
cune nation  n'est  tenue  de  respecter  les  lois  d'une  autre  fialioii, 
excepté  en  ce  qui  concerne  les  personnes  et  lu  propriété  qui  » 
trouvent  dans  les  limites  du  territoire  de  celte  autre  nation.  l> 
principe  général  est  accepté  par  notre  loi,  et  admis  par  te»  plQ^ 
grandes  autorités  en  droit  civil.  ■  Constat,  igitur  *,dit  ItodeiibiirV' 
(De  Stat.,  ch.  3,  s.  1»  p.  7)  «  extra  ternlorium  legem  dicere  lioero 
nemiiii,  idquc  si  feceril  quis,  impune  ei  non  pareri,  quippt^  tbi 
cessât  slatutorum  fundamentuni,  robur  et  juridictio  >.  <  NiiIluiQ 
statuLum  >,  dit  P.  Voet  (De  StaL,  s.  4.  ch.  2,  n.  7,  p.  124.  Il  <^ 
138;  éd.i661)  *  sive  in  rem  sivo  in  personara,si  d»*  •  ^'"^* 

civilis  sermo  insUluatur,  seae  extendit  ultra  slalu^....-  .    nw- 
rium  •.  De  même,  Boullenois  dit  :  c  A  la  rigueur,  les  lois  quv  fiit 
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un  souverain  ne  sauraient  avoir  de  force  ni  d'aulorilé  en  dehors 
des  limites  de  son  domaine  »  (M.  BouUenois,  Princ.  Gén.,  6, 
p.  4).  . 

■  Le  juge  Slory  parle  du  même  principe  comme  élanl  un  des  <  pré- 
eeples  ou  axiomes  sur  lesquels  tout  raisonnement  à  ne  sujet  doil 
nécessairement  être  basé,  et  qu'il  faut  admettre,  soit  expres- 
sément soil  lacilement,  si  on  veut  déterminer  les  principes  qui 
doivent  gouverner  la  conduite  des  nations  et  Tadministration  de 

r  justice.  > 
M.  Slory  cite  ensuite  les  passages  de  Rodenburg,  Voet  et  Boul- 
lenois,  déjà  cités  par  M.  Seedgwick. 

L  La  loi  anglaise  n'est  pas  moins  fonnolle  sur  ce  point.  Sir  P.  B. 
■axwell  écrit  comme  suit,  dans  un  ouvrage  qui  fait  autorité  pour 
rinterprétalion  des  statuts  : 

I«  Il  est  aussi  un  principe  général  ;  que  la  législature  ne  prétend 
fts  excéder  les  limites  de  sa  juridiction. 
1  «  Dans  le  principe,  la  législation  de  tout  pays  ne  s'applique  qu'à 
Dn  territoire.  La  règle  générale  est  que  t  extra  lerrîLorium  jus 
Icenti  impune  non  paretur;  le^^es  extra  terrilorium  non  obliganl.  » 
Les  lois  d'une  nation  s'appliquent  à  tous  ses  sujets  et  à  tout  ce  qui 
k  trouve  dans  son  territoire,  y  compris  non  seulement  ses  ports 
et  ses  eaux,  qui,  en  Angleterre,  font  partie  du  comté  adjacent, 
ais  aussi  ses  navires,  armés  et  non  armés,  et  les  navires  de  ses 
els  se  trouvant  sur  les  hautes  mers  ou  dans  les  eaux  étrangères 
elles  à  la  marée,  et  les  navires  des  sujets  étrangers  se  trouvant 
ans  ses  ports.  Elles  s'appliquonl  aussi  à  lous  les  étrangers  se 
trouvant  dans  le  territoire  de  l'Élat  en  questioïi,  en  tout  ce  qui  con- 
wne  la  loi  criminelle,  la  police  et  les  aulres  matières,  exception 
ite  de  quelques  questions  de  statut  et  de  capacité  personnelles, 
u'il  est  convenu  enlre  les  nations  de  régler  d'après  les  lois  de  la 
trie  des  personnes  intéressées  ou  d'après  la  «  lex  loci  aciiis 
U  contraclùs  ». 

«  La  juridiction  légitime  de  rÉlal  n'est  cependant  pas  entièro- 
Eient  comprise  dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées. 
»*£tat  a  le  droit  d'appliquer  ses  lois  à  ses  sujets,  naturels  ou  na- 
ralisés,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  sous  les  rapports  de 
capacité  du  statut  personnel,  il  est  même  entendu  quil  les  leur 
pplique  toujours.  Toutefois,  si  on  excepte  les  cas  spéciaux  qui 
iennent  d'être  mentionnés,  on  a  le  droit  de  présumer  que  les  actes 
u  Parlement  ne  visent  pas  les  sujels  britanniques  se  trouvant  en 
hors  des  limites  territoriales  du  Royaume-Uni,  à  moins  qu'il  ne 
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soit  exprcssémenl  ou  tacitenienl  dilque  les  actes  s'appliquent  ai 
personnes  en  question,  ou  à  moins  que  le  langage,  te  sujet, 
l'histoire  des  actes  n'indiquent  qu'ils  doivent  avoir  cette  appli 
lion.  11  faut  donc  généralement  sous-oulendre  dans  les  actes 
Parlement,  des  mots  à  l'effet  ci-dessus  indiqué...  • 

«  De  même,  c'est  un  principe  généralement  accepté  do  droit  pu- 
blic, que,  sauf  par  rapport  aux  pirates  jure  gentium  et,  peut-êti^| 
aux  peuples  nomades  et  aux  sauvages  n'ayant  pas  d'organisatio™ 
politique,  aucune  nation  ne  possède  de  juridiction  relaliveme 
aux  crimes  commis  par  des  étrangers  en  dehors  de  son  lerrtloi 
y  compris,  bien  entendu,  ses  navires  et  ses  eaux  ;  et  il  faut  io 
prêter  le  langage  des  statuts  criminels  de  manière  à  ne  pas  viol 

ce  principe Ainsi  il  a  été  décidé  plus  d'une  fois  en  Améri 

qu'un  acte  du  Congrès  arrêtant  que  toute  personne  coupable 
vol  commis  sur  <  un  navire  se  trouvant  dans  les  hautes  merse 
courrait  les  peines  de  la  piraterie,  ne  s'appliquait  qu'aux  volf 
commis  sur  des  navires  étrangers,  même  dans  le  cas  où  le  voleu; 
serait  un  citoyen  des  États-Unis  ». 

On  peut  ajouter  à  ces  citations  l'extrait  suivant  du  jugemcat 
rendu  par  le  D»"  Lushington  dans  l'affaire  du  «  ZoUverein  •  : 

<  En  cherchant  à  donner  un  sens  particulier  à  un  statut  quelcon- 
que, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  quelle  est  retendue  du  pouvoir 
de  la  législature  britannique,  car  je  dois  présumer  que  la  législa- 
ture n'avait  pas  l'intention  d'excéder  ce  pouvoir,  à  moins  que  les 
mots  du  statut  n'aient  clairement  et  sans  aucun  doute  lestons  coD- 
Iraire.  Les  lois  de  la  Grande-Urelagne  s'appliquent  aux  sujets  bri- 
tanniques n'importe  où  ils  se  trouvent;  elles  ne  sappliquenlRiu 
étrangers  que  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la  juridiction  delà  G^and^ 
Bretagne  ». 

Le  gouvernement  de  Sa  M^eslé  Britannique  soutient  qu'il  res- 
sort de  l'examen  qui  vient  d'être  fait  des  lois  coloniales  et  élnngè 
res,  que  l'usage  internalional  n'établit  nullement  et  ne  sanctioDW 
dans  aucmi  cas,  le  principe  posé  par  les  Étals-Unis,  mais  qu'au 
contraire,  l'usage  des  nations  confirme  les  propositions  suivantes 
du  mémoire  britannique  (p.  160): 

«  Le  droit  qui  appartient  aux  sujets  de  tous  les  États  de  navignct 
et  de  pécher  dans  les  eaux  non  terrilorialea  de  la  mer  a^jounllui 
connue  sous  le  nom  de  mer  de  Behring  existe  intact  et  sans  ret* 
Iriclions;  il  ne  saurait  être  limité  ni  entravé  sans  le  consentemeoi 
préalable  des  nations  intéressées  >. 
«  Aucun  règlement  pour  la  protection  et  la  conaervalion  dM  pbo- 
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ques  à  fourrure  dans  les  eaux  non  lerriloriales  de  la  mer  de  Beh- 
ring, qui  pourrait  loucher  aux  intérêts  des  sujets  britanniques,  ne 
peut  élre  établi  sans  le  consenlement  de  la  Gi-aude-Bretagne  •. 

Le  Gouvernemenl  britannique  soulienl  qu'en  ce  qui  concerne  les 
cinq  questions  soulevées  dans  l'arlicle  VI  du  traité  d'arbitrage,  et  ■énuiLin'.' 
les  faits  visés  par  ces  questions,  les  arguments  et  les  appré<îiations 
exposés  dans  les  chapitres  qui  précèdent  prouvent  les  positions 
8Uiv;inl)^K  : 

i.  L'usage  des  eaux  de  la  mer  de  Behring  et  des  eaux  de  C Océan 
Pacifique  du  Nord^  aidant  1821.  —  Les  propositions  formulées  à  la 
page  38  du  mémoire  britannique,  quant  à  l'usage  des  eaux  delà 
merde  Behring  avant  1821,  elappuyées  par  les  preuves  citées  dans 
ce  mémoire,  n'ont  pas  été  réfutées  par  l<*s  faits  et  les  arguments 
présenti'^s  dans  le  mémoire  des  États-Unis  ;  il  ressort,  au  contraire, 
du  nouvel  examen  qui  vient  d'étiv  fait  de  ce  sujet,  que  la  Russie 
n'a,  jusqu'en  1821,  ni  réclamé,  ni  exercé,  des  droits  exclusifs  vis- 
à-vis  des  autres  nations,  dans  les  eaux  non  territoriales  du  Pacifi- 
que du  Nord,  y  compris  l'étendue  d'eau  aujourd'hui  connue  sous 
le  nom  de  Mer  de  Behring. 

2.  LOukase  de  lS21,e//e8  circonstances  qui  s'y  rattachent ^  jusqu'à 
Vintervention  des  traités  de  1824  et  de  1825.  —  Les  faits  rapportés 
donnent  force  majeure  aux  conclusions  formulées  ;i  la  [)!ige  61  du 
mémoire  britannique,  elles  nouvelles  preuves  démontrent  claire- 
ment que  l'Oukase  de  1821  a  rencontré,  de  la  pari  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  États-Unis,  une  [trolesliition  inmiédiale  et  formelle. 
Pour  faire  appréciera  leur  jusle  valeur  les  conclusions  en  question, 
il  faut  rîippeler  que  cet  Oukase  constituait  runicjue  tiuilative  faite 
par  la  Hussic  [mur  s'arroger  des  droits  de  souveraineté  dans  les 
eaux  non  territoriales  de  TOcéan  Pacifique  du  Nord,  y  compris  la 
mer  de  Behring,  et  pour  reslreinilre,  dans  ces  mêmes  eaux,  les 
droits  des  autres  nations.  Par  suite  de  ces  proleslations,  la  Russie 
abandonna  purement  et  siuiplement  les  droits  qu'elle  avait  récla- 
més à  la  surveillance  el  à  la  souveraineté  exclusives. 

3.  La  question  de  savoir  si  Cespace  de  mer  aujourd'hui  connu 
sous  le  nom  de  Mer  de  Behring  est  compris  dans  f expression 
•  Océan  Pacifique  »,  telle  qu'elle  est  employée  dans  le  texte  du  traité 
conclu  en  182o  entre  la  Grande- Urefagne  el  la  Kussie.  —  a)  Les 
traités  de  1824  el  1825  ont  déclaré  el  reconnu  que  les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  États-Unis  avaient  le  droit  de  naviguer  el 
de  pêcher  dans  toutes  les  parties  des  eaux  non  lerritoriîiles  viséea 
pur  l'Oukase. 
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à)  L'ék^nduo  d'eau  coiiuuo  niainli>naul  ftous  le  nom  dv  Merd 
Ht»hï'iiig,  oLail  comprise  dans  IVxprnsrtion  •  Océun   I*;iciflqTie  •,' 
telle  qu'elle  est  employée  dans  le  traité  de  18Î5  entre  Isi  Grande 
Bretagne  et,  lu  Russie. 

c)  Les  interprétations  données  à  l'expi^esslon  •  côte  nord-ouest 
ou  €  côle  nord-ouest  de  TAraérique  •,  dans  le  mémoire  de»  EU 
Unis  son!,  sans  fondemenl. 

4.  L'usage  d^s  eaux  connues  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Mer  de 
Behring,  entre  1821  e/ 1867.  —  Les  ai-jrunienlit  avancés  prouvent  1 
bien-fondé  des  conclusions  formulées  à  la  page  96  du  mémoire  bi 
taimique.  Les  preuves  supplénienlaires  préscnl-t'es  montrent  clai 
renient  qu'avec  le  développement  du  conniierce  coiisUté  à  part 
de  Tannée  18âl,  des  navii^es  appartenant  à  d'autres  nations  quel 
Russie  ont  librement  navi^^ué,  fait  le  commerce  et  péché  dans  le 
eaux  de  la  mer  de  Behring,  et  qu'aucune  ientalive  n'a  été  faite  pen- 
dant toute  cette  périod<s  pour  réserver  l'usage  de  ces  eaux  aux  na- 
vires battant  pavillon  russe. 

5.  Quels  sont  les  droîH  qui  ont  Hé  traiiaféres  aux  /^tats-lJm^i  par 
suite  du  traité  du  30  mars  1867  î  —  Les  priUentions  des  Etals  Uni» 
sont  basées  surdeux  allégations  ahsotumentdénuées  de  fondenionl. 

La  première  est  ({ue  la  Russie  a,  jusqu'en  1807,  effectivemciil 
exclu  de  la  mer  de  Behring  les  navires  des  autres  nations: 

La  seconde*  que  le  traité  de  1867  définit  certains  droits  spéciaux 
relatifs  aux  eaux  non  territoriales  de  la  mer  de  Behring  et  préli'ud 
céder  ces  droits. 

Quant  k  la  première  de  ces  allégations,  les  faits  expoi^és  dau»  l0^ 
chapitres  MV  démontrent  qu'à  aucune  période  anlërieuivâ  Vntiuvfi 
1867,  la  Russie  n'a  exclu  de  la  mer  de  Behring  les  navires  de«  na- 
tions étrangères. 

guant  à  la  seconde,  Texamen  des  dispositions  du  traité,  impriwf 
aux  pages  97-100  du  mémoire  britannique,  fera  voir  que  la  Rassit; 
m*  pr('>leiidait  céder  que  des  territoires  alors  reconnus  comme  fai- 
sant partie  de  l'empire  inisse,  et  qu'il  n'était  question  de  la  cessic*" 
d'aucun  droit  en  dehors  des  droits  territoriaux  ordinaires. 

6.  Les  États-Unis  onl-iLs  un  droit  et  y  dans  levas  affirinaUf.q^^^ 
droit,  soit  de  protection,  soit  de  propriété,  aux  phoques  à  fourrnrt 
fiui  fréquentent  les  lies  de  la  mer  de  Behring  appartenant  aux  ÉioU- 
Unis,  dans  le  cas  où  ces  phoques  seraient  rencontrés  en  dehors  '/« 
rayon  ordinaire  de  3  milles  t  —  a)  Les  ciUdions  faites  et  les  «nru 
menls  avancés  prouveni  que  le  seul  droit  <}ub  les  Élals-lUiisp»»' 
sent  exeroer  pour  proléger  les  phoques  est  t;elui    qui  dêrivi»  d«to 
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'juridiction  torriloriale,  droit  qui  leur  donne  la  faculté  d'inlerdirn 
aux  sujet.s  des  autres  nalirmsdf»  pccherdanslps  (siuxlerrilorialcs, 

m  b)  Ni  les  Étals-Unis  ni  les  citoyens  des  Étals-Unis  ne  peuvent 
avoir  un  droit  de  propriété  retativomfnt  aux  phoques  à  fourrure, 
à  moins  que  ces  animaux  ne  soient  effectivement  entrés  dans  leur 
possession  par  voir  dt*  capture.  Le  droit  de  propriété  ainsi  acquis 

f'ix  de  validité  qu'aussi  longtemps  qu'on  retient  ces  animaux  sous 
[>n  contrôle, 
c)  Il  ressort  de  Texamen  des  lois  coloniales  et  étrangères,  que 
usage  international  n'établit  nullement  et  ne  sanctionne  dans  au- 
cun cîis  le  principi.'  posé  |)ar  les  Étals-Unis,  mais  qu'au  contraire, 
l'usage  des  nalions  confinne  les  propositions  suivantes  du  mé- 
mojrt'  britannique  (p.  160)  : 

«  Le  droit  qui  appartient  aux  sujets  de  tous  les  ÉlaLs  dt*  navi- 
guer et  de  pécher  dans  les  eaux  non-lerritorî;iles  de  la  mer  ai^jour- 
l'hui  iMjnnue  sous  le  nom  de  mer  de  Behring  existe  intact  et 
lans  restrictions  ;  il  ne  saurait  ôtre  limité  ni  entravé  sans  le  con- 
sentement pr(*alable  des  nations  intéressées. 
f«  Aucun  règlement  pour  la  protection  et  ta  conservation  des  pho- 
ues  à  fourrure  dans  les  eaux  non  territoriales  de  la  mer  ^le  Beh- 
ng,  qui  pom-rait  toucher  aux  intérêts  des  sujets  brihiniiiques,  ne 
eut  être  établi  sans  le  consentement  de  la  Grande-Bretagne  •. 
L  Affinnations  des  États-Unis  au  sujet  de  la  question  5  posée  de 
article  V!  du  irai  té  d'arbitrage,  —  Rien  ne  justifie  l'application 
au  phoque  à  fourrure  de  la  désignation  d'animal  terrestre,  jjuis- 

Enu'il  est  admis  qu'il  lire  sa  pâture  exclusivement  de  \x\  mer  el  qu  il 
sse  au  moins  deux  tiers  de  sa  vie  dans  l'océan. 
|[.  —  La  prétention  que  le  phoque  serait  un  anitnal  aux  habi- 
les domestiques  n'est  pas  basée  sur  un  raisonnement  bien  fondé. 
III.  —  Il  n'est  pas  correct  que  les  phoques  à  fourrure  fréquen- 
jL  les  lies  Pribiloff  et  du  Commandeur  se  divisent  en  deux 
«  iroupeaux  »  tout  à  fait  distincts  et  séparés  l'un  de  l'autre. 

Il  a  été  prouvé,  au  contraire,  par  les  faits  basés  sur  un  nombre 
ioiisidérable  de  témoignages,  qu'il  y  a  échange  entre  les  phoques 
fourrun?  qui  mettent  bas  dans  les  lies  des  deux  côtés  de  la  mer 
le  Behring. 
IV.  —  Ou  n'est  pas  justifié  à  regarder  les  Lies  Pribiloff  comme  la 
»ule  demeure  ou  habitation  des  phoques  à  fourrure  qui  les  fré- 
quentent pendant  la  saison  de  reproduction.  De  plus,  attendu  que 
les  phoques  fréquentent  d'autres  côtes  et  d'autres  eaux  pendant 
me  grande  partie  de  l'année,  et  qu'ils  tirent  leur  subsistance  en- 
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tièremenl  do  la  haule  mon,  le  gouvernement  britanniqac  croil 
devoir  insister  qu'on  ne  saurait  prétendre»  les  pouvoir  regarder 
comme  une  «  propnétë  »  ou  comme  un  «  produit  naturel  du  sol  », 
en  se  basant  sur  le  fait  que.  pendant  une  période  assez  courte  de 
Tannée,  ces  animaux  fréquentent  les  plages  et  les  eaux  ierritoHalw 
des  îles  PribilofT,  pour  melLre  bas. 

Les  propositions  qui  [>rêcè(i(»ut,  et  (|ui  soni  com]démenuires  a 
celles  «'xposées  dans  le  chapitre  X  du  mémoire  britannique  (pp. 170- 
172)  prouvent,  d'après  Topinion  du  gouvernement  de  Sa  Maji'^tv 
britannique,  que  les  cinq  questions  soulevées  dans  IVirllcIe  VI  dn 
traité  d'arbitrage  doivent  être  résolues  en  faveur  de  la  (îrande- 
Brelague  ;  que  les  ÉLîUs-Unis  n'ont  aucunement  réussi  à  élalUir  uu, 
droit  exclusif,  soit  de  protection,  soit  do  propriétés  aux  phoque»  à 
fourrurf^  qui  fréquentent  les  îles  de  la  nuT  de  Behring  appartenant 
aux  Étals-Unis,  dans  U*  cas  où  ces  phoques  seraient  ixMicoîitrés  en 
dehors  du  rayon  ordinaire  de  3  milles  ;  que  les  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne,  aussi  bien  que  ceux  de  toutes  les  autres  puissances,  ont' 
le  droit  de  naviguer  et  de  pêcher  dans  les  eaux  non  terrilorialesi 
de  la  mer  de  Behring;  et  que,  pour  limiter  ce  droit,  il  faut  le  con»i 
senlemenl  et  le  concours  de  la  Grande-Bretagne. 

II  est  admis  iiu'il  y  a  eu  décroissemenl  du  nombre  des  plu 
aux  iles  PribilofT  et  dans  leiu*  voisinage,  dû  an  numbre  exi 
d'animaux  tués,  mais  il  est  soutenu  que  la  date  allégiiée  par 
États-Unis  comme  connnencement  de  ce  décroissemenl  n'est  pa* 
exacte,  et  que  le  chiffre  de  la  diminution  est  exagéré. 

A  une  date  aussi,  reculée  que  1879,  le  décroissemenl  aux  ile* 
avait  déjà  pris  une  importance  telle  qu'on  dut  avoir  recourir  à  fk$ 
mesures  nouvelles,  afin  d'obtenir  le  nombre  normal  do  ltX).(H)0 
peaux.  Le  progrès  de  la  diniinulion  s'esl  fait  encore  plus  senliroii 
1883. 

Le  décroissemenl  avait  conuueucé  longtemps  avant  que  lapt^li*^ 
de  haule  mer  eût  pris  un  développement  sérieux,  et  avant  i|o'hU' 
cun  pêcheur  de  phoque  de  haule  mer  n*eùt  pénétré  dans  b  nitr  J« 
Behring,  ni  ne  s'en  fût  même  approché. 

Une  analyse  de  rargumeiilation  employée  par  les  ÉLiti-UDÎ&  std 
tirait  pour  faire  échouer  toult^  tentative  d'é'tablir  un  rappnrl  dini»l 
entre  la  date  du  commencement  delà  diminution,  et  celle  dadr- 
veloppemenl  de  la  péchi*  dv  hante  laer. 

Il  n'existe  pas  de  statistique  exacte  au  moyen  de  laquelle  iio 
puisse  fixer  le  chiffre  du  décroissemenl  aux  iles  PribilofT.  Lospre» 
ves  sur  lesquelles  s'appuient  les  Étals-Unis  pour  démontrer  \'\^ 
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ftrlance  très  considérable  de  ce  décroissemenl  ne  sont  ni  correc- 
s  ni  1res  concluantes. 
Il  n'y  a  pas  eu    décroissemenl  du  nombre   des  phoques  en 
pleine  mer,  correspondant  â  la  diminution  consUilêe  aux  iles  Pri- 

floff.  Au  contraire,  le  nombre  des  phoques  rencontrés  en  mer  a 
ginenté  pendant  ces  dernières  années,  sinon  posiLivement,  du 
[)ins  proportionnellemenl  ;  conséquence,  probablement,  du  Irou- 
e  inséparable  de  la  mélhode  d'aballage  suivie  dans  les  îles. 
Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  la  chasse  pélaj^ique  du  Pacifique 
du  Nord  el  les  méthodes  employées  dans  l'hémisphère  austral. 

Les  méthodes  d'abattage  employées  dans  les  iles  Pribilaff  res- 
semblent à  celles  qui  ont  causé  l'épuisement  dans  l'iiémisphère 
austral. 

(Le  nombre  des  phoques  lin^s  qui  se  perdent  en  coulant  avant 
l'on  puisse  s'en  omparer,  est  très  pelit. 

Le  nombre  do  phiniuesmortellemen*  blessés,  mais  qui  s'échap- 
pent, est  aussi  très  pelit.  En  substituant  le  fusil  à  chevrotines  à  la 
carabine  rayée,  ce  qui  rend  nécessaire  de  s'approcher  de  plus  près 
du  phoque,  les  pertes  dues  à  celte  cause  el  auli*es  ont  considéra- 
blement diminué. 
La  proportion  de  femelles  qui, selon  la  prétention  avancée  dans  le 

Iémoire  des  États-Unis,  seraient  prises  en  mer,aélé  beaucoup  exa- 
frée.  Les  chiffres  présentés  dans  ce  mémoire  sont  basés  principa- 
bient  sur  lexaunîn  des  peaux  apprêtées.  Mais  il  est  généralement 
impossible  de  distinguer  le  sexe  des  animaux  dont  viennent  ces 
peaux. 

La  prise  d'animaux  femelles  ayant  une  valeur  commerciale  n'est 
pas,  en  soi,  répréhensible.  La  proportion  plus  considérable  de  pho- 
les  femtîUes  rencontrés  en  mer  dans  les  dernières  années,  est  le 
lullat  direct  de  l'abattage  excessif  de  mah'S  dans  les  iles. 
La  prise  de  femelles  pleines  ou  noun'icières,  ainsi  que  d'autres 
•ces  de  pertes  inséparables  de  la  chasse  pélagique,  ont  été  boau- 
>up  exagérées  dans  le  uu-moire  des  Ëlats-ljiis.Maisla  d(»slruclinn 
ts  femelles  de  cette  catégorie  pourrait  et  devrait  être  évitée  autant 
que  possible  au  moyen  de  dispositions  convenables,  qui  devraient 
faire  partie  de  tout  i*êglement  commun  qu'on  voudra  appliquer  à 
l'ensemble  des  pêcheries  de  pjioques. 
La  prétention  que  de  petits  phoques  sont  morts  de  faim  dans  les 

ts,  à  cause  de  la  destruction  di^s  mères  par  les  chasscui's  pélagi- 
es,  est  dénuée  de  fondemeiiL  Celle  prétention  est  basée  sur  une 
mortalité  remarquable  de  petits  phoques  dans  lile  de  Saint-Paul 
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l'u  1891.  La  mort  de  ])elils  dans  les  îles  pendant  la  saison  Ac  r^jj 
duclinn  esl  \ui  i»lH''noniéne  <|u'(tn  a  oljservô  depuis  lon^^U'inps 
qu'on  a,  jusqu'ici,  toujours  pxplii|ué  par  d'aulres  misons  a 
vraiseuiblablos. 

Les  conditions  sons  lesquelles  la  niorlalilé  do  jeunes  phoqiiu 
s'est  fait  remarquer  en  1891,  prouvent  qu'elle  n'a  pu  être  due  à 
destruction  des  mèirs  par  les  chasseurs  pélagiques.  Celle  concl 
sion  esl  pleinement  confirmée  par  le  retour  de  la  même  moriali 
en  1892,  c'esl-â-dire  à  une  époque  où  on  ne  tuait  pas  de  pt» 
dans  la  mer  de  Behring'. 

L'Iiypotlièse  développée  dans  le  mémoire  des  Etats-Unis  «jiiânt 
la  cause  de  la  morl  des  i»elits  plitxjues  esl  basée  sur  la  suppositi 
que  les  femelles  s'éloignent  à  une  grande  dislance  des  iles,  â 
recLerche  de  nourriture,  pendant  hi  pénode  de  r.'dlailemenl,  s 
position  dont  l'inexactitude  est  prouvée  dans  ce  contre-mémoire, 
confirmée  i>ai'  les  meilleures  autorités  au  sujet  des  phoques  à  fou 
rure. 

L'allégalion  que  le  phoque  à  fourrure  esl  un  animal  lerreslre 
manque  absolument  de  fondement  ;  le  phoque  à  fourrure  est  aa 
animal  non  seulement  marin,  mais  pélagique  par  ses  babitude^fl) 

Les  témoins  cités  dans  le  mémoire  des  Étals-Unis  suffisent 
prouver  que  le  phoque  à  fourrure  esl  un  animal  nuirin,  el  aucun 
naturaliste  n'es!  de  l'opinion  contraire. 

Le  mémoire  des  États-Unis  a  beaucoup  exagéré  la  durée  deU 
période  annuelle  jtendaiil  laquelle  les  phoques  à  fourrure  (ob  a 
moins  un  grand  nombre  de  ces  animaux)  restent  dans  les  ilc«Pri 
biloff  ou  dans  leur  voisinage  pour  la  reproduction.  On  eslarriv 
à  cette  estimation  exagérée  en  remplat'anl  les  dates  moyenne» 
des  dates  extrêmes  et  exceptionnelles,  el  en  combinant  en  un 
seule  les  différentes  périodes  pendant  lesquelles  les  phoquf« 
différents  âges  el  sexes  fréquentent  les  iles  el  leur  voisina^çe. 

Il  ressort  des  données  fournies  dans  le  mémoire  des  Êta 
même,  à  l'égard  de  l'arrivée  el  du  dépari  des  différentes  cale 
de  phoques,  que  la  durée  de  la  période  pendant  laquelle  ces  dl 
rentes  classes  fréquentent  respectivement  la  région  de»  Iles  d 
être  de  trois  mois  à  cinq  mois  el  demi.  Des  individus  (pa 
quels  on  ne  trouve  pas  de  mâles  adultes)  passent,  cependant,' 
les  enux  adjacentes  une  grande  partie  du  temps  de  leur  têj 

(1)  Ces  diecusfiions  d'histoire  naturelle  iiVyanl  qu'un  intérêt  mfdi 
dans  cet  ouvrage,  nous  passons  rapidement  sur  cette  pnrli^  da  cent 
m<!*nioirc. 


3 


1 


LIVRE   XIX.    —    DIFFERENDS   ENTRE   ETATS 


43ïS 


lans  la  région  des  ilcs,  et  il  est  probable  que  beaucoup  de  jeunes 
tnàles  el  de  femelles  vierges  ne  quiUeiil  jamais  Venu.  Selon  le  Pro- 
fesseur J.-A.  Allen,  les  Otarùùe  en  général  passent,  en  moyenne,  le 
liers  de  Tannée  sur  la  terre. 

■  Dans  les  documents  el  les  actes  officiels,  on  emploie  le  tei-me 
*  pêcherie  »  en  parlant  de  Tindustrie  de  la  prise  des  phoques  à 
fourrure. 

»Les  phoques  à  fourrure  trouvent  la  pâture  exclusivement  dans 
la  mer.  Ils  n'en  obtiennent  que  peu  ou  point  du  tout,  dans  les  en- 
virons des  iles  Pribilotï. 

H  11  est  vrai  que  le  phoque  à  fourrure^  quand  il  est  à  terre,  peut» 
dans  une  certaine  mesure,  être  soumis  à  Pempire  de  l'homiiie, 
mais  c'est  la  un  effet  de  son  impuissance  sur  cet  élémenlt  Ce  con- 
trôle diffère  radicalemenl  de  la  domestication. 

H  Les  phoques  sont,  aujourd'hui,  devenus  timides,  et  fuient  l'hom- 
me,  même  s'ils  se  trouvent  en  bandes  considérables  sur  les  pla- 
ges. A  l'époque  où  on  a  commencé  à  pénétrer  dans  les  stations  do 

Hreproduclion,  les  animaux  étaient  probablement  sans  peur,  par 
«uite  de  leur  ignorance. 

I  Toutes  les  idées  qui  se  rattachent  à  l'expression  «  domeslique  » 
font  défaut  dans  le  cas  des  phoques  à  fourrure.  L'homme  ne  leur 
donne  pas  la  nourriture.  Sa  sollicitude  est  d'un  caractère  tout  à 
fait  négatif;  elle  se  borne,  en  effet,  â  éviter  toute  mesure  tendant 
à  chasser  les  animaux  entièrement  des  iles.  Son  départ  de  ces  iles, 
loin  de  causer  du  mal  aux  phoques,  leur  serait  plutôt  avantageux. 
Pendant  la  plus  grande  piH'lie  de  Tannée,  les  personnes  habilant 
les  iles  Piibiloff  n'exercent  aucune  surveillance  sur  les  phoques. 
Ce  n'est  que  tout  récemment  qu'on  connaît  leur  habitation  d'hiver. 

IOn  ne  saurait  donner  aucune  preuve  scientifique  à  Tappui  de  la 
prétention  que  le  phoque  ne  serait  pas  un  animal  sauvage,  ni  ci- 
ter, à  cet  effet,  des  témoignages  dignes  de  ftii  de  quelque  source 
que  ce  soit. 

I     Le  mot  t  troupeau  »,  si  jamais  il  est  applicable  aux  phoques, 
ne  Test  que  quand  les  animaux  sont  dans  les  iles,  et  ne  Test  même 
alors  qu'à  chacune  des  «  rookeries  »  à  part,  ou  à  des  bandes  de 
phoques  traqués  ensemble.  Cette  expression  est  tout  à  fait  incor- 
^  recle  et  décevante  si  on  l'applique  à  une  partie  indéterminée  des 
B  phoques  à  fourrure  du  Pacifique  du  Nord,  comme  cela  est  fait  dans 
le  mémoire  des  États-Unis,  où  on  parle  du  «  troupeau  de  phoques 
d'Alaska  >. 
L'histoire  naturelle  n'a,  jusqu'à  présent,  fait  aucune  distinction 


1.0  phoi]aft  à 
fourrure  n'r»t 
{i^iinl  an  aoi* 
mal  ilonfiil- 
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enlro  les  phoques  à  fourrure  frôquenlanl  les  deux  cnlês  du  l'aci 
fîque  du  Nord. C'est  dans  le  mémoire  des  Êlals-Unis  que  Ton  a,  pour 
la  première  fois,  lâché  d'élablir  celle  dislinclion  ;  elle  n*esl,  d 
reste,  soutenue  par  aucun  naturaliste. 

Celle  prétondue  dislinclion  esl  basée  sur  ïa  classifîcalion  des 
peaux  faite  par  les  marchands  de  fourrure.  Mais  c<3lle  clas»ifica- 
lion  et  les  différences  de  prix  qui  en  résullenl  ne  sauraient  nullc- 
menl  prouver  une  différence  d'espèce  dans  le  cas  des  phoques  à 
fourrure  ou  d'autres  animaux. 

Les  traits  carnclérisliqucs  qui  servenl  à  la  classilicalion  des 
peaux  dans  le  commerce  des  fourrures,  tout  imporlanls  qu'il*, 
soient  pour  l'induslrie,  sont  peu  marqués  et  difficiles  à  délerminer. 
Les  témoignages  recueillis  dans  le  mémoire  des  Élals-L'ni»  à  c« 
sujet  se  conlredîsenL.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  peaui 
provenant  des  îles  Pribiloff  et  du  Commandeur,  les  marchands  ex-  ^ 
périmenlés  reconnaissent  une  grande  proportion  de  peaux  qu'ils  ™ 
devraient  classer,  selon  leur  qualité,  parmi  les  produits  de  I'ud 
des  groupes  d'îles,  mais  qui,  en  réalité,  proviennent  de  Taulre 
groupe. 

Le  mélange  des  phoques  à  fourrure  fréquentant  les  deux  c^itfJ 
du  Pacifique  du  Nord  esl  en  lui-même  probable.  Il  a  dû  avoir  lieu 
autrefois,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  ail  cessé. 

11  esl  admis  par  bien  des  officiers  de  l'adminislraLion  qui  oui 
séjourné  <ians  les  iles  Pribiloff,  pendant  les  dernières  vingt  ano^. 
que  ce  mélange  est  probable,  ou  même  qu'il  a  acluoUemenl  lieu- 
Il  n'a  jamais  été  mis  en  doute,  avant  l'apparition  du  mémoire  dec 
États-Unis.  L'expérience  prouve  qu'il  y  a  échange  de  phoque»  eih 
Iro  les  iles  de  Saint-Paul  et  de  Saint-Georges, 

Les  témoignages  cités  dans  le  mémoire  des  Etats-l'nis,  suffif^nl 
on  eux-mêmes  pour  prouver  que.  pondant  l'été,  il  y  a  échange  Oi* 
phoques  des  deux  côlés  du  PaciHque,  près  des  iles  AléoaUennet- 

Les  témoignages  complémenlaires  ici  présentés  prouvent  qu'il 
y  a  un  échange  général  entre  les  phoques  du  Pacifique  do  Noni, 
au  nord  aussi  bien  qu'au  sud  des  iles  Aléouliennes. 

La  préLenlion  qu'il  serait  possible  d'établir  Pidenlilé  d'un  pho- 
que quelconque  quand  il  se  trouve  en  mer,  n'est  basée  sur  aucoM 
preuve  â  l'appui. 

Il  parait  ressortir  du  mémoire  des  États-Unis  que  r«xpr«iui0D 
•  plioque  à  fourrure  d'Alaska  >  est  employée  pour  désigner 
1(*8  phoques  à  fourrure  trouvés  dans  la  partie  orientale  do 
que  du  Nord.  Tout  en  admettant  que  la  plus  grande  partie  de  c«< 


il 

î 


4 
4 


§383] 


LIVRB   XIX.    —    OIFFEKBNnS    ENTRE  ETATS 


437 


I 
t 

I 


k 


phoques  sonl,  aujourd'hui,  mis  bas  aux  iles  Pribiloff,  on  fei*a  voir 
qu'autrefois  les  phoques  allernssaienl  sur  différenls  points  de  la 
côte  de  l'Amérique  du  Nord  et  autre  pari,  pour  la  parlurition,  el 
quMls  le  font  encore  aujourd'hui,  en  nombre  réduit.  L'ëchango 
entre  les  phoques  des  deux  cûlés  du  Pacifique  du  Nord  prouve,  en 
outre,  que  ce  ne  sonl  pas  tous  les  phoques  trouvés  dîins  la  partie 
orientale  de  cet  océan  qui  ont  pu  élre  mis  bas  aux  iles  Pribiloff. 

Les  localités  exactes  où  l'accoupleinerit  des  phoques  peul  avoir 
lieu,  ne  semblerait  pas  avoir  d'importance  par  rapport  à  la  récla- 
mation du  droit  de  propriété  aux  phoques  ;  mais  il  est  certain  que 
celle  fonction  s'acconiplil  souvent  en  mer. 

C'est  à  cause  de  la  situalion  isolée  des  lies  Pribiloff,  de  leur  état 
inhabité,  et,  partant,  ih?  l'absence  de  dérîingemenls,  plutOl  que  par 
suite  des  conditions  parlicuUères  de  climat  ou  de  l'aspect  physique 
de  ce  groupe,  qu'il  est  ilevetiu  l'i-ndruit  pi'i[ici[>al  d'.illi'rrissêtiienl 
du  phoque  à  fourrure  pendard  la  saison  de  reproduoUon.  A  peu 
près  les  mêmes  conditions  de  climat  el  d'aspecl  physique  se  retrou- 
vent en  beaucoup  d'endroits  dans  le  Pacifique  du  Nord. 

Qu'on  dise  que  les  plioques  à  fouiTUî'e  pourraient  rester  dans  le 
voisinage  des  iles  Pribiloff  pendant  toute  Tannée  si  l'hiver  était 
moins  rigoureux  —  c'est  là  un  fait  sans  inlérèl  spécial  ;  il  est  admis 
que,  dans  l'élal  actuel  des  choses,  il  est  impossible  qu'ils  rcslent. 

L'expression  «  demeui'e  »  {home)^  ou  *  seule  demeure  »  (sale 
home),  est  inadmissible  dans  le  sens  dans  lequel  elle  est  employée 
dans  le  mémoire  des  États-Unis  pour  dé8i;j;ner  les  îles  Pribiloiï 
dans  leur  rapport  avec  les  phoques  î\  fourrure  trouvés  dans  hi  par- 
lie  orientale  du  Pacifique,  quand  même  on  admettrait  que  tous  ces 
animaux  fussent  mis  bas  dans  ces  iles.  On  ne  peut  pas  parler  d'un 
animai  nngratoire  comme  «  ayant  sa  demeure  »  {he  al  home)  seu- 
lement dans  la  zone  qu'il  fréquente  pendant  la  saison  de  reproduc- 
Uon.  La  demeure  d'une  espèce  quelconque  est  l'aire  qu'elle  fré- 
quente habituellement.  Les  animaux  peuvent  avoir  des  habitations 
d'été  et  d'hiver,  comme  cela  a  été  exposé  par  le  D'  Merriam  el  par 
d'autres  naturalistes. 

La  principale  «  demeure  ilhiver  »  des  phoques  à  fourrure  de  la 
partie  orientale  du  Pacifique  du  Nord,  est  cette  partie  de  l'océan 
qui  baigne  la  côte  de  la  Colombie  britannique.  C'est  dans  ces  eaux 
que  les  phoques  à  fourrure  mandent  des  quantités  énormes  de  pois- 
sons.de  table  qui,  autrement,  pourraient  servir  de  nourriture  aux 
habitants.  Les  phoques  pénètrent  dans  les  eaux  intérieures  ïo  Ion;; 
de  la  côte,  à  la  poursuite  des  poissons  de  table. 
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A  la  suite  de  ces  observations  vieiil  une  1res  longue*  étudu  sur 
raduiînislralion  des  îles  PrîbilofT  par  la  Russie  et  les  États-Unis: 
nous  avons  pt»nsê  inulile  d'allonger  indéfiniment  celle  question  en 
résumant  cette  partie  du  mémoire  et  nous  nous  contenterons  de 
donner  la  traduction  de  la  1res  brève  conclusion  par  laquelle  se 
termine  te  contre-mémoire  anglais  : 

11  résulte  des  faits  délnillés  dans  les  chapiires  précédents  que  st 
des  règlements  sur  la  chasse  pélagique  des  phoques  doivent  inter- 
venir en  vue  de  la  protection  et  de  la  conservation  des  phoque»  à 
fourrure  de  la  mer  de  Behring,  il  est  nécessaire  à  leur  efficacité, 
que  concurremmeni  avec  ces  i-êglements,  on  établisse  des  n'sirir- 
lions  sur  la  capture  des  phoques  dans  les  lies  Pribiloff  elles- 
mêmes. 

Ces  règlements  devrontrecevoir  l'assentiment  de  toutes  les  nalioii» 
dont  les  sujets  fi-équenlent  ou  sont  susceptibles  de  fréquenter  dans 
l'avenir  les  eaux  de  Behring  pour  la  chasse  du  phoque,  et  ne  de 
vrnnt  pas  entraver  d'une  façon  injuste  rexploilalioii  par  luutes  les 
nations  de  la  chasse  du  phoque  en  pleine  mer,  qui  esl  par  elle- 
même  un  moyen  parfaitemenl  légitime  de  tirer  profil  d'un  produii 
de  la  nature. 

§  384.  Les  deux  gouvernemenis  n'ont  pas  vu  In  .question  son»  If 
nu»me  point  de  vue:  le  gouvernement  hriUinnique  a>sl  nttachM 
démontrer  que  les  États-Unis  ne  pouvaient  exercer  une  juridiction 
sur  les  eaiix  de  la  mer  de  Hchring  et  ceux-ci  au  ronlnnn»  ont  mon- 
lix'  que  leur  but  e*sl  siinj>Ienient  la  conservation  et  la  pi-otectjon  dis 
troupeaux  de  phoques,  ce  que  ce  document  s'efforce  d'établir  [)«r 
toute  une  série  de  faits  Irop  longs  à  énumérer. 

Le  mémoire  s'explique  ensuile  sur  les  Iratluctiona  inexactes  iK' 
certains  documents  russes:  les  Étals-Unis  oui  été  tr(>m|M*s  paruu 
fonctionnaire  déloyal,  mais  ils  étaient  de  bonne  foi  et  oui  averli 
l'agent  de  Sa  Majesté  britannique  dès  qu'ils  ont  en  connaissante 
de  ce  fait. 

C'esl  l'oukase  de  1799  qui  affinne  les  inlenlions  de  la  Russie  jut 
celte  région  :  elle  a  voulu  lui  appliquer  un  régime  colonial  rigou- 
reux. L'oukase  était  dirigé  contre  les  étnmgers  :  il  inter-dis-ail  lU» 
commercer  non  seulement  à  ceux-ci,  mois  encore  aux  sujets  ni»« 
ne  dépendant  pas  de  la  Compagnie, 

Le  mémoire  britarniiqtn'  s'efforce  de  démontrer  que  la  RusMeof 
rt'sorvait  aucun  droit  exclusif;!  l'éganl  des  étiangers,  les  f*niu  dont 
il  s'agil  ayant  toujours  été  fh'quenltVs  libreinenl  par  les  navire»  âe 
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loulos  Ifs  nations  :  lo  int!'rrioirfbi'it:niiiiqu<?rl:iblil  ici  uno  coiifusi^^iTi 
tMitre  la  région  Ul*  Ui  un/r  de  lieliriiig  oL  rOn-an  Pacifique»  disLiiic- 
lion  que  les  Élats-Unis  ont  toujours  faite. 

I  L'oukase  de  1821,  qui  était  une  nouvolio  déclaration  du  régime- 
colonial  sus-men(ionné.  interdisait  aux  navires  étrangers  d'appro- 
cher il  moins  du  et'til  niilli's  des  côlrs  de  l;i  incî'  île  Btdii'ing  hI  d'une 
vaste  portion  de  la  côte  nord-ouesl  de  l'Auiénque. 
Le  mémoire  biilaaidque  s'i^sl  liompé  quind  à  laïudurerle  la  sur- 
veillance que  les  Élals-L'nis  prétendent  avoir  été  ext^rcée  par  la 
Russie  dans  ces  limites  :  elle  n'a  pas  prétendu  posséder  le  lerri- 
loire  compris  dans  la  zone  de  cent  milles  ;  elle  a  voulu  seidemonl, 
pour  le  bien  de  ses  citoyens,  défendre  sur  terre  ses  intérêts  par 
,  l'adoption  de  loules  les  mesures  nécessaires  sur  l.errp  et  sur  lucr, 
Bmèmo  de  celles  présiMilanl  un  caractère  inusité. 

QuanI  à  rind^miiili'  payi-e  pai*  la  Russie,  à  propos  df'  la  saisie 
^de  la  «  J*earl  ■,  oUe  le  lut  uiii(iut'nu?iit  dans  rinlL'uiion  »  di^  cimeu- 
Blerles  relations  amicales  auxquelles  la  convenlion  du  5/17  avril 

■  vient  d<»  donner  une  nouvelh^  force  ». 

H     Le  régime  colonial  rigourotix  inauguré  [lar  la  Russie  dans  l'on 
Hkase  de  1799  fui  conlinu*'  après  la  conclusion  des  trailés  de  1824 

■  et  1825. 

En  vain  en   1835,  los  ÉlalsUnis   tirciilils  dos  <»fforts  désespérés 

Ipour  obtenir  le  renouvellement  de  leurs  privilèges. 
Après  18'W),  il  est  exact  en  effet  que  de  nombreux  baleiniers  vi- 
Bilèrent  les  eaux  de  Behring,  mais  il  parait  que  l'industrie  balei- 
inère  n'était  pas  proïluctivc  pour  los  Russes  et  qu'il  n'y  avait  pas 
de  rîiison  de  la  [iroléger  (1). 
Si  la  Russie  a  pu  tolérer  la  péclii^  <le  la  baliMuc  nu  loule  autre 
pèche  dans  stis  eaux,  il  ne  s'onsnil  [kis  ipT^'Ilo  ail  abandiiuné  son 
^droil  évideni  de  protéger  ses  troupeaux  de  ptioques  au  cours  de 
^heurs  déplacements  pour  aller  dans  les  pays  d'élevage  et  en  re- 
Brenir. 

H  Les  baleiniers  eux-nuMues  furent  élroilemenl  surveillés  dans  la 
^nner  de  Reliring  :  il  suffit  pour  en  avoir  la  preuve  de  se  reporter  aux 
^Brcbives  de  la  Compagnie  de  rAmé'rique  Russe,  dans  lesquelles 
"figurent  de  nombieuses  lettres  donnant  des  inslruclions  aux  agents 
^lie  la  Compagnie  jiour  la  surveillance  d<*s  eaux  de  Behring. 
^P  En  résumé,  bien  (ju'aucun  de  ces  docunienls  ne  Hxe  à  quelle 
distance  des  rivages  ib-  lîebring.  la  Russie  r-Fierchail  à  proléger  ses 
xolonies  contre  les  élrangers,  les  teimes  lianlis  et  énergiques  datis 

(1)  Banrroft's  Ahxka,  p.  riSH. 
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lesquels  la  surveillance  des  mei-s  coloniales  esl  ortlonn»"o,  indîquonl 
claiiemenL  que  la  Kusnie  défendïril  ses  intérêls  coloniaux  par  lou«.j 
les  moyens. 

Le  mémoire  cilo  toute  une  série  delellres  de  MM.Bayard  el  Biaim*. 
minislres  des  Étals-Unis,  qui  réclament  énergiquement  au  nom  de  J 
leur  gouvernemenl  le  droit  que  celui-ci  prétend  posséder.  H 

Enfin  cette  partie  se  termine  par  un  examen  du  cas  delà  ffarrùt, 
saisie  dans  les  îles  Falkland  sous  l'inculpation  d*y  avoir  pri»  des 
phoques  (1). 

Lt?  mémoire  contient  alors  une  longue  el  savante  élude  sur  !m 
mœurs  du  phoqui^  a  fourrure,  et  la  façon  dont  est  pndiquée  la  rbas)$r 
pélagique  du  phoque;  ces  questions  n'ayant  rien  à  voir  dans  l'é- 
lude pui"emînt  juridique  quo  nous  faisons  ici»  nous  nous  coiit«iH)n« 
de  mentionner  cette  partie  du  document. 

Conlîiuiant  à  répondre  aux  objections  des  commissairr<  l.iii.n! 
niques,  les  auteurs  du  Uïénioire  s'élevant  avec  énergie  cuuin  ii^ 
accusations  de  ft'audes  dans  radmiiiistnition  des  tles,iU  exposenlU 
façon  dont  est  contrôle  le  nombre  des  peaux  expédiées,  et  démon- 
trent l'impossibilité  de  la  fraude. 

Le  mémoire  anglais  contient  plusieurs  projeLs  de  n'*pleiiienlalioD 
de  la  capture  des  phoques  à  fouiTurt». 

La  première  rèple  su^'gém»  aux  commissaires  brilaiiii;']ii' '■' 
ti-ail  au  perfectionnement  des  méthodes  employt^s  pour  la  f.ipin  > 
des  phoques  dans  les  lies  de  reproduction  et  ces  perfecUonnemcnlft 
consistei^aient  : 

n)  interdire  l'usage  de  la  carabine  dans  la  chasse  pélagique; 

b)  adoption  d'un  système  de  permis  {licence»)  pour  les  cbassi^urs 
blancs  ; 

c)  augmentation  du  droit  de  palenle  pn^levé  sur  les  «  navires  ma^ 
chant  à  l'aide  de  machines  ». 

La  seconde  règle  porte  sur  la  restriction  du  Chiffre  dea  phoquw 
qu'on  pourra  capturer  :  le  rapport  anglais  propose  de  limita  I' 
nombre  des  phoques  à  prendre.  On  peut  remarquer  quelearw- 
Irictions  proposées  à  cet  égani  pour  les  îles  se  rapportent  à  un 
nombre  el  à  une  catégorie  fixe  de  phoques,  tandis  que  celles  q«i 
visent  la  chasse  pélagique  ne  considèrent  que  le  temps  el  les  lleia, 
et  ne  contiennent  aucune  disposition  concernant  le  nombre  ou  1'*^ 
pèee  des  phoques  pris.  L'injustice  de  celle  proposition  eslévldenlr. 


(4)  \oir  Contre-mémoin  des  Êtati-Unis,  ^,9&  et  s,  ci  Appendice  dnCmtft* 
mémoire,  p.  184-101. 
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Après  avoir  ainsi  géïKM-alisék'suu'Ihodes  de  restriction,  les  cotn- 
»oaissaires  anglais  en  iirésenlonl  de  spéciales  »  sm*  terre  et  sur 
pmer  »,  qu*ils  croienl  devoir  ai)porler  le  degré  requis  de  proleclion, 
étant  données  les  conditions  d'existence  parliculièrea  dans  les- 
quelles le  phoque  leur  paniil  se  Irouver  à  présent  ; 

a)  Liniitalion  ït  un  uiaxiniuni  fixe  de  îiO.OOO,  le  noinjin*  <]e  pho- 
■ques  à  prendre  aux  lies  PiibilofT. 

b)  Création  autour  des  îles  Pribiloff  d'une  zone  de  20.000,  en  deçà 
de  laquelle  la  chasse  pélagique  serait  interdite. 

c)  Institution  d'une  saison  pendant  laquelle  la  chasse  serait  fer- 
mée, celle  saison  devant  s'étendre  du  45  septembre  im  V"  mai  de 
chaque  année. 

La  recommandation  des  commissaires  d'une  série  de  règlements 
■lels  que  ceux  qui  viennent  d'être  examinés  indique  clairement  la 
prévention  el  l'espril  de  juirli  que  l'on  p*'ul  d'ailleurs  remaniuer 
dans  presque  tous  les  paragraphes  de  leur  rapport. 

Les  règlements  alternalifs  proposés,  tels  que  riiitciilirlioii  com- 
plète de  tuer  les  phoques  dans  les  îles  de  reproduction  et  les  pé- 
riodes de  repos  avec  toutes  les  obligations  gouverneiuenlales  né- 
cessaii-es  imposées  par  ùv  tels  légU-metiis.  nv  soni  pas  tonsidérés 
nar  les  États-Unis  comme  des  questions  nécessitant  l'attention 
dans  ce  contre-mémoire.  Elles  son!  évidrmuu'nl  inaiïjnissibles. 

Eu  ce  qui   concerne    les    domniages-iiiléréls    réclamés    pai-  la 

Grande-Bretagne,  les  États-Unis  admettent  qu'une  partie  des  navi- 

kes  înenlionnés  a  été  saisie  par  leurs  croiseurs,  mais  ces  saisies 

mpi\l  été  opéi*ées  dans  les  eaux  rompris<'s  dans  Ir  Iraili'  de  cession 

Pcondu  h?  30  mars  1807  entre  la  Kussie  et  les  États-Unis.  Ue  plus 

ils  prétendent  que  tous,  au  moment  de  leur  saisie,  se  livraient  à  la 

capture  des  phoques  â  fourrure  dans  les  eaux  de  la  mer  de  Beh- 

•ing,  au  mépris  des  lois  des  États-Unis,  el  que  ces  saisies  ont  été 

opérées  en  verlu  desdiles  lois. 

En  outre  les  navires  saisis  appai-tenaîent  pour  la  plupart  à  des 
îitoyens  des  Étals-Unis,  les  noms  sous  lesquels  les  réclamations 
lont  présentées  n'étant  <iue  des  noms  de  complaisance,  ou  h'ivn  ce 
lontles  noms  des  propriétaires, uiais  dans  ce  cas.  les  navires  élanl 
'hypothéqués  pour  leur  valeur  à  des  citoyens  américains,  ceux-ci 
en  étaient  en  réalité  les  légitimes  propriélaii-es. 

Pour  les  quelques  navires  anglais  qui  onl  été  saisis,  aucune 
indemnité  ne  peut  être  accordée  poui-  protîts  en  perspective,  portés 
dans  l'état  de  réclamations  sous  les  désignations  de  «  pertt»  de  prise 
évaluée  »,  «  prise  probable»,  «  perle  de  prollts  »,  etc. 


Cuuvul'«a 
angl»-ruiM 
coacenHUit  la 
mer  d«  Ikb- 
ring. 
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Enfin  on  a  forlonieiil  exagén*  la  valeur  des  nïivîres  aajfllsot  Im 
conipU's  prèsenU'S  â  l'appui. 

Le  gouverneinenl  des  Élals-Unis,  en  Icrniinant  Hon  exposé  dc« 
qucslioiis  coniroversées,  par  celle  réplique  nn  iiuMuoin?  inipmné 
de  la  Granile-Brotagne,  persiste  dans  l'allilude  qu'il  a  priw»  daa< 
son  mémoire  imprimé,  en  conftniie  à  nouveau  louies  les  proposi- 
tions et  conclusions,  el  se  déclare  prêt  à  les  faire  vnloir,  pard*s 
arguments  fondés,  devant  le  Tribunal  d'arbilTai^e. 

^  SHTi.  En  aUendanl  la  sentence  du  tribunal  arbitral,  la  Grande- 
Hrelagne  et  la  Uussie  avaient  signé  ujie  convention  provisoire  dont 
voici  la  subslance. 

Le  gouvernement  britannique  s'engage  à  interdire  cl  à  empê- 
cher la  capture  des  phoques,  par  des  ressortissants,  jusqu'au 
3i  décembre  18î)3,  dans  une  zone  de  dix  milles  marins  de  la  cOle 
russe  de  la  mer  de  Behring  et  de  TOcéan  Pacifique  nord,  et  de 
trente  milles  de  lile  Kowandorsky  ainsi  que  de  l'Ue  des  Pboqut*t. 
Les  vaisseaux  anglais,  qui  abatlraient  des  phoques  dans  cette  xoae. 
peuvent  être  saisis  par  la  Russie  et  seront  remis  aux  vaissrauxde 
guerre  anglais  ou  aux  autorités  anglaises  les  plus  proches.  La 
Grande-Bretagne  s'engage  à  les  punir.  La  Russie  s'engage  k  res- 
treindre à  30.000.  pour  l'année  1893,  le  nombre  des  animaux  qui 
pourront  être  abattus  sur  les  cOtes  des  lies  nommées. 

S  380.  Entin,  le  15  août  1893,  le  tribunal  arbitral  n>ndait  In^en- 
tence  suivante: 

1'*  Jusqu'à  ce  jour,  la  Russie  n'a  jamais  cédé  aux  Élals-L'niâ 
d'Amérique  avec  l'Alaska,  le  privilège  exclusif  de  la  pêche  d« 
phoques  dans  la  mer  de  Behring  au  delà  des  limites  ordiualrei  d<) 
la  xone  territoriale  ; 

5*»  La  Gitinde-Brclngnc  n'a  ni  reconnu,  ni  concédé,  vis-à-ri»  dp 
la  Russie,  le  droit  de  juridiction  exclusive  sur  les  pêcheries  de  U 
merde  Behring; 

3»  La  mer  de  Behring  est  comprise  dans  l'expression  df  (irûn^ 
Océan,  stipulée  dans  le  traité  de  18^1^  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Russie.  Rn  vertu  de  ce  traité,  la  Russie  n*a  jamais  exere^oi 
possédé  le  droit  exclusif  de  juridiction  dans  la  mer  de  Behrinj^,0( 
le  droit  exclusif  do  la  pêche  des  phoques  eu  dehors  des  limUw 
ordinaires  de  la  zone  territoriale  ; 

4*^  Tous  les  droits  de  la  Russie  dans  la  partie  do 
Hohring  à  Test  de  la  frontière  marilime  (ixiJe  par  le  Ir 
18r(7  entre  les  États-Unis  et  la  Russie  ont  passé  aux  I 
fto  Les  Étals-Unis  n'ont  aucun  droit  de  protection  ou  - 
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sur  les  phoques  qui  habilenl  los  ilos  de  la  mer  do  liehrin^  appar- 
tenant aux  Éla(s-(Inis,  si  ces  phoques  se  Irouveiil.  e»  dehors  de  la 
zone  ordinaii-e  de  trois  milles  marins. 

tLe  tribunal  arbitral  a  annexé  à  cette  sentence  un  règlement  ré- 
tif à  la  protection  et  à  la  conservation  des  phoques  de  la  mer  de 
Behring  en  dehors  des  limites  juridictionnelles  des  gouverne- 
ments en  cause. 

L'Angleterre  l'emporte  donc  sur  toute  la  ligne.  La  mer  de  Beh- 
ring est  déclarée  faire  partie  de  l'Océan  Pacîtique  cl  par  consé- 
quent mer  ouverte.  D'où  il  résulte  que  le  droit  de  pêche  ne  dépasse 
tis  la  zone  de  trois  milles  marins.  Les  Ëlatâ-Unis  auront  en  outro 
indemniser  TAnglelerre  pour  les  chaloupes  de  pèche  capturées, 
dont  le  nombre  s'élève  ù  trente. 

§387.  Dans  la  séance  de  clôture  du  tribunal  d'arbitrage.  M.  le 
baron  de  Courcel,  président,  a  prononcé  un  discours  dont  nous 

(étachons  te  passage  suivant  : 
[  «  Nous  nous  sommes  efforcés  de  maintenir  intacts  les  principes 
^ndaraentâux  de  cet  auguste  droit  des  gens  qui  s'étend»  comme  la 
oûle  des  cieux.  au-dessus  de  toutes  les  nations,  et  qui  emprunte 
les  lois  de  la  nature  elle-même  pour  proléger  les  uns  à  réjrard  des 
■aires  les  peuples  de  la  teiTe,  en  leur  inculquant  les  prescriptions 
Bun  bon  vouloir  mutuel.., 

■  «  Jusqu'ici  les  nalions  étaient  d'accord  pour  laisser  en  dehors 
de  toute  législation  parliculiore  le  vaste  domaine  des  mers... 
Notre  œuvre  est  un  premier  essai  de  partage  des  produits  jus- 
qu'ici indivis  de  l'Océan,  une  réglementation  appliquée  à  dps 
biens  qui  échappaient  à  toute  aulre  loi  que  celle  du  premier  occu- 
pant. Si  cet  essai  réussit,  sans  doute,  il  sera  suivi  d'imitations 
nombreuses,  jusqu'à  ce  que  la  planète  entière,  sur  h*s  eaux  com- 
me sur  les  conlinenls,  soit  devenue  l'objet  d'une  jalouse  réparti- 
lion.  Alors,  peut-être,  la  conception  de  la  propriété  changera  panni 
les  hommes  (1)  ■•- 

(11  M.  le  baron  Alphonse  de  Courcd  t^st  né  le  HO  juilItU  IRTi.  Enirô  en 
lïiDl»  au  ministère  des  Affaires  ôlrangères  il  a  eu  une  caiTière  dus  plua 
rapides  et  des  plus  brillantes  tant  dans  l'administration  cenlrnle  qu'à 
Tétrauger.  Oollaboraleur  de  M.  Villeforl.  il  a  pris  une  part  des  plus  acti- 
ves aux  travaux  du  contentieux  du  niinistôre.  .Sous-directeur  puis  direi;- 
leur  des  affaires  politifiues,  il  est  intervenu  dans  de  nombreuses  ques- 
tions internationales.  Ambassadeur  de  France  à  Berlin  de  l^îSl  â  ISS^î, 
M.  de  Courcel  y  a  laissiî  le  souvenir  d'un  diplomate  accompli,  soucieux 
du  maintien  de  la  paix.  Patriote  ardent,  il  a  toujours  agi  avec  prudence 
en  môme  temps  qu'avec  fermeté.  Déh^gui^'  de  la  France  à  la  conférence  de 


Disc&urs  de 
M-  de  Cinir- 
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^388.  I/Anglelerreav;iit  iiili-0(iuit(1ansii?débnt«devanlle  Lribui 
arbitral  de  Taris,  la  question  dos  dominages-iiilèi^ts  à  elle  dus  pi 
les  Ëlals-Unis  pour  la  confiscalion  des  cbaloupes  de  pèche  ca| 
tarées.  Les  arbitres,  tout  en  se  prononranl  sur  le  fond  même  delà 
question  el  en  i-econnaissanl  le  bien  fondt^  des  prétenlions  an^la^J 
ses,  n'avaient  pas  tranché  la  question  :  ils  avaient  laissé  aux  dect^^ 
gouvernements  le  soin  de  s'entendre  amiablement  sur  le  taux  de 
celle  indemnité. 

Les  cabinets  de  Londres  et  de  Washington,  cependant  npi 
de  longues  discussions,  n*onL  pu  tomber  d'accord,  Tun  el  l'aul 
se  refusant  ù  abandonner  leurs  pi-éleulions  respectives. 

Ils  ont  en  conséquence  résolu  de  soumettre  celte  question  à 
nouveau  tribunal  arbitral  qui  fixera  d'une  faron  définitive  le  cJàj 
de  l'indemnité  due  par  les  États-Unis. 

Ce  fait  est  curieux  el  inléressanl  pour  l'avenir  de  l'arbilnige:  Il 
promièi*e  sentence  arbitrale  est  muette  sur  un  point  que  le*  deux 
parties  ne  peuvent  résoudre  à  leur  commune  satisfaction. 

Pas  un  instant  il  ne  leur  vient  à  Tidée  d'infirmer  le  jugement 
a  trunché  le  fonil  du  débat  ;  ils  se  contentent  de  porter  la  quesliotl| 
devant  un  nouveau  Iribunal  arbitral,  pour  lui  demander  en  quel 
que  sorte  une  sentence  interprétative  de  la  première.  PuiSMn 
emple  èti^e  suivi,  el  le  principe  de  l'arbitrage  être  universcllenieni' 
respecté  comme  les  deux  grands  peuples  intéressés  dans  la  qufi»-] 
lion  en  ont  donné  l'exemple  à  tous  les  gouvernements  ! 

§  389.  Â  propos  de  l'arbitrage  de  Behring,  M.  le  duc  de  Bro^ie,, 
pré.sidenl  de  la  Société  d'histoire  diplomatique,  a  prononcé  à  l'A*' 
semblée  générale  de  1893  un  discours  dont  nous  détachons  ce  qui 

Berlin,  ii  fut  à  l'unanimité  nonimû  prèBîdent  de  la  commission  afrieiiliie* 
Elu  sénateur  en  1893,  ii  fut  nommé  par  les  représentants  de  laGrud»- 
Bretngiie  et  dL*s  Etat«-Uuis,  préttident  du  tribunal  d^arbîlra^pe  dm  ^ 
chéries  de  Behring. 

Kntln  Tannée  dernière  le  ininislre  des  AlTaires  étrangâreft  a 
hommage  aux  mérites  de  l'êminent  diplomate  en  l'éleTaat  an 
d'ambassadeur  de  Franco  à  Londres. 

*  Voir  encore  :  Tribunal  arbitral  des  pêcheries  de  Behring 
déductions   el  protocoles  des  séunces  (Puriâ,  181)1).—  Behrii3|[ 
bunal  of  urbitratiun  :  Opinion  of  Stjiiutor  Morgan  (  W  >□,  U 

Opinion  ofMrJustice  ilarlnn  (Washington,lîtt»3).— 1  '  le 

revendiqué  par  les  Êlat>^-Unis  d'Amérique   sur  les  phoques  à  foomif* 
de  Behring  pur  M.  Ed.  Engelhardt  (//et't«r  de  IhroU  intemathonat,  XX^'k.^ 
p.  âl:i(S].— L*ne  nouvelle  uilsi^ion  donnée  aux  arbitres  dans  le^t  litige»  IjiLo< 
nationaux  ù  propos  de  l'arbitrage  de  Behring,  par  M.  L.  Rcnaall  (1 
gèmrrale  de  droit  intevnatiunal  public^  189-ï,  n"  1.  p.  44). 
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suil.  Après  avoir  exprimé  le  i-ejjrel  de  ce  que,  dnnsune  séance  pré- 
cédenle,  il  avait  cru  devoir  traiter  de  rêve  d*espril  généreux  Tidée 
d'une  juridiction  internationale  teniiinanl  tous  les  différends  des 
Étals  par  une  sentence  pncifique»  l'orateur  a  ajouté  : 

•  Devant  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  au  ininislère  des  Affaires 
étrangères»  je  reconnais  que  le  rêve  semble  près  d'être  réalisé,  et 
que  le  problème  insoluble  pourrail  avoir  Iroiivc»  sa  solution. 

Que  voyons-nous  »M»  effet?  Une  vériUible  Cour  de  justice  siégeant 
avec  tout  l'appareil  que  relève  l'éclat  de  la  plus  haute  magistra- 
ture: devant  elle  d'éloquents  avocats  qui  plaident,  appelant  à  leur 
aide  loutes  les  lumières  de  Texpériencc  et  de  la  science;  un  public 
nombreux  et  attentif  qui  s'apprête  à  écouler  la  sentence  avec  une 
pleine  confiance  qu'aucune  résistance  n'en  viendra  entraver  l'exé- 
cution! El  quelles  sont  les  parties  intéressées  dans  ce  débat  solen- 
^nelT  Deux  des  plus  grands  tcouvernemenls  du  monde,  l'Angleterre 
H  et  les  Élals-Unis,  d'accord,  pour  terminer  un  différend  sérieux  qui 
■les  partage,  à  répudier  remploi  de  la  force  et  à  loul  attendre  de  la 
V  reconnaissance  de  leur  droit.  Et  les  juges  qui  sonl-ils  ?  Des  hommes 
W  éminenls  venus  des  divers  pays  d'Europe,  et  ayant  rempli  chacun 
dans  leur  patrie  des  posles  élevés.  Enfin  celui  qui  préside  et  qui 
prononcera  Tarrôt  devant  lequel  vont  s'incliner  la  souveraine  de 
trois  cent  millions  de  sujets  et  l'élu  de  soixante  millions  de  ciloyens, 
,     c'est  un  ancien  ambassadeur,  mêlé  lui-même  autrefois  aux  négo- 
HeiatJons  les  plus  délicates,  et  qui  semble  par  là  reconnaître  que 
^l'heure  est  venue  df*  substituer  aux  procédés  lents  et  douteux, 
toi^ours  imparfaits,  de  la  diplomatie,  l'action  d'une  justice  rigou- 
reuse s'imposanl  aux  souverains  comme  aux  peuples. 

Je  reconnais  volontiers  mon  erreur.  Je  voudrais  seulement 
qu'elle  fût  encore  plus  complète,  et  que  nous  fussions  à  la  veille 
de  voir  luire  l'heureux  jour  oii  le  droit  seul  serait  appelé  à  se  faire 
Kentcndre.  et  où  la  force  n'aurait  rien  à  dire  ni  à  voir  dans  les  re- 
lations internalionales.  Malheureusement,  je  crains  que  celte  con- 
clusion ne  fût  un  peu  précipitée.  Mon  éminenl  confrère,  M.  le  ba- 
ron de  Courcel.  sérail  le  premier,  je  crois,  à  nous  avertir  —  s'il 
nous  voyait  prêls  à  nous  abandonner  à  celte  espérance  —  qu'un 
pas  très  sérieux  est  bien  fait  dans  une  voie  qu'on  ne  saurait  trop 

k louer,  mais  que  le  but  idéal  est  loin  d'être  atteint,  et  qu'il  reste 
encore  bien  douteux  de  savoir  quand  il  pourra  l'être.  Il  ne  man- 
querait pas  de  vous  faire  observer  que,  si  la  sentence  dont  il  sera 
l'interprète  est  assurée  d'une  facile  exécution,  c'est  en  raison  de 
la  confiance  si  bien  méritée  que  les  hauts  justiciables  ont  placée 
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dans  les  juges  quMls  ont  choisis  eux-mêmes,  eu  s'engagoaiil  parti' 
à  se  conformer  à  leur  décision  ;  ce  qui  ne  ressemble  encore  que 
d'assez  loin  aux  formes  impéralivesde  la  justice  proprement  dite... 

Dans  le  cas  présent,  nous  avons  tous  lieu  d'espérer  que  les  pê-| 
clieries  de  Behring  ne  seront  point  appelées  à  jouer  dans  riiisloii 
le  même  rOle  que  ces  arpents  de  neige  du  Canada  dont  la  posses-j 
sion  contestée  au  siècle  dernier  fut,  suivant  Vollaire,  la  cause  dé- 
terminante  de  la  guorre  de  sept  ans,  et,  par  là,  du  renversemeni 
complet  de  l'équilibre  européen  ». 

§  390.  Enfin,  nous  reproduisons  textuellement  deux  paragra- 
phes delà  conclusion  d'une  étude,  que  M.  Thomas  Barclay  vient 
de  publier,  dans  la  Hevtœ  de  Droit  inlei'nalional  (XXV,  p.  41" 
sur  le  même  sujet,  contenant  certaines  appréciations  qui  ODlune.j 
très  haute  signification  rétrospective,  par  rapport  â  la  politiqva 
suivie  par  tes  grandes  puissances  niarilimes  de  TËurope  dans  de* 
cas  analo^es  : 

«  Ainsi  se  termine,  dit-il,  une  cause  célèbre  du  droit  des  gens,  qui 
prendra  place  parmi  les  cas  les  plus  fameux  d'arbitrage  intenu- 
tional.  C'est  la  septième  fois,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  que  les 
gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis  d'Améri- 
que ont  soumis  à  un  arbitrage  des  différends  qui  s'étaient  produito 
outre  eux.  C*'  serait  un  signe  des  temps  rassurant  pnur  l'huniaïiii^* 
si  ce  cas  n'était  pas  i^n  réalité,  à  son  origine,  semblable  ,-i  cerïiiltf 
litiges  récents  où  de  grands  Étals  ont  montré  de  regruttabltr^  dî^ 
positions  ;i  violer  le  droit  des  gens  et  les  convtMiances  socialM 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  paix  et  du  bon  droit  de  respecter  et  de 
maintenir  comme  un  point  d'honneur  national. 

C'est  également  un  signe  des  temps  de  nature  à  nous  encoun- 
ger,  que  la  Grande-Bretagne  n'ait  pas  mis  en  avant  des  questions 
de  dignité  nationale,  qunntl  des  navirrs  portant  son  pavillon  fu- 
rent saisis  en  haute  nier,  vi  (jneile  ail  examiné  avec  caltnplc^ 
difHcultés  qui  ametiènMil  une  mesure  dont  le  peu  de  conveaaïtf*^ 
doit  Olre  attribué  plutôt  aux  mœurs  brutales  d'un  Étal  dérai'crs- 
tique,  que  considéré  comme  un  acte  de  flibuslerie.  Que  la  Grandï- 
Bretagne  ait  elle-même  proposé  des  mesui*es  pour  la  prttiei'lioi» 
des  phoques,  dans  l'intérêt  général,  et  en  opposition  avec  son  int<' 
rèt  particulier,  c'est  \i\  encore  un  fait  dont  l'imporlMnoe  poum 
être  signalée  par  les  historiens  de  l'avenir  comme  un  présa^do 
temps  prochain  où,  pour  les  Étals  comme  pour  les  individus,  It? 
mobile  exclusif  de  l'inlérél  unilatéral  cessera  d'être  consid^nr^ 
comme  l'unique  principe  dirigeant  de  leurs  i-elations  n*ciproqneBÎ» 
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.  Section  VI.  —  BLOCUS  PACIFIQUE. 

Aucun  fait  nouveau  ne  s*esl  produit  dans  cet  ordre  d*idées  depuis 
la  quatrième  édition. 


SECONDE  PARTIE 

ÉTAT  DE  GUERRE 


INTRODUCTION 

Voir  Droit  international,  IV,  §  1860  et  s. 


LIVRE   PREMIER 

DU  BUT  ET  DES  CAUSES  JUSTIFICATIVES  DE  LA  GUERRE 
Voir  Droit  international,  IV,  §  1863  et  s. 


§  391.  Après  une  élude  purement  doctrinale  de  la  question  de  la  j^^^^^j^ 
guerre,  nous  examinerons  rapidement  les  derniers  conflits  inler-  ^"j^^*  ^ 
nationaux  terminés  par  une  solution  sanglante  et  rentrant  par  guerre, 
conséquent  dans  la  question  qui  nous  occupe  actuellement  (Droit 
international,  IV,  §  1863  et  s.). 

M.  Gustave  Moynier  vient  de  publier  une  intéressante  étude  sur 
les  caractères  généraux  des  lois  de  la  guerre,  étude  qu'il  nous  a 
paru  utile  de  résumer  ici. 

Le  plus  ancien  accord  entre  peuples  en  ce  qui  concerne  les  lois 
de  la  guerre,  dit  M.  Moynier,  ne  remonte  pas  à  40  ans  et  voici 
quelle  en  fut  Voccasion. 

La  France  et  l'Angleterre  ayant,  en  1854,  déclaré  conjointement  i^^g^JX»»!! 
la  guerre  à  la  Russie,  sentirent  la  nécessité  d'adopter  envers  leur  d*'*  p»*™* 
ennemi  une  ligne  de  conduite  identique  pour  leurs  deux  marines. 
Animées,  d'autre  part,  du  désir  de  se  montrer  magnanimes,  elles 
firent  savoir,  le  30  mars  1854,  qu'elles  s'abstiendraient  de  délivrer 
des  lettres  de  marque  à  des  corsaires,  et  que  toute  liberté  serait 
laissée  au  commerce  neutre,  sauf  bien  entendu  pour  la  contre- 
bande de  guerre.  Chacun  dés  auteurs  de  ce  manifeste  faisait,  en 
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cela,  une  concession,  el  se  relàebail  de  sévérilés  dont  il  était  coulu-J 
mier.  Ln  Franco  rcnonçaîl  à  saisir,  sur  des  navires  orinf>mis.  IM 
marchnndiscs  qui  apparliondraienl  à  des  neutres;  el  ln  Grande-Bre- 
tagne à  s'approprier  les  biens  de  ses  ennemis,  quand  elle  les  trou- 
verait à  bord  de  bâtiments  neutres.  Celle  entente  ne  se  fil  pas  sana 
de  laborieuses  négociations  el  n'inlervinl  que  pour  un  leinpsiilful 
nettement  dît  qu'elle  prendrait  fin  avec  la  guerre  el  même  avant^j 
s'il  plaisait  â  l'un  des  États  signataires  do  la  rompre.  Néan- 
moins, deux  ans  plus  lard,  olors  que  la  paix  venait  d'être  signée  k\ 
Paris,  les  puissances  contractantes,  salisfailes  apparemment  des 
résullals  obtenus,  souscrivirent,  le  16  avril  1856,  rengagement  dej 
se  coni perler  toujours  de  mèmeàravenir. 

Une  première  et  solenncdie  décision  fut  donc  prise  à  cet  égard 
en  1856.  Elle  consista  à  permeltre  aux  belligérants  de  ne  pas  h)^ 
lerrompre  toutes  leurs  relations  commerciales  avec  les  neutres, 
en  prohibant  la  capture,  soit  de  la  marchandise  ennemie  qui  cir- 
culerait sous  pavillon  neutre,  soit  de  la  marchandise  neutre  qui 
se  trouverait  à  bord  d'un  navire  ennemi,  la  contrebande  de  guerre 
étant  exceptée  dans  l'un  et  Taulre  cas.  Les  neutres  trouvent  lcuri 
compte,  naturellement,  à  être  placés  sous  ce  nouveau  régime,  qui, 
les  nielparticllcmenl  à  l'abri  des  perquisitions  el  des  vexations,] 
accompagnées  parfois  de  spoliation  el  de  voies  de  fait,  auxquellci 
la  coutume  anlêricure  les  exposai^  mais  c'est  avant  tout  au  poini 
de  vue  des  belligérants  que  le  Congrès  de  Paris  s'est  placé  :  il  » 
voulu  dégager  leur  trafic  d'entraves  sui*années,  en  condamnant  di»* 
actes  qui  le  paralysaient  complilement. 

Une  dernière  clause  de  la  déclaration  de  Paris  concerne  les  blo-j 
eus.  Ceux-ci,  y  est-il  dit,  •  pour  être  obligatoires,  devront  Aire  ef- 
fectifs, c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suHîsante  pour  empê- 
cher l'accès  du  lerriloire  de  l'ennemi  *•  Celle  disposilion  parcàj 
un  abus  asscr  fréquent,  consistant  à  prohiberd'un  trait  de  plume, 
pour  tout  navigateur,  rentrée  de  certains  ports  ou  niéme  TaUér 
rissage  sur  toute  une  ligne  de  côtes,  quoique  celui  qui  en  Interdit 
l'abord  ne  soit  pas  en  mesui*e  d'en  barrer  le  chemin  par  la  force 
Aux  yeux  de  qui  les  notifie,  ces  blocus  sur  papier  constituent  ftO^ 
état  de  contravention  les  téméraires  qui  n*en  tiennent  pas  compte. 
et  attirent  à  ceux-ci  des  représailles.  Ils  causent  ainsi  au  négoc* 
un  préjudice  considérable  qui  n'est  nullement  justifié.  Une  loi  pé- 
nale, en  elTel,  ne  peut  régir  des  lieux  où  ne  s'exerce  pas  Taulurittf 
du  souverain  qui  la  promulgue.  Or,  le  délit  de  viol 
fictif  n  licu  dans  la  mer  torriloii;!!*^  df  iv-niuMni. 
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me  zone  où  celui-ci  règne  seul,  loiil  qu'elle  n'esl  pas  occupée  par 
m  envahisseur. 

C'esl  à  la  guerre  de  Louibardie,  qui  succéda  en  18o9  à  celle  de 
îrîmée,  que  la  convenlion  de  Genève  doit  son  origine.  Les  plain- 
ts auxquelles  donna  lieu,  après  celle  campaîjne.  la  dispropor- 
;tîon  qu'oïi  y  avait  doulourpuscmont  remarquée,  entre  les  moyens 
le  secours  mis  par  les  gouvernenienis  à  la  portée  de  leurs  sol- 
dats ol  les  exigences  de  sauvetage  de  ces  malheureux,  abouti- 
(ni  h  rinstiiution  de  la  Croix-Rouge,  dont  le  but  est  de  sui)pléer 
mx  lacunes  du  service  sanitaire  des  armées.  Or,  au  moment  où 
'on  voulut  doter  la  charité  de  ce  nouvel  organe,  la  logique  inter- 
inl  et  réclama  l'abrogation  préalable  de  coutumes  qui  y  faisaient 
►bslacle.  On  sollicita,  pour  les  volontaires  dévoués  et  courageux 
[ui»  par  pur  amour  de  leur  prochain,  consentiraient  à  affronter  les 
ingersdes  champs  de  bataille,  la  Kîïi*î*nlin  qu  on  les  laisserait 
iccomplir  leur  lAclie  dans  une  sécurité  relative,  qu'on  ne  les  con- 
indrail  pas  avec  les  combattants  et  qu'on  s'abstiendrait  de  com- 
leltre  inlentionnellement  des  violences  envers  eux.  Fuis  on  com- 
prit bien  vite  que  si  Ton  octroyait  cette  immunité  à  des  auxiliaires 
bénévoles,  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  n'en  pas  faire  bénéficier 
également  le  personnel,  toul  aussi  bienfaisant,  qu'ils  ne  feraient 
le  seconder.  Il  parut  même  rationnel  de  commencer  par  proléger 
ïs  médecins  et  les  infirmiers  officiels,  afin  d'accroitre  autant  que 
(ossîble  l'utilité  de  leur  présence,  avant  de  chercher  à  attirer  à 
mr  suite  les  membres  d'une  sociélé  privée,  dont  on  pourrait  pout- 
Ure  se  passer. 
Telles  furent  les  idées  dont  se  pénétrèrent  les  rédacteurs  de  la 
^convenlion  fie  Genève.  On  voit  que  leur  intention  ditïérait  de  celle 
les  diplomates  de  I85(j. 
Le  troisième  et  dernier  acte  authentique,  dont  se  compose  la  sé- 
^^ie  actuellement  existante  des  lois  de  la  gueiTe  proprement  dites, 
^■Dsl  la  déclaration  signùe  à  Saint-Pétersbourg  Le  4/16  novembre  1868. 
^Be  mémo  que  la  convenlion  de  Genève,  elle  intéresse  les  blessés. 
^^  Les  projectiles  explosihles  non  seulement  frappent  mortellement 
les  hommes  qu'ils  atteignent,  mais  leur  occasionnent  en  outre  do 
'es  vives  souffrances,  et  ils  venaient  d'être  inventés, quand  le  tzar 
irit  la  résolution  généreuse  de  ne  les  tolérer  qu  a  litre  exception- 
tel  dans  l'annemenl  de  ses  troupes.  Il  y  vil  un  excès  de  cruauté  et, 
Sonscqueniment,  un  moyen  répréhensible  de  mettre  des  hommes 
|ors  do  combat.  Supposant,  d'autre  part,  que  les  divers  gcuverne- 
lenls  européens  partageraient  celle  opinion  et  s'associeraient  vo- 
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lonliers  à  lui  pour  proscrire  remploi  des  nouvelles  balles,  il  conv< 
quadans  sa  capitale  une  «  commission  internationale  >.  afin  d'ai 
1er  les  tenues  d'un  engagement  général  qui  ne  larda  pas  à  être  priî 
L'inlerdiclion  des  projectiles  explosibles  fui  décrétée,  mais  unique- 
ment pour  les  armes  portatives.  On  ne  voulut  pas  aller  jusqu'à 
priver  l'arlillerie  à  laquelle  elles  pouvaient  rendre  douilles  «enic* 
pour  la  destruction  des  barrières  purement  malêrielles. 

§392.  Lorsque  la  guerre  a  sévi  entre  des  sociétés  oi^niséi 
elle  est  toujours  née  d'un  différend,  et  le  belligérant  qu!  a  pi 
l'offensive  n'a  jamais  manqué  de  s'ériger  en  justicier  dans  sa  prt 
prc  cause.  Se  posant  en  >ictime,  il  fallait  bien,  selon  lui,  qu' 
contraignit  le  coupable,  vrai  ou  prétendu,  à  recevoir  le  châllmei 
de  sa  faute  et  à  la  réparer.  Mais  que  d'hypocrisie,  le  plus  souvent 
dans  celle  allégation  I  Que  de  fois  les  vrais  mobiles  de  ceux  qui 
donnaient  ainsi  pour  des  champions  du  droit  méconnu  n'onUil 
pas  été  la  cupidité,  Tambition,  le  fanatisme  ou  la  haine  î  Parfo! 
même  on  jugeait  superflu  de  dissimuler  de  tels  sentiments,  c^roi 
a  pu,  presque  jusqu'à  nos  jours,  les  laisser  voir  sans  encoi 
nécessairement  le  blAme  des  hoimétes  gens.  11  paraissait  tout  sij 
pie  autrefois  (ju^une  nation,  qu'un  souverain,  assouvit  de  ta  sort 
ses  rancunes  ou  satisfit  ses  appétits,  en  se  couvrant  du  mast 
transparent  de  la  justice  outragée. 

C'est  à  cet  appoint  paesionnel  qu'il  faut  attribuer  le  cai 
atroce  et  impitoyable  qu'a  eu  la  guerre  dés  ta  plus  haute  antii 
Si  Ton  était  resté  sincêremenl  sur  le  terrain  des  revendicalioi 
avouables,  on  n'aurait  pas  souscrit  h  la  action,  unanimement  a< 
mise,  en  vertu  de  laquelle  il  suttisail  à  deux  peuples  d'en  veni 
aux  mains,  pour  qu'aussitôt  tous  les  rapports  juridiques  qui  exh 
taionl  entre  eux,  soit  en  vertu  de  traités,  soit  par  un  sentimei 
naturel  d'équité,  fussent  rompus.  Étrange  façon,  en  effet. 
État  qui,  en  en  attaquant  un  autre,  eût  voulu  passer  tl-, 
pour  un  redresseur  d'iniquités,  que  de  commencer  par  nii^conm 
ire  raulorité  du  droit  en  vigueur  ! 

l'n  temps  vint  pourtant  où,  imbus  d'une  plus  saine  phiV      '  * 
et  soutenus  par  l'esprit  public,  des  juristes  déclareront 
fallait  plus  voir  dans  la  guerre  qu'un  instrument,  défectueux  à 
vérité,  redoutable  sans  doute,  mais  parfois  in;' 
suppléer  à  l'absence  de  juges  dans  les  litiges  in    :.:  -.:. 

jour  après  s'être  fait  attendre  s'est  enHu  levé.  On  a  déjà  pu  en 
luer  l'aurore,  el  c'est  à  la  lumiôro  que  les  loi*  dt»  la  guem?  soi 
écloses.  Mais  comment  en  est-on  arrivé  là?  Comment  eeitd 
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lendue  chimère  a-l-elle  pu  se  réaliser?  Voici  me  semble-t-il  Tex- 
plicalion  à  en  donner. 

Une  réaclion  a  commencé  à  s'opérer  dans  les  esprits  contre  la 
guerre  après  1815,  au  souvenir  encore  émn  des  hécatombes  dont 
elle  venait  d*èlre  la  cause  pendant  la  période  révolutionnaire  et 
napoléonienne.  L'Europe  était  rassasiée  de  massacres,  et  ne  larda 
pas  à  le  prouver  par  la  formation  des  sociétés  dites  •  de  la  paix  » , 
qui,  visant  droit  au  hul,inlenLèrent  à  la  guerre  un  procès  en  n'gle, 
raccusaiiL  d'étri^  impie,  immorale^  absurde,  ruineuse,  que  sais-jB 
encore  ï 

Elles  devançaient  leur  époque,  aussi  voyant  leurs  efforts  vains, 
elles  ajoutèrent  à  leur  programme  un  arlich^  important  :  le  recours 
à  l'arbitrage. 

On  a  eu  tort  dès  le  début  d'affecler  une  confiance  Irop  grande 
dans  le  remède  et  de  le  représenter  comme  une  panacée  univer- 
selle. 

II  exige  une  condition  préalable^  qui  faisait  et  fait  encore  défaut 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  :  pour  que  les  arbitres  s'acquit- 
tent de  leur  mandat,  il  faut  qu'il  existe  des  conventions  régulière. 
ment  conclues  et  faisant  loi  entre  les  parties,  sur  lesquelles  ils 
puissent  élayer  leurs  jugements  (Ij.  Hors  de  là  pas  d'arbitrages 
possibles,  mais  de  simples  médiations  seulement,  sans  autorité 
pour  désarmer  à  coup  sûr  les  prétentions  contraires  et  conjurer  le 
péril  qu'on  désire  éviter.  Lors  donc  que  celte  nécessité  fut  entrevue, 
on  se  mil  à  l'u-nvre  pour  nniltipHer  les  traites  de  toute  nature, 
afin  que  l'insuflisance  de  la  législation  fût  de  moins  en  moins  op- 
posable aux  apùti-es  de  Tarbili'age.  C'élail,  en  même  temps,  une 
excellente  mesure  préventive  pour  empêcher  les  conteslaLions  de 
naître. 

La  campagne  humanitaire,  dont  les  phases  se  sont  presque  ré- 
gulièrement déroulées  dans  l'ordre  rationnel  que  je  viens  d'exposer, 
a  donc  été  couronnée  d'un  succès  partiel,  et  cela  plus  promplemenl 
qu'on  n'eût  osé  l'espérer.  Dans  l'espace  de  moins  d'un  demi-siècle, 
ce  qui  semblait  tellement  impossible  que  personne  n'y  songeait 
.sérieusement,  a  commencé  ù  se  réaliser.  Les  apologistes  de  la 
guerre,  dont  le  nombre  est  aiyonrd'hui  bien  réduit,  sont  seuls  à 
n'en  pas  vouloir,  et  leurs  arguments  me  semblent  de  nature  à  ne 
pouvoir  gagner  que  des  esprits  frondeurs  ou  paradoxaux. 

§  393.  A  quoi  se  résoudra  le  législateur  quand,  inventoriant  les 


(i)  Baru,  Science  de  la  paix,  p.  144t. 
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moyens  de  nuire,  avec  l'inLeiiUon  d'éliminer  ceux  dontou  poumit^ 
se  passer,  et  désireux  en  niôme  temps  de  répondre  au  senUxuenU 
juridique  de  ses  contemporains,  il  se  heurtera  —  ce  qui  est  inévi- 
table —  à  des  prétentions  conlradicloires?  Il  lui  faudrait  un  critif*! 
rium  propre  ù  le  guider  dans  ses  appréciations.  Mais  où  trouver  ce: 
préservatif  contre  des  décisions  arbitraires  T  En  est-il  un  assez  sûr, 
assez  infaillible,  assez  précis  pour  inspirer  une  entière  confiance 
et  dissiper  toute  incertitude  dans  le  discernement  des  excès  à  sup- 
primer? La  complexité  inhérente  aux  actions  humaines  ne  permet] 
pas  de  répondre  affirmalivemerii.  Dans  un  triage  do  ce  genre,  ce] 
n'est  qu'à  une  clainoyance  relative  que  l'on  peut  prétendre. 

Eu  somme  pour  faire  de  bonnes  lois  de  la  jjuerrc,  c^  uesi  pas^ 
d'après  les  caractères  externes  ou  internes  des  actions  sur  les-| 
quelles  elles  portent  qu'on  doit  se  régler.  Des  experts  seuls  soni 
aptes  à  dire  quelle  est  la  mesure  à  garder.  11  n'y  a  que  des  miliiAi< 
res  capables  d'apprécier  sainement  les  facilités  qui  leur  eïonl indis- 
pensables pour  vaincre  ;  mais,  comme  ils  pourraient  être  enclins  àl 
se  faire  la  pari  trop  belle,  il  conviendra  de  leur  adjoindre  des  sa- 
vants, en  qualité  d'oracles  de  la  conscience  juridique  du  niondaj 
civilisé,  afin  que  les  revendications  de  ceux-ci  contrebalanceutai 
besoin  ce  que  celles  des  premiers  auraient  d'exagéré.  Il  est  certain] 
que  les  juristes  ne  feront  janiais  opposition  à  l'abandon  j^jônéreQxJ 
par  les  militaires,  do  quelque  cunlume  sanguinaire  ou  oppressive, 
mais  lo  désaccord  pourrait  se  produire  en  sens  inverse,  onlro  1( 
deniamles  des  juristes  et  les  intérêts  professionnels  de  leurs  rolla- 
boraleurs.  Si,  après  un  débat  contradictoire,  ces  derniers  persil 
laient  dans  leurs  prétenlians,  leui-  avis  devrait  remporter,  car 
serait  fâcheux  de  promulguer  des  lois  contre  lesquelles  auraietil 
protesté  ceux-lù  mêmes  que  le  soin  de  les  ïippliquer  conctîrnerail 

§  3i*4.  Quelle  est  la  nature  des  obligations  spécitiées  dans  kl 
lois  de  la  guerre  1  Ne  Uent-t*lles  leurs  signalaires  que  aous  condi- 
tion de  réciprocité,  ou  bien  exislenl-elh's  pour  tout  Étal  qui  y 
sotiscriL.  quel  que  soit  l'ennemi  auquel  il  a  alTairel 

Deux  de  ces  lois  seulement  sont  explicites  à  eoL  égard  :  ce  sonI 
les  déclarations  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Paris,  ou  il  est  dll 
qu'elles  no  sont  obligatoires  que  ponr  les  parties  conlraclf' 
accédantes,  on  cas  de  guerre  entre  elles.  Il  semblorail. 
cola,  que  les  diplomates  réunis  à  Genève,  d'une  part,  et  ceux  qui 
ont  tenu consuil  à  Paris  eliiSalnl-Pélershourg,  d'un' 
pas  été  d'accord  sur  la  faculié  ou  sur  lo  convena  „  .  _  . 

dans  les  traités  i^elalifs  aux  lois  de  la  guerre,  unu  clause  de  rrcî 
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procilé  ;  à  moins  qu'il  n'y  ail  une  dislinclion  à  établir  sous  ce  rap- 
port d'après  la  nalure  des  faits  visés  dans  chaque  cas  particulier. 
Les  lois  dont  nous  nous  occupons  ici  ont  invariablement  pour 
objet  l'atténua  lion  des  maux  de  la  guerre,  au  moyen  de  la  sup- 
pression des  rigueurs  qui  ne  constituent  pas  des  moyens  de  con- 
trainte efficaces  ;  mais  les  actions  qu*elles  prohibent  ne  dénotent 
pas  toutes  le  même  degré  de  dépravation  chez  ceux  qui  les  com- 
mettent. Il  en  est  contre  lesquelles  le  cœur  se  révolte,  parce  que, 
selon  Texpression  consacrée,  elles  portent  atteinte  aux  «  principes 
humanitaires  >,  c'est-à-dire  à  un  droit  primordial,  qu'on  a  appelé 
avec  raison  «  le  droit  commun  de  l'humaniUi  »,  ou,  plus  simple- 
menl,  le  <  droit  humain  (1)  >.  Par  ce  dernier  adjectif,  on  donne  à 
entendre  qu'il  s'agit  de  prérogatives  dont  tous  les  hommes  indis- 
linclemcnt  peuvent  se  prévaloir  en  tant  qu'hommes,  et  dont  le 
contraire  est  tout  ce  qui  mérile  la  qualiflcalion  d'inhumain.  Ce 
dogme,  contre  lequel  ïiulle  nation  civilisée  n*oserait  s'inscrire  en 
faux,  bien  qu'il  ne  soil  pas  toujours  mis  en  pratique,  repose  sur 
un  axiome,  en  vertu  dufjiiel  rhonime,  honnis  le  cas  de  force  ma- 
jeure, est  personnelleunMil  inviolable,  soil  dans  son  corps,  soit 
dans  son  âme.  Or,  qui  dit  axiome  dit  une  vérité  dont  la  source  se 
perd  dans  les  régions,  inaccessibles  à  notre  entendement  où  notre 
âme  s'est  formée. 

§  395.  Ne  pouvait-on  pas  craindre,  lorsqu'on  a  promulgué  des  mc»d\6 
lois  de  la  guerre,  qu'elles  fussent  sans  influence  sur  la  conduite  ^.,1^*'**** 
des  belligérants,  du  moment  qu'aucune  aulorilé  intcrnatioitale 
n'aurait  qualité  pour  réprimer  les  vellêiLés  d'insubordination  qui 
se  manifesteraient"?  Le  défaut  de  sanction  pénale,  inhérent  à  tou- 
tes les  conventions  diplomatiques,  n'est-il  pas  regrettable  k  un 
degré  oxceplionnel,  pour  celles  d'entre  elles  qui  visent  à  dompter 
des  passions  incompressibles  en  apparence  ? 

Los  lois  de  la  guerre  agiront  sur  les  masses,  parce  qu  un  lan- 
gage ferme,  sorti  d'une  bouche  autorisée,  leur  impose  toujours  en 
quelque  mesure. 

Considérons  encore  ceci:  les  puissances  qui,  d'un  commun  ac- 
cord, ont  classé  parmi  les  actes  délictueux  des  faits  non  ivprouvés 
jusqu'alors,  se  sont  obligées  naoralement  à  introduire  dans  hnirs 
codes  nationaux  des  pénalités  applicables  aux  auteurs  de  ces  mé- 
faits, et  à  leur  faire  subir,  le  cas  échéant,  le.  châtiment  qu'ils  mé- 
ritei*aient. 

Un  traité  est,  pour  tout  État  qui  y  a  souscrit,  une  loi  aussi  obli- 


(i)  Hevite  ^énéraic  de  droit  intentationai  public,  1893,  n"  1,  p.  i3. 
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gatoire  que  celles  qui  émanonl  de  son  propre  |>ouvoir  léj?islalif,  el 
il  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  assurvr 
Texécution.  Il  y  a  donc  de»  raisons  de  penser  que,  même  sous  le 
ré^nme  actuel,  les  lois  de  la  guerre  ne  sont  pas  dépourvues  de 
loule  sanction  propre  à  en  assurer  l'efticacilé. 

Voilà  des  conséquences  des  lois  de  la  guerre  qui  certes  ont  bien 
leur  prix.  Sous  l'économie  du  droit  coulumier.  les  reproches  qu'on 
adi'osse  aux  belligérants  manquent  d'une  base  solide  el  ne  portent 
pas  toujours  ;  mais  la  critique  devient  une  arme  puissante,  quand 
elle  peut  confronter  les  actes  incriminés  avec  des  promesses  calt'- 
goriques,  librement  échangées  entre  puissances  souveraines. 

§  3V)6.  Le  droit,  de  quelque  espèce  qu'il  soit,  occupe  un  domaine 
distinct,  quoique  voisin  de  celui  de  la  morale.  Une  morale  est  un 
ensemble  de  vérités  scientifiques,  déduites  d'un  critérium  jugé  in- 
faillible par  celui  qui  la  professe  pour  discerner  le  bien  el  le  mal, 
ou,  si  l'on  préfère,  une  série  de  conclusions  pratiques  découlant  tir 
ces  vérités.  Le  droit,  lui,  ne  vient  qu'après  1 

Ou  ne  saurait  affii-uiwr  qu'avant  notre  époque  il  y  ait  eu  dv  sencui 
essais  pour  employer  des  conventions  diplomatiques  comme i^ngiiu 
d*épuration  moi*ale.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que,  dans  les  r«ctt«iU 
spéciaux  qui  leur  sont  consacrés,  à  côté  de  traités  de  paix  ou  d'al- 
liance, de  commerce  ou  d'extradition,  à  côté  d'arrangements  pos- 
taux, monétaires  ou  autres,  qui  harmonisent  plus  ou  moins  ïam- 
reusement  les  rouages  sociaux,  on  renconlrt?  quelques  accords 
hétérogènes,  qui  sont  comme  une  échappée  du  droit  des  gi^ns  bon 
de  la  mêlée  des  appétits.  Ils  procèdent  de  mobiles  plus  noble»: 
un  souffle  plus  généreux  les  a  inspirés.  Ils  ne  procurent  aucun 
avantage  direct  aux  Étals  qu'ils  obligent.  C'est  uniquement  pour 
obéir  à  un  devoir  de  conscience  que  des  souverains  y  ontapp^w»? 
leur  sceau,  et  ils  n'ont  pas  cru  remplir  par  là  une  vaine  formalité: 
ils  ont  juré  solennellement  en  quelque  manière  de  s*unir,  pour 
porter  le  tlambeau  de  la  justice  el  de  la  pitié,  dans  des  repalM 
d'oii  la  barbarie  pourcliassée  narguait  encore  les  éclaireurs  dff 
la  civilisation.  Ces  ligues  ont  ou  lo  caractère  de  protestalions  con- 
tre l'écrasement  des  faibles,  des  pelits,  des  malheureux,  sousrios- 
piration  de  l'amour  fraternel  généralisé.  Le  droit  des  gens  e«l  de- 
venu ainsi  une  force  mise  au  service  do  la  morale  cosmopoliu*. 
mais  co  n'est  pas  »  dire  qu'il  se  soit  identifié  avec  elle. 

L'opinion  publique,  en  accueillarjl  favornblemenl  (*■  "    *  '    ! 
lion  qui  a  été  au  \LV  siocle  une  véritable  nouveauté,  irj  .       ■ 

était  bien  décidée  k  rompre  avec  des  errements  dont  lo  earael^ 
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icieux  avait  été  méconnu  peudaul  une  longue  série  de  siècles. 
Ile  a  fail  amende  honorable  en  se  résignant,  non  pas  seulement 
les  blâmer,  mais  à  les  proscrire. 

g  397.  Le  titre  même  de  ce  chapitre  indique  d'une  façon  suffi- 
anle  combien  peu  d'intérêt  il  peut  présenter  ici,  aussi  nous  bor- 
erons-nous  à  le  mentionner. 

§  398.  C'est  le  dernier  chapitre  de  Télude  ol  après  nous  y  avoir 
kit  voir  la  façon  dont  furent  accueillies  par  l'opinion  publique  les 
Uverses  déclarations  ou  conventions  dont  nous  nous  sommes  oc- 
nipés,  M.  Moynier  termine  en  ces  termes  : 
«  Telle  est  la  situation  que  le  XIX"  siècle  sur  son  di^iîlin  va 
léguer  au  XX%  si  tant  est  qu'il  ne  la  modifie  pas  pei»dant  les 
quelques  années  qui  lui  restent  à  vivre.  Elle  figurera  certaine- 
ment à  l'actif  de  sa  succession,  et  comptera  panni  ses  meilleurs 
titres  à  la  gratitude  de  nos  descendants,  car  elle  est  pleine  de 
promesses,  qui  tendent  â  l'allégement  d'une  des  charges  les 
plus  écrasantes  de  l'humanité  ». 

§  399.  La  guerre  civile  qui  a  désolé  le  Chili,  a  suscité  trois  cas 
ont  noua  allons  rendre  compte  aussi  brièvement  (jue  possible,  en 
envoyant  du  reste  nos  lecteurs  au  Droit  inlernational  {W ,  §  188H). 
En  1H89.  le  président  Bylmaceda  avait  commandé  en  France,  avec 
assentiment  des  Chambres,  deux  cuirassés,  le  Présidente  EtTazu- 
iz  et  le  Présidente  Pinio.  Survint  en  1891,  au  moment  où  ces  na- 
ires  allaient  être  livrés,  rinsun-eclion  chilienne.  Le  président, 
dépourvu  de  marine  à  la  suite  de  l'adhésion  de  la  flolle  au  parti  con- 
gressiste, tentîi  d  y  suppléer  en  envoyant  en  France  une  commis- 
sion chargée  de  ramener  les  deux  cuirassés.  Mais  les  congressistes 
avaient  suivi  cet  exemple,  et  leur  commission,  en  face  de  l'attitude 
du  président,  assigna  la  Société  des  forges  el  chantiers  de  la  Mé- 
dilen*anée,  détentrice  des  navires,  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 
pour  en  obtenir  la  mise  sous  séquestre. 

Le  tribunal  aulorisa  cette  séquestration,  parjugement  du30niai 
1891,  contre  lequel  la  Société  interjeta  appel.  En  appel,  la  situa- 
tion se  complique  par  l'intervention  du  ministre  du  Chili  à  Paris. 
La  Cour,  dans  son  audience  du  9  juillet  1891,  annula  l'ordonnance 
de  séquestre,tout  en  affirmant  le  droit  du  gouverni*nienl  français 
d'arrêter  les  navires  dans  les  ports,  et  déclara  non  fondée  l'inter- 
vention de  la  commission  congressiste,  celle-ci  n*ayant  pas  fait 
la  preuve  que  son  mandant  se  fût  substitué  à  celui  qui  avait  com- 
mandé les  navires,  soit  au  président  Balmaceda  (1). 

(1)  Journal  du  droit  international privt^^  1H91,  p.  8fiS  et  s. 
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Le  séqueslre  levé»  les  deux  navires  en  causa  prirent  la  mer,! 
n'ayant  à  leur  bord  que  des  personnes  étrangères  à  la  France,  la 
gouvernement  français  s'élanl  opposé  à  tout  recruleiaenl  sur  son 
territoire.  Le  Présidente Errazuriz c\ie.rchnen\Si\ii  à  compléter sûa| 
équipage  en  Angleterre,  en  Espagne  el  en  Portugal,  sur  quoi 
partit  pour  sa  destination,  quoique  peu  en  mesure  de  tenir  la  mer. 
Quant  au  Présidente  Pinto,  c'est  en  vain  aussi  que,  tant  que  dura 
la  guerre  civile,  il  chercha  à  compléter  son  armement  en  Dane-j 
mark  el  en  Allemagne.  Finalement  il  se  rêfUKÏa  au  Havre  où  h 
fin  de  la  guerre  civile  vint  trancher  les  difficulléH  soulevées  par  m 
présence. 

§  400.  La  guerre  du  Chili  a  eu  encore  pour  conséquence  d'au- 
tres conflits  qui  ont  dû  être  tranchés  par  les  tribunaux  d'Euro] 
Outre  celui  que  nous  venons  d'exposer  il  faut  signaler  entre  aa- 
Ires  la  demande  adressée  à  la  Chancary  division  diî  Londres  pai 
les  représentants  du  parti  congressiste, dlnterdireâ  MM.Hothschih 
et  fils  et  Baring  frêi*es  de  se  dessaisir  de  toute  somme  déposée  en- 
tre leurs  mains,  au  crédit  du  Chili,  sauf  pour  te  service  de  la  dcll< 
extérieure.  Celte  requête  fut  repoussée  sur  ce  que  lesdemaudem 
n'avaient  pas  prouvé  leur  qualité  pour  représenter  la  RôpubU< 

Un  incident  tout  semblable  s'est  produit  à  Paris.  Los  agenli 
congressistes  voulurent  faire  défense  aux  banquiers  Munroe  el  Ci< 
de  se  départir  des  fonds  déposés  chez  eux  parla  légation  du  Chili, 
Leur  requête  fui  également  repoussée. 

§401.  Un  conflit  diplumulique  s'est  élevé  avec  les  Élatf-t  uis. 
Le  commandant  du  croiseur  Baltimore,  stationné  devant  Valpa^ 
raiso  pour  proléger  les  citoyens  des  États-Unis,  avait  donné.  Il 
Ifi  octobre  1891,  permission  de  terre  a  une  partie  de  son  é', 
Ces  hommes  furent  atlyqués  par  une  troupe  de  Chiliens,  el  « 
d'entre  eux  blessés  plus  ou  moins  dans  la  bagîirre-  Cette  agre! 
eut  pour  prétexte,  au  dire  des  Chiliens,  le  fait  que  les  Étata-Unij 
ne  dissimulaient  pas  leur  sympathie  pour  Balmaceda.  Le 
nement  chilien  n'ayant  pas  excusé  les  excès  de  la  popu. 
Valparaiso,  il  y  eut  entre  le  Chili  et  le»  Étals-Unis  un  échange  di 
noies  et  demande  de  dommages-intérêts  de  la  part  de  ce  demif 
pays.  Mais  les  Élats-l'Uls  n'obtinrent  satisfaction  qu'après  lachtili 
do  Balmaceda  el  l'installation  du  nouveau  régime  *.    1^  Chili 


*  âles$aQe  of  the  Président  uf  tke  United  Stade»  trupetlin^i  ike 
u'ith  Chili  (Washington,  iSiJii).—  Exposition  of  the '"  :  '  ■  '  '  - 
Balmacedai  by  Pedro  Moutt^  confîdcnttcl  ayent  of  i' 
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relire  la  circulaire  du  11  décembre  1891  adressée  aux  agents  du 
Chili  à  rélranger  el  renoncé  à  demander  le  rappel  de  M.  Egan,  mi- 
nistre des  Élals-Unis. 
K    §402.  Au  mois  de  novembre  1893,  un  conflit  grave  s'éleva  au 


CanlUtHb- 

Maroc>  enlro  les  Espagnols,  souverains  de  Melilla  el  les  Kabyles  «in! 


i     du  Uiffà  la  suile  d'agressions  de  ces  derniers  (1). 
^1    Diverses  questions  iniernalionales  en  aonl  résultées  que  nous 
allons  examiner  rapidement. 

Inès  les  premiers  jours  du  conflit,  le  général  Macias,  qui  com- 
mandail  Tannée  d'Afrique,  a,  en  vue  d'une  décision  du  gouverne- 
pieni  espagnol,  refusé  d'autoriser  les  attachés  militaires  et  les 
correspondants  de  journaux  étrangers  à  suivre  les  opérations  ;  il 
a,  par  suite,  prescrit  au  représentant  d'un  journal  anglais  ainsi 
Bqu'aux  dessinateurs  et  correspondants  du  journal  français  le  Monde 
illustré  d'avoir  à  t(uilter  la  ville  de  Melilla,  ou  étaient  concentrées 

Iloulcs  les  troupes  espagnoles. 
Inconleslableraenl,  le  général  Macias  n'avail  pas  excédé  les  pou- 
iroirs  d'un  belligérant  ;  les  mouvements  de  troupes  devant  rester 
pecrels,  la  présence  de  journalistes  ou  d'attachés  militaires  ne 
pouvait  qu'offrir  de  graves  dangers  d'indiscrétions.  Sans  doute,  on 
pourra  objecter  que  l'usage  esl  admis  que  le  commandant  en  chef 
d  une  expédition  peut  autoriser  ces  personnes  à  suivre  ses  opéra- 
lions  en  exigeant  d'eus  leur  parole  de  ne  rien  révéler  qu'avec  son 
autorisation  el  en  visant  lui-même  les  articles  el  correspondances, 
mais  on  ne  peut  nier  non  plus  que,  lorsque  le  belligérant  est  sur 
son  propre  territoire,  comme  c'était  le  cas  des  Espagnols  à  Melilla, 
la  défense  faite  à  des  étrangers  de  suivre  les  opérations  ou  de 
demeurer  dans  leur  rayon  n'est  que  l'exercice  du  droit  de  souve- 
raineté. Quant  au  belligérant  qui  occupe  le  territoire  de  l'ennemi, 
Il  n'acquiert  pas  en  vérité  sur  ce  territoire  tous  les  pouvoirs  de 
rÉlal  souverain  ;  on  ne  saurait  cependant  lui  dénier  le  droit  d'y 
exercer  son  autorité  dans  les  limites  de  la  nécessité  militaire  si 
toutefois  il  ne  viole  ni  les  règles  de  la  morale  ni  celles  de  Thu- 
manité. 

D'ailleurs  les  Espagnols  pouvaient  invoquer  un  précédent  ; 
tendant  la  guerre  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  en  1885,  les  géné- 
raux serbes  interdirent  aux  journalistes  de  suivre  leurs  opéra- 
ions. 

mt  (Washington,  1891). —  Cuationes recientes con  la  Legacion  iel Gobiemo 
Uhs  EsMiios  Vniiius  th:  Sorte- Amer ien  par  Sf.A.  Malta   (Santiago,  1892). 
(1]  Hêvue  générale  de  droit  international  pub  lie  ^  1894,  n*  1,  p.  GO. 
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Cnatmluindc 


MlMffM 

Il  (Mne. 


§403.  Un  Élal  en  guerre  avec  un  autre  peul-il  s'opposera  ce 
que  des  armes  et  des  munitions  soient  fournies  à  son  adversaire  î 

Inconleslablemenl  il  peut  se  plaindre  de  ce  qu'un  gouvememenl 
neutre  fournisse  des  articles  de  guerre  à  Tennemi,  mais  11  nepuul 
rendre  cet  État  responsable  de  la  contrebande  que  font  des  parti- 
culiers, ses  sujets  :  seuls,  ces  particuliers  se  rendent  coupables 
d'un  acte  d'hostilité  envers  un  des  belligérants,  mais  ne  peuvent 
à  aucun  point  de  vue  engager  la  responsabilité  de  leur  gouvoro* 
ment  (Droit  intemaiional,  V,  §  27"îl  et  s.J. 

§404.  Le  général  Marlinez  Campos,  qui  remplaça  au  moisd«d( 
cembre  le  général  Macias  dans  le  commandement  do  IV»  i 
pagnole  d'Afrique,  prit  drs  son  arrivéo  des  nirsures  extr»'  u 

rigoureuses  pour  se  garder  de  la  contrebande,  des  ludÎJicréUoD! 
etc. 

Dans  une  proclamation  publiée  â  Melilla,  le  général  en  chef 
déclaré  qu'il  ferait  passer  en  Conseil  de  guerre  et  inlligi^r  1| 
peirie  de  mort  k  ceu;^  qui  ne  lui  livreront  pas  les  armes  et  les  mi 
nitions  qu'ils  détiennent;  à  ceux  (jui  empêcheront  les  esploi 
d'arriver  au  quartier  général;  à  ceux  qui  mulileronl,  mallraitiî^ 
ront  ou  insulteront  les  otages,  les  prisonniers  ou  les  parlemenlaii 
de  l'ennemi  ;  à  ceux  qui,  n'étant  pas  militaires,  franchiront  la  pi 
micre  ligne  sans  pennission  ;  â  ceux,  enfin,  sans  distinction 
nationalité,  qui  comnmniqueront, pour  être  publiêes.des  iiouvell* 
sur  les  opérations  militaires  et  la  situation  des  troupes,  sur 
quantité  et  la  qualité  de  rannemenl,  des  munitions  et  dos  res&oi 
ces  militaires  ;  seront  encore  soumis  à  la  même  juridicUon  et  à 
même  peine  tous  ceux  qui  propageront  des  bruits  ou  furonl  di 
appréciations  de  nature  à  décourager  les  soldats  ou  à  ébranler 
confiance  dans  leurs  chefs. 

Cette  proclamation  a  été  Jugée  très  sévèrement  par  cerUins. 

[1  est  inconleslable  que  frapper  indistinctement  de  la  p^ine 
mort  des  actes  dont  l'importance  est  si  différente  est  *••■ 
absolunuMïl  coiilmii*)'   iiux    n*»irh»s  du  (hnîl  drs  u'-rMis  r\  >\< 
ni  té. 

Au  bout  de  (juelque  Itmips,  cependant,  des  négociations  fui 
ouvertes,  que  la  duplicité  et  le  mauvais  vouloir  des  conseillera  d| 
Sultan  firent  traîner  en  longueur,  jusqu'au  4  mars  I8y4,  date 
laquelle  fut  signé  le  ti-aité  de  Merakesh  entre  le  sultan  du  Man 
ol  le  général  Martinez  Campos  (i).  (Voir  plus  loin  traité  de  Moi 
kesh,  4'  partie,  livre  1). 

(1)  Revue  générale  tU  droit  international  pubiU,  18C>4,  n*  2.  p.  \dA. 
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§405. 


La  Corée  a  appartenu  au  Japon  il  y  a  trois  siècles.  Depuis     ^JJ^^ 


I 
I 


lors,  elle  a  élé  soumise  à  la  suzeraineté  de  la  Chine  (1).  Les  iïilérôls  ^«p""*» 
chinois  el  japonais  s'y  heurtant  en  proportions  équivalenles  ou  à 
peu  près,  le  18  avril  1885,  les  deux  puissances  signèrent  un  arran- 
gement établissant  une  sorte  de  domination  commune  sur  la  pé- 
ninsule coréenne,  et  destinée  à  permettre  à  son  souverain  d'y  main- 
tenir l'ordre *el  d'y  faire  respecter  sa  jiu*idiclion,  le  cas  échéant. 

D'après  les  informations  parvenues  en  Europe?,  le  roi  de  Corée 
aurait  fait  appel  à  son  suzerain,  l'Empereur  de  Chine,  lui  demandant 
de  l'aider  à  réprimer  les  dissensions  qui  agitaient  le  pays.  Les  trou- 
pes chinoises  rétablirent  facilement  l'ordre,  mais  le  Japon,  que  la 
Chine  aurait  dû,  aux  lerinea  du  traité  de  1885,  prévenir  de  son  in- 
tervention, répondit  immédiaLement  à  cette  violation  du  traité  do 
1885  par  l'envoi  en  Corée  d'un  corps  de  troupes  qui  s'assura  de  la 
capitale  et  de  la  personne  du  Roi.  De  plus,  il  prit  aussitAt  des  nié- 
es pour  opérer  dans  Tadminislralion  el  la  législation  du  pays 
réformes  radicales. 

La  Chine  fit  sommation  au  gouvernement  japonais  d'avoir  à  re- 
tirer ses  troupes. 

Celle  sommation  étant  demeurée  sans  effet,  les  hostilités  a  ou- 
vrirent. 

§406.  Dans  les  premiers  jours  d'aoûl  1894,  un  Iransporl  appar- 
tenant à  y indo-China  Merchant's  Sieam  Savignlion  Company  el 
affrété  pour  le  transport  de  troupes  chinoises  en  Corée,  le  Kows- 
hing^  fut  coulé  par  un  croiseur  japonais,  le  Naniwa, 

Sommé  par  le  croiseur  japonais  de  le  suivre  dans  un  port  japo- 
nais où  les  troupes  chinoises  auraient  été  retenues  prisonnières, 
\e  Ko wshing,  qui  baMii  pavillon  anglais  el  était  commandé  par 
des  ofliciers  de  cette  nationalité,  en  fut  empêché  par  les  officiers 
chinois. 

Le  Naniwa  le  torpilla  L^t  le  coula  avec  la  plupart  des  Chinois  qui 
le  montaient  et  quelques  marins  anglais. 

Cette  question  de  pavillon,  et  par  conséquent  d'attaque  d'un  na- 
vire neutre  par  les  croiseurs  japonais  fut  sur  le  point  d'amener 
des  complications  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ici. 

La  seule  question  qui  doive  nous  préoccuper  ici  est  de  savoir  si 
la  Chine  était  en  guerre  avec  le  Japon  au  moment  où  le  fait  s'est 
produit. 

M.Wesllakc  pense  que  le  fait  seul  de  Tenvoi  de  renforts  en  Corée 


Ouvertoro 
des  ri<Mlili{^. 


(1)  Hevue  yàncraie  de  droit  itUernational  publict  1894,  no  5,  p.  450  et  b. 
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élail  de  la   pari  do  la   Chine  un   acte   essenlîellemenl  hosUU 
connu  pour  lel  par  ceux  qui  avnienl  eulrepris  de  raccomp] 
que  dès  lors  il  ne  peuL  y  avoir  de  doute  à  cet  l'^gard. 

La  silualioii  créée  par  l'ouverture  des  liosLîlités  fui  bient6l  ci 
ciellement  régularisée.  L'empereur  do  Chine  rendit  un  édil  accq 
Uni  la  provocation  du  Japon»  rejetant  sur  lui  la  responsabililê  d( 
hoslililés  et  proclamant  ses  droits  traditionnels  de  suzeraineté  si 
la  Corée.  De  son  C(*ité  le  Mikado  avait,  dans  une  circulaire  en  dal 
du  3  aoûL  adressée  aux  représentants  des  puissances,  expo; 
griefs  qui  robligeaienl  à  prendre  les  amies. 

Il  n'est  pournous  d'aucun  intért^l  ile  rapporter  ici  les  divei 
péripéties  delà  luUe:  seuls  en  effet  les  faits  loucliautdes  qucstioui 
internationales  nous  intéressent. 

La  guerre  sino-japonaise  a  fait  naître  dans  les  rapports  des  M' 
litréranls  et  des  neutres,  une  question  fort  délicate  relaliveiuenl  à 
l'application  de  la  déclaration  de  185i>  qui  a,  entre  autres  points, 
rendu  inviolable  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neulro. 

Or,  le  Japon  a  accédé  à  cette  déclaration,  tandis  que  la  Cliinei 
gardé  sa  pleine  et  entière  liberté. 

L'opinion  générale  sur  cette  situation  est  que  le  Japon  est  lié 
envei*s  les  puissances  neutres  tandis  que  la  Chine  ne  l'es!  pB$:\t 
résultat  est  que  celle  dernière  pourni  donc  saisir  la  propriété «o- 
nemie  sous  pavillon  neutre  ;  qu'elle  pourra  armer  des  cors.iires. 
alors  que  le  Japon  ne  pourra  faire  aucun  de  ces  actes. 

Mais  le  Japon,  s'il  est  engagé  vis-à-vis  des  puissances  signalai* 
res  de  la  déclaration  de  18S6,  ne  peut  l'être  vis-à-vis  de  la  Chine 
qui  n'y  a  pas  participé. 

En  effet,  aux  termes  mômes  de  la  déclaration,  ses  disposilioM 
ne  doivent  avoir  d'effet  q\ïen(j'e  les  parties  signataires. 

Les  hostilités  continuèrent,  marquées  par  les  siKvrrs  ininlorrom- 
pus  de  l'armée  et  de  la  flotte  japonaises  : 

L'Europe  ne  pouvait  rester  indifférente  à  celte  situation. 

On  ne  voyait  pas  en  effet  sans  inquiétude  le  facile  succès  <le$ 
années  japonaises  et  l'on  se  préoccupait  de  l'issue  possible  ilf 
celle  lutte  qui  pouvait  briser  l'équilibre  politique  des  peu|ile*- 
Aussi  peut-on  facilement  s'expliquer  les  diverses  tenlalive*  <1^ 
paciflcation  faites  par  des  puissances  occidentales. 

(Voir  plus  loin,  4"  partie.  Fin  de  la  guerre,  livre  II,  le  Indlédt 
Shimonoseki  elles  négociations  qui  lo  précédèrent.) 
u  rr»o«      ^  ^^^'  ^  *'^  ^^  Madagascar  esl  habitée  par  des  peuplades  esscn- 
n»d»H»'  liellement  disUnctcs  dont  la  plus  importante  esl  celio  des  UûM* 
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gui  sonl  peu  à  peu  arrivés  à  établir  leur  donnnalion  sur  Vile  tout 
enlii-re  el  à  faire  reconnailre  leur  intluence  par  divers  Étals  euro- 
péens. En  effet,  l'Angleterre  en  1817,  rAIlemagne,  l'Italie  el  les 
États-Unis  traitèrent  avec  les  Hovas  de  puissance  à  puissance.  Le 
12  septembre  1862  et  le  8  août  1S68,  la  France  agit  de  même  et  en- 

IÛUj  le  17  décembre  188îs  signait  avec  la   reine  de  Madagascar  un 
Iraile  destiné  à  mettre  fin  aux  luLlcs  continuelles  depuis  1883  entre 
Français  el  indif^èncs. 
Par  ce  Irailé,  la  reine  de  Madagascar  reconnaissait  la  prolection 
de  la  France  sur  la  grande  lie  africaine  (1).  Les  relations  des  deux 
■  pays  étaient  détînies  en  termes  nets  ol  précis  et  si  les  deux  parties 
tenaient  leurs  engagements,  aucune  difficulté  ne  pouvait  s'élever 
entre  elles.  Malheureusement,  feutento  ne  dura  pas  longtemps, 
par  suite  de  la  duplicité  des  Hovas. 
H     Pour  justifier  sa  mauvaise  foi.  la  Cour  d'Emyrne  se  basait  sur 
^l'incident  suivant:  la  ralitication  liova  n'a  élé  envoyée  qu'après 
renvoi  parles  plénipotentiaires  français,  MM.  Miol  el  Patriinonio, 
d'une  lettre  inlerprélalive  datée  du  9  janvier  1886,  qui  restreignait 
sur  certains  points  les  conséquences  du  traité.  La  République  fran- 
^çaise  a  refusé  de  ratifier  celte  lettre  interprétative. 
B    Du  même  coup,  prétend  le  gouvernement  hova,  la  France  a  sup- 
primé la  ratification  de  la  reine  qui  n'était  intervenue  qu'après  la- 
tdile  lettre. 
Ce  raisonnement  pourrait  être  trè^  fort  et  justifier  la  conduite 
des  Hovas  sMls  n'avaient,  par  leurs  actes  subséquents,  iinplicilement 
reconnu  le  Irailé  ;  en  effet,  on  a  vu  à  mainles  reprises  le  gouver- 
nement hova  invoquer  l'article  12  dudît  traité  qui  intoixiisailau  Kési- 
dcnl  général  de  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  de  Tile. 
H    Do  plus,  depuis  la  signature  du  traité,  il  n'a  jamais  prolesté 
^contre  la  présence,  en  vertu  de  l'article  3  dudil  traité,  du  résident 
français  ol  de  son  escorte  militaire  à  Tananarive.  Enfin  il  a  payé 

Ïntégralement  Findemnilé  de  dix  millions  de  francs  stipulée  à  l'ar- 
ide 8. 
Dès  lors,  certaines  clauses  ayant  élé  reconnues  valables,  par  là 
môme  les  autres  le  sont  aussi,  et  la  force  exécutoire  du  traité  franco- 
lova  de  1885  est  hors  de  doute. 
Enfin  s'il  en  fallait  encore  d'autres  preuves,  il  suffirait  d'exami- 
ler  la  conduite  des  cabinets  étrangers  qui  ont  déclaré  expressé- 
lenl  leur  volonté  d'accepter  toutes  les  suites  du  protectorat  qu'ils 


(1}  Revue  générait  de  droit  international  publie^  lâdô,  n*l,  p.  140  et  s. 
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reconnaissaienl  à  la  France  sur  l'ile  de  Madagascar  {Conférer)» 
inlernalionale  de  Bruxelles  en  mai  1890.  —  Arrangement  du  5  aoùl_ 
1890  avec  l'Angleterre  el  du  17  novembre  1890  avec  TAUemai 
du      §  408.  Voici  à  litre  de  documenls  la  correspondance  échanj 
entre  l'Allemagne  el  la  France  et  qui  a  abouti  le  17  novembre  11 
à  la  reconnaissance  par  TAllemagne  du  prolecloral  français 
Madagascar. 

La  France  et  l'Angleterre  avaient  garanti  conjointement, 
une  déclaration  en  date  du  10  mars    1862,    l'indépendance 
sultan  de  Zanzibar.  En  1886,  l'Allemagne  a  fait  connaître  à 
France  et -à  l'Angleterre  qu'elle  adhérait  à  cette  déclaration 
de  temps  auparavant.   FAnglelerre,   TAlIemagne   el    la    FraiK 
avaient,  d'un  commun  accord,  adopté,  pour  la  détermination 
frontières  dos  États  continentaux  du  sultan,  une  délimitation 
forme  aux  intérêts  de  la  Compagnie  allemande  de  l'Afrique  orieD- 
taie. 

Le  traité  anglo-allemand  du  l**"  juillet  1890.  a  prévu  ^établill^ 
menl  du  protectorat  de  l'Angleterre  sur  les  iles  de  Zanzibar  et  il» 
Pemba,  ainsi  que  l'annexion  par  l'Allemagne  d'une  partie  du  lit- 
toral appartenant  au  sultan,  moyennant  le  payement  d'onc  in- 
demnité en  argent.  En  même  temps  que  les  gouvememenU  de 
I*ondres  el  de  Paris  entraient  en  pourparlers  pour  relevc?r  ^Angl^ 
lerre  de  l'obligation  qu'elle  avait  contractée  le  10  mars  18Gi,  —  ts 
qui  a  été  fait  par  Faccord  du  5  aoùl  1890,  —  l'ambassadeur  de 
France  a  Berlin  remettait  à  Toffice  impérial  des  Affaires  êlrtog*^ 
res,  le  18  juillet,  la  note  suivante  : 

«  Dans  son  numéro  du  10  de  ce  mois,  le  Reichsanseiger  a  pubLâ 
le  texte  définitif  d'un  arrangement  conclu  entre  rAlleinaienf  rt 
l'Angleterre  et  dont  Farticle  11  tend  à  la  reconnaissance  de  la  ct^] 
sion  éventuelle  à  l'Empire  allemand  par  le  sultan  dtr  Zanzibar 
l'île  Mafia  et  de  territoires  de  terre  ferme  dépendant  du  sultanil 
de  Zanzibar. 

«  Le  gouvernement  de  la  République  française  croit  devoir  W' 
toutes  réserves  quant  à  la  réalisation  de  ce  projet  a^*Bnt  que,  d 
commun  accord,  l'Allemagne  ne  soit  déliée  vis-à-vis  de  lui  de  rci 
gagement  qu'elle  a  pris,  par  son  adhésion  du  27  novembre  \^^\ 
la  déclaration  anglo-franraise  du  10  mars  1862,  de  respeflorriîH 
dépendance  du  sultan  de  Zanzibar. 

t  L'ambassadeur  de  France  soussigné  est.  d'ailleurs,  aul 
enUiîr  en  échange  de  vues  avec  la  Clliancellerie  impérial»' 
règlement  de  cette  question. 
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«  Il  pro6te  deroccasion  pour,  etc..  > 

Signé:  IIeiibette. 
18  juillet  1890. 

Le  gouvernement  de  la  République  considérait,  en  effet,  que,  par 
son  adhésion  à  la  dêclaralion  de  18li2,  l'Allemagne  avait  asaunié 
les  mêmes  obligations  que  les  premiers  conlraclanls.  Les  trois 
puissances  étaient  tenues,  chacune  à  l'égard  des  deux  autres,  non 
seulement  de   ne  pas  porter  directement  atteinte  à  Tindépen- 

Idance  du  sultan,  mais  encore  de  respecter  rinlégrité  de  ses  États. 
En  consentant  au  démembrement  du  sultanat,  en  laissant  le  gou- 
vernement britannique  détruire  rindépendance  de  Zanzibar,  et  en 
se  réservant,  comme  compensation,  le  reste  des  possessions  du 
sultan,  TAllemagne  portait  atteinte  autant  que  l'Angleterre  à  l'o- 
bligalîon  de  garantie  contractée  en  commun  par  ces  deux  puissan- 
^  ces  d'accord  avec  la  France. 

p  Le  gouvernement  allemand  n'admit  pas  que  la  question  fût  po- 
sée sur  ce  terrain  ;  d'après  lui,  c'élail  l'Angleterre  seule  qui  violait 
l'indépendance  du  suUan  et  qui  devait  seule  une  compensation  à 
scsco-contraclants.  Quant  à  l'annexion  du  continent,  c'était  seule- 
ment le  résultat  d'un  acte  de  cession  librement  consenti  parle 
sultan. 

La  Chancellerie  proposa,  d'ailleui-s,  d'écarter  Texamen  du  point 
de  droit  et  se  montra  prête,  en  échange  de  la  reconnaissance  de 
la  souveraineté  de  l'Empire  sur  la  côte  orientale  d'Afrique,  à  faire 
■  des  concessions  sur  le  terrain  pratique  des  intérêts  respectifs.  Les 
'deux  gouvernements  songèrent  à  rallacher  à  cette  négociation  le 
règlement  des  questions  coloniales  litigieuses,  afin  de  se  donner 
une  preuve  mutuelle  de  bon  vouloir  ;  il  fut  question  de  profiler  de 
celle  occasion  pour  déterminer  les  sphères  d'influence  respectives 
dans  la  région  de  Cameroun  ot  de  Togo.  Il  fut  reconnu,  au  cours 
des  pourparlers  qui  eurent  lieu  pendant  les  mois  dejuillet  et  d'août 
1890,  que  ces  questions,  qui  ne  préoccupaient  pas  encore  l'opinion, 

t n'étaient  pas  mûres  pour  une  solution  immédiate  ;  on  les  écarla 
donc  de  la  discussion  (1),  chacun  des  deux  gouvernements  con- 
servant, dans  les  contrées  litigieuses,  sa  liberté  d'action. 

Deux  points  seulement  étaient  dès  lors  acquis,  c'est  que,  d'une 
part,  l'Allemagne  était  disposée  à  reconnaître  le  protectorat  du 
gouvernement  de  la  République,  avec  toutes  ses  conséquences, 

H  (1)  Sur  l'initiative  de  l'Allemagne,  elles  ont  fait,  à  la  fin  de  l'année 
1893,  Tobjet  d'une  conférence  spéciale  à  Berlin,  entre  dea  délé^éa  colo- 
niaux des  deux  pays. 
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sur  Madagascar,  où  la  France  a  depuis  longlemps  des  droiUs  con* 
(innés  par  le  Irailê  de  1885  et  par  Pélal  de  choses  qui  en  esl  ré- 
sulté. 

D'autre  pari,  la  Fi-ance  ne  ferait  pas  d'objeclion  à  l'annexion 
l'Allemafirne  de  la  côle  de  l'Afrique  orientale  où  elle  a  moins  d'Ili 
lérêls  que  les  deux  autres  sigualaires  de  Tacte  de  ^araiiUe. 

M.  Herbetle  el  le  baron  de  Marschall  ont  en  conséquence  écban) 
le  17  novembre  les  lettres  suivantes  qui  régularisenl  une  silualiûoj 
de  fait  el  consolident  l'influence  de  chacune  des  deux  puissances 
dans  la  région  où  ses  intérêts  sont  prédominants. 

Berlin,  le  17  novembre  1890. 

A  Son  Excellence  M.  le  baron  de  Marschall,  Secrélaire  d'Etal 
aux  Affaires  Étrangères.  | 

Monsieur  le  Baron, 

Au  cours  des  enlreliens  que  nous  avons  eus  ensemble,  au  mois 
d'août  dernier,  sur  les  rapports  réciproques  de  l'AUemagnw  eldo 
la  France  à  la  côte  orientale  d'Afrique,  Voire  Excellence  m'a  dé- 
claré que  le  Gouvernement  impérial  élail  disposé  à  reconnaiire  le 
protectorat  de  la  France  à  Madagascar  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces. 

De  mon  côlé,  j'ai  élé  en  mesure  de  vous  donner,  lors  de  iioUr 
entrevue  du  6  de  ce  mois,  iHssurance  que,  dans  ces  conditions.  li» 
gûuvernemenl  de  la  République  Française  n'éléverail  pas  d'objec- 
tion contre  l'acquisition  par  FAllemagne  de  la  partie  conlîocntile 
des  États  du  sultan  do  Zanzibar  ainsi  que  de  File  do  Mafia. 

Il  a,  d'ailleurs,  été  entendu  que  les  ressorlissanls  allemands  à 
Madagascar  elles  i-essorLissants  français  dans  les  lerriloires cèdes 
ù  l'Allemagne  par  le  sultan  de  Zanzibar,  bénéficicniienl,  souslou» 
les  rapports,  du  Iniilemenl  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  le  bul  de  consacrer  définilivemenl  le  complet  accord  de* 

deux  gouvememenls  sur  les  points  ci-dessus  spécifiés,  j'ai  Tbon* 

neur  d'adresser  à  Voire  Excellence  la  présente  communication  H 

je  vous  prie  de  m'en  faire  parvenir  un  accusé  de  réc^.ptioii  coriflr 

malif. 

Veuillez  agréer,  elc... 

Signé  :  HEHorrît. 

Le  soussigné  a  Fhonneur  d'accuser  réception  à  Son  Excellent* 
l'Ambassadeur  Extraordinaire  el  Plénipotentiaire  de  la  Iîéj)ubliqne 
Française,  M.  Jules  Herbette,  de  la  lettre  que  celui-ci  lui  a  adres- 
sée à  la  date  de  ce  jour  el  de  lui  faire  coniiaitrt*  quf  U*  (iouvero^ 
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tmenl  impérial  adhère  aux  déclaralions  qui  y  sonl  contenues.  lien 
résulte  que  le  Gouvernement  de  la  llépubliquc  Française  n'oppose 
aucune  objection  ù  l'acquisition  par  TAIlemagne  des  possessions 
conlineritales  du  sultan  de  Zanzibar  et  de  Tile  de  Mafia,  cl  que 
l'Allemagne,  de  son  côté,  reconnail  le  protectorat  de  la  France  sur  ■ 

Madagascar  avec  toutes  ses  conséquences.  Il  est,  de  plus,  expressé-  M 

lenl  convenu  que  les  ressortissants  allemands  â  Madagascar  et  I 

fs  ressortissants  français  dans  les  territoires  sus-désignés  que  le  I 

sultan  de  Zanzibar  cède  à  TAUeniagne,  jouiront  sous  tous  les  rap-  I 

ports  du  Irailement  de  la  nation  )n  plus  favorisée.  H 

Le  soussigné  profile,  etc..  I 

»  Signé  :  Marschall.  ■ 

Berlin,  le  17  novembre  1890.  ■ 

§  409.  Les  Hovas  cherchèrent  à  éluder  ou  à  restreindre,  par  loua      B«..muiû- 
les  moyens  possibles, le  droit  de  souveraineté  de  la  France.  Les  re-  t^,^^  dN 
latiuns  exhirieuros  élatit,  présidées  par  le  Résident  général  français,   frïSJS'^lLr 
l'est  incoiileslablomeiil  h  lui  que  devaient  s'adresser  les  consuls   **''*''f***"- 
Lrangers  pour  obtenir  leur  exer/uatur  et  le  gouvernement  hova  re- 
Lsa  de  Tadmeltre  et,  au  mépris  de  la  foi  jurée,  ne  délivra  jamais  ■ 

!S  exequatur  demandés  p:ir  le  Résident.  I 

Enfin  les  Français  habitant  l'ile  étaient  en  proie  à  toutes  sortes  H 

le  vexations  :  en  dépit  du  trailé,  on  ne  leur  consentait  aucun  bail  ■ 

Il  quand  ils  voyageaient  dans  rinlérieur,  ils  étaient  en  bulle  à  la 
lalveiltance  et  à  rhoslîlité  sourde  des  gouverneurs  hovas. 
Ces  violations  répétées  du  traité  de  1885  finirent  par  lasser  le 
mvernement  de  la  République, qui, en  1893, fit  déclarer  à  la  Reine  ■ 

|ue  désormais  •  il  liendrail  la  Cour  d'Eiiiyrue  responsable  des  al- 
>  tentais  qui  viendraient  à  se  produire  el  que,  dans  le  cas  où  par 
B  mauvaise  volonté  ou  par  impuissance,  elle  ne  s'acquitterait  pas 
H  du  devoir  qui  lui  incombe,  il  se  trouverait  dans  l'obligation  d'à- 
K  viser  aux  mesures  à  prendre  pour  garantir  la  sécurité  de  ses  na-  ■ 

H  lionaux  el  celle  des  autres  résidents  étrangers  ».  ■ 

H  Le  âî  janvier  18U4,  à  la  suite  d'une  interpellation  de  M.  Louis 
^runet,  la  Chambre  des  dépulés  vota  à  ^unanimité  Tordre  du  Jour 
juivanl  : 

y  «  La  Chambre  est  résolue  à  soutenir  le  Gouvernement  dans  ce 
»  qu'il  entreprendrait  pour  maintenir  la  situation  et  les  droits  de  la 
»  France  â  Madagascar,  protéger  ses  nationaux  et  faire  respecter 
son  di'apeau  ». 

Enportant  ce  vole  â  la  connaissance  de  M.  Larrouy,  Résident 
inéral  à  Tananarive,  le  Président  du  conseil  lui  contirmaît  ses 
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précédentes  inslruc lions  et  lui  annonçait  que  le  gouvernemei 
avait  décidé  de  renforcer  les  garnisons  de  Dlé^o-Suarez  el  de 
Réunion  et  d'accroître  TeffecLif  de  la  division  navale  de  l'Oct 
Indien. 

Los  représenUn lions  Ju  Résident  français  restèrent  sans  offel. 
Palais  d'Argent  (1)»  cette  forme  altitude  n'avait  rien  cLangé  â 
façon  d'agir.  Le  nouveau  consul  des  États-Unis  ne  put  obtenir 
exequatur  demandé  par  le  Résident  général  ;  les  all^iques  contre 
les  Français  se  multipliaient  el  le  gouvernement  hova  inlrodui! 
clandestinement  de  grandes  quantités  d'armes  et  munitions 
loulcs  sortes. 

Dans  un  échange  continuel  de  dépéclips  avec  son  gouvernemei 
M.  I^rrouy  montrait  la  situation  déplus  en  plus  critique, el 
28  août,  il  envoyait  au  ministre  des  Affaires  élran^res  le  tel 
gramme  suivant  : 

Tananarive,  28  aoûl  1894. 

La  sécurité  de  nos  nationaux  est  si  précaire  que  je  n*hésil 
à  considérer  leur  vie  comme  menacée,  et  la  prudence  nous  fMK' 
mande  de  ne  pas  attendre  qu'il  y  ait  mort  d'homme  pour  prendre 
les  dispositions  que  la  situation  comporte. 

J*estimc  que  nous  sommes  arrivés  à  la  limite  extrême  des 
pour  procéder  à  l'évacuation. 

Relarder  plus  longtemps  cette  opération  rendrait  împossibl6| 
notre  retour  à  la  c(Me  dans  des  conditions  de  sécurité  suffisanies. 

Je  liens  à  profiter  de  la  fin  de  la  bonne  saison,  en  vtie  de  flirt, 
partir  d'abord  les  femmes  el  les  invalides,  ensuite  les  colons,  iftj 
quitterai  Tananarive  le  dernier,  avec  le  personnel  et  Tescorto. 

Signé:  Lauaoitt. 

Cette  dépêche  parvint  à  Paris  le  2  Bcplembre.  I^  Gouvomoflrtrt 
français,  en  présence  dune  situation  aussi  grave, devait  pren<lrf 
une  résolution  rapide  et  énergique. 
ji  S  410.  Cependant,  ne  voulant  point  encore  recoarir  à  la  forw  il 
rappela  M.  Larrouy  el  envoya  en  mission  à  Tananarive  M  F,»*  V'.Tr 
do  Vilers,  ancien  résident  auprès  du  gouvernemeni  boMi 
Le  14  septembre,  M.  Larrouy  convoquait  les  Français 
Tananarive  et  faisait  partir  pour  la  ciMe  les  femme»,  lea 
lards  el  les  enfants.  Le  13  octobre,  M.  Le  Myre  de  Vilers  arnriit» 

(11  On  désigne  boub  ce  nom  la  résidence  de  1a  Reine  el  de  U  GW  ^ 

Tnnanailvt*. 
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Tananarîve  el  par  prôcaulion,  le  40,  les  hommes  les  moins  valides, 
les  Pères  elles  religieuses  de  la  mission  desccndaienl  à  Tnmalavc. 

Le  17  oclobre,  M.  Le  Myre  de  Vilers  avait  soumis  au  premier  mi- 
nistre Rainalaïarivony  un  projet  d'arran^ieinenl  en  cinq  arlicles, 
destiné  à  garantir  l'observa  lion  du  traité  do  1885. 

En  voici  le  texte  : 

§  411.  Art.  1".  —  Le  fijouvernement  de  S.  M,  la  Reine  de  Mada-      Pn^  «• 
gascar  s'inlerdit  d'entretenir  aucune  relation  avec  les  gouverne-  i*  pJiLU 
menls  étrangers  el  leurs  agents,  sans  passer  par  l'inLermédiaire  du 
Résident  général  de  ta  République  française. 

Art.  2.  —  Toute  concession  faite  par  le  gouvernement  de  la 
Reine,  directement  ou  indirectement,  à  des  Fiançais  ou  à  des  étran- 
gers, devra  être  enregistrée,  pour  approbation,  à  la  résidence  gé- 
nérale, sous  peine  de  nullité. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  aura  le 
droit  d'entretenir  à  Madagascar  les  forces  qu'il  jugera  nécessaires 
potir  assurer  la  sécurité  de  ses  ressortissants  el  des  résidents 
étrangers. 

.\i\t.  4.  —  Le  gouvernement  français  pourra  entreprendre  les 
travaux  d'utilité  publique  tels  que  porLs,  routes,  chemins  de  fer, 
télégraphes,  canaux,  etc.,  ajranl  pour  objet  le  développement  de 
la  prospérité  du  pays,  el  percevoir  les  taxes  qui  en  seront  la  con- 
séquence, lorsque  le  gouvernement  de  la  Reine  ne  se  chargera  pas 
lui-même  de  l'exécution  desdits  travaux. 

Art.  5.  —  En  cas  do  difficulté  d'interprétation,  le  texte  français 
fait  foi. 

Rainalaïarivony  ne  répondit  pas  de  suite  aux  propositions  qui 
lui  étaient  faites.  La  conférence  fui  fixée  le  20  octobre  à  10  heures. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  attendit  vainement  qu'on  vint  le  chercher 
el  écrivit  aussili')tau  minisire  que  •  Son  Excellence  ayant  négligé 
»  de  le  recevoir,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  sans  même  le  faire 

•  prévenir  par  un  secrétaire,  il  ne  saurait  accepter  de  pareils 

•  procédés  el  que,  se  conformunl  aux  instructions  de  son  gouver- 

•  nemenl,  il  était  obligé  de  le  mettre  en  demeure  d'approuver  el 
«  de  faire  nilitier  par  la  Reine,  dans  un  délai  qui  expirerait  le 

•  26  octobre  à  six  heures  du  soir,  le  projet  de  tniilé  qu'il  lui  avait 
»  remis  le  17  :  faute  d^oblenir  cette  satisfaction,  il  se  verrait  dans 
»  la  nécessité  d'amener  le  pavillon  de  la  Résidence  et  de  quitter 

•  la  capitale  ». 
C  était  un  ultimatum.  En  même  lemps  les  Français  étaient  avi- 
sés de  quitter  Tananarive  el  de  se  rendre  a  la  côte. 
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j!î41i.  liainalaïarivony  fil  connaître  le  22  octobre,  que  son 
vernemenl  refusait  de  signer  le  traité,  dans  une  longue  note,  dai 
laquelle  il  se  plaignait  des  abus  des  Français  dans  l'île. 

Le  24,   le  premier  ministre  fit  tenir  à  M.  Le  Myre  de  Vilers 
contre-projet  qui  constituait  la  négation  la  plus  absolue  du  trail 
de  1885.  Voici  les  principales  dispositions  de  ce  conlre-projel  : 

liO  Résident  général,  au  lieu  de  continuer  à  présider  à  la  po| 
tique  extérieure  du  gouvernement  liova,  sera  reconnu  par  ce  goi 
vernemenl  comme  représentant  des  gouvernements  étrangers,  n' 
en  est  chargé  par  lesdits  gouvernements  et  s'il  montre  son  litre  iIp 
nomination  au  gouvernement  malgache.  ■ 

La  Heine  de  Madagascar  prend  sous  sa  sauvegarde  la  personne 
et  les  biens  des  Français  résidant  dans  File.  Par  contre,  le  gouver- 
nement do  la  République  s'engagea  ne  point  empêcher  FJntrodU( 
lion  par  la  Reine  des  armes  el  des  munitions  qui  lui  soûl  nécps- 
saires  pour  mener  à  bonne  fin  celle  obligation. 

Le  gouvernement  de  la  République  s'engage  â  donner  des  ordrpij 
aux  officiers  commandant  les  navires  de  la  station  navale  de  da 
point  débarquer  de  troupes  à   Madagascar  pour  y  faire  des  exer-^ 
cices  militaires  et,  si  parfois  lesdits  officiers  contreviennent  à  ces. 
ordres,  le  gouvernement  de  la  République  en  fera  la  répression. 

Enfin,  le  gouvernement  malgache  et  le  gouvernement  français 
s'engagent  à  nommer  leurs  délégués  respectifs  pour  la  délimïlalioD 
de  la  baie  de  Diéga-.Suarez,  conformément  au  traité.  L'époque df 
la  délimitation  sera  fixée  pour  trois  mois  apW'S  la  signature  du 
présent  traité. 

Il  n'y  avait  plus  à  hésiter:  le  plénipotentiaire  français  ne  pou- 
vait répondre  à  de  telles  propositions. 

Le  âô  octobre,  il  écrivit  à  Uainalaïarivony  •  personnellement  el 
*  Il  titre  d*ami,  ne  pouvant  plus  le  faire  en  qualité  de  pUh)ipolL>n* 
»  liaire  de  la  République  >,  pour  l'exhorter  à  réfléchir  en  lai  toi- 
sant voir  *  ([u'il  tenait  dans  ses  mains  ta  paix  et  la  guerre  >. 

Rainalauirivony  répondit  en  déplorant  les  actes  des  Fratirit» 
dans  le  royaume  et  en  priant  son  correspondant  de  le»  ïtignaUrto 
gouvememeiil  français. 

Tous  les  efforts  de  la  diplomatie  avaient  été  inutile»,  la  Cow 
d'Emyrne  ne  voulait  pas  la  solution  pacifique  du  conflit.  Lo  Sïofr  i 
lobre,   M.  Le  Myre  de  Vilers  amena  son  pavillon  el  aynnl  ajipotfé 
les  scellés  sur  la  porLo  de  la  résidence,  prit  In  roule  de  TamaUn 
avec  son  escorte. 

§  413.  Le  14  novembre,  M.  Hanotaux,  ministre  des  Affaires  rtrao- 
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gères,  monla  à  la  Iribunc  de  la  (Iharabre  des  d(!pulés  pour  fairo 
connaitre  la  situalion  aux  représentants  du  pays  ; 

«  L'heure  est  venue  •,  dil-il,  •  d'exposer  à  la  Chainbreel  devant 
»  le  pays  les  raisons  qui  ont  délenuinê  le  gouvernement  à  confier 

•  à  M.  Le  Myre  de  Vilers,  dans  les  premiers  jours  de  septembre, 

■  la  mission  qui  vient  de  prendre  Hn,  d'indiquer  le  caractère  do 
i  cotio  mission  et  les  décisions  que  la  situalion  comporte  >. 

L'orateur  fait  ensuite  riiisloire  de  l'occupalion  française  à  Mada- 
gascar depuis  le  traité  de  1885. 

«  Que  voulions-nous,  en  somme?  »  conlinue-t-il.  «  Èlre  désor- 

■  mais  à  l'abri  de  toute  tentative  extérieure  dangereuse  â  Mada- 
»  gascar,  occuper  la  baie  de  Diégo-.Suarex,  qui  nous  a  été  recon- 

■  nue,  vivre  en  bonne  liannonie  avec  le  gouvernement  hova,  enfin 
»  développer  le  c-.ommen'e  de  l'ile,  y  la  faveur  des  clauses  du  Imité 

•  qui  nous  allribuait  en  principe,  sur  les  colons  venus  du  dehors, 
»  le  droit  de  proLeclion. 

>  S'inspirantdeces  vues, la  politique  dugouveriremenldelaKépu- 
»  blique  à  Madagascar  a  offert,  depuis  neuf  ans,  l'exemple  delà 
»  prudence,  de  la  modération,  certains  ont  dit.  de  la  loii>;animité. 

»  Il  esl  ct'rlain  que  ces  neuf  années  n'ont  été,  pour  ne  pas  dire 
»  autre  chose,  qu'un  long  piétinement  sur  place  ;  que  durant  celle 

•  période  loule  la  politique  hova  n  consisté  à  éluder  les  disposi- 
»  lions  du  traité  de  1885,  à  décliner  nos  bons  offices  toujours  of- 
»  feris  en  vain,  à  replier  enfin  vers  la  barbarie  et  vers  tous  les 
»  abus  dont  nous  aurions  voulu  le  purger,  un  gouvernement  doni 

■  la  faiblesse  fuyante  ne  se  soutenait  que  grâce  à  notre  inexplica- 
»  ble,  à  notre  inaltérable  patience » 

Le  ministre  parle  ensuite  des  attentats  commis  contre  les  colons 
el  mémo  les  agents  français  et  donne  lecture  d'une  série  de  dépè- 
ches de  M.  Larrouy. 

S'occupanl  de  la  mission  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  il  continue  en 
ces  termes: 

■  En  ce  qui  concerne  les  pourparlers  qu'il  Rêvait  engager  avec 
»  le  pouvernemeiïl  hova,  ses  inslruclions  étaient  dictées  [)Hr  la 
»  nécessité  impérieuse  de  mettre  fin  à  une  situation  ilevenue  obs- 
>  cure  indéfiniment  prolongée.  Puisque  lo  gouvernement  hova, 
»  obéissant  à  je  ne  sais  quels  desseins  occulles,  avait  poussé  les 
»  choses  à  un  point  tel  qu'une  crise  était  ouverte,  il  fallait  que 
»  celte  crise  eût  du  moins  pour  eflfet  de  guérir  le  mal  donl  on 
»  souffrait  depuis  trop  longtemps.  M.  Le  Myre  de  Vilers  devait 
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»  donc  récIaniGr  du  gouvernement  hova  la  pleine  et  enUi-To  exè- 
»  culion  du  Lrailô  de  1885,  rûlabiissernent  complet  ei  de  bonne 
»  foi  du  régime  que  ce  traité  avait  fondé,  le  régime  du  protecloral. 
»  C'était  en  première  ligne  Tapplication  de  Tarlicle  1"  avec  toutes 
»  ses  conséquences,  en  ce  qui  concerne  les  relations  extérieures 
»  de  la  cour  d'Emyrne. 

>  [1  devait  ensuite  stipuler  le  renforcement  de  l'escorte  du  rèsi- 
»  dent  général,  do  façon  qu'elle  représentât  une  force  sérieuse. 
»  capable  dappuycr  etTcclivemont  son  autorité  et  réclamer  aussi 

>  la  présence  sur  dilTérents  points  de  l'Ile  des  troupes  nécessaires 
»  pour  ^^'l^anlîr  l'ordre  et  la  sécurité 

»  Entiii,  pour  couper  court  aux  abus  des  concessions  qui  alie- 

•  neïil  unti  partie  de  la  souveraineté  du  pays,  ces  actes  devaient 

>  être  soumis  à  Tapprobation  de  la  résidence  générale. 

»  Telles  étaient,  messieurs,  les  réclamations  que  M.  Le  Myreile 
»  Vilers  avait  le  mandat  d'adi'osscr  au  gouvernement  liova.  Célail 

•  le  minimum  des  garanties  qui  paraissaient  nécessaires  pourle 

>  bon  fonctionnement  du  régime  qui  en  droit,  du  moins,  exîRliil, 

>  et  nous  était  reconnu  depuis  plusieurs  années. 

»  Messieurs,  disons  franchement  les  choses  :  il  n'y  a  véritable- 
»  ment  de  protecloral  que  quand  le  protecteur  est  en  mesun»  de 

>  faire  valoir  sa  vulonLé,  au  moins  dans  le  champ  où  elle  se  limita 
»  naturellement. 

>  Or  j'ai  prouvé  tout  à  l'heure  à  la  Chambre  qu'à  Madagascar 
9  rien  de  tel  n'existait. 

>  Tant  que  le  gouvernement  hovn  pourra  échapper  à  notre  in- 

•  fluence,  tant  que  renfermé  dans  ses  montagnes  il  se  croira  àra- 

•  bri  d'une  intervention  directe  de  notre  part,  il  nous  refuser»,  dans 

•  la  pratique,  ce  que  les  traités  mêmes  nous  reconnaissent. 

•  Les  faits  ont  surabondamment  prouvé  que  la  présence  effi^ 

•  tive  d'une  force  sérieuse  h  Tananarive  est  tndisp<rnsable. 

•  ("est  celle  force  que  nous  vous  demandons  de  conduirvi 

•  Tananarive,  en  l'accomp.'ignnnt  d'effeclifs  suftisants  pourqn^^. 

>  sur  la  roule,  elle  soit  à  Tabri  de  toute  surprise,  et  qu'elle  puisK. 

>  au  besoin,  briser  les  résistances  qui  lui  seraient  opposées 

«  Le  Gouvernement,  messieurs,  se  pixfpose  do  déposer  sans  rf* 

•  lard  sur  le  bureau  do  la  Chambre  un  projet  de  crédits  lui  o*su' 
»  rant  les  ressources  nécessaires  pour  obtenir  le  résultat  qui  ^i**"! 
t  d'ùlro  indiqué 
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•  J'ajoulo  que  b  demande  des  crêdils  donl  il  s'îigil  repose  sur 
une  élude  allenlive»  sur  un  relevé  minutieux  des  obslacles  en 
présence  desquels  nous  allons  nous  trouver,  el  que  le  gouver- 
nement réclame  d'un  coup  â  la  Ciianibre  et  au  i)ays  lous  les  sa- 
crifices qui  lut  ont  paru  nécessaires  pour  mener  à  bien  l'œuvre 
►  une  fois  entreprise:  lu.OCKJ  hommes  el  65.000.000  de  francs  parais- 

»  sent  indispensables > 

Après  avoir  parlé  de  l'évacualion  de  Mie  par  les  colons  ramenés 
B  Tnnanarive  par  M.  Le  Myre  de  Vilcrs,  le  ministre  termine  ainsi  : 
«  Aujourd'hui,  messieurs,  nos  nationaux  sont,  nous  l'espérons, 
à  Tabri  de  tout  pi'ril. 

»  Le  Gouveniement  duiuande  à  la  Cliambre,  ai  elle  approuve  sa 
conduite,  de  le  dire  nettement. 

»  Co  qui  importe,  en  effet,  à  l'heure  présente,  c'est  de  faire  appa- 
raître aux  yeux  de  lous  l'union  des  pouvoirs  publics  devant  une 
nécessité  qui  ne  souffre  plus  ni  hésitation  ni  alenuoieineiit. 
»  Messieurs,  le  gouvernement  ne  8*esl  pas  dérobé  à  ses  res- 
ponsabilités :  il  est  prêt  à   vous  soumettre  immédiatement  les 
mesures  que  la  situation  actuelle  commande. 
»   11  vous  apparLimit  de  vous  promtncer  avec  une  claire  et  virile 
conscience  de  nos  intérêts,  de  noire  dignité  et  de  notre  droit  ». 
A  la  suite  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
)rojel  de  crédits,  la  Chambre  après  un  grand  débat  qui  dura  qua- 
re  jours,  vola  le26novembrel894.par372  voix  contre  135,les15.0QQ 
ornmes  rt  les  Cri  millions  demandés  par  le  Oouvernemenl. 
Le  6  décembre,  le  Sénat,  par  207  voix  contre  3,  consacrait  ce 
Ole. 

Tout  était  donc  fini  pour  les  solutions  pacifiques  :  l'expédition 
rançaise  à  Madagascar  était  décidée  1 
§414,  Le  corps  expédilionnaire  fut  dirigé  sur  Majunga,  et  la 
»6le  orientale  de  Tile. 

Les  hostilités  s'ouvi-irenl  au  printemps  1895.  A  travers  des  diffi- 
ullés  naturelles  innombrables  el  sous  un  climat  meurlrier,  les 
rançais  chassèrent  ])artout  devant  eux  les  Hovas,  quils  finirent 
ar  acculer  à  leur  capitale.  Le  30  septembre,  l'avanl-garde  du 
[orps  expédilionnaire  arrivait  devant  Tananarive,el  occupait  les 
auteurs  commandant  la  place. 

Sous  la  menace  d'un  bombardement,  la  Heine  fit  arborer  le  dra- 
eau  blanc  au  Palais  d'Argent,  et  le  lendemain,  1"  octobre,  ellesi- 
pail  avec  le  général  Duchesne,  commandant  en  chef  des  forces 
nçaises,  le  traité  de  Tananarivc  par  lequel  elle  reconnaissait  le 
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proleclorat  français  (Voir  plus  loin»  IV"  partie,  Fin  de  lu  tru^rre, 
livre  I,  le  Irailé  de  Tananarive). 

S  415.  Vers  la  fin  de  1895,  un  conflit,  qui  depuis  longtemps  était 
menaçant,  éclata  entre  l'Angleterre  el  la  République  sud-africaine 
du  TranswaaL 

Le  Transwaal  est  une  fédération  de  trois  petits  Étals  que  fondè- 
rent, de  1848à18B2,  les /?©/?>'.«  ou  descendants  des  habitants  hollan- 
dais primitifs  du  Cip.  Ce  fui  un  grand  Ivfkk  ou  une  émigration  en 
masse,  dans  les  lourds  chariots  traînés  par  des  bceufs,  quelque 
chose  connue  ces  déplacements  de  toute  une  population  barbare, 
au  temps  de  la  destruction  de  l'empire  romain,  allant,  avec  loules 
ses  richesses,  chercher  une  palne  nouvelle, 

Déjî\  une  fois,  l'Angleterre,  maîtresse  de  la  Colonie  du  Cap,  vou- 
lut mettre  la  main  sur  l'indépendance  du  Transwaal,  mais  les  bur- 
i/Adry  se  défendirent  courageusement  el,  à  Majouba  Hill,  anéanti- 
rent un  corps  anglais  commandé  par  le  général  Colley,  el  devant 
cet  échec,  le  cabinet  anglais  se  décida,  malgré  sa  répugnance,  are- 1 
connaître  leur  indépendance. 

A  répoque  où  nous  parlons,  le  danger  est  plus  grave  et  menace] 
dans  son  existence  même  la  jeune  république.  C*esl  à  rintérieui 
que  se  produit  une  pénétration  de  réloment  étranger  el  par  là! 
même  un  changement  de  tendances  auquel  les  indigènes  essayeol] 
en  vain  de  résister.  Attirés  par  les  mines  d'or,  on  a  vu  affluer  à  Jo- 
hannesburg, à  Pretoria, à  Bloeinfonlein.au  Uand.  cette  populalioi 
bizarre  des  chercheurs  d'or  recrutés  sous  tous  les  climats  el  donsi 
toutes  les  catégories  sociales.  Après  une  phase  de  désorganisation 
comme  celles  par  lesquelles  passèrent  les  camps  de  mineurs  d'ij 
Californie  el  d'Australie,  et  dont  Bret  Harte  el  Rolfe  BoUlrewoni 
nous  ont  donné  d'inimitables  pointures,  la  masse  des   inimigrant^l 
a  pris  conscience  de  ses  griefs  et  de  ses  droits. 

Les  Hit  fan  fiers  ou  étrangers  sont  actuellement  trois  fois  nusni 
nombreux  que  les  Burghers.  Or,  ceux-ci  s'étaient  fail  une  conslilu- 
tion  qui  ne  concède  aux  étrangers  ni  les  droits  politiques,  ni  les 
droits  civils,  ni  même  les  avantages  d'une  administration  fïlabtt^ 
el  organisée. 

C«î  sont  les  quelques  milliers  de  fermiers  ou  paysans  6ocrx  qui! 
gouvernent  le  pays. 

Les  iMuigrnnts,  trois  fois  plus  nombnmx  que  les  indigvTi^*  et 
payant  90  0/0  des  impi^ts,  n*onLrienû  voir  dans  radminislralion  dn, 
pays. 

Certes, il  se  conçoit  parfaitement  que  les  Btmjhers  du  TranswMl 
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refusent  de  conférer  le  droit  de  cilô,  l'électoral  et  l  éligibilité  à  des 
étrangers  qui  affichent,  comme  la  plupart  des  Anglais,  l'insolente 
prétention  de  devenir  citoyens,  c'est-à-dire,  de  par  leur  nombre 
maîtres  de  la  République  sud-africaine,  sans  cesser  d'élre  sujets  de 
la  reine  Victoria,  Ce  serait  une  annexion  indirecte  à  l'empire  bri- 
tannique contre  laquelle  se  révoltent  à  bon  droit  tous  leurs  ins- 
tincts. 

Mais  pourquoi  opposer  le  même  refus  aux  Afrikantiers^  aux 
étrangers  de  naissance  sud-africaine,  Hoën  pour  la  plupart,  qui 
veulent  établir  leur  domicile  au  Transwaal  et  qui, bien  loin  de  son- 
ger à  une  allégeance  partagée,  ne  demandent  qu'à  pire  naturali- 
sés? Pourquoi  répondre  par  une  fin  de  non-recevoir  aux  légitimes 
requêtes  des  Uitlandem  relatives  à  Tamélioration  de  la  justice,  des 
écoles,  à  la  réforme  des  lois  civiles,  du  système  des  impr^is? 

Celte  altitude,  cela  est  compréhensible,  faisait  prévoir  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain  un  appel  à  la  force  qui  pouvait  pro- 
voquer un  contlil  sanglanl. 

Déjà,  sur  certains  points,  le  Vosksraad,aasernl>lHe  des  représen- 
tants, avait  grâce  aux  efforts  du  président  Kriigercédé  sur  certains 
points  concernant  les  droits  civils  à  accorder  aux  Citianders,  mais 
ces  derniers  ne  se  déclaraient  pas  satisfaits  et  réclamaient  avec 
énergie  les  droits  politiques  que  les  fioer»  leur  refusaient,  ne  vou- 
lant pas  voir  leur  indépendance  menacée  par  l'invasion  parmi  eux 
de  l'élément  anglais. 

Vers  le  mois  de  décembre  1895.  à  la  suite  d'une  nouvelle  agita- 
tion des  Uitlandem^  le  conflit  éclata.  Le  ^8  décembre  18i»5,  les  prin- 
cipaux habitants  do  Johannesburg,  qui  est  le  centre  du  mouve- 
ment, adressaient  un  pressant  appel  de  les  protéger  au  docteur 
Jameson,  administrateur  do  la  Compagnie  britannique  du  Sud- 
africain  dans  le  Machonaland.  Cet  appel  était  écouté.  M.  Jameson 
franchissait  le  2ft  la  fronliêre  transwaalienne  près  de  Mafeking 
(capitale du  netcliuanalanfl)avec 700 hommes, Gcanons  Maxim, etc., 
et  marchait  droit  dans  la  direction  de  Johannesburg. 

I\  Aussitôt  le  président  Krùger  lançait  un  appel  aux  armes»  adressé 
1i  SOS  Bnrghers  et  à  tous  les  habitants  du  Transwaal  j)réls  ;i  com- 
battre contre  les  envahisseurs  du  territoire  national  :  les  Allemands, 
entre  autres»  au  nombre  de  300,  et  les  Américains  feront,  disait- 
on.  cause  commune  avec  les  BoUrs. 
Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  colonial  anglais  et  ses  re- 
présentants à  Capctown  ne  restaient  pas  inaclifs.  M.  Joseph  Cham- 
berlain, en  sa  qualité  de  secrétaire  d'État  pour  les  colonies  bri- 
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lanniques,  aussilôl  qu'on  apprit  la  nouvelle  en  Europe,  publinil 
après  avoir  conféré  longtemps  avec  lord  SalisLury  ei  passé  neuf 
heures  de  suile  à  travailler  dans  sa  résidence  officielle,  un  avis  par 
lequel  il  répudie  loule  complicité  dans  la  violation  de  lerriloire 
commise  par  un  agent  de  la  compagnie  à  charte.  Voici  le  texte  de 
cet  important  document  : 

«  M.  Chamberlain,  ayant  appris  lundi  soir  que ledocteurJameso 
avait  passé  sur  le  lerriloire  de  la  République  sud-africaine  à  la  iél<* 
d'un*'  force  armée,  s*esl  aussi UM  rendu  â  Londres  et  a  depuis  lors 
fait  tous  ses  efforls,  de  concert  avec  sir  Hercules  Robinson  (Haul<^| 
Commissaire  de  la  Reine  pour  l'Afrique  australe  cl  gouverneur  dn 
Cap],  pour  empêcher  de  se  produire  les  conséquences  de  celio^ 
action  extraordinaire.  Il  se  tient  en  communication  amicale  avee( 
le  président  de  la  République  sud-africaine  et  aussi  avec  le  consul 
général  de  celÉlat. 

•  Sir  Hercules  Robinson  a  publiquement  répudié  par  uneprocU* 
mation  Tacte  du  docteur  Jameson  et  il  a  reçu  pour  instroclion- 
d'inviter  par  rintermédialre  des  journaux  de  Pretoria  et  de  Johan* 
ncsburg  tous  les  sujets  de  la  Heine  au  Transwaal  à  obéira  la  loiol 
aux  autorités  constituées  au  lieu  do  prêter  aide  ou  appui  au  doo 
leur  Jameson. 

«  Des  messagers  ont  été  envoyés  à  la  suite  de  cet  a^eiii 'lela 
compagnie  â  charte  pour  lui  porter,  ainsi  qu'à  tous  les  i^flicion 
raccompagnant,  l'ordre  de  revenir  sur  ses  pas.  En  même  ietups 
l'agent  delà  Heine  au  Transwaal  marche  au-devant  do  lui  pourlai 
intimer,  au  nom  de  la  Heine,  un  ordre  identique.  » 

On  espérait  que,  par  ces  moyens,  une  collision  poumiil  éirt 
évitée.  Mais  les  difiicultés  de  la  situation  se  trouvaient  de  beau- 
coup aggravées  par  le  fait  que  le  docteur  Jameson  avail  coupé  Ifs 
fils  du  télégraphe  au  fur  et  à  mesure  de  sa  marche  en  avanl. 

L'appel  du  président  Kruger  fui  entendu  :  les  Battra  se  levèrent 
en  masse  el  inflig^^rent  au  docteur  Jameson  une  sanglante  défaite. 

Voici,  <t*a])rès  les  documents  olllciels  communiqués  par  M.  Jo- 
seph Chamberlain,  minislj-e  des  Colonies,  ce  qu'on  sait  sur  c«tlt 
bataille. 

Les  700  hommes  do  IroupL's  que  commandait  Jameson  olqui 
avaient  passé,  le  29  décembre,  la  frontière  de  la  République  borf 
pour  répondre  à  un  appel  de  certains  LUtianders  habitant  Johan- 
nesburg, furent  rejoints  à  quelques  kilomètres  do  la  rivière  il» 
Elans  par  les  messagers  que  leur  avait  dépêchés  le  Haut  Commis- 
saire de  l'Afrique  australe,  sir  Hercules  Robinson,  pour  icurinli- 
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mer  Tordre  do  retourner  sur  leurs  pas.  Jameson  recul  donc  les 
dépêches  par  lesquelles  le  représenlanl  de  la  Reine  le  somniail 
d'abandonner  son  projet.  II  n'en  tint  aucun  compte  et  continua  sa 
marche  vers  l'est. 

Le  l'^'janvior.à  quatre  heures,Jameson  rencontra  près  de  Krugers- 
dorp  (petite  ville  située  à  environ  3S  kilomèlres  de  Johannesburg 
et  où  se  trouve  un  monument  élevé  à  la  mémoire  des  /iaëra  morts 
pour  leurs  pays)  un  corps  do  Iroupes  Iranswaalienncs.  11  fui  cerné 
et,  toute  communication  par  chemin  de  fer  avec  Johannesburg 
étant  interrompue,  il  ne  recul  aucun  renfort  de  ce  centre  de  l'agi- 
Utïon  ViUander.  Après  un  combat  sur  lequel  les  détails  manquent 
encore,  mais  qui  assura  aux  Boers  une  victoire  complète  (ils 
avaient  déjà  fait  43  Anglais  prisonniers,  dont  3  officiers,  et  tué 
beaucoup  de  monde),  Jameson  et  ses  forces  se  rendirent. 

Après  avoir  reçu  ces  nouvelles,  M.  Joseph  Chamberlain  adressa 
la  dépèche  suivante  à  sir  Henry  Loch  : 

«  Je  regrette  que  la  désobéissance  de  Jameson  ait  eu  pour  effet 
cette  déplorable  effusion  de  sang.  Faites  de  voire  mieux  pour  ob- 
tenir que  les  prisonniers  soient  Iniilés  généreusement  ot  les  bles- 
sés soignés.  Télégraphiez  leui^  noms  et  dos  nouvelles  des  malades. 

«  Ce  lamentable  événement  rend  votre  présence  dans  la  Républi- 
que transwaalienne  plus  désirable  que  jamais.  Je  présume  que 
vous  vous  êtes  mis  en  route.  > 

L'émotion  fut  très  vive  en  Europe,  et  tous  les  cabinets  ayant  des 
intérêts  en  Afrique  s'inquiétèrent  des  suites  qu'altail  avoir  ce  con- 
flitf  quand  un  fait  considérable  se  produisit  :  ce  fui  un  télégramme 
adressé  par  l'empereur  d'Allemagne,  Guillaume  II,  â  M.  Krûger, 
président  du  Transwaal,  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Je  vous  félicite  sincèrement,  parce  que,  avec  votre  peuple,  sans 
recourir  à  Taide  des  puissances  amies,  et  en  n'employant  que  vos 
propres  forces  contre  les  bandes  armées  qui  avaient  fait  irruption 
sur  votre  territoire  en  perlurbateurs  de  la  paix,  vous  avez  réussi  à 
rétablir  la  situation  pacifique  et  à  protéger  votre  pays  contre  les 
attaques  provenant  du  dehf>rs. 

L'émotion  produite  en  Angleterre  par  la  pubiicaLion  de  ce  docu- 
ment fut  immense.  La  presse  anglaise  s'en  donna  à  cœur  joie  et 
lança  ses  foudres  contre  l'empereur  d'Allemagne.  Mais  en  môme 
temps,  on  apprenait  que  TAulriche  déclarait  être  d'accord  avec 
TAliemagne  pour  n'admettre  aucune  suzeraineté  de  l'Angleterre 
sur  le  Transwaal,el reconnaître  à  cette  république,  le  droit  d'invo- 
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quer  le  secours  iniiiUiire  de  toul  Élal  européen  conlre  les  fîibns- 
liers.  Enfin  des  négocialions  élaieni  entamées  entre  SI-PéUTsbourg, 
Paris  et  Berlin  sur  les  niesui*es  à  prendre  en  présence  de  la  «ilua- 
lion  acluelle  el  surtout  derévenlualilédela  dénoncialion  du  traité 
anplo-lranswaalien  de  1884. 

Entre  temps,  les  Boérs  s'étaient  occupés  de  leurs  prisonniers. 

Le  docteur  Jameson  et  ses  lieutenants  furent  traduits  devant 
une  cour  martiale,  reconnus  coupables  de  flibusterie,  d'agression 
el  d'aLlenlat  à  la  sûreté  de  l'Étal  et  condamnés  à  ta  peine  de  mort. 

Mais  le  président  Krûger  ne  laissa  pas  exécuter  la  sentence,  tl 
signa  la  grâce  des  ccridaïiinés  et  fil  annoncer  officiellement  qu'ils 
seraient  remis  ainsi  que  leurs  compagnons  faits  prisonniers  avec 
eux  aux  autorités  anglaises  auxquelles  la  i*épublique  sud-a&icain& 
laissait  le  soin  de  les  punir  comme  ils  le  méritaient. 

L'Angleterre  cependant  bien  qu'elle  se  défende  d'avoir  eu  con- 
naissance des  projets  de  Jameson,  envoie  des  vaisseaux  de  guem; 
dans  l'Afrique  australe,  imitée  d'ailleurs  en  cola  par  rAllemagne. 

Que  résultera-t-il  de  tout  cela  ?  Nul  ne  peut  encore  se  prononcvr. 
Au  moment  où  nous  écrivons  ces  ligues,  les  choses  en  sont  là,  el 
la  solution  du  conflit  ne  semble  pas  devoir  intervenir  avant  un  cer- 
tain laps  de  temps. 

En  terminant,  ajoutons  quelques  mots  sur  Tattitude  des  divcr* 
ses  nations  en  présence  de  l'agression  aussi  inattendue  qu'inex- 
plicable dont  a  été  victime  la  République  sud-africaine  du  Trans- 
waal  : 

C'est  une  expédition  de  llibusliers,  c'est  un  acte  de  piraterie  snr 
terre,  c'est  un  brigandage  international  au  premier  chef.  Laisser, 
par  prétention,  s'établir  un  tel  précédent,  serait  consacrer  la 
plus  grave  atteinte  qui  ait  été  portée  au  droit  des  gens  depuis  qutf 
l'Europe  moderne  a  flétri  et  abandonné  le  système  des  Irttn'S  de 
marque. 

Les  guerres  en  commandite,  les  invasions  à  resiK)nt>abihk  li- 
mitée nu  sauraient  êlre  tolérées,  pas  plus  en  Afrique  qu'autre 
part. 

Il  faut  insister  sur  l'unanimité  d'opinion  avec  laquelle  a  été  con- 
damnée l'inqualifiable  incursion  du  docteur  Jameson  au  Tran«- 
waal  (Ij.  Il  n'y  a  eu  ni  hésitation  ni  retard.  Partout  à  la  fois,  el  d« 
le  premier  moment  de  la  nouvelle,  on  a  vu  le  jugement  jaillir, 
comme  un  éclair  vengeur,  de  la  conscience  universelle.  On  ptfUt 
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(i)  le  Tcmpsi,  11  janvier  1806. 
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[dire  qu'avant  même  d'ùire  arrêté  j>ar  les   cambines  des   /iiH^m 
ce  clief  de  flibustiers  était   exécuté  moralement  par  la   sentence 
des  peuples  civilisés.  Nous  ne   pensons  pas,  malgré  l'élrange 
attitude  d'une  partie  de  la  presse  anglaise,  qu'en  Angleterre  mê- 
me Topinion  des  gens  désintéressés  et  honnêtes,  c'est-à-dire  de 
l'immense  majorité  de  la  nation,  ait  éprouvé  un  autre  senliiiienl 
Bque  celui  donl  a  témoigné  le  monde  entier.  Le  gouvernement  de 
la  Reine  n'a  pas  hésité  une  seule  minute  à  se  dégager  de  cette  lou- 
^che  équipée  et,  dès  lors,  se  trouve  avoir  conquis,  par  celliî  loyale 
y  et  nette  altitude  de  la  première  heure,  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments el  le  droit  d'être  raisonnable  dans  la  suite  des  négocialions, 
sans  qu'on  puisse  l'accuser  de  manquer  d'énergie  ou  de  palriolis- 
me  en  écoutant  les  conseils  de  la  justice  internationale.  Com- 
Htnenl  pourrait-il  épouser,  après  l'échec,  la  querelle  d'un  homme 

dont  il  a,  par  avance^  dénoncé  renLreprisr  l'onnne  rrirninello  I 
^  Donc  rAnglelerre  elle-même  caidlrme,  par  Tatlitude  desongou- 
Bvernemcnl,  sinon  par  celle  de  ses  journaux,  l'unanimité  morale 
dont  nous  parlions  en  commençant.  Et  celle  manifestation  de  la 
justice  internationale,  comme  d'une  puissance  effective  enli-ée 
déjà  et  s'exerrant  avec  auLoriLé  dans  les  conflits  politiques,  est  un 
grand  fait  dont  il  importe  de  prendre  acte.  Le  Transwaal  a  beau 

I être  l'un  des  plus  petits  États  du  monde  ;  il  s'est  trouvé,  pnrle 
ïail  même  de  son  bon  droit,  comme  entouré,  par  los  sympathies 
universelles  des  peuples,  d'une  protection  plus  efficace  que  celle 
de  ses  baïonnettes  el  de  ses  canons.  Il  y  a,  dans  la  justice  d'une 
,     cause  ainsi  proclamée  et  reconnue,  une  sorte  de  majesté  dovHiil 
laquelle  la  force  elle-même  est  obligée  de  s'incliner  et  peut  le 
'    faire  sans  déshonneur  aucun,  et  même  sans  morlifîcalion  d'amour 
propre.  Dans  le  respect  de  la  justice  peuvent  se  rapproclier  cl 
se  réconcilier  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  et  l'Angleterre  se 
trouve  ainsi  gardée  conlre  elle-même  el  contre  un  faux  chauvinis- 
Kne.  L'unanimité  d'opinion  et  la  force  morale  que  crée  celte  unani- 
^^ité  n'est  donc  pas  au  bénéfice  d'une?  seule  partie  ;  elle  les  enve- 
loppe el  les  protège  toutes  deux  à  la  fois,  les  contiviignant  en 
^Duelque  manière  de  rester  dans  les  limites  de  ce  qui  est  raisonna- 
ble et  juste. 

Voilà  déjà  le  grand  et  véritable  arbitrage  entre  les  peuples  qui 
se  lève  à  1  horizon  de  notre  civilisation.  La  justice  a  été  d'abord  un 
principe  enfermé  dans  quelques  consciences  individiidles  qui  en 
;pnt  témoigné,  qui  ont  combattu  et  souffert  pour  elle.  l'uLs  elle  est 
ulrée  dans  la  vie  intérieure  des  peuples  pour  régler  toujours 
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mieux  les  rapporta  des  citoyp'  3  enlre  eux.  Elle  a  pris  alors  la  for- 
me de  rëgalité  de  lous  devant  la  loi  el  a  fait  régner  la  pnix  là  où 
éclataient  naguère  les  luîtes  civiles  el  les  combats  fralricifiL'S,  En- 
fin, Tidée  de  justice  passe  par  dessus  les  frontières  ;  elle  rom- 
ïnence  à  devenir  une  réalité  buuiaine  ;  elle  s'affinueilans  la  cons- 
cience universelle  ;  elle  parvient,  en  vertu  de  sa  seule  di)<nîté,  s 
BMmposer  aux  peuples  et  aux  rois  comme  aux  honnêtes  gens  <Je 
lous  les  paj's.  K*y  a-t-il  pas  lieu  de  se  féliciler  qu'une  crimiriello 
équipée  nous  donne  Toccasion  el  le  droit  de  conslater  ce  progrèa 
des  mœurs  politiques  et  des  relations  inlernalîonales?  N'y  a-HI 
pas  là,  pour  lous  les  vaincus  eL  les  opprimés,  une  raison  de  croire 
en  l'avenir  et  d'espérer?  Ce  grand  mot  de  jusUce  n*aurail*il  d'ap- 
plicalion  que  dans  les  questions  africaines  ?  [^erdrailjl  son  pres- 
tige ou  sa  vertu  dans  les  litiges  qui  tiennent  TEurope  dans  un  élal 
constant  d'insécurité?  Personne  ne  voudra  le  croire.  La  justice  a 
cela  d'absolu  tout  au  moins  qu'elle  n'est  bornée  ni  par  des  mer&af 
par  des  montagnes.  Tous  ceux  qui  souffrent  de  quelque  ii^astê 
tyrannie  ont  le  même  droit  d'y  faire  appel  el  d'en  attendra  quel- 
que réparation. 


\ 
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DE  LA  DÉCLARATION  DE  GUERRE  ET  SES 
EFFETS  IMMÉDIATS. 

Voir  Droit  international,  IV,  §  1899  et  s. 


Section  I.  -  ULTIMATUM.  -  DÉCLARATION  DE  GUERRE 
ET  MESURES  QUI  L'ACCOMPAGNENT. 

§  416.  Les  premières  relations  de  la  France  avec  le  Siam  datent  dukiwi 
de  Louis  XI V:  c'était  la  cour  de  Siam  qui  les  avait  provoquées,  moudvisos. 
effrayée  des  progrès  des  Hollandais  sur  le  Mékong  et  espérant  que 
la  France  pourrait  lui  être  utile  (1).  Les  progrès  anglais  dans  la 
presqu'île  de  Malacca  lui  inspirèrent  de  nouveau  Fidée  de  contre- 
balancer par  l'influence  française  le  développement  de  celle  de  la 
Grande-Bretagne  et,  le  15  août  1856,  M.  de  Montigny,  au  nom  du 
gouvernement  français,  signait  avec  la  cour  de  Bangkok  un  traité 
de  commerce  et  d*établissement,  aux  termes  duquel  les  vaisseaux 
de  guerre  français  devaient  simplement  avertir  Vautorité  siamoise 
pour  remonter  jusqu'à  Bangkok  {dxi.  15). 

Le  11  août  1863,  le  roi  de  Cambodge,  Norodora,  plaça  ses  Pwtfiorrt 
Etals  sous  le  protectorat  de  la  France  pour  se  garantir  des  agrès-  jg^***"''^' 
sîons  annamites. 

A  la  suite  de  ce  traité,  le  Siam  avait  été  évincé  de  certains  terri- 
toires qu'il  avait  occupés,  à  tort  ou  à  raison,  la  question  nous  im- 
porte peu,  et  par  compensation  le  gouvernement  français  lui  avait 
reconnu,  en  1867,  la  possession  des  provinces  cambodgiennes 
de  Battambang  et  de  Siem-Reap.  Ce  traité  du  15  juillet  1867  n'avait 
pu  résoudre  d'un  seul  coup  toutes  les  difficultés  issues  de  luttes 
continuelles  des  divers  États  de  la  péninsule.  Au  point  de  vue  des 

(1)  Hevue  générale  de  droit  international  public,  1894,  n»3,  p.  334  et  s. 
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fronlières,  le  Irailé  iléclare  Loiil  siiiipleniL'til  que  «  les  frontièi 
»  des  provinces  siamoises  du  (Cambodge  seronl  déterminées  pai 
>  une  commission  ». 

Celle  commission  ne  fonctionna  jamais. 

S  417.  Entre  temps  les  progrès  de  l'Angleterre  en  Birmanie* 
par  conséquent  dans  le  Mékong,  la  forçaient  à  s'entendre  avec  s 
voisins  :  elle  se  trouvait  en  effet  dans  celle  région  en  présence  de 
trois  États  qui  pouvaient  contrarier  ses  projets  :  la  Chine,  le  Siazn 
et  la  France. 

Au  gouvernement  siamois  surtout,  la  Grande-Bretagne  devait 
demander  des  concessions  1res  grandes  :une  première  tentative  dl 
délimitation  faite  en  1870  n'ayant  donné  aucun  résultat,  les  ngeni 
brîlainiiques  surent  représenter  à  l^ngkok  qu'il  serait  puéril  de' 
disputer  quelques  milles  carrés  de  territoire  à  l'Ouest,  alors  qu'à 
l'Est  il  était  si  facile  d'en  conquérir  des  milliers  :  seule  la  France, 
pourrait  protester  quand  les  Siamois  qui,  petit  à  pelil,  sans  bruil 
élaienl  arrivés  à  la  rive  droite  du  Mékong,  francbiraienl  te  fieuve«j 
En  ce  cas.  la  monarcbie  siamoise  ne  trouverait-elle  pas  à  Londres, 
un  appui  ferme  el  énergique?  I*a  convention  toutefois  n*élait  p^êi 
encore  signée,  quand  éctala  le  conflit  avec  la  France. 

Peu  de  temps  après,  le  Sîam  aux  abois  consentait  à  signer  avi 
TAngleterre  l'arrangement  de  fronlières  en  suspens  :  des  lerritoi* 
res  considérables,  riverains  du  baut  fleuve,  devenaient  briiaotii- 
ques.  Aussitôt  les  relations  du  cabinet  deSt-James  avec  leSiam  se 
refroidirent. 

Ceci  dit,  pour  éclairer  la  question  el  la  faire  voir  sous  son  véh- 
lable  jour,  nous  arrivons  au  conflit  franco-siamois  lui-même. 
lacuniost  C'est  à  partir  de  1883.  que  les  vues  du  Siain  sur  Le«  pro- 
u  r(v..i.'»iM:i«i  vmces  de  la  nve  gaucbe  du  Mékong  se  precisitrenl.  F^occupaUon 
de  Luang-Prabang  fut  le  prélude  d  une  série  d  incursions  en  l«^ 
riloire  annamite,  incursions  qui  dégénérèrent  parfois  en  véritables 
expéditions,  par  suite  de  la  résialance  des  populations. 

Toutefois  tout  s'exécutait  en  silence,  et  la  France  ne  se  doutait 
de  rien. 

L'inflUraLion  siamoise  dans  les  provinces  annamites  se  poarsui- 
vil  lentement,  mais  suivant  une  mëlhode  bien  entendue  ellei 
Siamois  rendus  plus  bardis  par  l'indifférence  apparente  de  1« 
France,donnaientlibre  cours  à  leur  baine  contre  les  Français  qu'il* 
atteignaient  facilement,  les  possessions  françaises  d'Indo-tThine 
étant  coupées  en  cinq  tronçons  par  les  annexions  siamoises. 

|i  418.  Cependant,  l'opinion  publique  en  France  s'éuiul  de  11  fi- 
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tuation  faite  à  ses  nationaux  el  a\ix  indigènes  soumis  à  son  pro- 

lecloral  et  révélée  par  les  récits  de  voyageurs  et  de  missionnaires. 

M.  Develle,  ministre  des  Affaires  étrangères,  envoya  des  inslnic- 

■  lions  à  M.  Pavie,  ministre  de  France  à  Bangkok  :  à  ses  représenta- 
tions, on  répondit  par  des  procédés  dilatoires,  offrant  de  discuter 
les  droits  historiques  des  deux  pays,  de  créer  une  zone  neutre,  de 
recourir  à  un  arbitrage,  etc.  Le  gouvernement  français,  fort  de  ses 
droits,  de  l'appui  moral  des  Chambres  el  de  l'opinion  publique, 
n'hésita  plus. 

Le  14  mars  1893,  M.  Pavie  fil  connaître  au  prince  Devawongse, 

■  frère  du  roi  de  Siam  el  ministre  des  Affaires  étrangères, que  les  pos- 
tes siamois  devaient  évacuer  la  rive  gauche  du  Mékong  sur  laquelle 

'     s'étendait  le  proteclorat  français;  de  plus  il  demandait  des  indcm- 

Hnilés  pour  les  Français  maltraités.  Une  canonnière  française,  le 

/.u/in,  vint  jeter  l'ancre  devant  Bangkok,  pour  appuyer  au  besoin 

Ipar  la  force  ces  revendications. 
La  réponse  du  prince  fut  peu  satisfaisante.  11  réclama  que  le  dif- 
férend fût  porté  devant  un  tribunal  arbitral  :  il  cherchait  à  gagner 
du  temps. 
Le  gouvernement  français  résolut  alors  d'obtenir  par  un  autre 

■  moyen  le  reirait  des  postes  siamois,  el  les  fit  refouler  parla  force 
sur  la  rive  droite  du  Mékong. 

Bien  que  la  marche  des  troupes  françaises  eût  été  pacifique  el 
que  les  troupes  siamoises  se  fussent  retirées  la  plupart  du  temps 
H  sans  combat,  des  retours  offensifs  avaient  eu  lieu  :  un  officierfran- 
çais,  lecapitaineThoreux,  avait  été  fait  prisonnier,  des  poslt's  mas- 
sacrés et  un  agent  français,  l'inspecteur  Grosgurin,  assassiné. 

■  Des  représailles  immédiates  eussent  légitimement  pu  suivre  un 
pareil  Hltenlal,  mais  le  gouvernement  français,  ne  voulant  pas  re- 
courir à  la  force,  alors  qu'il  représentait  le  droit,  demanda  seule- 
ment la  punition  des  coupables. 

B    On  répondit  par  des  promesses  assez  vagues. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  fut  alors  chargé  de  faire  un  appel  su- 
prême aux  sentiments  de  concilialion  de  la  cour  de  Bangkok.  Le 
8  juillet,il  s'embarqua  à  Marseille, ayant  pour  instructions  d'exiger 
la  reconnaissance  des  revendications  territoriales  de  la  France  sur 
la  rive  gauche  du  Mékong,  des  réparations  pour  les  incidents  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  el  enfin  une  indemnité  pécuniaire. 

B  S'il  n'obtenait  pas  satlsfaclion  complète,  il  devait  dans  un  délai 
fixé  se  retirer  avec  les  agents  et  les  navires  français,  puis  aviser 
l'amiral  HumanjKCommandanL  Tescadre  française  en  (^ochincLinei 
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qui  procédernil  imtnédintemenl  à  rétablissemenl  du  blocus 
ciMes  de  Siam. 

En  même  temps  on  apprenait  la  cession  par  le  Siam  à  1' 
terre  de  l'Élat  de  Xieng-Tong:  c'était  évidemment  dans  sa 
le  prix  d'un  secours  efficace. 

Le  Siam  poui-suivait  ses  armements  :  les  milices  étaient  con- 
voquées, les  forts  de  Packnam  (1)  mis  en  étal  de  défense,  des 
torpilles  immergées  dans  le  flenve,  les  troupes  siamoises  se  mai 
snient  sur  la  rive  droite,  et  dès  les  premiers  jours  de  juillet,  alta^ 
quaient  trois  posles  importants. 

M.  Devellc  télégraphiait  immédiatement  l'ordre  à  Tamiral  Hi 
mann  d'envoyer  deux  do  ses  bâtiraenis  rejoindre  le  Lutin  devai 
la  capitale.  V inconstant  et  la  Co>n<*/e, partis  le  10  juillet  de  Saïgoi 
arrivèrent  le  13  à  Packnam,  pilotés  par  le  Jean-Baptiste  Say, 
cueillis  à  coups  de  canons  et  par  une  fusillade  qui  tuait  trois  ma-î 
telols  et  coulait  le /ea7i-/?a^)/(s^e  Say^  les  navires  français  trouva 
l'ont  seuls  la  passe,  répondirent  au  feu  des  forts,  évitèrent  lesl( 
pilles. et  au  milieu  de  la  nuil,  vinrent  audacieusemenl  jeter  l*anci 
devant  le  palais  du  roi,  dans  le  port  même  de  Bangkok. 

M.  Pavie  do!uanda  immédialemenl  des  explications  qui  dn  tuiui 
veau  furent  peu  satisfaisantes. 

M.  Develle  exposa  nettement,  le  18  juillet,  la  situation  à  la  Omni 
bre  des  députés  :  un  ordre  du  jour  de  confiance  voté  à  runanimitJ 
montra  que  la  Chambre  était  disposée  à  affronter  réventualt 
d*une  ruplure  avec  le  Siam. 

S  410.  Le  20  juillet,  rulljmalum  suivant  fut  porté  parM.PavtJ 
prince  Dewawongse  : 

<  Le  Gouvernement  français  exige  :  i 

»  1*  La  reconnaissance  formelle  par  le  roi  de  Siam  de»  droiUdtf 
»  l'Empire  d'Annam  et  du  royaume  du  Cambodge  sur  la  rive  ^H' 

>  che  du  Mékong  et  sur  ses  lies  ; 

»  2<»  L'évacuation  des  posles  siamois  établis  sur  la  rive  gauche 

>  du  Mékong  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  moi»; 

»  B"  ï^s  salisfaclions  que  comportent  les  incidents  du  Ton|Ç^ 
»  Xieng-Kham.  de  Kham-Mon  et  les  agressions  dont  nos  navin* 
»  ont  été  l'objet  dans  la  rivière  du  Méiiam  ; 

»  4"*  Le  chAtimenl  des  coupables  et  les  réparations  péeuaîair^ 
»  dues  aux  familles  des  victimes  ; 


(1)  Packnam  est  situé  k  l'entrée  de  la  barre  qui  conduit  nupoH^ 
Unngkok. 
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»  ÎS"  Une  indemnité  de  deux  millions  de  francs  pour  les  divers 
»  dommages  causés  à  nos  nationaux. 

•  6^  Le  dépAl  immédiat  d'une  somme  de  trois  millions  en  pias- 

>  1res  pour  garantir  les  réparations  pécuniaires  el  les  indemnités, 
9  ou  à  défaut,  la  remise  à  litre  de  gage,  de  la  perception  des  fermes 

>  el  revenus  des  provinces  de  Dallambang  et  de  Siem-Reap. 

•  Le  gouvernement  siamois  devra  faire  connaître,  dans  un  délai 
»  de  48  heures,  s'il  accepte  ces  conditions;  dans  ce  cas,  l'accord 
■  sera  constaté  par  un  échange  de  lettres  entre  le  prince  Dewa- 
»  wongsB  et  le  ministre  de  France. 

c  A  défaut  de  réponse  ou  en  cas  de  refus,  à  l'expiration  dudil 

>  délai,  le  ministre  de  France  quittera  Bangkok, et  se  retirera  à  bord 
»  du  Forfait, 

•  Le  blocus  sera  imniédiatemenl  déclaré  sur  les  eûtes  du  Siam. 
»  Si,  dans  le  trajet  de  Bangkok  à  la  barre,  un  acte  lioslile  se  pro- 

»  duil  contre  nos  canonnières,  le  gouvernement  siamois  est  avisé 
»  qu*il  s'expose  à  des  représailles  immédiates.  ■ 

Deux  heures  avf»nl  l'expiration  du  délai,  aloi*s  que  tout  le 
monde  s'attendait  à  ut»  refus  ou  à  un  silence  équivalent,  le  prince 
Dewawongse  6t  connaître  sa  réponse;  il  était  disposé  à  accorder 
à  la  France  toutes  les  réparations  accessoires,  telles  que  la  puni- 
tion de  certains  officiers  el  le  versement  de  3  millions.  Quant 

I     au  point  essonLîel,  la  question  des  frontières,  il  reconnaissait  les 

Bdroits  de  l'Annani,  mais  jusqu'au  18"  degré  seulement:  au  nord  de 

V  celte  ligne  le  pays  resterait  contesté.  De  plus  l'usage  des  lies  serait 

B  commun. 

I  Le  26  juillet,  M.  Pavie,  jugeant  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  tenter 
par  la  voie  diplomatique,  amenait  son  pavillon  et  quittait  Bangkok 
avec  les  navires  français,  laissant  au  consul  général  de  Hollande  la 
protection  des  intérêts  français,  et  rejoignait  à  Kohi-Chang  lumi- 
ral  Humann  qui  établissait  aussitôt  le  blocus  des  côtes  de  Siam 
laissant  aux  navires  neutres  un  délai  do  trois  jours  pour  sorlir 

i    des  eaux  siamoises. 

■    Celte    attitude  énergique  eut  un  résultat  immédiat  :    le  gou- 

"vernemenl  siamois  se  décida  à  céder,  et  le  29  juillet,  le  prince 
Vadhana,  ministre  de  Siam  à  Paris,  informa  M.  Develle  que  le  roi 

^^<  acceptait  sans  réserve  les  réclamations  du  gouvernemenl  do  la 

H»  République  >. 

n  A  la  suite  de  cette  acceptation,  le  conseil  des  ministres  chargea 
H.  Develle  d'aviser  la  cour  de  Bangkok  que  le  gouvernemenl  fran- 
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çais  consentait  à  prendre  acte  de  son  acceplalion  tardive  de  lou- 
les  les  conditions  de  l'ullîmalum  du  20  juillet. 

§  420.  En  conséquence,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  adres- 
sa, le  30  juillet,  au  chevalier  Keun  de  Hoogen^^oerd,  consul  géné- 
ral de  Hollande,  à  Bangkok,  la  dépêche  suivante  en  le  priant  de 
la  transmettre  au  prince  Dewawongse  : 

€  Le  rflard  apporté  par  le  gouvernement  siamois,  à  accepter 

>  l'ullimalum,  qui  lui  a  été  remis  par  le  ministre  résidenlde  France, 

>  à  Bangkok,  le  20  juillet,  autorisait  le  gouvernement  de  la  Répu- 
»  blique  française  à  en  aggraver  les  conditions. 

»  Désireux  de  donner  une  nouvelle  preuve  des  sentiments  de 
■  modération  qui  l'ont  constamment  inspiré,   le  gouvememeni 

>  français  se  contentera,  comme  garantie  indispensable  de  Texé^ 
»  culion  pratique  des  clauses  de  l'ultimatum,  d'occuper  la  rivière 
»  et  le  port  de  Chanlaboun  jusqu'à  complète  et  pacifique  évacua- 

>  tien  des  postes  établis  par  les  Siamois  sur  la  rive  gauche  du 
»  Mékong, 

»  D'autre  part,  en  vue  de  garantir  les  bonnes  relations  heureu- 

>  semonl  rétablies  entre  la  France  et  le  Siam,  et  de  prévenir  loQi 
»  conflit  dans  la  région  du  Grand  Lac  et  du  Mékong^  le  gouteme- 
»  ment  siamois  s'engagera  à  n'entretenir  désormais  aucune  fopw 

>  militaire  à  Ualtanibang  et  à  Siem-Heap, ainsi  que  dans  les  locab 

>  tés  situées  dans  un  rayon  de  25  kilomètres  sur  la  rive  droite  du 

>  Mékong,  à  partir  des  frontières  du  Cambodge. 

»  Il  y  maintiendra  seulement  le  personnel  de  police  nécessaire 
«  pour  assurer  l'ordre.  En  outre  il  s'abstiendra  d'entretenir  od  de 

>  faire  circuler  des  navires  et  embarcations  armés  dans  les  eaax 
»  du  Grand  I^c  el  celles  du  Mékong. 

»  Le  gouvernement  français  se  réserve  d'établir  des  consulat* a 
»  M'  Van  el  à  Khorat. 

•  L'acceptation  par  le  Siam  de  ces  garanties  permettra  au  goa- 
•  vemement  français  de  lever  immédiatement  le  blocus  ». 

Signé  :  Jolks  Dkvilli. 

Le  prince  Vadhana  accepta  le  1**^  août  ces  nouvelles  conditions. 
Le  5  aoûl,  l'accord  intervenu  fut  ratifié  â  Bangkok.  Le  blocus  fut 
levé;  M.  F*avie  reprit  son  poste  à  Bangkok  ;  le  général  Duchemin 
occupa  Chaiilaboun  et  l'indemnité  de  3  millions  fut  payée. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  arrivé  à  Bangkok  le  16  août  n'eut  pins  qu'i 
négocier  sur  ces  bases  le  traité  définitif  qui  fui  signé  le  3  oclobr* 
suivant  et  n'est  que  la  reproduction  de  rultimatum  du  2Û  el  d«  U 
note  du  30  juillet. 
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En  faisaul  ainsi  ruspecler  ses  droils,  la  France  n*a  pas  cherché 
à  s'éLendre.  Son  élablissemenl  sur  la  rive  gauche  du  Mékonj;  esl 
une  délivrance  pour  les  malheureux  indigènes  opprimés  par  les 
Siamois. 

Le  traité  a  remis  les  clioses  en  ordre  et  la  France,  en  servant  ta 
cause  de  la  justice,  a  servi  en  même  temps  celle  de  l'humaniLé  tU 
de  la  civilisation  (1)  ! 

§421.  Au  commencement  de  1893,  un  conflilqui  aurait  pu  avoir 
des  conséquences  déplorables  se  produisit  entre  FAnglelerre  et  le 
Nicaragua. 

Le  gouvernement  niearaguéen  ayant  appris  que  M.  Halch,  vice- 
consul  anglais  à  Bluelields,  était  impliqué  dans  un  complot  ten- 
dant û  pousser  les  Indiens  et  les  Jamaïcains,  du  territoire  des 
Mosquitos,  à  la  révolte  contre  les  autorités  du  Nicaragua  le  fil  arrê- 
ter.Le  gouYornenïcnlant::lais  s'émut  de  cette  arrestation  et  sur  le  re- 
fus du  cabinet  de  Managua  deiemellre  M.  Ilatch  en  lil>erté,  envoya 
un  ultimatum  réclatiiant  la  liberté  de  son  agent  et  une  indenmité 
de  375.000  fi-ancs.  Le  gouveniemenl  niearaguéen  refusa  et  proposa 
de  soumettre  la  question  à  un  arbitrage  international. 

Sur  ces  entrefaites  on  parla  d'une  proposition  du  Nicaragua  de 
lenniner  le  différend  en  cédant  à  l'Angleterre  les  lies  Corn  pour  en 
faire  un  dépôt  de  charbon. 

§  4ii.  Aussitôt  le  gouvernement  des  États-Unis  Ûl  savoir  qu'il  ne 
permettrait  l'acquisition  par  l'Angleterre  ni  des  lies  Corn  ni  d'au- 
cun autre  territoire  du  Nicaragua,  même  avec  TassenLiment  de 
celui-ci. 

Il  insista  même  pour  que  l'Angleterre  renonçât  à  son  projet  d'ap- 
puyer par  la  force  son  ullimatum  et  de  débarquer  des  troupes  sur 
le  territoire  niearaguéen. 

Le  gouvernement  anglais  refusa  par  la  lettre  ci*dessous  du  comlc 
de  Kimberley  les  propositions  du  Nicaragua: 

•  Au  minisire  des  Affaires  étrangères  du  Nicaragua. 

»  J'ai  l'honneur  de  recevoir  votre  télégramme  du  11  février.  Ma 
noie  a  été  remise  à  M.  Harrios  le  JG  du  mêmr)  mois,  avec  prîe>re 
qu'il  vous  en  Iransmelle  copie  par  la  inallo  du'S  mars.  Le  gouver- 
nement de  la  Heine  ne  saurait  être  tenu  responsable  du  retard  qui 
s'est  produit. 

»  Votre  contre-proposition  a  été  examinée,  et  je  regrette  qu'elle 
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(1)  Voir  l'Appendice,  Convention  signôe   le  15  janvier  1806  entre  la 
France  et  rAnptelerre. 
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ne  puisse  êive  acceplée.  Le  gouvernement  de  la  Heine  ne  peul  ad* 
mettre  qu'il  y  aille  moindre  doule  quant  aux  droits  des  sujets  bri- 
tanniques à  des  dommages-intérêts  et  je  dois  réitérer  les  dcman* 
des  contenues  dans  ma  précédente  note  ». 

En  môme  temps  une  escadre  anglaise  composée  du  Boyal-Arthurl 
du  Satellite  et  du  Wild-Swan  venail  s'embosser  devant  Corinto,  Iftj 
port  principal  du  Nicaragua. 

La  plus  f^rande  agitation  régna  aussitôt  dans  le  pays  et  les  au- 
tres républiques  centre-américaines  protestèrent  vivement  contra 
cet  abus  de  force  de  TAnglelerre. 

L'amiral  Slephenson,  commandant  des  forces  anglaises,  signifia 
de  nouveau  rullimatuni  au  président  Zelaya,  ajoutant  que  si,  dam 
un  délai  de  24  heures,  satisfaction  n'y  était  pas  donnée,  Il  ar&ii'j 
ordre  de  débarquer  ses  troupes  et  d'occuperCorinto. 

Le  gouvernement  nicaraguéen,  en  réponse  à  la  communicatioo 
de  l'amiral  anglais,  renouvela  sa  proposition  d'arbitrage  et  répondit 
que  la  justice  de  sa  cause  empêchait  le  Nicaragua  dedonnersa- 
tisfaclion  5  un  ultimatum  contraire  aux  principes  du  droit  des 
gens.  Le  gouvernement  protestait  solennellement  contre  l'occupa- 
lion  militaire  du  port  de  Corinlo,  contre  tous  actes  de  juridiction 
que  l'amiral  ou  ses  subordonnés  exerceraient  sur  le  territoire  ni- 
caraguéen,  et  enfin  contre  tous  les  moyens  violents  employés  pour 
forcer  le  Nicaragua  à  céder  à  rullimatuni.  comme  étant  contraires 
à  la  souveraineté  de  la  république  et  hautement  offensant»  pour 
sa  dignité  et  son  indépendance. 

A  l'expiration  du  délai,  l'amiral  Slephenson  débarqua  «e»  trou- 
pes et  occupa  Corinlo  que  les  autorités  du  pays  avaient  d'ailleurs 
déjà  quille. 

S  423.  En  réponse,  le  gouvernouiont  retira  Vexequntur  au  consul 
anglais  à  Managua  et  lui  remit  ses  passeports.  C'était  donc  U  ruj»- 
ture  complète  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  (iay$.  Ed 
mémo  temps  le  président  Zelaya  publiait  la  proclamation  suivant*: 
•  Le  Nicaragua  proteste  à  la  face  de  toutes  les  nations  contre  l'ai- 
■  tentât  dont  il  est  victime  de  la  pari  de  la  Grande-Bretagne  qui  oc- 
»  cupe  Corinlo  en  violation  du  droit  intenialional  et  de  tous  priaci- 
»  pes  d'équité  et  de  justice  alin  de  s'emparer  par  la  force  dune 
>  somme  qui  ne  lui  est  pas  due. 

>  Le  Nicaragua,  dans  son  impuissance  à  résister  îi  ses  agrei- 
»  seurs,  compte  sur  la  sympathie  de  tous  et  est  prêt  à  soumctlw 
»  l'afTaire  à  un  arbitrage  sans  tirer  argument  de  sa  faiblesse  >. 

Enfin,  ayant  conscience  de  son  impuissance  et  ne  voulant  pu 
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enlamer  avec  l'Angleterre  une  lulle  dans  laquelle  il  succomberait 


fataîemenl,  le  gouvernement  du  Nicaragua  se  décida  à  céder  el 
adressa  à  Vamiral  Slephenson  une  lettre  par  laquelle  il  accepte 
Vultimalum  brilaniiique.  Il  payera,  à  Londres,  dans  la  quinzaine, 
Tindemnilé  réclamée  par  TAngleiorre  et  conlre  laquelle  il  se  ré- 
serve de  protester.  Les  autres  points  en  litige  seront  soumis  a  un 
arbitrage.  Les  troupes  anglaises  quittèrent  iinmédiatemenl  Gorinto 
à  la  suite  de  cet  accord. 

Sans  vouloir  porter  uujuj^emenl  sur  ces  événements,  trop  ré- 
cents encore  pour  que  nous  puissions  les  apprécier  au  point  de 
vue  de  leurs  conséquences,  remarquons  cependant  que  TAnj^le- 
lerre,  en  face  d'une  petite  république  inipuissanle,  a  abusé  de  sa 
grande  puissance  niarilinieen  aiipuyanl  par  la  force  un  ultimatum 
dans  lequel  elle  se  renfermait  élroilement  sans  vouloir  écouler  les 
projioîîilions  d'arbllraj^e  de  Sun  adversaire. 

§  4:i4.  Une  antique  controverse  engagée  entre  le  Venezuela  el 
l'Angleterre  au  sujet  de  Texlension  et  des  limites  de  la  Guyane  bri- 
tannique a  repris  avec  une  nouvelle  ardeur  à  la  suite  d'une  voie 
«e  fait  exercée  sur  un  fonclioniiaire  anglais,  dans  le  territoire  con- 
ïsté,  par  des  agents  vénézuéliens.  Dès  le  principe,  le  gouverne- 
ment de  Washington  a  recommandé  au  cabinet  de  Saint-James, 
vue  de  la  disproporlion  des  forces  entre  les  deux  parties,  de 
en  remettre  à  un  arbitrage.  Lord  Salisbury  s'y  est  formellement 
se,  nu  plutôt  il  n*a  consenti  qu'à  condition  de  rendre  dérisoire 
lie  pi"Ocêdure,  en  excluant  d'avance  de  la  compétence  de  l'arbi- 
les  trois  quarts  de  l'objet  du  litige,  en  \ertu  de  Tasserlion  que 
ut  le  lerriloire  en  deçà  i\v  la  ligne  tracée  par  le  fonctionnaire  de 
Majesté  britannique,  sir  Robert  Schomburgk,  on  1830,  ne  sau- 
il  être  contesté. 

La  ligne  de  frontière  réclamée  par  le  Venezuela  part  de  Danbur- 

n  el  descend  à  Carlaba,  d'où  elle  suit  le  fleuve  Esaequibo.  L'An- 

eterre  réclame  une  ligne  parlant  de  l'ouest  de  Serina  Point  et 

en  s'infléchissant  légèrement,  passe  par  le  mont  Rocalma. 

Celte  ligne  coupe  la  rivière  Yuruan  et  traverse  le  mont  Sinolaka 

HDtre  lesquels  se  trouvent  de  riches  mines  d'or.  C'est  uniquement 

a  la  présence  de  ces  mines  d'or  qu'il  faut  allribuer  renlêtenienl  de 

Angleterre.  Tout  le  litige,  au  fond,  est  là-  La  ligne  revendiquée 

r  le  Venezuela  lui  donnerait  tout  le  territoire  minier.  La  ligne 

vendiquée  par  les  Anglais,  tout  en  coupant  le  terrain  aurifère  en 

eux  parties,  leur  attribuerail  en  outre  un  vaste  terriloire  avoisi- 
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nanl.  C'est  L*eLte  ligne  que  dans  les  documents  diplomaliqneit  on 
désigne  sous  le  nom  de  ligne  de  Schomburgk. 

Le  lerriloire  en  litige  entre  les  deux  puissances  a  une  étendue 
de  35  milles  carrés. 

Ajoutons  que  le  Brésil  dispute  à  l'Angleterre,  dans  le  sud  de  la 
Guyane,  un  territoire  d'une  étendue  à  peu  près  égale. 

Convenons  qu'il  serait  monstrueux  de  voir  pour  des  questions 
dinlérêl  aussi  minces  en  regard  des  inléréis  généraux,  la  muilii'du 
monde  menacée  dans  ses  relations  commerciales,  industrielles  et 
politiques  par  le  mauvais  vouloir  d'une  seule  puissance. 

§  4!â5.  Au  mois  de  juillet  1895.  dans  une  dépêche  communiqués 
par  M.  Bayard,  ambassadeur  des  ÉlaLs-Unis  à  Londres,  M.  Olney, 
secrétaire  d'Élal,  s'était  élevé  contre  cette  prétention  et  avail 
déclnré  qu'on  présence  d'une  réponse  équivalant  à  un  refus,  il  no 
reslait  aux  Ktals-tnis,  de  par  ce  principe  fondnmenUil  de  leur  po- 
litique étrangère  qui  s'appelle  la  doctrine  de  Monroé,  qu'à  proies 
1er  énergiquement  et  à  se  réserver  de  prendre  les  mesures  néce 
saires.  Lord  Salisbury  n'a  répondu  que  plusieurs  mois  après 
à  cette  communication  presque  connninatoire.  Il  a  divisé  sa  dé- 
fense en  deux  parties  distinctes. 

Dans  une  première  dépêche  en  daU?  du  2*»  novembre,  il  réfute 
l'historique  du  litige  présenté  par  M.  Olney,  expose  à  sa  façon  I 
litige  avec  lo  Venezuela  et  justifie  son  refus  de  soumettre  à  u 
arbitrage  quelconque  <  des  demandes  fondées  sur  les  prétentions 
exlravagaiiles  des  Espagnols  au  siècle  dernier  et  impliquant  Ift^ 
transfert  d'un  grand  nombre  de  sujets  britanniques  qui  ontjo 
pendant  des  années  du  gouvernement  régulier  d'une  colonie  b 
tannique  ù  une  nation  différente  de  race  et  de  langajre  et  dont  l 
système  politique  est  soumis  à  de  fréquentes  perturbations,  alo 
que  ses  institutions  n'offrent  trop  souvent  qu'une  protection  însul 
lisanle  à  la  vie  et  ù  la  propriété  ». 

Dans  une  seconde  dépêche,  le  premier  ministre  anglais  abo 
la  discussion  de  la  doctrine  de  Monroë.  Il  atllrme  les  trois  poin 
suivants:  qu'une  tierce  nation,  non  affectée  par  une  controvers 
n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  Tune  ou  à  l'autre  des  deux  parties 
mode  d(!  procédure  particulier  ;  que  le  gouvernement  des  KlA 
Unis  n'a  pas  le  droit  d'établir  comme  une  proposition  universel 
que  ses  intérêts  sont  nécessairement  liés  à  ceux  d'un  certain  no 
bre  d'Étals  indépendants,  pour  la  conduite  desquels  il  n'accep 
aucune  responsabilité,  simpl«menl  parce  qu'ils  se  trouvent  da 
riiémisphëre  occidental  ;  endn  que,  contrairement  à  l'asserlloD 
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M.  Olney  que  l'union  d'un  Étal  européen  et  d'un  ÉlaL  américain  ^^ 

esl  conlre  nalure  el  funeste,  l'union  de  la  Grande-Bret^j^no  el  de  . 

ses  territoires  de  rhémispbère  occidental  est  naturelle  el  oppor-  ^H 

tune.  ^M 

On  le  voit:  c'était  la  négation  théorique  absolue  de  la  doctrine  ^M 

de  Monroë  et  le  refus  pratique  de  loule  iramixtion  des  États-Unis  ^M 
dans  les  affaires  vénézuéliennes. 

§  456.  La  silualion  en  élail  lu,  lorsque  le  17  décembre  1895,  à      ucsMgeiia 
la  suite  du  conseil  de  cabinet  tenu  à  Washington,  le  président  x^umàT 
Cleveland  envoya  au  Congrès  un  message  sur  le  conflit  anglo- 
vénézuélien. 

Il  demande  au  Congrès  les  moyens  de  former  une  commission 
d*enquête.  Suivant  les  résultats  de  son  élude,  il  esquissera  une 
solution  du  conflit  anglo-vénézuélien  qu'il  sommera  les  parties 

d'accepter.  i 

En  d'autres  termes,  l'Angleterre  se  refuse  à  l'arbitrage  :  les  Étals- 
Unis  prétendent  lui  imposer  leur  jugement  sans  appel.  Il  esl  im" 
possible  qu'un  État  autonome,  encore  bien  plus  qu'un»*  grande  ^^ 
puissance,  se  soumette  à  une  pareille  humiliation.  Le  président  ^H 
Cleveland.  que  Ton  avait  accusé  d'avoir  restreint  et  rapetissé  la  ^M 
doctrine  de  Monro(\  l'élend  cette  fois  outre  mesure.  Jamais  Mon-  1 
roë  n'avait  songé  à  cela  en  formulant  une  théorie  qui  n'est  du  reste  ' 
pas  un  principe  du  droit  des  gens,  mais  qui  traduit,  comme  le  fai- 
sait finement  observer  M.  Goldwin  Smith,  un  état  tixe  et  perma- 
nent de  l'opinion  américaine.  ^^ 
11  s'agissait,  pour  le  président  de  1823,  d'empêcher  l'inlervenLion  ^M 
e  la  Sainte-Alliance  conlre  les  colonies  espagnoles  insurgées  el  ^H 
l'extension  du  domaine  colonial  européen  dans  le  nouveau  monde.  ^1 
Aujourd'hui,  M.  Cleveland  semble  s'arroger  une  autorité  suprême  ' 
«t  en  dernier  ressort  sur  lout  un  hémisphère. 

Celle  prétention  serait  aussi  funeste  aux  protégés  des  États-Unis  ^M 

qu'à  l'Europe.  L'.\nglelerre  ne  saurait,  sans  trahir  sa  dignilé  el  les  ^M 

intérêts  solidaires  des  puissances  coloniales,  se  courber  devatil  ^M 

Èelte  sommation.  En  même  temps  il  esl  impossible  de  se  dissimu-  ] 

1er  que  son  refus  d'arbitrage  lui  a  hpaucoup  nui  dans  l'opinion  gé-  ^M 

nérale.  Elle  passe  pour  nourrir  des  appétits  territoriaux  sans  bor-  ^H 

es.  C'est  ce  qui  arrête  les  sympathies  en  cette  occasion.  ^M 

Autant  il  est  inadmissible  qu'elle  accepte  l'arrogante  prétention  ^M 

du  message,  autant  il  est  à  souhaiter  qu'elle  découvre  une  solu-  ^M 

lion  pacifique  et  équitable  de  la  difïîculté.  La  France  de  Napo-  ^M 

léon  MF  a  dû  abandonner  le  Mexique  devnnt  une  version  à  peine  ^M 


4V)2    UVRE  II.  —  XrK£TS  lUMÉDiATS  DE  LA  DÉCLAAATIQN  DI  OCUBB    [§  43 

moins  insolente  de  la  doctrine  de  Monroë  —  et  l'Angleterre  applai 
dit. 

Le  ton  en  est  grave,  presque  menaçant.  La  péroraison  où  le  pi 
sidenl,  tout  en  déplorant  un  conflit  autre  que  la  concurrence  pa* 
ciâque  dans  les  aris  de  la  civilisation  entre  les  deux  grands  peu- 
ples anglo-saxons,  déclare  haulcment  préférer  ce  malheur  à  ani 
lâche  soumission,  à  Tinjustice  et  àralleinle  portée  au  respect  d< 
soi-mèmo  ni  h  l'honneur  d'une  grande  nation,  est  propre  à  émou- 
voir les  cœurs  les  i)lus  calmes  eL  à  faire  baisser  les  fonds  les  pluf] 
sOrs  (1). 

«  Je  ne  me  dissimule  en  rien,  dit  le  président  Cleveland,  li 

>  pleine  responsabilité  que  j'encours  eu  faisant  ces  recommand; 
»  lions  et  je  me  rends  parfaitement  compte  des  conséquences  q^ 
»  peuvent  en  découler. 

■  Tout  en  reconnaissant  que  c'est  une  chose  pénible  que  d*< 
»  visager  deux  grandes  nations  de  langue  anglaise  dans  une  posî 
»  lion  réciproque,  autre  que  celle  de  la  concurrence  amicale  dant 
»  la  marche  vers  le  progn'^e  et  vers  la  paix,  j'estime  qu'il  n'y  a  pat 
»  de  calamité  comparable  à  celle  qui  résulte  d'une  soumission  pa: 
*  sive  aux  torts,  à  l'injustice,  ni  comparable  à  ta  perle  de  l'hoii-^ 

>  neur  national  >. 
Nous  voilà  donc  en  présence  d'une  menace  de  conflit  sur  la 

vile  duquel  il  n'est  pas  besoin  d'insister.  Il  faut  souhaiter  que  d( 
part  et  d'autre  les  conseils  de  In  sagesse  et  de  la  prudence  finirun) 
par  l'emporter  et  que  l'on  Irouvera  un  arningt^menl  Halîsfaisan 
pour  les  deux  parties.  Le  plus  fâcheux,  c'est  que  TAnglcterTf,  ei 
refusant  de  soumettre  son  litige  avec  le  Venezuela  à  un  arbitrage^ 
comme  le  proposaient  les  Élals-Unis,  ail  rendu  une  solution  paci- 
fique plus  délicate  et  plus  difficile. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer  quelques  regret»  en  voyanl 
un  grand  peuple  qui  devrait  marcher  à  la  tête  delà  civilisation,: 
fuser  ainsi  syslématiquemenl  d'accepter  les  solutions  p:  ' 
des  conflils  qu'il  peut  avoir  avec  d'autres  nations,  surtout  : 
celles-ci  sont  faibles  et  dans  l'impassibilité  de  prendre  la  uièmi 
attitude  ;  les  exemples  sont  notnbreux  el  pour  n'en  citer  que  quel 
ques-uns,  rappelons  raffaii-e  des  Mahmines  avec  la  Képubbqu< 
Argentine (2),  la  question  de  la  Trinidad  avec  le  Dré8il(3),  leconfUt 


(1)  Le  Temps  (lu  18  décembre  1805. 

(2)  Droit  internaùomi,  1,  §  287. 
{3)  Voir  cMessus,  §  31. 
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anglo-nlcaragu6en(l),  elc.  etc.  Puisse  celle  énergique  al lilude  des 
États-Unis  donnor  à  réfléclûraucnbinoldeSL-Jamcs  elle  faire  aban- 
donner sa  politique  pour  adopter  celle  qui  doit  maintenant  èlre  la 
solution  de  toules  les  difficultés  entre  peuples  :  l'arbitrage  inlerna- 
Uonal I 

Section  II.  —  DU  CARAGTÉUE  ENNEMI. 

Aucun  fait  nouveau  ne  s'esl  produit  depuis  la  quatrième  édition. 


Sbction  III.  -  DU  COMMERCE  AVEC  L'ENNEMI  ET 
DES  LICENCES. 

§427.  Bynkerslioek  soutient  que  la  guerre  met  légalement  un  M**]f"^^ 
lerme  à  toules  relations  entre  les  ressortissants  des  nations  belli-  '**'*• 
gérantes,  mais  que  la  nécessité  ne  permet  pns  la  slricle  observa- 
tion de  celle  règle  (Droit  international ^  IV,  §  1954  oL  s.). 

M.  A.  Desjardins  ne  saurait  se  ranger  à  cette  opinion.  La  solu- 
tion que  propose  Bynkershook,  lui  paiail  heurter  les  principes  du 
droit  des  gens  naturel.  La  guerre,  dit  il,  se  fait  d'Élat  à  Élal,  et  non 
d'homme  à  homme.  Pourquoi  donc  appauvrir  les  individus,  parce 
que  les  Étals  en  viennent  aux  mains.  Gela  ne  ae  comprendrait  que 
si  le  commerce  impnrlinl  dos  boUigéraiils  troublait  les  opérations 
de  guerre.  Pourquoi  ajouter  une  cause  dt^  ruine  à  toutes  celles  que 
la  guerre  traîne  à  sa  suite?  Plusieurs  publicisles,il  esl  vrai,  pen- 
sent que  la  gêne  causée  par  la  suspension  des  relations  commer- 
ciales doil  accélérer  le  dénouement  des  guerres.  Mauvais  raison- 
nement. Il  faudrait,  à  ce  compte,  s'atlacher  à  rendre  les  guerres  de 
plus  en  plus  désastreuses  pour  les  abréger.  C'est  ce  que  lo  droit 
Tie  saurait  admettre. 

M.  Desjardins  n'est  pas  non  plus  de  l'avis  deWheaton  qui  invo- 
que, à  l'appui  de  cette  vieille  thnse,  l'incapacité  d'ester  en  juge- 
ment, qui  fi'apperait  les  citoyens  de  l'État  ennemi.  11  pense  que 
cette  solution  repose  sur  une  fausse  idée  du  droit  de  la  guerre.  Un 
changement  dans  les  relations  des  États,  diL-il,  ne  change  pas  la 
capacité  des  individus  (±). 

(1)  Voir  ci-dessus,  §421. 

(a)  Droii  commercial  maritime,  I,  n"»  16. 
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Aucaii  fait  remarquable   ne  se&i  produll  dans  cet  ordre  de 
questions  depuis  la'quatrième  édition. 


LIVRE   IV 


DES  ENNEMIS  ET  DES  MOYENS  LICITES  ET  ILLICITES 
D^ATTÂQUE  ET  DE  DÉFENSE. 


Skction  L  —  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR 
LES  ENNEMIS. 

Aucun  fait  nouveau  ne  s'est  produit  depuis  la  quatrième  édition. 


Section  II.  -  MOYENS  LICITES  ET  ILLICITES 
D'ATTAQUE  ET  DE  DÉFENSE. 

§  428.  A  propos  des  décrets  du  président  Balmaceda,  concer-  sombarde- 
nanl  le  bombardement  de  villes  ouvertes  {Droit  intemaiional,  IV,  ^Srt«.  ^ 
§  2068),  et  le  blocus  non  effectif  de  plusieurs  ports  chiliens,  la 
Gazette  générale  de  V Allemagne  du  Nord  a  publié  un  article  qui  re- 
flète Topînion  du  Chancelier  de  Tempire  sur  cette  matière.  En  voici 
la  traduction  : 

Dans  la  Gazette  du  Weser^  M.  Geflfcken  discute  le  décret  du  pré- 
sident Balmaceda,  ordonnant  le  blocus  des  ports  chiliens  au  nord 
de  Caldera.  M.  GefTcken  se  trompe  d'abord  en  avançant  que  la 
France  a  interdit  Tappareillage  des  vaisseaux  achetés  à  Toulon 
par  le  gouvernement  chilien.  Au  cours  de  ses  déductions,  M.  Gefif- 
cken  arrive  à  la  conclusion  que  le  gouvernement  allemand  et  le 
commandant  de  son  escadre  ont  les  tâches  suivantes  : 

!•  Empêcher,  de  concert  avec  TAngleterre,  le  bombardement 
des  villes  ouvertes  ; 

2«  Faire  comprendre  au  président  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
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noncer  un  blocus,  car  il  n'a  pas  les  forces  néci?s&aires  pour  rim- 
poser  ; 

3«  Prolesler  contre  la  prôlenlion  duprésidenl.  de  rendre  les  mai- 
sons allemandes  de  sa  sphère  de  pouvoir  responsables  des  env( 
de  salpêtre  des  porLs  du  Nord. 

On  ne  saurait  accédera  la  première  demande  de  M.  Geflfcken 
moins  dans  TéLendue  qu'il  l'éclame.  Des  publicisles  éuiineuU  oi 
bien  déclan»  incompatibles  avoc  le  droil  des  gens  les  actes  de  Ti( 
lence  de  ce  genre  ;  niais  cela  ne  confère  pas  encore  aux  gouvenw 
menls  étrangers  le  droil  de  s'immiscer  dans  une  guerre  civile. 
reste  M.  Geïïcken  concède  lui-même  que  le  droit  de  bombarh 
une  ville  ne  dépend  pas  de  savoir  si  elle  esl  forliiiée,  mais  de  savoi 
si  elle  est  défendue  militairement.  Or  c'est  le  cas  de  plusieurs  d( 
villes  en  question  ;  du  reste  il  exisle,  à  Iquiquo  par  exemple,  d( 
fortifications,  du  moins  en  partie.  Pour  nos  agents  diplomaUqut 
et  consulaires  au  i^hiii.  et  pour  l'escadre  qui  se  rend  danscepavSi^ 
le  seul  point  de  vue  correct,  c'est  de  défendre  autant  que  possible 
les  multiples  intérêts  allemands  dans  ce  pays,  si  ces  iulérêl*  eii-; 
gent  une  intervention  (une  vermittehide  Dasuri  Ronkunft)  lesor|^>j 
nés  compétents  y  consentiront  sans  aucun  doute  volontiers,  et 
niellronl  tout  en  oeuvre  pour  empêcher  la  destruction  des  propriH 
lés  allemandes,  pour  protéger  la  vie  des  ressortissant*  de  rEmpiif] 
établis  au  Cbili. 

Les  deux  aulres  desiderata  de  M.  Geffcken  nous  senvblenl miei 
fondés.  On  ni»  s;iurail  dénier  au  gouvernement  chilien  le  droit  ils' 
fermer  un  ou  plusieurs  de  ses  ports,  droit  que  lui  confère  larti- 
cle  18  du  ti*ailé  de  commerce  du  i"  février  1862  entre  le  Zollverei 
et  le  Chili  ;  en  revanche,  il  faut  lui  contester  le  droit  d'user  de  coi 
trainte  envers  les  navires  et  les  aflTréteurs  d'Élat.s  neutres,  qui 
respectent  pas  celle  défense,  tant  que  celte  fennelure  des  por 
n'est  pas  effectuée.  Si  nous  sommes  bien  informés,  le  gontei 
ment  impérial  partage  ce  point  de  vue,  et  le  fait  valoir  avec  éo* 
gie  à  Santiago. 

O'autres  grandes  puissances  européennes  s' élanl,  dil-on,  ralliée* 
k  ces  démarches,  il  y  avait  lieu  d'attendre  quelo  pjrésidenl  Balxn»* 
céda,  dans  sa  sa*;esse,  révoque  un  décret  qui  esl  en  contradie* 
lion  avec  les  principes  du  droit  des  gens,  et  dont  la  mise  à  cl< 
tion  Teùlmia  sûrement  en  conflit  avec  les  gouvememenl»  < 
sieurs  pays  jusqu'ici  amis  du  Chili. 

§  429.  Rappelons  à  ce  propos  qu'en  1873,  pendant  la  gneirc 
vile  qui  désolait  l'Espagne,  la  présence,  devant  Alicantc,  dn  wi* 
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Tassé  allemand,  Fricfirich  Karl,  a  empêché  le  bonibardemenl  de 
celle  ville  par  les  insurgés. 

Arrivé  â  Valparaiso  le  3  janvier  1891,  le  bàliinenl  liambour- 
geois  Poisdani  dut  renoncera  débarquer  sa  cargaison,  â  la  sui  le 
des  troubles  qui  avaient  éclaté  au  Chili,  et  se  vil  même  exposé  au 
feu  dirigé  contre  le  cuirassé  chilien  Blanc o-Encaluda.  Le  17  janvier 
la  flotte  ayant  prévenu  qu'elle  allait  ouvrir  le  bombardement,  le 
capitaine  du  Potsdam  se  décida  à  se  réfugier  dans  le  porl  de  Falra- 
Nuano  et  réclama  lians  ce  but  Taide  du  remorqueur  Adèle.  Mais  ar- 
rivé â  un  mille  dos  Kocas  del  Bucy,  celui-ci  jela  l'amarre,  en  dépil 
des  proleslalions  du  Potsdam,  ce  qui  cul  pour  conséquence  la  perle 

kde  ce  navire.  Il  échoua  sur  les  récifs  de  la  baie. 
Les  armateurs  du  Potsdam  réclnmôrenl  des  dommages-intérêts, 
par  l'entremise  de  la  chancellerie  impériale  allemande,  en  fondant 

Ileur  réclamation  surla  smlencc  rin  Irilmiiîïl  innriMinj^  th'  IhiTubourg. 
Cette  seiilcrice  purte  que  ce  sont  les  troubles  du  Chili  qui  ont  con- 
traint le  Potsdam  à  quitter  le  port  de  Valparaiso  et  que  le  naufrage 
B  eu  pour  cause  unique  les  agissements  du  remorqueur  Adèle  (1). 
§430.  Pour  ce  qui  est  de  l'espionnage  {Droit  internat ionaL  IV,  i-viionnife. 
§2111  et  s.),  signalons  (ould'abord  un  cas  qui  a  fait  beaucoup  de  ^(xrî^^'!^ 
bruit,  l'affaire  dite  de  la  mélinite. 

Jugeant  en  dernier  ressort  dans  Taffaire  Turpîn  el  Triponé,  la 
Cour  de  cassation  française  a  posé  des  principes  qui  peuvent  se 
résumer  comme  suit  :  Pour  que  la  publication  du  pian  soil  punis- 

I sable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celle  publication  soit  complète 
et  exacte.  Pour  l'applicalion  de  la  loi  sur  rcspionnage,  il  faut  que 
les  documents  publiés  soient  des  documents  secrets,  intéressantla 
défense  du  territoire  ou  la  sûrelé  extérieure  de  l'État,  Constituent 
des  documents  secrets  toutes  pièces  i-elatives  à  un  détoualnur  pour 
une  poudre  nouvelle.  Non  seulement  riniiîalion  descriptive  d'un 
document  secrel,  mais  encore  la  divulgation  d'un  renseignement 
Hiiré  de  ce  document  constituent  une  infraction  à  la  loi  de  1880  sur 
^l'espionnage  (2). 

§431.  Vers  la  fin  de  181)H  deux  Français,  M.  Degouy  et  Delguey-     ^^^^ 
^Ufalavas,  étaient  arrêtés  en  Allemagne  sous  l'inculpation  de  haute  i*'!**»- 
trahison  el  de  révélation  de  secrets  militaires  par  dessins  el  pho- 
tographies de  forteresses  de  la  côte  de  la  mer  du  Nord,  de  l'île 
dUéligolarid,  des  embouchures  de  la  Jahde  et  de  PEtns  el  du  port 
~  de  Kiehl. 


(1)  îiatioml  Zeîlung^  n°  932  du  15  avril  1891. 

(2)  Journal  du  droU  inteni/itional  privé,  189?,  p.  918» 
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Ils  furent  Iraduils  di^vanl  le  tribunal  de  Leip'/Jg. 

Tous  d*Mix  élaienl  oniciers  de  marine,  attachés  à   V¥jis\i-miijo\ 
général  de  la  Marine  frant;aise. 

A  l'audience,  tous  deux  proleslèn^nténergiquement  n'avoir  et 
envoyés  par  personne, mais  être  venus  de  leur  propre  niouverneni 
pour  se  faire  une  idée  exacte  des  travaux  de  forliticntion  des  çOU 
de  la  mer  du  Nord. 

Après  trois  jours  d*audieiice,  le  Iribuiial  reconnut  lésa* 
coupables  et  les  condamna  à  0  ans  et  4  ans  de  forteresse  ^1). 

Quelques  mois  après,  à  la  suite  de  l'assassinat  du  Présidei 
Carnot,  l'Empereur  Guillaume  II,  voulant  manifester  sa  sym| 
Ibie  pour  la  France  dans  ce  deuil  national,  signa  la  grâce  des  dct 
officiers  français. 

'ihéàs  §  ^^'  £"  1894,  une  nouvelle  éclata  (oui  à  coup  en  France  commi 

un  coup  de  foudre  :  un  capilaine  d'Elal-majorallacbé  au  ministf 
de  la  guerre  venait  d'être  arrêté,  sous  l'inculpation  de  haute  tr»bi- 
son.  Le  capitaine  Dreyfus  était  accusé  d'avoir  livré  à  l'AllemajrDô 
un  certain  nombre  de  documents  intéressant  lu  défense  natioiiaK 
et  dont  ses  fonctions  au  ministère  lui  permettaient  de  prendre 
connaissance. 

L'émotion  fut  vive. on  le  comprend. dans  tout  le  pays  et  mèxn«à 
l'étrantrer:  c'était  en  effet  un  fait  si  rare  et  si  odieux  que  devoir 
un  homme  chargé  de  contribuer  à  la  défense  de  sa  patrie,  un, 
homme  que  ses  chefs  avaient  jugé  digne  de  leur  contlanceeli 
qui  ils  avaient  contié  les  secrets  de  la  défense  du  sol  natal,  Inliir 
ses  devoirs  et  livrer,  dans  un  but  de  cupidité,  à  une  puissarirt 
étrangère,  des  secrets  pouvant  causer  la  perte  et  la  ruine  desoaj 
paya  l 

Rapidement  menée,  Tinstruclionconfinna  h*8  premiei-s  snupçûl 
et  bientôt  un  ordre  de  mise  en  jugement  du  (Jouvenieur  mililairtl 
de  Paris,  renvoyait  Dreyfus  devant  le  premier  Conseil  de  guerre  d«j 
Gouvernement  militaire  de  Paris. 

Le  Conseil  s'assembla  à  la  fin  de  décembre,  sous  la  présidence  ds  | 
colonel  Maurel.  M.  le  commandant  Brisset.  commissaire  du  gou' 
vernement,  occupait  le  siège  du  ministère  public,  M<  Demaii)^. 
barreau  de  Paris,  se  présentait  pour  Dreyfus. 

Le  Conseil»  dès  le  début  de  l'affaire,  déclara  que  les  débals  Wa- 
ll) V.  l'article  de  M.  Trigaut-Oenest*?,  Le  procèê   d'espicHniiçt  ai 
Leipzic  et  la  loi  allemande  du  3  juillet  1S98  sur  la  divulçntion  w 
necrels  militairea  dans  le  Journal  du  droit  international  prirf\  IM*. 
pp.  263  et4iS*. 
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levant  des  questions  intéressant  la  sûreté  de  TËtat,  auraient  lieu 
à  huis  clos. 

Après  plusieurs  audiences  le  Conseil  reconnut  à  l'unanimité 
Dreyfus  coupable  d'avoir,  en  1894,  «  procuré  à  une  puissance 
»  étrangère  un  certain  nombre  de  documents  secrets  intéressant  la 
»  défense  nationale,  et  d'avoir  ainsi  pratiqué  des  machinations  ou 
>  entretenu  des  intelligences  avec  cette  puissance  ou  ses  agents, 
»  pour  rengager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la 
»  guerre  contre  la  France,  ou  pour  lui  en  procurer  les  moyens  >. 

A  runanimité,  Dreyfus  fut  condamné  à  la  déportation  perpétuelle 
dans  une  enceinte  fortifiée  et  à  la  dégradation  militaire. 


LIVRE    V 


DROITS  ET  DEVOIRS  DE  LA  GUERRE  PAR  RAPPORT 
A  LA  PERSONNE  DE  LTNNEMI. 

Voir  Droit  hiternalional,  IV,  §  213.S  ei  s. 


Sbgtion  \.  —  PERSONNES  DE  GUERRE,  OTAGES 
ET  BLESSÉS. 


AirnaMloi. 
qpteiooilell. 
Wlîtaftlm. 


§  433.  Tout  en  se  rangeant  à  Topinion  de  M.  Geffcken,  (Tapîrtj 
laquelle  les  aéronaules  ne  doivent  pas  être  considérés  comma 
espions  {Droit  inteniatio^ial,  IV,  S  2141),  M.  Wilhelm  (i)  estime 
que  le  principe  de  rassimilalioii  des  aéronaules  aux  messagers  nne 
fois  admise,  il  convient  de  les  placer  dans  les  mêmes  condiliorwJ 
c'esl-â-diro  de  leur  donner  un  uniforme  qui  marque  neU^mml 
leur  caractère  uiililaire,  et  des  Litres  réguliers,  ainsi  qu'un  pa- 
villon. Alors,  si  les  ballons  viennent  à  tomber  dans  les  nn\ 
ennemis,  nul  ne  pourra  contester  à  leurs  êquipajres  la  qualité  d( 
belligéranls. 

Quaul  à  riiypntht'se  de  l'avenir,  In  guerre  sérieuse,  il  est  înalili 
de  s'en  occuper.  En  revanche,  il  serait  possible  û  des  aêrosUU 
se  livrer,  en  temps  de  paix,   à   des  observations  qui  seraipni 
taxées  d'espionnage.  La  photographie  en  ballon  peut  nousdorm< 
des  vues  panoramiques  des  places  fortes,  et  Ton  ne  saurait  admet* 
Ire  que  des  aéronaules,  officiels  ou  non,  puissent  s'y  livrer  Ul 
ment.  Le  mieux  semble  être  de  faire  suivre  un  ballon  suspoet, 
et  de  s'assurer  à  la  descente  que  son  rôle  est  purement  seienti-j 
fique. 

!^  434.  Dans  une  conférence,  M-  G.  Moynier,  président  du  comiié^ 

(1)  Journal  du  droit  international  privé,  4801,  p.  449. 
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mi 


ilernalional  de  la  Croix-Houge,  a  indiqué  les  rcfoniies  qui  s'im- 
poseronl  loi  ou  lard,  alin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les 
Kus  que  nous  avons  signalés  (Droit  international^  IV,  §  2162!). 

Il  Faudra  étendre  la  convenlion  de  Genève  à  la  marine  ;  il  faudra 
^dopter  une  clause  par  laquelle  les  Élals  conlraclanls  s'engagenl 
K  punir  ceux  dateurs  ressorlîssanls  qui  Tenfreindi-aienl  ou  em- 
ploieraient abusivemenl  le  signe  de  la  Croix-Uouge.  Peul-étre  fau- 
dra-i-il  remplacer  la  Croix-llouge  par  un  autre  signe,  la  Porte 
ayant  déclaré  ne  pouvoir  l'aecepler  et  l'ayant  remplacé  par  un 
croissauL  rouge  :  d'où  un  conflit  qui  réclame  encore  une  solution. 
II  imporleraiL  aussi  de  ré;<ler  la  silualion  des  volontaires  de  la 
Xi'oix-Houge,  et  de  mentionner  expressément  ce  signe  dans  la 
■Dnvenlion  internationale.  Peut-être  aussi  finira-l-on  par  consentir 
à  assimiler  aux  médecins  et  infirmiers  officiels,  les  ambulanciers 

flvils,  organes  de  sections  de  la  Croix-Houge  reconnues  par  le 
ouvernement  dans  leur  pays  d*origine,  de  sorte  que  ces  aides 
volontaires  aient  le  droil  de  porter  le  brassard  international  (1), 
g  435.  Le12aoiiL  183S,  dans  su  session  de  Cambridge,  rinstilut  de 
dj'oil  iulernaLional  a  volé  un  projet  de  résolulîons  sur  la  sanc- 
■on  pénale  à  donner  à  la  convention  de  Genève  et  dont  voici  le 
texte  (Droit  international,  IV,  §  2104)  ; 

tLes  gouvernements  de voulant  se  donner  mutuellement  un 
moignage  du  ferme  désir  d'assurer  l'observation  de  la  conven- 
)n  de  Genève  du  22  août  18G4  par  les  personnes  et  dans  les  ter- 
ritoires soumis  il  leur  auLorité,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.  —  Ciiacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  élabo- 
rer une  loi  pénale  visant  toutes  les  infractions  possibles  à  la  con- 
vention de  Genève. 

Art.  2.  —  Dans  le  délai  de  trois  années,  ces  lois  devront  être 
promulguées  et  notifiées  au  Conseil  fédéral  suisse  qui  les  commu- 
niquera par  la  voie  diplomatique  aux  puissances  signataires  de  la 
convention  de  Genève. 
Les  changemenis  que  Tun  ou  l'autre  des  Étala  contractants  fe- 
dl  subir  ullérieureinenl  à  sa  loi  pénale  seraient  aussi  notifiés 
Conseil  fédéral  suisse. 

Art.  3.  —  L'Etat  belligérant  qui  se  plaindi*ait  d'une  violation  à 

convenlion  de  Genève  par  des  ressortissants  de  Tautre  Etat  bel- 

irant  a  le  droit  de  demander,  par  l'entremise  d'un  Étal  neulre* 


VolM 

l'IntUtuI 
droil     inl 
Dillontl . 


(1)  Conférence  sur  la  convention  ile  Genève,  par  Gustave  Moynier  (Ge- 
^ve.  1891). 
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qu'use  enquête  ait  lieu.  L'État  mis  en  cause  est  obligé  de  fUra 
cette  enquête  par  ses  autorités,  d'en  communiqner'le  résultat  i 
l'État  neutre  qui  a  servi  d'intermédiaire  et  de  provoquer,  sH  y  a 
lieu,  la  punition  des  coupables  conformément  aux  lois  pénales. 

ART.  4.  —  Les  États  signataires  de  la  convention  de  Genève  qni 
n'auront  pas  souscrit  d'emblée  au  présent  acte,  pourront  le  foire 
en  tout  temps,  par  une  notification  adressée  à  tous  les  signatatai 
antérieurs,  dans  la  forme  reçue  pour  les  accessions  à  la  conveatim 
elle-même. 


Sbctiok  il  -  EFFETS  DE  L'OCCUPATION  BnUTAIRB 
SUR  LA  PERSONNE  DE  L'ENNEMI. 

Aucun  fait  remarquable  ne  s'est  produit  dans  cet  ordre  éWei 
depuis  la  quatrième  édition. 


LIVRE   VI 


DROITS  ET  DEVOIRS  DE  LA  GUERRE  PAR  RAPPORT  A  LA 
PROPRIÉTÉ  ENNEMIE 

Voir  Droit  international,  [V,  §  2199  et  s. 


Section  I.  —  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ENNEMIE  SUR  TERRE. 

§436,  Le  7  août  1891,  le  conseil  d'État  français  a  rendu  une  déci-     »«»**»  <*« 
aion  portant  que  la  prise  de  possession,  par  une  armée  française,  de  ÏÏ2J**JPJ: 
deniers  existants  dans  une  caisse  publique  étrangère  ne  saurait  ^^^^Sj^St 
donner  ouverture,  contre  la  France,  à  une  action  des  créanciers  de 
cette  caisse.  Il  s'agissait  d*un  litige  dont  Torigine  remonte  à  plus 
de  deux  siècles, et  qui,  grâce  aux  intérêts  composés, portait  sur  une 
somme  de  640  millions  de  francs.  En  1676,  un  sieur  Thiéry  Fran- 
çois mourait  à  Venise,  laissant  à  ses  parents  une  somme  de  près  de 
10  millions  déposée  à  la  banque  nationale  de  Venise.  Les  préten- 
dus parents  n'ayant  pu  établir  leurs  droits,  la  somme  demeura  dé- 
posée à  Venise  jusqu'au  jouroù  le  général  Bonaparte  s'en  empara, 
en  vertu  des  lois  de  la  guerre,  disait-il. 

Les  prétendus  héritiers  de  Thiéry  ayant  réclamé  auprès  du  con- 
seil d'Etal,  celui-ci  se  déclara  incompétent,  ainsi  que  l'avaient  fait 
auparavant  les  tribunaux,  alléguant,  outre  le  défaut  de  justification 
de  la  part  des  héritiers,  que  la  confiscation  parle  général  Bonaparte, 
du  dépôt  de  Venise,  ne  saurait  donner  recours  contre  la  France  (1) 
(Droit  international,  IV,  Ji  2206). 

Section  II.   -  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ENNEMIE  SUR  MER. 

Aucun  fait  remarqunble  ne  s'est  produit  dans  cot  ordre  d'idcVs 
depuis  la  quatrième  édition. 

(1)  Journal  du  droit  international  privé,  1892,  p.  949. 
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Section  III.  —  ADOPTION  GRADUELLE  DU  PRINCIPE  DK  L'IN-J 
VIOLABILITF:  DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVEE  SUR  MER. 


§437.  Nous  îivons  résumé  (Droit  internntionai^yi^  $2504)  le 
vole  du  Parlement  allemand  lendanl  à  faire  déclarer  inviolable  li 
propriété  privée  sur  mer,  comme  elle  Test  sur  terre. 

Dans  sa  séance  du  4  mars  1892,  le  Ueicbstag  est  revena  à  li 
charge,  sur  la  proposition  d'un  groupe  de  députés  appartenanli 
tous  les  parlis.  Ces  députés  priaient  le  chancelier  de  l'empire  de 
protiler  de  la  bonne  entente  actuelle  avec  les  puissances  élniR- 
gères  pour  enlamer  des  négociations  ayant  pour  but  d'élever,» 
moyen  du  convenlions  d'Étal  m  État,  la  liberté  di^  la  propriété  prirée 
sur  mer  au  rang  de  principe  reconnu  du  droit  inlenialîonal. 

La  déclaration  du  chancelier  de  l'Empire,  M.  le  comte  de  Caprirl, 
peut  se  résumer  en  ces  termes  ; 

Je  ne  demanderais  pas  mieux  que  de  prendre  l'affaire  en  maiitf, 
si  je  pouvais  espérer  quelque  succès.  Mais  des  négociatioris  eni^i* 
gées  aujourd'hui  auraient  un  résultat  moins  favorable  encore  que 
la  déclaniUon  de  1856,  déclaration  que  l'Empire  accepte  etrecofi* 
naît.  Si  la  situation  est  moins  favorable  encore  quVn  1856,  erii 
provient  de  la  nature  du  commerce  maritime  cl  des  modiâcalions 
dans  les  D)oyens  de  guerre  maritime.  Les  batailles  navale«  nedi^ 
cidcront  plus  du  sort  d'un  pays,  mais  bien  tes  const»4{iieacei  àt 
ces  batailles.  Le  vainqueur  ne  peut  contraindre  son  adversain à 
faire  la  paix  qu'en  opérant  une  descente  dans  le  pay»  ou  en  d^ 
truisani  son  commerce  maritime.  Celte  deslrurlion  s'inipost-  J'i«- 
tant  plus,  que  rad\ersaire  peut  moins  se  passer  de  ce  commerce 
pour  son  alimentation  et  pour  les  matières  premières  dont  son  ift- 
dustrie  a  besoin.  La  destruction  de  la  propriété  ennemie  peulilooc 
devenir  Vuifima  raUo^  la  seule  ressource. 

La  première  chose  qu'on  fait,  lorsque  la  guerre  éclate^  c'est  d'C9* 
sayer  de  bloquer  le  pays  ennemi  :  saisir  alors  un  nûas^aa  qsi 
cherche  à  forciT  \v  blocus  pour  porter  des  marchandises  à  l'enne- 
mi, c*est  absolument  comme  si,  pendant  le  siège  de  Paris,  qwr 
qu'un  avait  essayé  de  faire  entrer  dans  la  ville  un  train  ehargé  Ar 
vivres.  Nous  aurions  saisi  ce  train,  bien  qu'il  fût  proprii^té  prû^ 
et  que  celle-ci  soit  exempte  de  capture  sur  terre. 

Ce  qui  est  vrai  des  marchandises  ennemies.  Test  pluseiKorpde 
vaisseaux  marchands  ennemis.  Aigourdliui  les  paqœlxkU,  c'es^ 
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à-dire  les  navires  les  plus  rapides  sont  tous  construits  de  façon  à 
pouvoir  être  armés  en  guerre  et  à  servir  au  transport  des  troupes. 
Donc  la  marine  militaire  a  la  tendance  de  se  servir  de  la  marine 
marchande,  et  aucun  des  belligérants  ne  saurait  laisser  libres  ces 
navires  marchands  jusqu'à  ce  qu'ils  hissent  le  pavillon  du  com- 
merce, puisqu'il  peut  les  transformer  pour  la  plupart  en  engins 
de  guerre.  La  première  chose  sera  de  détruire  ces  navires.  H  est 
donc  peu  probable  qu'à  Favenir  la  propriété  privée  sur  mer  soit 
plus  respectée  qu'aujourd'hui,  et  j'en  conclus  qu'il  serait  inutile 
d'entamer  des  négociations  dans  le  sens  indiqué  avec  les  autres 
gouvernements. 


,i-:.^ 


LIVRE   VII 


RAPPORTS  ENTRE  BELLIGÉRANTS,  SUSPENSION  DES    ( 
HOSTILITÉS,  SAUF-CONDUITS,  CAPITULATIONS.  V  \ 

W  0  ^^^v^ 


Voir  Droit  international,  IV,  §  2411. 


Q. 
^<^ 


LIVRE  VIII 


DE  LA  CONQUÊTE. 
Voir  Droit  international,  IV,  §  24S3. 


Aucun  fait  remarquable  ne  s'est  produit  dans  ces  ordres  de 
questions  depuis  la  qualrionie  édition. 


TROISIEME  PARTIE 

ÉTAT   DE   NEUTRALITÉ 


LIVRE  PREMIER 

DÉFINITION  ET  APERÇU  HISTORIQUE  DE  LA  NEUTRALITÉ, 
Voir  Droit  international,  IV,  §  2491  el  s. 


LIVRE    II 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  NEUTRALITÉ  ET  DEVOIRS  DES 

NEUTRES. 

Voir  Droit  international,  IV,  §  2592  et  s. 


§438.  Nous  avons  traité,  avec  tous  les  développements  qu'elle     oevofndM 
comporte,  la  question  du  commerce  des  neutres  avec  les  belligé-  °dï  gSm 
ranls  {Droit  international, W,  §  2686  et  s.),  mais  nous  n'avions  et  ne  "*""""    "' 
pouvions  avoir  en  vue  alors  que  les  cas  de  conflits  à  main  armée. 
Depuis  lors,  à  la  suite  de  circonstances  sur  lesquelles  ce  n'est  pas  le 
lieu  de  s*étendre,  on  a  vu  surgir  une  nouvelle  catégorie  de  guerres, 
celles  que  les  puissances  européennes  et  américaines  se  font  à 
coups  de  tarifs  douaniers.  Durant  ces  conflits,  qui  se  terminent 
d'ordinaire  par  une  convention  commerciale,  il  arrive  fréquemment 
que  les  belligérants  cherchent  à  éluder  les  droits  prolecteurs  ou 
prohibitifs  que  la  partie  adverse  a  mis  sur  leurs  provenances,   en 
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iiilroduisant,  sur  le  lerriloire  d'un  Élal  neutre,  c'est-à-dire  d'on 
pays  avec  lequel  ils  onluu  traité  de  commerce,  des  marchandises 
à  destination  de  leur  adversaire.  Ces  marchandises  bénéficient 
alors  frauduleusement  des  avantages  accordés,  moyennant  com-  ^â 
pensation  sur  d^aulros  arLieles  à  1  Étal  neutre,  ce  qui  retarde  d'au-  V 
tant  la  solution  du  conflit  douanier.  Les  belligérants  ont  coulume, 
en  pareille  situation,  de  chercher  à  sauvegarder  leurs  inléréls  en 
imposant  aux  imporlaleui's  la  production  de  certificats  d*origine. 
Mais  il  est  des  cas  nombreux  où  ces  certificats  n'ont  et  ne  |>euvenl 
avoir  qu'une  valeur  très  relative,  sur  la  nature  des  marchandises 
sur  lesquelles  ils  portent.  Alors  ces  cerlificals  ne  sauraient  élr« 
remplacés,  tant  bien  que  mal,  que  par  une  surveillance  active  aui 
frontières,  surveillance  qui  dépend  du  bon  vouloir  de  l'État  neutre 
et  sur  laquelle  on  ne  saurait  donc  toujours  compter. 

L'exemple  le  plus  frappant  de  celle  contrebande  de  guerred'un 
nouveau  genre,  c'est  celui  qu'g  fourni  en  1893,  le  conflit  douanitT 
russo-allemand.  La  Kusaie  ayanlmajoré,  vis-à-vis  de  l'Allemagne, 
ses  tarifs  douaniers  déjà  fort  élevés,  ce  pays  a  usé  de  repn.*saillc'» 
en  portant  à  7  marcs  50  par  cent  kitogranunes  les  droits  d'entrw 
sur  les  céréales  russes.  Ces  droits  sont  le  double  de  ceax  da 
traité  de  commerce  austro-allemand.  Dès  lors,  vu  ta  situation  géo- 
graphique des  pays  en  cause,  la  tentative,  par  la  llussie,  d'intro- 
duire ses  blés  en  Aulriche-IIongrie,  et  de  les  réexporter  en  Alle- 
magne, à  la  faveur  du  tarif  conventionnel,  tentative  qae  les  che- 
mins de  fer  russes  ont  favorisée  en  transportant  ces  céréales,  k 
fort  bas  prix,  jusqu'à  la  frontière  autrichienne,  ou  conçoit  qu'il 
soit  très  difficile  de  reconnaître  plus  lard  la  provenance  des  h\é% 
qui  franchissent  les  fronlièi*os  austro-allemandes,  surtout  lorsque 
les  importateurs  ont  pris  la  précaution  de  les  mélangera  des  blés 
de  Hongrie. 

Cette  situation  a  conduit  un  publicisle  allemand,  M.  Heulfng»! 
examiner  la  question  des  devoirs  des  neutres  en  pareille  occa^ 
rence.  Dans  une  guerre  de  douanes,  dit-il  en  subsUnce,  il  est 
souvent  difficile  de  constater  les  violations  de  la  neutralité.  Elles 
ne  sont  point  aussi  ostensibles  que,  par  exemple,  la  foumiturode 
matériel  de  guerre  aux  belligérants  par  un  Élal  neutre  ou  parties 
particuliers  ressortissants  de  cet  Élal,  En  pareil  cas,  les  bellig»' 
rants  sont  assurénicnl  fondés  à  saisir  même  la  propriété  privée. 
Pareil  droit  de  défense  doit  prévaloir  aussi  dans  les  cas  de  violi- 
tion  de  la  neutralité  par  les  neutres  durant  une  guerre  de  tarift 
douaniers.  Le  pays  lésé  est  fondé  en  principe,  vis-â-vi»  du  p»)** 
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qui  viole  cette  neutralité,  à  toutes  mesures  de  nature  à  détourner 
ou  du  moins  à  diminuer  le  danger,  à  empêcher  que  l'État  neutre 
ne  paralyse  les  moyens  de  défense  de  l'un  des  belligérants,  et  ne 
compromette  peut-être  de  la  sorte  les  résultats  de  la  politique 
commerciale  dudit  belligérant.  Les  traités  de  commerce  et  de 
douanes  eux-mêmes  ne  sauraient  entraver,  en  pareille  circons- 
tance, l'action  du  belligérant.  Il  est  fondé  alors  à  suspendre  ces 
traités,  la  prise  à  partie  du  consigna  taire  étant  non  seulement  une 
violation  de  la  neutralité,  mais  aussi  une  violation  de  la  conven- 
tion douanière  (i). 

On  ne  saurait  méconnaître  la  portée  des  arguments  invoqués 
par  M.  Reuling.  Mais  il  faudrait  distinguer  entre  la  participation 
active  ou  passive  du  neutre,  et  les  cas,  tels  que  celui  du  transit  de 
céréales  russes  par  l'Autriche-Hongrie,  où  le  neutre,  avec  la  meil- 
leure volonté  du  monde,  ne  saurait  prévenir  toute  fraude.  Dans 
ces  cas  surtout,  la  dénonciation  des  conventions  douanières  serait 
une  mesure  qui,  ce  nous  semble,  ne  peut  se  justifier. 

(1)  Correspondent  des  Randes  der  Landarithe,  août  1893. 


LIVHE   III 

DHOIT  DES  NELTUES. 
Voir  Droit  intemationai,  IV,  §  2643  el 


§  439.  Voici  comment  M.  Desjardins  s'exprime  au  sujet  du  com- 
merce des  neutres  {Droit  iniernational^  IV,  ^  2643  el  2<>81>). 

«  Le  commerce  marilime  des  neutres,  dil-il.  rrcsl  limili*  que 
par  le  devoir  issu  de  la  neutralité.  Ils  ne  peuvent  s'adonner  è 
un  commerce  hostile  ou  partial,  qui  constituerait  une  parUd- 
pation  indirecte  à  la  guerre,  mais  restent  à  Tabri  de  tonte  at- 
teinte, quand  ils  Iransporlenl  les  huiles  ou  les  savons  d'un  bol* 
ligéranl.  Ce  transport  peut  enrichir  un  beltigi-ranl ;  qu'importe? 
Le  neutre  ne  cherche  par  là  qu'à  s'enrichir  lui-même,  aujourd^hm 
comme  hier,  ne  se  préoccupant  des  hoslililés  que  pour  n'y  pii 
concourir:  de  quel  droit  l'en  empêcher...  Le  neutre  n*a}ran(  pxi 
rompu  sa  neutralité,  son  navire  reste  inviolable,  comme  le  terri- 
toire même  qu'il  prolonge»  el  la  juridiction  du  belligérnnl  nv  «au- 
rait s'y  exercer  »  (Droit  commercial  mnrHime,  I.  n*  25). 

Voici  comment  s'exprime  le  même  auteur  à  l'égard  de  U  jïto- 
priélé  neutre  (Droit  internaiional,  IV,  §  2698) 

c  La  propriété  neutre,  dit-il,  est  en  effet  ii  l'abri  de  toute  caplufv. 
Elle  ne  devient  saisissable  que  si  le  neutre  viole  les  lois  de  la 
guerre,  par  exemple  lorsqu'il  transporte  des  articles  de  conlre- 
bande  ou  lente  de  forcer  un  blocus.  Or.  si  le  trafic  n'est  pas  Ubn» 
entre  belligérants,  il  est  libre  entre  belligérants  et  neutres.  IJ  oe 
reste  donc  plus  qu'à  déterminer  si  ceux-ci,  en  mettant  b'urs  mar- 
chandises sur  le  navire  d'un  belligérant,  méconnaissent  un  dd 
devoirs  que  la  neutralité  leur  impose.  Quel  devoir  méconnaiawnl- 
ilsî  Le  neutre  ne  peul-il  pas  èlre  propriétaire  en  pays  ennemi? 
S'il  peut  confier  sa  propriété  mobilière  au  territoire,  il  poul  la  con- 
fier au  navire  du  belligérant.  Enfin,  il  importe  pou  que  ce  navin* 
Boil  saisissable,  parce  qu'il  serait  raisonnable  de  regarder  la  Ina^ 
chandise  neutre  comme  l'accessoire  du  bâtiment  ennemi  »  (0^ 
commercial  maritime,  I,  n"  26). 


LIVRE  IV 

DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE. 

Voir  Droit  international,  V,  §  2708  el  s. 


§  440.  Au  sujet  du  transport,  sur  des  navires  neutres,  de  mili-  ArmuUoo 
tairas  au  service  d'un  belligérant,  transport  qui  est  assimilé  à  la  "iSSoifT 
contrebande  de  guerre  {Droit  international,  V,  §  2796).  nous  n*au-  ï?™  Iirc^ 
rons  à  signaler  que  le  cas  suivant  :  Jïï?^ca?'^ 

Le  28  août  1890,  le  vapeur  américain  Acapulco,  en  relâche  à  San  S!!dE!  ^"* 
José  (Guatemala),  fut  envahi  parles  autorités  de  ce  pays,  sous  pré- 
texte d'arrêter  le  général  Barrundia  qui  se  trouvait  à  bord  et  que 
le  gouvernement  de  Guatemala  soupçonnait,  non  sans  motifs, 
avoir  l'intention  de  faire  cause  commune  avec  la  république  de 
San  Salvador,  alors  en  guerre  avec  le  Guatemala,  afin  d'usurper 
la  présidence  de  ce  dernier  pays.  Le  général  Barrundia,  ayant  op- 
posé de  la  résistance  à  son  arrestation  et  tiré  le  premier  sur  les 
agents  guatémaliens,  fut  tué  dans  la  bagarre. 

Les  autorités  guatémaliennes  arguaient,  en  faveur  de  l'invasion 
de  VAcapulco  par  leurs  agents,  de  Taulorisation  qui  leur  en 
avait  été  donnée  par  M.  Mizner,  ministre  des  États-Unis  auprès 
de  la  république  de  Guatemala.  Mais  M.  Blaîne,  secrétaire  d'État 
des  États-Unis,  ne  se  rangea  point  à  leur  opinion.  Par  note  du 
18  novembre  1890,  il  révoquait  M.  Mizner  de  ses  fonctions  el  mo- 
tivait cette  mesure  de  la  façon  suivante.  Il  est  avéré,  disait-il, 
que  le  général  Barrundia  machinait  un  soulèvement  contre  le  gou- 
vernement guatémalien  :  il  n'ignorait  pas  que  VAcapulco  ferait  re- 
lâche au  port  de  San  José,  c'est-à-dire  sur  le  territoire  du  Gua- 
temala. Mais  ceci  ne  regarde  point  les  Étals-Unis.  Si  le  traité 
d'extradition  de  1870  entre  ce  pays  el  le  Guatemala  avait  encore 
subsisté,  ce  dernier  État  aurait  pu  demander  l'extradition  du  gé- 
néral, et  cette  demande  eût  été  examinée  ;  mais  le  traité  est  ex- 
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pire,  et  d'ailleurs  il  no  concédail  pas  rexlradîlion  pour  crimes  |u 
lïLiques.  On  ne  saurait  alléger  non   plus  que  le  général  renlrâl 
dans  la  rubrique  do  la  contrebande  de  guerre,  car  il  faudrait  prou 
ver  pour  cela,  co  qui  n'a  pas  olé  fait,  que  le  dit  général  était  au 
service  de  l'ennemi  du  Guatemala, soil  la  république  de  San  Salva 
dor.  Enfin  les  vaisseaux  d'une  nation  sur  la  haute  mer  sont  jïén 
ralement  considérés  comme  faisant  parlio  de  son  lorriloire,  ol  ci 
caractère  n'est  pas  infirmé  par  l'entrée  de  ces  vaisseaux  dans  1 
ports  d'une  autre  nation,  bien  que  cette  entrée  les  soumette,  en 
grande  partie,  à  une  aulre  juridiction.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
entre  autres  dans  les  cas  de  la  Créole  et  de  Wildenhus  ^assassinat 
ù  bord  d'un  navire  belge  dans  le  port  de  Jei^sey  City).  De  plus  \q% 
na\ircs  ont  Loujaurs  été  regardés  comme  lieu  d'asile  pour  les 
fupiés  politiques  ;  c'est  surloul  le  cas  pour  les  contrées  île  l'Amé- 
rique espagnole,  dont  les  communications  ne   se  font  guère  que 
par  eau,  et  il  est  dMntérél  général  que  ces  communications  ua 
soient  pas  interrompues  dans  les  événements  politiques.  Pour  cet 
motifs,  M.  Blaine  regi^olte  que  M.  Nfizner  ait  prêté  la  main  à  une 
arrestation  arbitraire  et  violente,  à  l)ord  d'un  navire  américain.  Il 
lui  enjoint  en  conséquence  de  quitter  son  poste  par  la  premierv 
occasion  et  de  remettre  les  affaires  de  la  légation  au  secrétaire  Kim- 
berly»  nommé  chargé  d'affaires  ad  intérim  {\), 

§  441.  Voici,  pour  plus  ample  information,  quelques  passages 
des  dépèches  de  M.  Mizner,  ministre  des  Étals-Unis,  à  M.  Blaine. 

Le  29  août  1890.  le  ministre  télégniphie  à  son  chef  que  le  génêrti 
Barrundia  a  résisté  à  son  arrest;ition.  Il  ajoute  qu'il  s'est  porté 
garant  de  la  vie  du  général  et  que,  de  concert  avec  le  consul  gé* 
néral  des  Élata-Unis,  il  a  avisé  le  capitaine  de  VAm/mlco  que,  U 
loi  nationale  étant  encore  en  vigueur,  il  permettrait  rarreala- 
lion  du  général  Barrundia  sous  l'accusation  d*étre  un  ennemi. 

Le  31  décembre  1890.  M.  Mizner  transmet  à  M.  Blaine  une  dép 
che  dont  nous  détachons  le  passage  suivant  : 

<  Barrundia  était  citoyen  du  Guatemala  et  insurgé  contre  Ltf 
lois  de  ce  pays.  Etant  de  plus  accusé  de  délits  communs,  il  s'eit 
soumis  volontairement  û  la  juridiction  du  Guatemala  à  bord  do 
vapeur  marchand  Acapulco, 

Les  autorités  cherchaient  à  l'arrêter.  Le  capilalue  du  uavlrero»? 
demanda  des  instructions.  Voici  celles  que  je  lui  donnai  : 


4 


{i)  TKe  Barrundia.  eau.  Message  du  président  des  ÉUt$*L*Dit  i  fi 
Chambre  des  représentants;  n*  01,  décembre  IHOO. 
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•  Si  voire  navire  est  à  une  lieue  au  plus  du  Icrriloiro  du  Guate- 
mala et  que  vous  ayez  à  bord  le  général  fiarrundia,  voire  devoir 
esl,  conforméinenl  au  droit  internalioTial,  de  le  Wvrev  aux  autori- 
tés du  Guatemala,  à  leur  réquisition  ». 

S'il  y  a  une  différence  entre  les  deux  cas  (i),  elle  esl  en  faveur 
du  droit  du  Guatemala  d'opérer  rarreslalionj'inculpés'élant  rendu 
<ïOupable  de  délils  politiques  et  de  dêlils  de  droil  commun^  el 
c'est  ce  qui  m'a  porté  à  donner  le  conseil  que  le  capitaine  de  VA- 
capvlco  m'avait  sérieusement  demandé,  tandis  que,  dans  le  cas 
Gower,  le  capitaine  du  Uonduras  avait  gardé  le  silence. 

Les  délails  des  cas  Gower  el  Rarrundia  onl  été  transmis  aux 
capilaines  el  consuls. locaux  respectifs,  un  minisire,  résidanlàdes 
centaines  de  railles,  ne  pouvanl  s'occuper  personnellement  de 
pareilles  arrestations. 

»Dans  le  premier  message  annuel  du  président  au  Congrès,  il  esl 
dit  que  •  la  diplomatie  doit  être  franclieel  exemple  d'intrigues  ». 
Ce  qui  veut  dire  qu'autrefois  il  en  était  aulrenienl.  >  Si,  el  l'on  ne 
saurait  le  contester,  le  Guatemala  a  le  droil  indubitable  <rarréter 
Barrundia,  eût-ce  été  agir  francliemenL  de  mettre  des  obstacles  à 
l'exercice  de  ce  droit?  D'autre  pari,  n*eùl-ce  pas  été  une  intrigue 
que  d'aider  le  capitaine  de  VAcapulco  à  éluder  les  éléments  du 
droil  des  gens,  qui  ailirme  le  droit  d'arrêter  toutes  catégories  do 
coupables  sur  les  navires  marchands  étrangers  séjournant  dans 
nos  ports  ? 

tt  Le  4  juillet  dernier,  le  capitaine  Pitls  permit  aux  autorités 
de  Salvador  d'arrêter  le  sénorDelgado.  ministre  des  Aflfairos  étran- 
gères de  la  Réi)ublique,et  l'enleva  contre  son  gn^  du  vapeur  ^crt- 
pulco,  ainsi  que  je  vous  l'ai  prouvé.  !1  semble  que  le  môme  privi- 
lège doit  être  élendu  au  Guatemala  (2).  » 

§442.  M.   A.  P.  Morse,  de  Washington,  a  consacré  à  l'affaire 

Barrundîa  une  brochure,  dont  les  conclusions  sont  les  suivantes  : 

l»  Faute  de  conventions  spéciales,  la  loi  du  pavillon  prime, 

•pour  les  navires  marchands,  celle  du  port  ; 
2^  Il  est  des  circonstances  où  la  loi  du  pavillon  et  celle  du  port 
peuvent  exercer  concurremment  une  juridiction  ; 
3"  Il  est  des  cas  où  la  loi  du  port  exclut  celle  du  pavillon  ; 
^^    4"  Les  traités  el  l'usage,  ainsi  que  les  convenances  et  conces- 

"    (1)  Le  présent  cas  est  celui  de  M.  Gower,  accusé  d'altealat  aux  lois 
du  Nicaragua. 

{Z)  Papers  relative  la  foni^jn  relations  of  the   United  S^atetf,  1601,  p.  8'Z 
etlt>. 
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sions  niuluelles,  doiveut  régler  1  eléndue  el  le  caraclêredct  la  jurl« 
diction  exercée  en  vertu  des  lois  du  pavillon  el  du  port. 

Le  chiffre  1"  comprend  les  actes  commis  en  Laule  mer,  sai 
peut-être  la  piraterie  ;  le  chiffre  1^  les  dêlils  de  peu  d*importanc4 
commis  dans  un  port  par  les  passagers  ou  les  équipages,  le  cliif- 
fre  3*'  enfin  les  assassinais  el  autres  crimes  perpêlréss  dans  unj 
port,  el  de  nature  à  menacer  l'ordre  public  dans  ledit  porl  (1).      | 

S  443.  M.  Klecn  fait  suivre  cet  exposé  de  rêlat  de  la  législation 
sur  la  contrebande  de  guerre  d'un  avanl-prnjet  de  rèxlemenl  iiilei^j 
national  de  cette  malière.  Voici  les  points  les  plus  saillants  de 
important  travail. 

?^ont  réputés  contrebande  tic  guerre,  les  munitions  dv  guei 
proprement  dites,  y  compris  les  matières  qui  entrent  dans  la  com- 
position do  ces  munitions.  Un  objet  qui  n*est  pas  contrebande  de 
sa  nalure  ne  prend  pas  ce  caractère  par  le  fait  qu'il  peut  èlrt»  utile 
à  un  belligérant.  La  destination  n'a  d'importance  que  si  l'objet  en 
cause  est  expédié  à  un  belligérant.  L'intention  seule  n'est  pas  pu- 
nissable. 

Les  neutres  ont  à  s'abstenir  de  fournir  de  la  conlrcbîinil'.*  unx 
belligérants,  et  à  surveiller  les  envois  de  leurs  ressortissant»  a 
destination  des  belligérants.  Les  législations  sur  ce  point  doivent 
être  identiques.  Ces  devoirs  incombent  au  neutre  par  rapport  aux 
commerces  passif  et  actif. 

Sont  réputés  faits  de  contrebande,  le  fait  par  un  navire  national, 
neutre  ou  ennemi,  de  porter  des  articles  de  contrebande  à  un  en* 
nemi,  et  le  fait  de  vente  directe  de  ces  articles  à  rennemi,  on  d« 
vente  indirecte  à  des  fournisseurs.  La  preuve  de  la  destination  ré- 
sultera, pour  les  transports  maritimes,  des  papiers  du  bord,  on  de 
documents  jugés  valables  par  te  tribunal. 

Les  Étals  s'entendront  sur  les  articles  à  ranger  dans  U  contre 
bande  do  guerre,  ainsi  que  sur  les  changements  à  introduire  dani 
la  liste  de  ces  articles.  | 

Sonl  contrebande  de  guerre  :  les  armes  de  tout  genre,  les  mnnî* 
lions,  les  objets  d'équipement,  les  navires  de  guciTC  ou  de  iran^ 
ports  militaires,  les  parties  constitutives  de  ces  article»,  pourvu 
qu'elles  soient  prêtes  à  être  montées  sans  remaniement  ullérifur 
et  qu'elles  ne  puissent  avoir  une  destiiiation  pacifique,  les  machi* 
nés  faites  pour  fabriquer  les  objets  ci-dessus. 


(i)  h  îhcre  a  tmv  of  tfie  flug  <is  diiUnct  from  thi  taw  ofthe  port  ùt  rttptti^ 
vicrchitnt  coir/s  i«  f orayn  jiorix'^  {Whîiuy.  t^M^]. 
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Sont  abolies  les  conlrehandes  relative  elaccidenlelle. 

Il  est  ûiLerdit  de  proclamer  contrebande  de  guerre  la  monnaie, 
les  métaux,  les  vivres,  les  céréales,  les  étoffes,  les  vêlements,  les 
navires  de  commerce,  le  matériel  maritime,  soil  les  éléments  cons- 
liluljfs  des  navires,  les  matières  premières  pour  la  fabrication  des 
arrncs  cl  munitions  de  guerre,  les  machines  autres  que  les  armes 
et  machines  de  guerre  proprement  dites,  la  houille  elles  chevaux. 

Ne  saurait  dispenser  de  ces  dispositions  le  fait  qu'un  traite  a  été 
conclu,  dans  ce  but,  entre  le  neutre  el  l'un  des  bellij^VM'anLs,  que 
les  transports  ont  eu  Heu,  d'une  façon  habituelle,  eu  temps  de  paix, 
et  que  la  même  assistance  est  prêtée  aux  deux  belligérants. 

Les  délits  de  contrebande  sont  punis  par  les  législations  natio- 
nales, puis  par  Toxercice  du  droit  de  prise  el  de  saisie.  Ces  peines 
ne  peuvent  être  prononcées  que  par  un  tribunal  régulièrement 
constitué.  La  peine  ne  peut  s'étendre  au  navire  el  aux  objets  non 
de  contrebande. 

Le  transport  d'îipenls,  de  militaires  ou  de  dépêches  pour  le 
compte  el  à  deslinntion  de  l'ennemi  n'est  pas  contrebande,  non  plus 
que  le  fait  de  fournir  des  militaires  à  un  belligérant.  Ce  dernier 
fait  est  un  délit  .<«/  ffenom.  Il  est  licite  d'apporter  à  un  belligérant 
des  correspondances  privées  ou  des  dépêches  diplomatiques.  Mais 
le  transport  de  personnes  ou  de  dépêches  pour  le  compte  de  belli- 
gérants est  illégal.  Toutefois  ceci  ne  s'applique  aux  agents  diplo- 
matiques el  aux  courriers  que  dans  le  cas  où  le  transpari  aurait 
lieu  exclusivement  sur  le  terriloire  de  l'ennemi,  ou  entre  ses  pos- 
sessions, ou  entre  deux  alliés  ennemis  cl  en  dehors  du  trafic  ré- 
gulier. Aucun  ageïit  diploinalique  du  courrier  des  belligéi'ânts  ne 
peut  être  détenu  ou  arrêté  à  bord  de  navires  naviguant  enlre  des 
ports  neutres  ou  ui»  porl  neutre  el  le  porl  d*un  belligérant.  Il  est 
interdit  d'inquiéter  le  navire  du  fait  de  ce  trartsporl. 

Le  transport  de  militaires  est  inlerdit  sur  le  lerritoire  des  belli- 
gérants, entre  leurs  poris,  possessions,  armées  ou  flottes,  entre 
ports  ou  territoires  neutres,  entre  ports  ou  territoires  d'un  neutre 
et  d'un  belligéraid.  d'un  point  neutre  à  l'armée  ou  à  la  tlotle  d'un 
belligérant,  si  le  transport  se  fait  pour  le  compte  de  l'ennemi.  Est 
licite  en  revanche,  dans  ces  cas,  le  transport  de  particuliers,  sujet» 
des  belligérants  ou  autres. 

Est  inlerdit  le  transport  des  dépêches  d'un  ennemi  par  des  natio- 
naux, des  neutres  ou  dos  ennemis.  Mais  il  est  libre  entre  des  places 
neutres  ou  à  destination  de  neutre.  Les  paquebots  ou  voitures 
neutres  ne  peuvent  être  inquiétés  pour  transport  de  dépêches. 
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Esl  inlerdil  le  IransporL  •  d'objets  nécessaires  »,  mînnc  non 
contrebande,  pour  le  coniplo  d'un  ennemi»  en  vue  de  pourvoira' 
ses  besoins  sur  le  Lliéâlre  des  hostilités.  Interdit  nussi  aux  natio-i 
naux  et  aux  neutres  de  piloter  les  navires  de  guerre  ou  de  trans- 
port ennemis,  sauf  les  cas  de  détresse  ou  de  relûche  forcée. 

11  est  du  devoir  des  États  d'empêcher  et  de  punir  les  actes  de 
transports  interdits  dont  leurs  ressojlissants  se  rendent  coupables. 
Si  l'État  lui-même  commet  pareil  acte  ou  s*en  rend  complice,  le 
belligérant  peut  exiger  une  réparation  et  s'emparer  dos  transports 
interdits.  Les  peines  consistent  en  amendes,  prison  ou  autres  i»éïm- 
lilos.  Le  navire  coupable  esl  condamné.  Les  mesures  de  coercition 
ne  sont  pas  exclues  par  le  fait  que  te  transporteur  a  êlé  contraint 
par  violence  ou  par  ruse.  Mais  un  transport  illégal  n'est  pas  punis- 
sable, lorsque  le  déparla  eu  lieu  avant  la  déclaration  de  guerre  (i)' 
liKiibtioq  §  544,  Voici,  d'après  M.  Kleen  (2),  l'état  do  la  question  do  lacon- 
cïmîciiÎDdo  Irebande  de  guerre  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe  el  aux 
États-Unis  : 

L'Allemagne  observe  une  altitude  expeclanle  en  altendanl  plus 
d*enlente  internationale.  En  somme  elle  continue  les  Iradîtions  de 
la  l'russe,  toujours  favorable  à  la  liberté  des  neutres  et  tidêle  à  la 
neutralité  année.  Elle  limite  les  prohibitions  au  strict  nécessain;, 
sauf  pourlanl,  depuis  1870.  en  ce  qui  concerne  le  manille.  Sont 
considérées  comme  contrebande  les  armes  et  les  munitions  ;  le 
soufre  el  le  salpêtre  ne  llgurenl  plus  dans  la  liste  depuis  le  règle- 
ment des  prises  de  1804. 

En  Angleterre  la  réclamation  contre  la  contrebande  a  malbeureu- 
seaieul  toujours  été,  non  une  affaire  de  droit,  mais  une  affaire  poli- 
tique. Cette  poliliquc  esl  caractérisée  par  deux  principes  :  le  pre- 
mier est  d'augmenter  ou  de  restreindre  les  prohibitions  d'aprê$! 
son  intérêt  isolé  ;  le  second  de  ne  jamais  signer  avec  les  aulres 
nations  d'accord  fixant  une  règle  claire  et  précise,  valable  en  tout 
temps.  L'Angleterre  fait  dépendre  ses  prohibitions  de  la  destina- 
tion de  la  marciian<lise  dans  chaque  cas  spécial.  Cela  signille  que 
les  gouvernements  britanniques  ont  voulu  soit  diminuer,  soit  aug- 
menter les  prohibitions,  selon  leur  position  de  neutre  ou  de  bel- 
ligérant: dans  ce  dernier  cas,  la  Grande-Bretagne  esl  allée  jus- 
qu'à prohiber  les  objets  les  plus  indispensables,  tels  que  hs 
céréales  et  les  vivres  en  général.  Lorsqu'elle  esl  neutre,  au  con- 


AriBlriflTt- 


(1)  fievuc  de  droit  intanational,  XXV,  p.  380. 

(2)  Revue  de  droit  iuteruatîonnl,  XXV,  p.  7. 
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Iraire,  elle  a  quelquefois  déclaré  libre  loul  commerce  neutre.  Elle 
3fi  fonde  en  toul  ceci  sur  le  principe  que  les  défenses  de  conlre- 
bande  soraienl  l'aflaire  non  du  droit  inlcrnalional,  mais  du  belli- 
gérant. 

C'est  pourquoi  il  n'existe  pas  encore  de  règlement  international 
de  la  contrebande,  ce  qui  laisse  la  porte  large  ouverte  aux  litiges. 
Les  conflits  sont  surtout  ù  redouter  pour  les  articles,  tels  que  le 
charbon,  que  TAnglelerre  produit  en  grandes  quanlilés,  ol  qu'elle 
peut  vendre  à  grand  profil»  lorsqu'elle  est  neutre. 

Cesl  par  siniple  décret  (order  in  Council)  que  la  Grande-Breta- 
gne établit  la  liste  des  objets  prohibés.  Ces  ordres  sont  des  lois 
tout  accidentelles  et  n'onl  aucune  valeur  comme  précédents  de 
droit  international. 

L'Angleterre  n'a  plus  de  traités  de  contrebande  qu'avec  les  États 
Scandinaves  et  quelques  autres  pays  de  peu  d'imporlanco  com- 
merciale. 

L'Autriche  ayant  accédé  au  traité  de  neutralité  armée  de  1788,  a      ^«irkhfl- 
adopLé  la  liste  de  ITOC,  qu'elle  a  renouvelée  à  peu  près  dans  son  """«""• 
décret  de  1864.  Malheureusement  la  loi  auslro-hongroise,  votée  à 
propos  de  la  guerre  de  1870,  adopte  le  système  anglais,  c'est-à-dire 
qu'elle  abandonne  au  belligérant  le  droit  de  dresser,  dans  chaque 
cas  spécial,  la  liste  des  objets  prohibés. 

Le  Danemarck  fîsl  df^meuré  en  somme  fidèle  au  principe  de  la 
neutralité  année.  Il  n'a  iijouLé  aux  objets  prohibés  que  le  soufre 
et  le  salpêtre. 

L'Espagne  a  généralement  suivi  la  voie  tracéu  parla  France, 
c'esl-à-diro  que  ses  prohibitions  se  maintinrent  dans  dns  iîmiles 
raisonnables.  Elle  a  adhéré  de  plus  à  la  neutralité  aruiée  des  pro- 
hibitions comprenant  les  iirlicles  de  guone  propremorïl  dils,  le 
salpêtre  et  les  vivres  à  deslination  d'un  port  bloqué.  Elle  a  égard 
du  reste  au  principe  de  la  réciprocité. 

La  législation  nord-américaine  sur  la  contrebande  de  guerre 
ne  80  distingue  point  par  la  clarté  et  la  précision.  En  sonnue, 
elle  rtipose  sur  les  principes  do  la  neutralité  armée,  mais  elle 
a  subi  plusieurs  modifications.  Entre  autres,  i-n  1778,  les  Étals- 
Unis,  dans  leur  traité  avec  l'Angleterre,  admirent  que  les  vivres, 
ainsi  que  d'aulres  marchandises  généralement  non  comptées 
comme  contrebande  de  guerre,  peuvent  être  saisis  par  le  bel- 
ligérant, s'il  le  trouve  convenable,  moyennant  indemnité  au  pro- 
priétaire. En  conséquence,  les  prohibitions  étaient  divisées  en 
propres  et  accidentelles,  division  grosse  de  différends.  Dans  les 
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trailéa  dalant  du  siècle  actuel,  le  principe  de  la  conlrebnridc  acci- 
dentelle est  abandonné  en  théorie,  el  les  prohibitions  contre  1p« 
vivres,  la  monnaie  et  les  métaux  ne  sont  plus  admises.  Le  traité 
de  1871  avec  l'Ilalie  se  tient  exclusivement  aux  articles  de  guerre, 
les  autres  maintiennent  le  principe  d'Ulrecht.  en  y  ajoulani  le» 
chevaux  el  le  salpêtre.  Tels  les  traités  avec  l'Amérique  du  Sud. 

De  plus,  les  Étals-Unis  font  dépendre,  dans  leurs  Irailés,  la  qua- 
lité deconirebande  degueiTe  delà  destination  de  la  marchandise, 
et  ce  principe  a  prévalu  dans  les  sentences  do  la  Cour  suprême  de 
Washington. 

Elle  divise  les  articles  en  trois  classes  :  1°  ceux  destinés  exclu- 
sivement à  la  guerre  ;  2*  ceux  qui  servent  à  la  fois  aux  usages  de 
la  guerre  el  de  la  paix  ;  3*>  ceux  qui  servent  exclusivement  en  temps 
de  paix.  Les  articles  de  la  première ^ont  contrebande,  s'ils  sont 
destinés  à  un  belligérant,  ceux  de  la  seconde  le  deviennent,  s'ils 
sont  destinés  à  un  usage  militaire  par  le  belligérant.  De  la  sorte 
les  États-Unis  sont  retombés  dans  le  système  de  la  contrebande 
occidenlîiïe. 

En  somme,  en  réglant  la  contrcbandodegueiTe,  la  Francea  respecté 
les  droits  des  neutres.  Elle  ne  s'est  pas  refusée  à  traiter  avec  les  au* 
très  nations  pour  aboutir  à  une  entente,  et  ses  listes  d'articles  pro- 
hibés excluent  en  général  les  équivoques.  Les  défenses  sont  limi- 
tées aux  spécialités  de  guerre,  elmainliennent  le  principe  que  ta 
notion  même  de  la  contrebande  en  restreint  les  objets  aux  chose» 
particulièrement  faites  pour  l'usage  militaire.  Néanmoins  dnnnl 
les  périodes  de  diclalure,  la  France  a  ajouté  aux  défenses  ré^* 
Hères,  des  défenses  exceptionnelles  concernant  des  articles  qui 
nppartiennenl  aux  nécessités  de  la  vie  civile. 

La  lisle  française  repose  sur  le  traité  des  Pyrénées  et  rordofl- 
nance  de  la  marine  do  1861.  Elle  n'ajoute  que  les  chevaux  à  li 
prohibition  qui  frappe  les  munilions  de  guerre.  Exceplionnoilemf»nl 
on  y  a  adjoint  la  monnaie,  les  uK'laux  elles  munitions  navales. 
Mais  de  i793  à  ISIT»,  la  France  tomba  dans  les  excès  qu'elle  a  re- 
prochés à  l'Angleterre.  Elle  déclara  conlrebande  toute  chose  Jp 
provenance  ennemie  rabrirjuée  par  l'ennemi  el  produite  sur  son  ^-ol- 
el  toute  chose  à  destination  de  Tennenn.  La  ^lonvention  sou- 
mil  mémelos  vivres  au  droilde  préemption.  Heureusement  tes  tribu- 
naux des  prises  s'efforcèrent  de  rester  Ildèles  à  rordonnanft»  dt» 
i08l.  En  1K85,  pendant  la  guerre  contre  la  Chine,  la  France  pmMltt 
le  riz;  pendant  la  guerre  de  Crimée,  les  chevaux,  les  niachiiK'» 
marines  el  les  munitions  navales,  mais  seulemeni  pour  les  .^ij^t* 
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français.  Aux  objets  de  ;^nierre,  elle  ajouta  le  soufre  eL  le  salpêtre. 
Ces  prescriplions  demeurèrent  en  vigueur  en  18o9  eL  en  1870-71. 
Le  progrrarnme  français  esl  donc  en  somme  celui  de  la  neulralilé 
armée. 

Ce  sont  les  Provinces-Unies  qui  ont  inauguré  le  système  de  la  i 
contrebande  accidenlelle.  Les  Pays-Has  y  ont  persévéré  tant  que 
dura  leur  prépondérance  maritime.  En  17K1  ils  adliérêrenl  n  la 
liste  libérale  de  Î768  et  ils  y  sont  demeurés  fidèles  depuis. 

Dès  1783,  la  Sardaigne  avait  adbéré  à  la  liste  de  176fi.  Depuis  luiic. 
l'unité  italienne,  la  contrebande  de  guerre  a  été  réglée  par  une  loi 
intérieure  qui  ne  réputé  contrebande  que  les  inunitinns  de  guerre 
cl  génénilcinonl  Inut  ce  qui,  s;ïns  Tuanipulalioii,  poul  servir  à  un 
armement  iinuiédinL  maritime  ou  terrestre,  s:uif  pourlant  les  di- 
verses conventions  elles  déclarations  spéciales  faites  au  commen- 
cement des  hoslililés. 

En  1782,  le  Portugal  qui,  jusqu'alors,  n'avail  pas  connu  la  notion  Nruigai. 
de  contrebande,  accéda  à  la  neutralité  année,  c'esUà-dire  à  la  lisle 
de  1766.  Mais  il  y  ajouta  parfois  des  prohibitions  par  traités.  Au- 
jourd'hui ses  traités  de  commerce  en  vigueur  ne  renferment  pas  de 
liste  de  conti*ebande. 

La  llussie  étant  entrée  lard  dans  le  concert  européen,  sa  signa-  nuuio. 
ture  se  trouve  rarement  sous  des  actes  sanctionnant  des  prohibi- 
tions. Son  traité  de  17t36  avec  l'Angleterre  a  pour  base  les  stipula- 
lions  de  la  neutralité  armée  el  n\  ajoute  que  fort  peu  d'arlicles. 
Dans  les  transactions  suivantes,  entre  aulres  celles  de  1800  el  de 
1801,  elle  marche  à  la  télé  des  neutres.  En  1877,  elle  esl  restée 
fidèle  à  la  liste  de  nt>6  et  n'y  a  ajouté  que  le  sotifre  el  le  salpêtre. 

Avant  la  neulralilé  armée,  la  Suède  a  suivi  la  France.  Les  nom-  su** 
breux  traités  qu'elle  conclut  aux  XVII'  et  XVIII'^  siècles  furent  pro- 
fondément modifiés  par  celui  de  1803  où  les  vivres  sont  soustraits 
à  la  confiscation  et  seulement  soumis  à  la  préemption.  La  prohibi- 
tion s'étend  aux  munitions  navales  ouvrées  pour  navires  de  guerre, 
mais  non  aux  produits  des  forêts  el  des  mines.  Ceux-ci  sont  sou- 
mis uniquement  à  la  préemption.  En  résumé  du  reste  la  Suède 
s*en  est  tenue  à  la  liste  de  1766,  en  y  ajoutant  le  soufre,  le  salpé- 
Ire,  le  harnachement  el  le  plomb. 

En  somme  tous  les  Élnis  maritimes,  sauf  l'Angleterre,  recon- 
naissent le  principe  de  la  neulralilé  armée,  sans  autre  addition  que 
les  matières  premières  do  la  poudre. 


LIVRE  V 

DES  SIÈGES  ET  DES  BLOCUS, 

Voir  Droit  international,  V.  §  2827. 

Section  I.  -  DU  BLOCUS  EFFECTIF  ET  DE  SES  EFFETS. 

Aucun  fait  remarquable  ne  s'esl  produit  dans  cet  ordre  d'idées 
depuis  la  quatrième  édition. 

Section  II.  -  DU  BLOCUS  FICTIF. 


Opiiiiun  de      8  445.  Au  sujot  de  la  théorie  des  nécessités  de  la  guerre  [DroU 
Né.csMié    de  international,  V\  S  2838),  M.  Desjardins  s'exprime  comme  suit: 

U  guerre.  ^  /  ^ 

«  L'argument  des  nécessités  de  la  guerre,  dit  Desjardins,  est 
vague  et  singulièrement  dangereux.  Où  s'aiTèlenl  les  nécessités 
de  la  guerre?  Ce  qui  pourrait  légitimer  le  blocus,  c'est  qu'il  accé- 
lère les  résultats  de  la  guerre,  sans  violer  les  règles  de  l'équité 
naturelle  et  les  lois  de  l'iiumanité.  Mais  énoncer  cette  proposition, 
d'ailleurs  exacte  à  notre  avis,  n'est-ce  pas  résoudre  encore  la  ques- 
tion par  la  question  (1)  ». 

Nous  n'avons  à  compléter  que  sur  deux  points  le  cliapitre  du 
Droit  international  relatif  aux  sièges  et  blocus  (V,  §  2827). 

§  446.  D'abord  celui  du  blocus  des  ports  du  Chili,  puis  le  cas  de 
Porto-I'lala  (affaire  Lecharlier). 

En  1881*,  Lechartier  assigna  la  Compagnie  transatlantique  fran- 
çaise en  paiement  delà  valeur  d'un  envoi  qu'elle  n'avait  pu  dé- 
barquer à  Porto-Plala  (Haïti),  en  suite  des  troubles  qui  régnaient 
dans  la  république  d'Haïti  et  du  blocus  de  ce  port.  L'envoi  fut  dé- 

(1)  Droit  commercial  maritime,  t.  1,  n*  22. 
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barque  à  Porl-au-Prince,  mais  on  ne  le  relrouva  plus  à  l'enlrepûl, 
lors  de  la  cessation  des  troubles  ;  statuant  sur  la  requête  du  deman- 
deur, le  tribunal  de  commerce  du  Havre  a  jugé  comme  suit  : 

Si  un  blocus  n'a  pas  été  établi  conformément  à  la  convention  de 
Paris,  c'est-à-dire  avec  des  forces  suffisantes,  il  suffit  qu'il  ait  été 
déclaré  par  un  des  belligérants  pour  que  le  capitaine,  chargé  de 
débarquer  certains  objets  dans  Tun  desports  bloqués,  soit  déchargé 
de  toute  l'esponsabilité  pour  non-exécution  de  ses  engagements. 
Il  est  exonéré  également  lorsque,  d'après  les  dispositions  du  con- 
naissement, il  a  déposé  les  marchandises  dans  le  port  le  plus  voi- 
sin du  port  bloqué  (1). 

§  447.  Dans  le  cours  de  la  guerre  civile  qui  a  désolé  le  Chili,  le  biocus  ma 
président  Balmaceda  s'est  rendu,  comme  ses  devanciers  (Droit  in-  raired«chi£ 
temational,  V,  §  2978),  coupable  d'une  violation  du  droit  des  gens 
en  général  et  de  la  déclaration  de  Paris  en  particulier,  déclaration  à 
laquelle  le  Chili  a  adhéré.  Elle  porte  que  les  blocus,  pour  être  obli- 
gatoires, doivent  être  effectifs.  Or  Balmaceda  ne  disposait  pas 
d'une  force  maritime  suffisante  pour  bloquer  les  ports  au  nord  do 
Caldera,  et  il  ne  pouvait  être  question  d'une  fermeture  de  ces  ports 
du  côté  de  la  terre,  car  les  places  en  cause  et  leurs  environs  étaient 
au  pouvoir  des  insurgés.  C'est  donc  avec  raison  que  les  puissances 
étrangères  intéressées  ont  protesté  contre  le  décret  du  président, 
qui  s'est  vu  contraint  de  le  rapporter  (Voir  plus  haut  ce  qui  con- 
cerne la  guerre  civile  du  Chili). 

(1)  Journal  du  droit  international  privée  1893,  p.  183. 


IIVRR   VI 


DU  DROIT  m  VISITE  ET  DE  RECHERCHE 


Voir  hroif  inhn'nniionul,  V.  !i  2939. 


§448.  Certains   nuleurs  anglais,  dil  M.  Th.  Barclay,  foulai 
distinclion  entre  visiil  ol  search  (visite  el  recherche).  D'autres,  par 
exemple,  le  juge  Story,  n'admetlent  pas  celte  distinclion.  A  t'en- 
tendre,  ce  sont  des  mots  qui,  en  droit  international,  sonl  loujoun 
assis,  et  que  les  Français  expriment  par  droit  ilf  visite,  l'no  simple 
vi&ile  ne  donne  pas  de  rensci^nemeals  suffisants.  Du  moment  que, 
l'on  demande  les  papiers  d'un  navire,  la  rechercLe  comtucnccj 
Lawrence  esl  du  même  avis.  En  revanche,  Waalsey  admet  h  dis- 
tinction entre  la  visite  cl  la  recherctie.  qui  va  beaucoup  plus  loin 
et  qui  implique  La  vérification  en  cas  do  soupçon,  au  sujet  du  droit] 
d'un  navire  û  baltre  un  pavillon  national. 

La  principale  difficulté,  conclut  Barclay,  provient  d'une  termi- 
nologie in)parfaite.  En  français,  le  mot  visite  équivaut  au  molan-j 
glais  fiearch,  et  non  pas  au  mol  visit,  ce  qui  a  été  retraduit  en  an- 
glais comme  ritjht  of  approavh.  Le  lerme  anglais  de  vi$H  ne  peull 
90  rendre  en  français  que  par  les  mots  enquête,  de  pavittott,  aiûslj 
que  Ta  fait  M.  Desjardins,  dans  son  Droit  commercial  maritime^ 
Ce  terme  limite  trop,  il  esl  vrai,  la  partie  de  la  vérification  surU 
droit  de  battre  un  pavillon  ;  mais  il  a  été  admis  par  les  État«-ruii 
el  par  la  France  que  la  vériHcation,  par  les  navires  do  guerre  des 
Étals  européens,  de  la  sincérilé  des  pavillons,  vérificalion  qui  m 
peut  se  faire  que  par  l'examen  dos  papiers  des  navires  suspects, 
est  indispensable  pour  ganmlir  la  Iranquilitlé  el  la  sécurité  ci 
mer.  Attacher  un  autre  sens  aux  mois  enquête  dn  par>%Uon^  c'esl 
Irandier  la  signification  de  ces  termes.  Les  mots  m/f  lH  enquête  4% 


ritimo. 
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pavillon  sont  synonymes  ;  le  mol  français  visite  doit  se  Iraduire 
par  righl  ofapproach, 

§  449.  Dans  sa  séance  du  30  mars  1894,  UInslilul  de  droit  inler-     Tnité 
national  a  voté  le  projet  de  règlement  suivant  sur  la  police  des  na- 
vires négriers  (Droit  international,  V,  §  2996  et  s.)  : 

Art.  l•^  —  Si  la  présomption  de  nationalité  résultant  du  pavillon 
qui  aura  été  arboré  par  un  navire  de  commerce  peut  être  sérieu- 
sement mise  en  doute,  soit  par  suite  d'indices  malériels  de  nature 
à  faire  croire  que  ce  navire  n'appartient  pas  à  la  nation  dont  il  a 
pris  les  couleurs,  le  bâtiment  de  guerre  étranger  qui  le  rencontre, 
peut  recourir  à  la  vérification  de  celte  prétendue  nationalité. 

Art.  2.  —  Cette  vérification  consistera  dans  l'examen  des  titres 
autorisant  le  port  du  pavillon,  litres  qui  seront  conformes  à  un 
type  unique  strictement  obligatoire. 

On  pourra  exiger  des  bâtiments  indigènes  (boutres,  dows),  in- 
dépendamment des  litres  établissant  la  nationalité,  le  rôle  d'équi- 
page et  le  manifeste  des  passagers. 

Art.  3.  —  Toute  recherche  sur  un  autre  fait  que  celui  de  la  na- 
tionalité est  interdite,  sans  préjudice  des  dispositions  de  Tarticle  % 
alinéa  2. 

Art.  4.  —  Lorsque,  par  suite  de  la  vérification  spécifiée  par  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus,  le  navire  sera  soupçonné  de  fraude,  il  sera  conduit 
devant  l'aulorité  la  plus  proche  de  la  nation  dont  il  a  arboré  les 
couleurs. 

Cette  autorité  procédera  à  une  enquête  préalable  en  présence 
de  l'officier  capteur. 


LIVRE   Vil 

DES  PRISES  MARITIMES 

Voir  Droit  international^  V,  §  3004  et  s. 

Skction  I.  -  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  DE  PRISE. 

RèsieiDeDt  §  450.  Au  sujet  du  droit  de  prise  {Droit  international^  V,  §  3004), 
lauruuo^  nous  u'avoiis  à  relater  que  les  votes  de  rinstilul  de  droit  interoa- 
tional. 

Le  règlement  international  des  prises  maritimes  élaboré  en 
partie  dans  les  sessions  de  Turin  (i88â)  et  de  Munich  (1883)  sur 
les  propositions  de  M.  de  Bulmerincq,  a  été  parachevé  dans  la 
session  de  Heidelberg  en  1887. 

L'Institut  Ji  volé  les  derniers  articles  relatifs  à  la  réfornic  dos  tri- 
bunaux de  prises,  et  a  réglé  ainsi  l'organisation  et  la  procédure  du 
tribunal  international  des  prises  maritimes.  Voici  le  texte  de  c*'5 
articles  : 

Akt.  100.  —  Au  début  de  chaque  gueire,  chacune  des  parlks 
belligérantes  constitue  un  tribunal  international  d'appel  en  malit-rt^ 
de  prises  maritimes  : 

L'Étal  belligérant  nommera  lui-même  le.  préî>idenl  et  u:i  d'S 
meml>res.  Il  désignera  en  outre  trois  Élats  neutres,  qui  choisiR-iiî 
chacun  un  des  trois  autres  membres. 

Art.  loi.  —  Tout  procès  de  prises  peut  être  déféré,  surdeinri::!'' 
des  parties  produite  dans  un  délai  de  vingt  jours,  au  tribunal  inl- 1- 
nalional  d'appel.  L'introduction  et  la  jusliticalion  de  l'appel  se fu::t 
en  même  temps  et  les  délais  courent  à  partir  du  jour  'lu  prono::^^ 
du  jugement  parle  tribunal,  ce  jour  non  compris. 

Aux,  10:2.  —  L'appel  s'adresse  au  tribunal  national  des  i'n5i> 
maritimes,  lequel  le  notifie  à  la  partie  adverse,  qui  exige  de  lai-- 
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pelant  un  dépôl  de  caulionnemenl  pour  le  payement  des  frais  de 
justice. 

Art.  103.  —  La  justification  de  l'appel  indique  etmblive  les  dif- 
férents griefs  se  rapportant  à  des  points  déterminés  du  jugement 
du  tribunal  national  des  prises  marilimes. 

Art.  104.  —  Le  tribunal  national  des  prises  maritimes,  en  com- 
muniquant le  mémoire  d'appel  à  la  partie  adverse,  Uinvile  à  pré- 
senter une  réplique  dans  un  délai  de  quinze  jours.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  ledit  tribunal  envoie  les  actes  et  le  mémoire  d'appel 
avec  la  réplique  au  tribunal  international  d'appel.  Le  tribunal  na- 
tional pourra  accorder  une  prorogation  de  délai  pour  cause  légi- 
time. 

Art.  105.  —  La  procédure  devant  le  tribunalinternationaî  d'ap- 
pel est,  en  général,  celle  du  tribunal  des  prises  maritimes. 

Art.  106.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  de  l'instance  d'appel  sera 
motivé  et  rendu  en  se  basant  sur  un  rapport  écrit  du  président  du 
tribunal  et  en  tenant  compte  des  preuves  et  des  faits  nouveaux 
que  l'on  aurait  produits  dans  la  procédure  d'appel. 

Art.  107.  —  Il  n'est  admis,  au  sujet  de  la  procédure  et  du  ju- 
gement, ni  pourvoi  ou  demande  de  restitution  en  entier,  ni  requê- 
tes et  observations  des  consuls  et  agents  des  États. 

Art.  108.  —  Le  jugement  d'appel  est  prononcé  en  présence  des 
mandataires  des  parties  assignées  à  cet  effet,  auxquels  sur  leur 
demande,  copie  est  donnée.  Il  sera,  en  outre,  publié  dans  un  ou 
plusieurs  journaux. 

Art.  109.  ~~  Après  la  publication  le  tribunal  national  des  prises 
maritimes  sera  requis  pour  l'exécution  du  jugement  (1). 

(1)  Annuaire  de  Vïnstitut  de  droit  international,  1887-1888,  pp.  239  et  240. 
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DES  TRAITÉS  DE  PAIX. 
Voir  Droit  international,  V,  §  3115  et  suiv. 


îî  451.  Nous  avons,  dans  notre  quatrième  édition  du  Z)î*0î7tn/erwfl-     ^ /"".«« 

'^  '  ^  el  la  Tuniufl. 

iional  (I,  §  77),  rendu  rapidement  compte  de  l'expédition  française  p^^l^'^J*']' 
en  Tunisie  et  du  traité  duBardo.Ilnous  a  paru  intéressant  de  corn-  .iJK^.is, 

*  1878  a   I8W, 

pléter  cet  examen  par  l'étude  des  préliminaires  de  ce  traité  et  les  f  p™p«  *» 

kt  r  f  I,  quealion  de 

difficultés  qu'il  a  suscitées  entre  la  France  et  l'Italie  (1).  '*  Rigonce. 

L'Italie  avait  conclu  avec  la  Régence,  en  1870,  un  traité  de  com- 
merce et  d'établissement  el  elle  avait,  dans  la  commission  decon* 
trôle  des  finances,  une  part  de  représentation  égale  à  celles  de 
l'Angleterre  et  de  la  France. 

La  France  de  son  côté  ne  pouvait  invoquer  une  vieille  et  stable 
politique  qui  datait  presque  de  la  conquête  de  l'Algérie  :  compre- 
nant l'importance  qu'il  y  avait  à  empêcher  une  puissance  de  s'ins- 
taller à  Tunis,  elle  n'avait  jamais  dévié  de  cette  ligne  de  conduite 
et  même  en  1871,  malgré  les  désastres  qui  venaient  de  la  frapper, 
elle  avait  énergiquemenl  protesté  contre  le  firman,  refusant  d'ad- 
mettre que  le  bey  acceptât  l'autorité  du  sultan  autrement  qu'au 
point  de  vue  religieux.  Le  résultat  fut  qu'elle  obtint,  en  1861,  le  mo- 
nopole des  télégraphes,  un  droit  de  surveillance  sur  l'administra- 

(1)  Annales  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  1893,  p.  395  et  s. 
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lion  intérieure,  et  enfin,  en  1876,  la  concession  de  la  voie  ferrée d 
Tunis  à  Alger  :  la  France  oxerçail  donc  une  influence  prcpond 
ranle  qu'elle  ne  pouvait  laisser  échapper. 

Aussi,  dès  l'aulomne  187H,  les  inslruclions  adressées  par  M.WaJ 
diiiglon  au  marquis  ilo  Noailles^  ambassadeur  de  France  au  <jui 
rinâl,  expnmenl  d'une  façon  1res  nelte,  que  sans  vouloir  on  aacui 
façon  annexer  les  Étais  du  Bey,  la  France  a  grand  inlérèl  à  veill 
à  ce  que  la  tranquJUilé  cl  le  bon.  ordre  y  règnenl,  ainsi  qu'un 
bonne  adminislralion  des  finances.  «  Il  est  de  plus  absolumen 

>  nécessaire,  dit  M.  Waddington,  que  le  gouvernemonl  italien 
»  pénôlre  bien  de  celle  idée  que  l'Italie  ne  peut  caresser  dea 
»  rêves  de  conquête  en  Tunisie  sans  se  heurler  à  la  volonté  de  Is 
»  France  et  sans  risquerun  conflit  avec  elle ». 

Malgré  col  averlisscînent  très  nel  cl  significatif,  les  niinislrej 
ilalieus  redoublèrent  d'aclivilé. 

La  réponse  aux  représenlatîons  de  M.  de  Noailles  fut  la  nomi* 
nation  ati  consulat  de  Tunis  de  M.  Maccio,  qui  était  en  mauvais 
termes  avec  notre  agent  M.  Rouslan. 

A  la  suite  de  démêlés  entre  les  deux  diplomates,  le  gouverne 
ment  français  fit  savoir  au  Quirinal  que  ■  la  France  ne  désirait  pii 
»  modifier  le  s/a/H  </M0  à  Tunis,  qu'elle  ne  nourrissait  aucuti  pro- 
»  jel  d'annexion,  mais  qu'elle  ne  permellail  pos  à  l'Italie  d'ewrctf 
»  dans  la  Régence  une  influence  politique  supérieure,  ni  ménifl 
»  égale  à  la  sienne;  que  sur  le  terrain  commercial,  cl  dan»  toulc 
•  qui  concoriiait  losinlérêts  privés,  la  concurrence  reslorail  liire; 

>  que  l'Italie  jiouvail  y  égaler  ou  y  surpasser  la  Franco  ;  maisqu» 

>  sur  le  terrain  politique,  dans  tout  ce  qui  louchait  aux  intvréi 
»  d'Étal,  il  n'en  serait  pas  de  même  ». 

Après  ce  premier  assaut,  il  y  eut  un  moment  d'accalmie. 

La  cliute  du  cabinet  italien  présidé  par  M.  Depretis  fut  le  « 
de  la  reprise  des  hostilités  qui  se  manifeslèrenl  par  Faffaire 
câble   télégraphique  entre  la  Sicile  et  la  Hégence  el  l'ouverture 
d'un  bureau  télégraphique  italien,  en  violation  du  monopole  ac- 
cordé à  la  France  en  1861,  puis  parla  concession  du  chemin  defei 
de  Tunis  à  la  Goulette  consentie  à  M.  Rubattino. 

Le  iOmai  1880,  M.  de  Freycinel,  minisire  des  Affaire»  étrangefff 
de  France,  écrivait  au  marquis  de  Noailles  de  préciser  de  nouven 
les  instructions  précédemment  données,  afin  (l*éviter  qutf 
France  eût  k  faire  des  déclarations  officielles  qui  riftqQêrakiil  d^^ 
blesser  certaines  susceptibilités. 

M.  Cairoli,  président  du  Conseil  des  ministres  d'Itilie,  se  tnwv»!! 
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juslemenlàce  inoiiienl  en  bulle  à  de  vives  allaques.  Sans  tenir 

i  compte  des  démarches  pressantes  de  M.  de  Noailles,  il  profita  de 
roccasion  qui  lui  était  donnée  par  la  question  du  chemin  de  fer 
de  Tunis  â  la  Ooulotle  pour  donner  un  gage  de  son  énergie  el  se 
lança  tète  baissée  sur  l'obstacle:  le  12  juillet  1880 Jl  proposait  el 
le  13  la  Cliainbre  volait  sans  discussion  la  garanlie  à  0  0/0  dus  in- 
H  lérèls  des  capitaux  engagés  dans  l'aCTaire. 

A  la  suite  de  cet  incident,  divers  finlrelicns  eurent  lieu  entre 
MM.  de  Freycinet  el  le  général  Cialdini,  ambassadeur  d'Italie  d'une 
pari,  el  M.  Cairoli,  el  M.  le  marquis  de  Noailles,  d'autre  pari,  des- 
quels il  résulta  que  l'Italie  n'avait  en  vue  que  la  défense  de  ses 
intérêts  commerciaux  el  ne  voulait  pas  entrer  en  lutle  avec  la 
France  â  propos  de  l'influence  politique  de  la  Hi'gence  (1). 

■  On  crut  en  France  aux  assurances  de  M.  Cairoli,  mais  pour  con- 
trebalancer l'accroissemenl  d'intluoiice  ïlnlionne,  on  se  fit  concé- 

Ider  par  le  Bey  la  construction  du  port  de  Tunis  et  des  voies  ferrées 
de  Tunis  à  Bîzerte  et  â  Sousse. 
Celle  nouvelle  fut  1res  mal  accueillie  en  Italie  el  la  presse  s'en 
donna  à  cœur  joie  contre  les  Français. 
Sur  ces  entrefaites,  le  roi  et  la  reine  d'Ilalie  ayant  été  visiler  la 
Sicile,  en  janvier  1881,  M.  Maccio^à  celle  occasion,  convoqua  el  pré- 
sida une  réunion  de  ses  nationaux;  une  délé^atioii  fui  nommée 
pour  remettre  au  roi  une  adresse  dans  laquelle  on  lisait  : 
f     «  Dans  les  colonies,  el  parliculîèrement  dans  ce  pays,  riche  de 

•  lanl  de  glorieux  souvenirs  et  qui  a  élé  autrefois  province  romai- 

•  ne,  l'affection  qui  lie  les  citoyens  à  la  pairie»  s'identifie  avec  le 
I     »  dévouement  à  l'auguste  famille  ï4»yale 

■  •  Les  Italiens  de  Tunis altendent  avec  contiance  le  jour  où  le 

»  prestige  el  Téclal  de  leur  pays  au  dehors  égaleront  ses  glorieuses 

^  »  traditions  el  ses  anciens  destins  ». 

y    L'émotion  fut  vive  ù  Paris  :  la  question  élail  ouvertement  porLée 
sur  le  terrain  politique  ;  M.  Barthélémy  Sl-Ililaire  qui  avait  succédé 

Ià  M.  de  Freycinel  s'en  expliqua  en  termes  furi  nets  avec  l'ainbas- 
fcadeur  de  France  au  yuirinal  (2). 
[    Ce  nouveau  rappel  à  l'ordre  n'eut  pas  plus  d'influence  quo  les 
précédenis  sur  M.  Cairoli. 
r----—^- 

(i)  Notes  de  M.  de  Freycinel  h  M.  de  Nonillea  {13  cl  10  juillet  1880)  ; 
le  M.  de  Noailles  h  M.  de  Freycinel  (25  juillet). 
\2)  Note  du  3  janvier  1881. 
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uifeslalion  de  Fiilorme.  Malgré  les  prolcslations  de  lu  Kranco,  Il 
compagnie  Ruballino  iiislalla  le  UHégraphe  onlre  la  Goulellc 
Tunis  el  les  travaux  de  la  compagnie  française  de  B<>De-GuclKM 
furent  anlerrompiis  par  ordre  supérieur,  sous  prétexte  d'une  coi 
cession  aTilérieuremenl  accordée  à  un  tlalieii. 

Dès  lors  les  événements  se  précipilèrenl  :  la  question  fut  agiléi 
plusieurs  fois  à  la  Chambre  italienne,  el  malgré  son  désir  d'jyoui 
ner,  sinon  d'éviter  la  crise  finale,le  gouvernemeril  fran«;.aisnepoi 
vaut  plus  reculer  devant  les  conséquences  désastreuses  de  rnj^i^ 
talion  entretenue  depuis  deux  ans  en  Tunisie. 

Le  11  mars,  la  colonie  française  de  Tunis  avait  adressé  û  M.Uous- 
lan  une  adresse  réclamanl  <  des  mesures  promptes,  efficaces  ol  an 
1  besoin  énergiques  pour  contraindre  le  beyà  réprimer  elâ  punir 
»  les  actes  de  violence  contre  les  personnes  et  les  propriété»  el] 
>  proléger  la  Uégenco  contre  toute  ingérence  étrangère  ». 

En  même  temps,  le  1  avril,  sur  une  interpellation  de  MM.  Mas- 
sari  el  di  liudini  sur  la  question  tunisienne»  M.  Cairoli  était  mis  ea 
minorité  el  démissionnait.  Le  roi  refusa  la  démission  el  le  premicrj 
minisire  i-epril  la  direction  de  la  politique. 

Cependant,  à  la  suite  des  incursions  des  Kroumirs,  le  Parlemeul; 
français  avait  les  7  el  8  avril  accordé  au  ministre  delà  Ouerre  dea. 
crédils  extraordinaires  pour  *  assurer  d'une  manièro  efficace  et 
durable  la  sécurité  de  l'Algérie  »  et,  le  il,  au  cours  d'une  interpel- 
lation, M.  Jules  Ferry,  présidenl  du  Conseil  des  ministres,  avait  dé- 
claré que  la  France  «  entrait  en  Tunisie  à  la  fois  pour  cUâlier  les 
I  agresseurs  el  mettre  un  terme  à  une  silualion  intolérable,  du- 
<  ranl  depuis  dix  ans  >. 

L'émotion  du  Cabinet  et  de  l'opinion  publique  au  delà  des  Alpes 
fui  des  plus  vives.  M.  Cairoli  fît  aussitôt  sonder  tous  les  cabinets 
européens,  mais  partout  il  n'essuya  que  des  affronts,  personne  ne 
voulant  intervenir  dans  la  question. 

S  45i.  La  résistance  du  Bey  de  Tunis  probablement  incité  par 
M.  Maccio,  imposa  à  la  France  Fexlension  des  opérations  militaires. 
Bizerle  fut  occupée  ;  la  menace  d'une  déclanilion  de  guerre  imposa 
silence  à  la  Turquie,  et  le  i±  mai  était  signé  au  Bardo  lo  premier 
traité  plaçiint  la  Tunisie  sous  la  protection  de  la  France.  En  roiei 
le  texte  ofHciel  : 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  S.  A.  W 
Boy  de  Tunis,  voulant  empêcher  à  jamais  le  renouvellement  da# 
désordi-es  qui  se  soni  produits  récemment  sur  les  fn ''"''» 
deux  Ëtals  el  sur  le  littoral  de  la  Tunisie,  el  dt^sireux  :  ^^ 
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leurs  anciennes  rclalions  d'amitié  el  de  bon  voisinage,  onl  résolu 
de  conclure  une  convention,  à  celle  fin,  dans  l'iniérèL  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes. 

En  conséquence  !e  Président  delà  llépnblique  française  a  nom- 
mé pour  son  plénipotentiaire  M.  le  général  Hréarl,  qui  es!  tombé 
d'accord  avec  Son  Altesse  le  Bey  sur  les  slipulalions  suivantes  : 

Aht.  1".  —  Les  traîLés  de  paix,  d'amitié  el  de  commerce,  et  toutes 
autres  conventions  exislard  a^'liiellptnerd  entre  la  Itépublique  fran- 
çaise et  Son  Allesse  le  Bey  de  Tunis,  sont  expressément  confirmés 
el  renouvelés. 

Aht.  2.  —  En  vue  de  faciliter  au  Gouvernement  de  la  République 
française  raccomplissemenl  des  mesures  qu'il  doit  prendre  pour 
atteindre  le  but  que  se  proposent  les  Hautes  Parties  conlraclanles, 
Son  Allesse  le  Bey  de  Tunis  consent  à  ce  que  Paulorilé  militaire 
française  fasse  occuper  los  [loinls  qu'elle  jugera  nécessaire  pour 
assurer  le  rétablissenionl  de  Tordre  et  la  sécurité  de  la  frotUiëre 
el  du  littoral.  Celte  occupation  cessera  lorsque  les  aulorilés  mili- 
laires  françaises  et  tunisiennes  auront  reconnu,  d'un  commun  ac- 
cord, que  Tadminislralion  locale  est  en  étnt  de  garantir  le  main- 
lien  de  l'ordre. 

Art.  3.  —  Le  Gouvernement  de  la  Itépublique  française  prend 
rengagement  de  prêter  un  constant  appui  à  Son  Altesse  le  Bey  do 
Tunis  contre  tout  dant^er  qui  nienai^îrait  la  personne  ou  la  dynas- 
tie de  Son  Allesse  ou  qui  conqu'ometlrai!.  ta  tranquillité  de  ses 
Étals. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  de  la  Hépublique  française  se  porte 
garant  de  Texécution  des  traités  actuellement  existants  enlre  le 
Gouvernement  de  la  Régence  et  les  diverses  Puissances  euro- 
péennes* 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  sera  re- 
présenté auprès  de  Son  Altesse  le  Hey  de  Tunis  par  un  ministre 
résident  qui  veillera  à  l'exécution  du  |)résenl  acte  et  qui  sera  Pin- 
lermédiaire  des  rapports  du  Gouvernemenl  français  avec  les  au- 
torités tunisiennes  pour  toutes  les  affaires  communes  aux  deux 
Pays. 

Art.  6.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France 
en  pays  étrangers  seront  chargés  de  la  protection  des  inlérùls  tu- 
nisiens et  des  nationaux  de  la  Régence. 

En  retour.  Son  Altesse  le  Bey  s'engage  à  ne  conclure  aucun  acle 
avant  un  caractère  inlernalional  sans  en  avoir  donné  coimaissance 
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au  Gouvorneiiicnl  de  la  Itépublique  française  el  sans  s'êlrc  entendQj 
prêalablcnicnl  uvec  lui. 

Art.  7.  — LeGoiivcrncmeiiLdG  la  République  française  elle  Oou 
vcrnomenldc  Son  Altesse  le  Boy  de  Tunis  se  réservent  de  fixer, 
d'un  corinniin  accord,  les  hases  d'une  organisation  financière  de 
Régence,  qui  soiL  de  nalure  à  assurer  le  service  de  la  dette  pub 
que  et  ù  garantir  les  droits  des  créanciers  de  la  Tunisie. 

Art.  8.  —  Une  conIribuLion  de  guerre  sera  imposée  aux  Irib 
insoumises  de  la  frontière  ol  du  lilloral. 

Une  convention  ultérieure  en  déterminera  le  cliiflfre  et  le  mode 
recouvrement,  dont  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Bey  se  porte 
responsable. 

Art.  9-  —  Afin  de  protéger  contre  la  contrebande  des  anues 
des  munitions  do  guerre  les  possessions  algériennes  de  la  Repu 
blique  française,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Bey  de  Tuni 
s'engage  à  proliiber  toute  introduction  d'armes  ou  de  rounitioa 
de  guen'e  par  l'ile  de  Djerba,  le  port  de  Gabès  ou  les  autres  jK>r 
du  Sud  de  la  Tunisie. 

Art.  10.  —  Le  présent  traité  sera  soumis  à  In  ratification  du  Oo 
vernemenl  de  la  République  française  et  l'instrument  de  raU'Iîca* 
lion  sera  soumis  à  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  dans  le  plus  bre 
délai  possible. 

MoiiAMUEDES  Sadoq  Hev.  Général  Rhbart. 

(Cachet  du  Uey) 

Le  traité  fut  ratifié  par  les  Chambres  et  ofllciellement  communi- 
qué aux  puissances.  A  Rome,  devant  les  nombreuses  demainlcs 
d'interpellation  demandant  quelle  altitude  comptait  prcndri'  Icca' 
binel,  M.  Cairoli  n'osa  affronter  la  discussion  et  remît  an  roi» 
démission. 

S  -WIH.  Le  8  juin  1883  fut  signé  à  la  Marsa  un  second  traité  com- 
posé de  deux  parties;  une  i)arlie  financière^  et  une  psrlie  admi- 
nistrative qui  fait  de  la  France  la  maîtresse  de  la  Régence. 

L'article  1"  est  ainsi  conçu: 

«  Afin  de  faciliter  nu  Gouvernement  français  raccompliMeneDt 
de  son  protectorat,  Son  Altesse  le  Bey  s'engage  à  procéder  am  ré- 
fonnes  adminîstralives,judiciairesel  financières  que  le  Gout«ni«- 
ment  français  jugera  utiles  ». 

Aux  tenues  de  cet  article,  le  Bey  a  pour  ainsi  dire  abdiqué  touU 
initiative  entre  les  mains  du  Résident  général. H  a  renonct^audroll 
do  refuser  les  réformes  qui  lui  sont  demandées  ;  les  décret»  q«i 
ont  force  de  loi  dans  la  Régence  sont  bien  toigours  signés  de  lui. 
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mais  c'est  à  la  résidence  que  sont  rédip^és  tous  les  acles  d'une  cer- 
taine iniporlance,  auxquels  il  s'est  engagé  d'avance  à  dunner  tou- 
jours son  approbation. 

§  454.  Le  conflit  hispano-marocain  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  (Seconde  partie,  Êlatde guerre,  livre  l)s'osl  lenninéle4niars  Jïï'rîîîédo 
1894. 

A  cello  date,  un  Iraîlê  fut  signé  à  Merakesh  entre  le  sultan  du 
Maroc  et  le  général  Maiiinez  Cainpos  (I). 

Dans  ce  traité  se  Irouveul  des  dispositions  stipulant  des  in- 
demnités, rélablissoinenl  de  consulats  en  divers  endroits  et  sur- 
tout une  clause  créant  entre  les  possessions  espagnoles  cl  maro- 
caines une  zone  mixte  et  inhabilée  de  500  mètres  de  large.  Le 
traité  de  Î8G0  stipulail  déjà  la  créalion  de  celle  zone  mais  n'avait 
jamais  été  appliqué. 

La  France  et  In  Giande-Brela^au?  ont  de  niénie  réceninient  orga- 
nisé dans  le  Mékong  un  Ktaï  latnpon  entre  les  possessions  ï'rançai- 
SOB  et  anglaises  (Voir  plus  loin  Affaires  de  .Siam).  Toulefoisjamais 
on  n'avait  eu  l'idée  d'établir  entre  les  deux  territoires  une  sorte 
de  désert  destiné  à  n^iulre  les  conflits  nialérielleruenl  impossibles. 
L*idée  première  \\\i  celte  créalion  ri'osl  pas  mauvaise,  mais  les  con- 
séquences qu'elle  entraînera  seront  peuL-êlro  très  graves  : 

Personne  ne  revendiquaiH  cette  bande  de  terrain  ne  sera  respon- 
sable des  faits  qui  pourront  s'y  passer. 

I  De  plus  la  force  armée  ne  devant  sous  aucun  prétexte  y  péné- 
Ircr  il  est  à  craindre  que  les  nomades  el  les  pillards  no  s'y  trou- 
vent chez  eux  et  que  les  conflits  se  tnulliplienl  au  lieu  d'élre  sup- 
primés par  ce  moyen. 

I  §  45SS.  Quelques  mois  après,  le  7  juin  181*4,  .Mouley-el-Ilassan, 
sultan  du  Maroo^  mourait  à  Tadia  désignant  comme  héritier  son 
fils  cadet  Abd-el-Axis  (2). 

I  Celle  désignation  qui  rompait  avec  les  règles  de  dévolution  dc^ 
la  couronne  no  pouvait  être  acceptée  sans  résistance  par  certaines 
tribus  de  l'Empire.  Le  jeune  prince  arrivait  donc  au  pouvoir  dans 

'des  circonstances  critiques,  d'autant  plus  ((ue  des  difficultés  s'éle- 
vaient pour  l'exécution  du  traité  de  Merakesh  :  les  Kabyles  du  Uiff 
refusaient  d'abaîïdonner  sans  compensation  la  portion  de  leur  lor- 
riloire  nécessaire  pour  créer  la  zone  neutre  autour  de  Melilla  ;  il 
fallait  de  plus  châtier  les  auteurs  des  agi*e8sions  de  Melilla,  et 
in  l'indemnité  de  un  million  de  duras  qui  devait  être  payée 


d*Atid-4il-AiJs. 


(1)  Heint  générale  tU  droit  international  puhliCf  18^,  n*  2«  p.  1C8. 
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dans  les  Irois  mois  du  traité  n'avait  pu  l'être  coxupleiemenl  à 
réchéance. 

Comprenanl  fort  bien  que  TEspagne  n'avait  aucun  intérêt  à  l 
créer  des  difficultés  à  rextéricur  alors  qu'il  en  avait  déjà  de 
grandes  dans  l'intérieur  de  son  empire.  le  jeune  émir  résolai 
d'envoyer  ù  Nfadrîd  une  ambassade  qui  demanderait  des  délais 
pour  raccomplisseraenldu  traité. 

L'Espagne  pressentie,  comprenanl  que  le  meilleur  moyen  d'à 
surer  l'accoraplissement  du  traité  de  Merakesh  était  de  se  mou 
accommodante,  accueillit  favorablement  ces  ouvertures  et  le  7  d 
cerabre  une  frégate  royale,  la  Reina- Mercedes,  alla  à  Tanger  cbe 
cher  l'ambassade  marocaine. 

Le  27  janvier  des  ambassadeurs  arrivaient  à  Cadix  et  le  IB 
Madrid. 

§  4ofi.  Tout  s'annonçait  donc  sous  un  jour  des  plus  favoraMS 
quand  le  31  janvier^  au  moment  où  il  sortait  de  son  htHel,  Sidi- 
Bricha.  le  chef  de  Tambassade  marocaine,  reçut  un  violent  souf" 
fiel  du  général  de  brigade  en  retraite  Miguel  Fuenlès  y  Sanchii 
qui  s'écria  en  le  frappant:  «  Rappelle-toi  de  Margallo,  le  général 
»  espagnol  tud  à  Melilla,  cl  va  le  dire  à  ton  maître  ».  Arrêlé  au*- 
sitôt,  le  coupable  fut  quelques  jours  après  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre. 

Malgré  cet  attentat,  Sidi-Bricha  se  rendit  au  Palais  Royal,  et  ]à^ 
la  reine  lui  exprima  toute  son  indignation  pour  cet  attentat. 

Le  Chef  du  Cabinet,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  la  CbilD- 
bre  des  députés,  le  Sénat  joignirent  l'expression  de  lettrs  rcgrrt» 
à  ceux  de  la  reine  et  offrirent  toutes  leurs  excuses  au  sulUin. 

A  la  suite  de  cet  événement^  Sidi-Bricba  déclara  que,  bien  que 
porsonnollomenl  très  louché  de  ces  niîinjues  de  déférence,  il  w 
pouvait  plus  ent.Tmer  de  négociations  avant  d'avoirreçu  lesorrliw 
de  son  souverain,  i^lativemenl  aux  suites  ù  donner  à  TagressiOD 
du  généial  l'uentès  :  c'était  le  sultan  qui  avait  été  insulté  dum  li 
personne  tie  son  ambassadeur,  c'était  à  lui  de  décider. 

Abd-el-.Kzis,  en  présence  des  proleslalions  de  1  Espagne,  se  dé* 
cida  à  no  pas  pousser  plus  loin  l'incident  et  à  accepter  purement 
et  simplement  les  excuses  qui  lui  étaient  faites:  son  intérêt  «ié«f 
lui  dictait  sa  conduite. 

§  457.  Dana  le  courant  de  février  les  négociations  furent  ontcf- 
tes  et  le  24  du  môme  mois  était  signé  un  traité  qui  doniuHiv 
Maroc  des  avantages  sérieux  :  l'indemnité  de  quatre  milbons  d* 
duros  fut  réduite  à  1.801.979  duras  dont  401.1*79  payables  dan.n  \t$ 
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80  joui-s  de  la  rnlificalion  du  traité,  et  les  1.400.000  autres  dans  les 
six  mois. 

Quant  au  délai  pour  la  création  de  la  zone  neutre,  il  fut  prorogé 
d'uno  année  et  le  chriliment  des  coupables  des  agressions  de 
Melilla  ajourné  jusqu'au  jour  où  le  sultan  pourrait  disposer  do 
forces  suffisantes  pour  celle  exprdilioii. 

§  4*^8.  A  la  suite  des  succès  non  interrompus  des  Japonais  dans 
la  guerre  sino-japonaise,  Topinion  publique  fut  vivement  émue  {iKurEu^^ 
en  Europe  :  on  se  préoccupait  fort  de  ce  duel  engagé  entre  la  civi- 
lisation ella  barbarie,  mais  onnevoyait  pas  sans  inquiétude  le  facile 
Irionïpbe  des  armes  du  Mikado. 

Plusieurs  fois  des  bruits  de  pacification  se  répandirent  et  de 
bienveillantes  activités  s'efforcèrent  de  faire  accepter  aux  belligé- 
rants une  médiation  (1). 
Toutes  ces  entreprises  échouèrent 

La  situation  des  grandes  puissances  était  trop  délicate  pour 
qu'aucune  d'elles  pût  s'engager  à  fond  pendant  l'inaction  des  au- 
tres :  cotte  intervention  n'eût  pas  manqué  en  effet  d'être  mal  inter- 
prétée et  elle  risquait  ih.^  comprotuetlre  la  cause  de  la  paix  plutôt 
que  de  la  servir. 

î^  459,  Seuls,  les  ÉlatsUnis  n'avaient  pas  à  s'arrêter  à  ces  scru- 
pules, aussi  en  novembre  1894.  des  offres  de  médiation  fin-ent  fai-  eui^Uo"»!' 
tes  aux  deux  partis  par  un  message  du  président  Cleveland,  Les 
Japonais  repoussèrent  celte  intervention,  ne  voulant  avoir  affaire 
qu'au  Gouvernement  chinois  lui-même. 

§  -WîO.  A  la  tin  du  même  mois,  la  Cliine  se  décida  à  envoyer  au 
Mikado  un  plénipotentiaire  cliargé  de  s'informer  de  ses  prétentions. 
Elle  cbojsil  M.  Detring,  un  sous-directeur  dans  les  douanes  chi- 
noises. Celui-ci  partit,  porteur  de  lettres  de  Li-lIuiig-Chang,  vice- 
roi  du  Pelcheli,  l'accréditant  auprès  du  comte  Ito,  président  du 
Conseil  des  ministres  japonais.  Considéranl  que  les  pouvoirs  de 
renvoyé  n'élaienl  pas  en  règle,  aucune  pièce  officielle  ne  justi- 
fiant l'intervenlion  de  Li-I!ung-Ghang,  le  comle  ito  refusa  de  rece- 
voir M.  Delring,  qui  dut  retourner  en  Chine.  On  comprend  en  effet 
que,  pour  une  négociation  aussi  importante,  le  Gouvernement  ja- 
ponais ait  exigé  une  iriliM-verilion  directe  du  Tils  du  Ciel  et  no  se 
soit  pas  contenté  de  rinilialive  d'un  vice-roi. 

Cependant  les  échecs  de  plus  en  plus  désastreux  des  armées 
chinoises  obligèrent  l'empereur  à  ouvrir  des  pourparlers  sérieux. 


Tcolallve  dé 
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s  4(îl.  Dans  les  derniers  jours  (led(^cembre,  une  commission  de 
8  membres  fui  nomin*^e  pour  Irailcr  de  la  paix  avec  le  Japon  (1)* 
Celle  commission  était  assistée,  à  tilre  purement  privé,  de  M.  Fo«- 
ler,  ex-niinislre  desÉlals-Unisen  Chine. 

Ces  plénipotentiaires  quittèrent  la  Chine  à  la  fin  de  janvier 

Le  gouvernement  des  États-Unis  fit  par  précaution  déclarer  par 
M.  Bull,  son  minisire  au  Japon,  que  M.  Foslor  agissait  A  tilre  abso-fl 
lumeni  privé,  en  dehore  de  toute  qualité  officielle,  ceci  pour  éviter™ 
toute  équivoque. 

Le  1*'  février  1895,  lo  Mikado  nommait  comme  représentants  le 
comte  llo  et  le  vicomte  Mutsu,  ministre  des  Affaires  «.Hrang^res. 

l)rs  la  première  réunion,  on  s'aperçut  que  cette  tentative  aurait 
le  même  sort  que  la  première  ;  les  pouvoirs  des  plénipolentiairea 
clniiois  ne  parurent  pas  suffisants  :  ceux-ci  en  effet  étaient  conras 
en  termes  très  larges  et  très  vagues. 

Le  (iouvenjemenl  japonais  fui  peut-être  exagéré  en  ne  se  conten- 
tant  pas  de  ces  pouvoirs,  mais  d\iutre  part,  il  avait  affaire  â  un  ad- 
versaire d'une  duplicité  et  d'une  mauvaise  foi  avérées,  et  il  était 
prudent  de  sa  part  de  ne  pas  s'avancer  sans  plus  de  garanties. 

A  la  suite  de  cet  événement,  la  diète  impériale  japonaise.dans une 
résolution  volée  a  l'unanimité,  remerciait  la  flotte  et  l'armée  japo- 
naises de  leur  courage  et  de  leur  vaillance  et  décidait  la  continiu- 
lion  de  la  guerre. 

§  i6â.  L'empereur  de  Chine  se  décida  alors  à  agir;  de  plus  on 
counuoiicnil  ù  parler  sérieusemenl  d'une  intervention  europeenm'- 
Le  12  février,  la  connnission  chinoise  fut  rappelée  en  t^hine  et  U 
Hung-Cliang,  vice-roi  du  Pelcheli,  accrédité  aupr(>s  du  Mikado 
pour  traiter  de  la  paix.  Le  Gouvernement  chinois  adjoignit  encore 
àLi-llung-Chang,  à  litre  de  conseil  purement  privé,  M.  Foslcr  qui 
avait  déjà  accompagne  les  plénipotentiaires  cliinois  au  Japon. 

De  crainte  que  les  mêmes  faits  ne  se  reproduisent  Temperpur 
de  Chine  prit  la  précaution  de  faire  télégraphier  au  cabinet  japo- 
nais par  M.  Denby,  ministre  des  ÉLals-Unis,  le  texte  des  lettrestlv 
créance  accréditant  Li-Hung-Chang  atîn  d'éviler  toul  nouveau  re- 
tard et  savoir  si  le  texte  des  pouvoirs  satisferait  le  Oouvt-metnHit 
mikadonal. 

Les  iellres  furent  admises  et  le  5  mars  1895  Li-Hung-Chafiî: 
parlait  de  Pékin  pour  ShimonosekL 

Le  caractère  et  lec  idées  du  plénipotentiaire  chinois  donoAicitl 

(i)  Revue  yinûrak  (k  droit  international  public^  1805,  n*  4,  p.  447* 
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(ouïes  garanties  en  l'occasion  :  en  effel,  favorable  aux  étrangers 
^el  aux  idées  nouvelles,  enclin  aux  concessions  sans  lesquelles  la 
f  paix  n'était  pas  possible,  Li-IIung-Chang  élail  un  des  rares  Chi- 
nois pouvant  se  rendre  compte  de  la  situation  de  son  pays  el  des 
sacrifices  qu'il  lui  fallait  consenlir. 
La  Cliine  élail  eiitin  prêle  i\  tous  les  sacrifices  pour  arriver  à  la 

■  paix,  pourvu  que  les  puissances  européennes  ne  fassent  pas  d'op- 
posilions  aux  clauses  du  trïiilé. 

_^     §  4G3.  Quelques  jours  après,  le  vice-roi  de  Pelcheli  débarquait 
^au  Japon,  reçu  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  rang.  Après  l'exa- 
men des  lettres  de  créance,  une  première  conférence  eut  lieu  dans 
laquelle  oh  di.scula  de  suite  rûvenLualilé  d'un  armistice  en  atten- 
dant la  conclusion  générale  de  la  paix. 

■  Le  24  mars,  une  nouvelle  conférence  eut  lieu  et  après  deux  heu- 
res de  discussion,  Li-lînng-Chang  (|iiilla  le  comte  lloel  le  vicomte 

_  Mutsu  pour  regagner  son  liûlel.  Pendant  ce  trajet,  il  fut  victime 

■  d'un  attentat  connnis  dans  les  circonstances  suivantes: 

■  Un  jeune  honnno  sortit  des  i-anga  de  la  foule  qui  se  pressait  sur 
■le  passage  du  vice-roi  et  lui  lira  un  coup  de  pistolet  à  la  lête.  La 
W  soudaineté  de  celle  attaque  causa  une  panique  dans  la  suite  de 

Li-Hung-Chang  ;  mais  celui-ci  fut  rapidement  transporté  à  son  hô- 
tel où  les  médecins  constatèrent  que  sa  blessure,  quoique  sérieuse, 
^  ne  mettait  pas  ses  jours  en  danger. 

■  L'assassin  fui  arrêlé  par  la  police  japonaise,  lia  déclaré  se  nom- 

■  mer  Koyama.  être  âgé  de  vingt  et  un  ans  et  avoir  agi  de  son  ini- 
tialive  personnelle,  en  vue  de  débarrasser  le  Japon  de  son  pire 

I  ennemi. 
C'était,  prétendit-on,  un  fanatique  irresponsable. 
Le  lendemain  même,  la  Gazette  offlcieUe  de  Tokio  publiait  un 
message  du  Mikado,   revélu  des  signatures  diî  ses  mîtïislres,  par 
lequel  Sa  Majesté  déplorait  •  le  fanatique  atlentat  commis  sur  la 
persorme  d'un  envoyé  pacifique  dont  la  sauvegarde  avait  été  con- 
fiée au  Japon  »  el  annonçait  que  les  ordres  les  plus  sévères  ont  été 
donnés  aux  autorités  chargées  de  garantir  la  sécurité  des  délégués 
chinois. 
H    Celte  expression  officielle  de  regret  el  de  sympathie  parut  avoir 
^trouvé  un  écho  dans  le  peuple  japonais,  car  tous  les  journaux  in- 
digènes condamnèrent  avec  indignation  l'acte  du  jeune  Royama. 

■  Enfin  la  dièle  japonaise,  avant  de  clore  sa  session,  adopta  une 
motion  exprimant  ses  regrets  de  l'attentat  commis  sur  la  personne 

^d'un  ambassadeur. 


OuTcriiirc 
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§  464.  L'atlenlal  contre  Li-Uung-Chang  eut  pour  résuUat  immé- 
diat de  Itâter  les  négocialions,  le  Mikado  voulant,  par  sa  bonne 
grâce  et  ses  concessions,  fnli-e  oublier  dans  la  mesure  du  possible 
l'odieux  attentat  d'un  fanatique. 

Au  début  des  négocialions  de  paix,  Li-Hun^-Chang  avait  demandé 
qu'un  armisliceimuîédialfùl  déclaré.  Les  plénipotentiaires  japonais 
y  mirent  pour  conditions  :  1"  que  les  Iroupes  niik<)donales  occupe- 
raient Shanghaï-Kouan,  Ta-Kou  et  Tien-Tsin ;  2"  qu'elles  auraienl  le 
contnMe  de  la  voie  ferrée  de  Tien-Tsin  et  de  Sbanghaï-Kouan  ; 
3"  qu'elles  auraient  également  le  contrôle  absolu  de  tous  les  forU, 
de  loules  les  armes,  munitions  et  contributions  nécessaires  au 
maintien  d'une  lelie  occupation. 

Li-Hung-Cbang  lenta  en  vain  de  faire  modifier  ces  condiliona, 
et  comme  les  plénipolentiaires  japonais  demeuraient  inexorable», 
il  ne  crut  pas  devoir  refuser  de  négocier  malgré  leur  refus.  C'est 
là  qu'en  étaient  les  choses,  lorsque  le  vice-roi  du  Pelcheli  fui  vicU- 
me  de  l'alLenLal  que  nous  avons  relaté  plus  haut.  A  la  nouvelle  de 
cet  événemenl,  lo  Mikado  manda  à  ses  représentants  de  souscrire 
à  un  armistice  temporaire  sur  les  bases  suivantes: 

L'armistice  fut  déclaré  pour  la  Mandchourie,  le  Pctcbcli  et  le 
Chan-Toung  (\Veï-!ijiï-\Veï)  ;  les  Japonais,  gardant  les  positions 
qu'ils  occupaient  alors,  ne  tenteront  rien  au  delà  ;  les  années 
belligérantes  pourront  modifier  la  disposition  de  leurs  différenls 
corps,  mais  sans  augmenter  leurs  efTeclifs  ;  tous  les  navires  Iran*- 
porlanldes  troupes  ou  du  malériel  do  guerre  pourront  être  saisis; 
la  durée  de  celle  suspension  d'armes  élail  de  trois  semaines,  sous 
réserve  que  les  négocialions  de  paix  ne  soient  pas  rompues  avant 
la  date  du  20  avril. 

Vn  accord  dans  ce  sens  fui  signé  le  ^0  mars  elratitié  le  samedi  par 
les  plénipolentiaires  japonais  et  par  Li-Hung-Chang  :  il  stipulai! 
expressément  que  l'armislico  ne  s'appliquait  qu'aux  provinces  ci- 
dessus  mcnliimnées.  Les  opérations  des  Japonais  dans  la  Cliiae 
méridionale  elle  sit'ge  de  Taï-Ouan,  capitale  de  Formose  [ou  plus 
exactement  des  forts  d'Amping,  qui  la  défendent).  n'étaie4)l  donr 
pas  interrompues. 

Dés  ce  jour  la  paix  était  virtuellement  faile. 

Bientôt  remis  de  sa  blessure  Li-llung-Chang  put  repremlre»» 
négociations. 

t^  465.  Enfin  le  17  avril,  les  deux  parties  tombèrent  d'accord,  el 
signèrent  le  traité  suivant  : 

Art.  1«\  —  La  Chine  reconnaît  définitivement  la  pleine  et  entier* 
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indépendance  el  autonomie  de  la  Corée,  el,  en  conséquence,  le 
paiement  d'un  Iribul  et  l'acconiplissemenl  de  cérémonies  et  forma- 
liléa  par  la  Corée  envers  la  Chine  conlraires  à  une  indépendance 
el  autonomie  cesseront  complêteraent  pour  l'avenir. 

Art.  2.  —  La  Chine  cède  au  Japon  ù  purpéluilé  el  en  pleine  sou- 
veraineté les  territoires  suivants  onsenihle  avec  les  fortifications, 
les  arsenaux  et  les  propriétés  publiques  qui  y  sont  situés:  a)  La 
portion  méridionale  de  la  province  de  Feng-Tien  avec  les  limites 
suivantes  :  la  ligne  de  démarcation  commence  à  la  rivière  Valu  et 
l'emonle  cette  rivière  jusqu'à  Tembouchure  de  la  rivière  An-ping  ; 
de  là,  la  ligne  va  à  Feng-Huang  ;  de  là  à  Hai-Tcheng  ;  de  là  à  Yung- 
Kow,  formant  une  ligne  qui  décrit  la  portion  sud  du  territoire.  Les 
places  ci-dessus  nomniées  sont  comprises  dans  le  territoire  cédé; 
lorsque  la  ligne  atteint  la  rivière  Liao  à  Ying-Kow,  elle  suit  le  cours 
de  celle  rivière  jusqu'à  son  embouchure  où  elle  se  tei-niiiie.  La  li- 
gne médiane  de  la  rivière  Liao  servira  de  démarcation.  Cette  ses- 
sion comprend  aussi  loutes  les  iles  appartenant  à  la  province  de 
Feng-Tien,  situées  dans  la  portion  orientale  de  la  Bare  de  Liao- 
Tung  et  dans  la  partie  septentrionale  de  la  mer  jaune,  h)  L'ile  de 
Formose  ensemble  avec  les  iles  appartenant  à  ladite  ile  de  For- 
mose  ou  en  dépendant;  c)  le  groupe  des  Pescadores,  c'est-à-dire 
loutes  les  îles  comprises  entre  le  1  tO"  el  le  130*  de^^ré  de  longilude 
de  Greenwich  el  enlre  le  23*  el  ai»  degré  de  lalitudc  Nord. 

Art.  3.  —  Les  alignements  des  frontières  indiqués  dans  le  pré- 
cédent article  el  Iracés  sur  la  carie  annexée  au  Irailé  seront  su- 
jets à  vérification  el  à  démarcation  sur  les  lieux  par  une  commis- 
sion mixte  de  délimitation,  composée  de  délégués  chinois  et  japo- 
nais, au  nombre  de  deux  au  plus  pour  chaque  pays,  qui  sera 
nommée  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  cet 
acte. 

Au  cas  où  les  frontières  fixées  dans  l'acte  seraient  trouvées  vi- 
cieuses, ou  au  point  de  vue  lopographique,  ou  en  considération 
d'une  bonne  administration,  il  sera  également  du  devoir  de  la  com- 
mission de  délimilaliori  de  les  rectifier. 

La  commission  de  délimitation  entrera  en  besogne  aussitôt  que 
possible  el  devra  avoir  achevé  ses  travaux  dans  Tannée  qui  suivra 
sa  nomination. 

Les  alignements  posés  dansoelacle  seront  cependant  maintenus 
jusqu'à  ce  que  les  rectifications  de  la  commission  do  délimitation, 
s'il  on  est  fait,  reçoivent  l'approbation  des  gouvernements  japonais 
et  chinois. 
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Aht.  4.  —  La  (Ihine  consent  à  payer  au  Japon,  à  lilre  d'indemnilt* 
de  guerre,  une  soniuie  de  200  uiillionà  de  laéls  koupîng.  f^i  dile 
somme  sera  acquiUée  en  huit  paiements. 

Le  premier  paiement  de  50  millions  de  taëls  sera  fait  dans  les  six 
mois,  le  second  paiement  de  iiO  millions  de  laols  dans  les  douze 
mois  après  réchange  des  ralificalions  de  cet  acte.  Le  reste  de  la 
somme  sera  payé  en  six  parties  égales,  comme  il  suit:  le  premierl 
paiement  se  fera  dans  les  doux  ans,  le  second  dans  les  trois  ans, 
le  troisième  dans  les  quatre  ans.  le  quatrirnn»  dans  les  cinq  ans, 
le  cinquième  dans  les  six  ans,  le  sixième  dans  les  sept  ans  qui  soi* 
vront  réchange  des  ratifications  de  ce  traité.  Un  intérêt  au  taux  de 
Ë  0/0  commencera  à  courir  pour  toutes  les  portions  non  payées  de 
ladite  indemnité,  à  partir  de  la  date  où  le  premier  payement  sera 
du.  La  Chine,  cependant,  aura  le  droit  do  payer  par  anlîcipatlon.â 
un  moment  quelconque,  tout  ou  partie  des  dites  annuités.  Au  cas  où 
le  montant  total  de  ladite  indemnité  serait  payé  dans  les  Irots  ans 
à  partir  de  l'échange  des  raLificalions  du  présent  act«.  tout  Inlërél 
sérail  abandonné,  et  les  intérêts  des  deux  ans  et  demi  ou  d'une 
période  moindre  s'il  y  a  lieu,  s'ils  ont  déjà  été  payés,  seront  com- 
pris dans  le  principal  de  l'indemiiitc. 

Art  5.  —  Les  habitants  des  territoires  cédés  au  Japon,  qui  dési- 
rent transporler  leur  résidence  en  dehors  des  districts  cr  ^  '  ■        ont 
libres  de  vendre  leurs  propriétés  immobilières  et  de  si- 

Pour  cet  objet,  une  période  de  deux  ans  à  parlir  de  la  date  d« 
l'échan^^e  des  ratifications  du  présent  ncle  leur  sera  accordée.  A 
l'expiration  de  cette  période,  ceux  des  habitants  qui  n'auraient  [tu* 
abandonné  les  territoires  en  question,  seront,  au  ^ré  du  Japon. 
considérés  comme  sujets  japonais.  Chacun  des  deux  gouverne- 
ments enverra  immédialemenl  après  les  ratifications  du  présent 
acte  un  ou  plusieurs  commissaires  à  Kormose  pour  elTectiier  le 
transfert  final  de  cette  province  et  dans  l'espace  de  deux  mois  «prêt 
rechange  des  ratifications  de  cet  acte,  Le  transfert  devra  ôlre  oom* 
plet. 

Art.  6.  —  Tous  les  traités  entre  le  Japon  cl  la  Chine  a>^nl  prl* 
fin  en  conséquence  de  la  guerre,  la  Chine  s  engage  â  nommer  im- 
médiatement après  l'échange  des  ratifient!  *     '    .  ,      .      ^^^^  p|^ 
nipotentiaii*e3  pour  conclure  avec  les  pK     .  ^,:poMi« 

un  traité  de  commerce  et  de  navigation  et  une  convention  réglant 
les  rapports  de  frontières.  Les  traités,  co:  uUt 

existant  aciuellement  entre  la  Chine  et  les  |.......^.,^. .. .  ^'-t 

serviront  de  base  pour  lesdils  traité  et  convention*  enl  ^n  ! 
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el  la  Chine.  A  partir  de  la  dale  de  l'échange  des  1*311(10311003  du  pré- 
sent ado  el  jusqu'à  ce  que  les  dits  traité  el  convenlion  enlronl  en 
vigueur,  le  Gouvonicmenl  Japonais,  ses  officiers,  son  commei'ce, 
ses  rapports  de  fronliêres,  ses  vaisseaux  et  ses  sujels  auront  droit 
à  tous  égards  de  la  part  de  la  Chine  au  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

ï^  Chine  fait  en  outre  les  concessions  suivantes  qui  auront  effet 
six  mois  apri'S  la  dale  du  présent  acte  : 

!«  Les  cités,  villes  et  ports  ci-après,  en  plus  de  ceux  qui  sont 
déjà  ouverts,  sous  les  mêmes  conditions  el  avec  les  mêmes  privi- 
lèges et  facilités  qui  existent  dans  les  cités,  villes  el  ports  actuel- 
lement ouverts  de  la  Chine:  (7)  Shashihdansla  province  de  Hupeh; 
b)  Chung-Knig,  dans  la  province  de  Szechuan  ;  v)  Suchow,  dans  la 
province  do  Krang-Su;  d)  Mangchow,  dans  la  province  de  Chekiang. 

Le  Gouvernement  japonais  aura  le  droit  de  placer  des  consuls 
dans  toutes  les  villes  indiquées  ci-dessus  ; 

âo  La  navigation  à  vapeur  pour  vaisseaux  sous  pavillon  japo- 
nais, Iransporlant  des  passagers  ou  des  marchandises,  sera  éten- 
due aux  places  suivantes:  a)  au  cours  supérieur  de  la  rivière 
Yanglze  depuis  Ichang  jusqu'il  ChungKnig;  b)  sur  la  rivière 
KAVoosung  et  le  canal»  de  Shanghai  ù  Suchow  cl  Hangchow.  Les 
règles  et  règlements  qui  irouvernenl  la  navigation  dans  les  eaux 

I intérieures  de  la  Chine  seronl,  autant  que  possible,  suivies  et  ob- 
servées dans  les  endroits  ci-dessus  nommés,  jusqu'à  ce  qu'on  se 
8oil  mis  d'accord  sur  une  nouvelle  réglementation  ; 
3*'  Les  sujels  japonais  aclielant  des  biens  ou  produits  dans  l'in- 
léricur  de  la  Chine  ou  y  Inuisportant  des  marchandises  importées, 
auront  le  droit  de  louer  temporairement  des  magasins  pour  le 
dépnt  des  articles  ainsi  adielés  ou  transportés  sans  supporter 
aucune  taxe  ou  exaction  d'aucune  sorte. 
^  4**  Les  sujets  japonais  seronl  libres  de  se  livrer  â  loutes  les  in- 
dustries manufacturières  dan.s  loutes  les  cités,  villes  el  ports  ou- 
verts de  la  Chine  el  seronl  libres  d'importer  en  Chine  loutes  espè- 
ces de  machines,  en  payant  seulement  les  droits  d'importation 
stipulés.  Tous  les  articles  manufacturés  par  des  sujets  japonais 
en  Chine,  seronl  au  point  de  vue  du  transit  intérieur,  des  taxes, 
droits,  charges,  exactions  de  loutes  sortes,  du  magasinage  et  de 
l'entrepôt  dans  l'intérieur  de  la  Chine,  placés  sur  le  même  pied  et 
pourvus  des  mêmes  privilèges  el  emptions  que  les  marchandises 
importées  en  Cliine  par  des  sujels  japonais.  Dans  le  cas  où  des  rè- 
gles el  règlements  additionnels  seraient  nécessaires  relativement 


h^t 


—   !)XU   TRAITES    DE   PAIX 


§406 


loteneailoa 


à  CCS  conditions  ils  seraient  incorporés  dans  lo  traité  do  commerce 
et  de  navigation  prévu  par  cel  acte. 

Art.  7.  —  Sauf  les  prévisions  de  l'article suivani,  rêvacualion  de 
la  Chine  par  les  armées  du  Japon  sera  promplemonl  effectuée 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  Técliange  des  ratifications 
du  présent  acte. 

Art.  8.  —  Gomme  garantie  de  raccompiissenicnl  fidèle  des  kIJ- 
pulalions  de  cet  acte,  la  Chine  consent  !i  l'occupalifin  temporaire 
par  les  forces  du  Japon  de  Weï-Haï-Weï,  dans  la  province  de 
Chan-Toung.  Après  le  premier  paiement  des  deux  premières  annui- 
tés de  guerre  ici  stipulées  et  les  ralifîcalions  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  ladite  place  sera  évacuée  par  les  force» 
japonaises  pourvu  que  le  Gouvememcnl  chinois  consente  à  enga- 
ger dans  un  arrangement  convenable  et  suffisant  les  revenus  de» 
douanes  de  la  Chine  comme  sécurité  du  paiement  du  l'esté  de  Tin- 
demiiilé.  Il  est  expressément  entendu  que  l'évacuation  n'aura  lieu 
qu'après  rechange  des  ratifications  du  traité  de  commeixe  et  de 
navigation. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  acte,  tous  les  prisonniers  de  guerre  retenus  à  celte  épo- 
que seront  rendus,  et  la  Chine  s'engage  à  ne  pas  maltraiter  et  ti 
ne  pas  punir  les  prisonniers  de  guerre  qui  lui  atiront  été  rendus 
par  le  Japon.  La  Chine  s'engage  aussi  à  relâcher  de  suite  tous  les 
Japonais  accusés  d'espionnage  ou  d'autres  offenses  de  nature  ml- 
lilaire.  La  Chine  s'engage  en  outre  à  ne  punir  d'aucune  manière 
et  à  ne  pas  laisser  punir  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  été  compromis 
d'une  façon  quelconque  par  leurs  relations  avec  les  Japonais  au 
cours  de  la  guerre. 

Art.  10.  —  Toutes  les  opérations  militaires  offensives  case- 
ront après  réchange  des  raliOcations  de  cet  acte. 

Art.  a.  —  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  L.  L.  M.  M.  rEmpe-l 

reur  du  Japon  et  l'Empereur  de  Chine,  et  les  ratification»  seroiilj 

échangées  à  Chefoo  le  8*  jour  du  5'  mois  de  la  â8^  année  de  Meijil 

correspondant  au  14' jour  du  4«  mois  de  la  21«  année  do  Kuani>j 

Hsû. 

Fait  à  Shinionoseki,  elc 

(Suivent  ks^$igna(urti.) 

§  466.  La  paix  cependant  n'était  pas  encore  faite,  et  il  éUUfacUi 
de  prévoir  que  celle  question  ne  se  dénouerait  pas  sans  que  II 
puissances  européennes  intéressées  y  prissent  part. 

La  Russie  surtout  se  montm  très  émue  do  voir  le  Japon  »*ét«] 


LIVRE  1. 


HES  TRAITES   DE  PAIX 


r  le  conlinenl  eL  êlro  ainsi  une  perpétuelle  menace  pour  l'indé- 

>pendance  de  In  Chine  eL  la  sécurilé  de  ses  propres  possessions  en 
Asie. 
L'allilude  de  la  Russie  fut  de  suite,  pour  les  mêmes  moliFs  ou  â 
peu  près,  imitée  par  la  France  qui  suivit  bientiH  dans  cette  voie 
TAllemagne. 
■     L'Angleterre,  après  bien  des  hésilalions,  resta  neutre. 

L'intervention  européenne  était  légitime  et  se  produisit  des  plus 

^-discrclemenl.  Ln  Russie,  la  Fnnice  et  l'Allemagne  se  bornèrent  en 

^PefTet  à  formuler  des  re[)résenlalions  contre  Tarticle  du  traité  qui 

donnait  au  Japon  des  possessions  conlrnenlales  en  Chine. 

La  situation  paraissait  très  tendue,  car  ces  puissances  semblaient 

P-'isposéesà  appuyer  énerglquement  leurs  représenta  lions.  Le  Japon 
rudemmenl,  craignant  d'amener  un  conflit  encore  plus  grave  que 
elui  qid  venait  de  prendre  fin,  prit  le  parti  de  céder. 
KaliHé  la  veille,  le  traité  de  Shimonoseki  fut  le  6  mai  volontaire- 
ment revisé  par  le  Gouvernement  japonais  pour  satisfaire  les  re- 
vendications européennes,  mais  en  retour,  il  fut  établi  que  le 
^Japon  aurait  droit  à  une  compensation  pécuniaire. 

Un  décret  du  Mikado  explique  à  son  peuple  les  raisons  pour  les- 
quelles son  gouvernement  a  dans  un  esprit  de  paix  cédé  aux  re- 
montrances des  puissances  (1). 

k  Doux  faits  ressorlent  de  cette  lutte  :  la  force  du  Japon  et  la  fai- 
lesse  de  la  Chine.  Le  Japon  en  un  espace  de  temps  relativement 
ourt,  en  ouvrant  ses  portes  aux  progrès  delà  civilisation,  est  de- 
enu  un  peuple  digne  de  prendre  rang  parmi  les  grandes  puissan- 
ces, tandis  que  la  Chine  qui  n'a  pu  suivre  cet  exemple  dépasse  en 
faiblesse  tout  ce  qu'on  peut  imaginer. 
H    Mais  le  fait  le  plus  considéi'able,  c'est  la  nécessité  pour  la  Cliine 
"d'une  transformation  radicale. 

De  gré  ou  de  force,  il  lui  faut  maintenant  ouvrir  ses  portes  â  la 
civilisation  sous  peine  d'une  disparition  prochaine  et  d'un  démem- 
brement certain. 

Son  gouvernement  l'a  bien  senti  et  celle  idée  se  dégage  nette- 
ment des  proclamations  de  l'Empereur  lancées  après  la  paix. 

Les  puissances  européennes  auront  le  devoir  do  concourir  dans 
la  mesure  de  leurs  moyens  à  ce  travail  de  régénération  nécessaire 
pourmaintenir  l'équilibre  asia  tique.  Vraisemblablementcellesqui  y 
concourront  en  retireront  pour  leur  commerce  et  leur  industrie  une 


(1)  Revue  généraU  de  droit  internationai  pubii>\  1%>5,  n"  4,  p.  408. 
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source  de  prolîls  snns  nombre;  la  concurrence  s*étabUra  «' 
elles  el  à  la  lulle  pour  l'Afrique  qui  a  occupé  ces  dernières  aiii  ■ 
succédera  la  luUe  pour  TAsie. 

Le  30  septembre  1895,  les  troupes  françaises  occupaienl  In  ca- 
pitale de  Madajrascar,  Tananarive,  el  le  lendemain,  i"^  octobre,  le 
général  Duchesne,  comiiïaridanl  eu  chef  du  corps  expédilionnaire, 
si}j:ndit  avec  la  reine  Ranavalo  III,  le  Irailé  suivant  (1)  ; 

§  467.  Art.  I".  —  Le  gouvernemenl  de  S.  M.  la  reine  de  Mada- 
gascar reconnaît  el  accepte  le  prolecloral  de  la  France  avec  Inulcs 
ses  conséquences. 

Art.  2.  ~  Le  gouvernemenl  de  la  f^épubliquo  française  sera 
repi-ésenlé  auprès  de  S.  M.  la  reine  de  .Madagascar  par  un  résilient 
général. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  llépublique  française  repré- 
sentera Madagascar  dans  toutes  ses  relalions  exlérieures. 

Le  Résidera  général  sera  chargé  des  rapports  avec  le»  agenl 
des  puissances  étrangères;  les  questions întéressanl les étmngei 
à  Madajrascar  seront  traitées  par  son  entremise. 

Les  agents  diplomatiques  el  consulaires  de  la  France  en  pa; 
élranger  seront  chargés  de  la  protection  des  sujets  el  des  inlét 
malgaches. 

Art.  4.  —  Le  gouvernemenl  de  la  République  française  se 
serve  de  maintenir  à  Madagascar  les  forces  militaires  iiéct»S! 
à  Texercice  de  son  proteclorat. 

Il  prend  l'engagement  de  prêter  un  constant  appui  a  S.  MTh 
reine  de  Madagascar  conlre  tout  danger  qui  la  menacerait  nu  qui 
compromettrait  la  tranquillité  de  ses  Étals. 

Art.  5.  —  Le  Résident  général  contrôlera  radmirustratiou  Inl^ 
rieure  de  File. 

S.  M.  la  reine  de  Madagascar  s'engage  ù  procéder  aux  réfonnei 
que  le  Gouvernement  français  Jugera  utiles  à  Texerclce  de  soa 
protectoi-al,  ainsi  qu'au  développement  économique  de  Tile  et  w 
progrès  de  la  civilisation. 

Art.  6.  —  L'ensemble  des  dépenses  des  services  publics  à  Ma- 
dagascar et  le  service  de  la  dette  seront  as8uri*s  par  les  reveoat 
de  nie. 
I^  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  s'inlerdilde 


(1)  Ce  Imité  ne  bera  pas  mis  en  vigueur;  In  Reine  vient  de  «i^tnr 
pour  le  remplacer  une  déclaration  unilatérule  dont  le  texte  offlciel  n'a 
pas  encore  éié  divulgué  par  le  Gouvernement  français. 
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conlracler  aucun  emprunt  sans  l'aulorisaLion  du  gouvernement  de 
la  République  française. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  n'assume  aucune 
responsabilité  à  raison  des  engagements,  dettes  ou  concessions 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  a  pu  sous- 
crire avant  la  signature  du  présent  traité. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  prêtera  son  con- 
cours au  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  pour  lui 
faciliter  la  conversion  de  l'emprunt  du  4  décembro  1886. 

Art.  7.  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la 
délimitation  des  territoires  de  Diego-Suarez.  La  ligne  de  démarca- 
tion suivra,  autant  que  le  permettra  la  configuration  du  terrain,  le 
120  45'  de  latitude  sud. 

Tananarive,  le  l*""  octobre  1895. 

(Suivent  les  signatures.) 
Dès  que  le  texte  du  traité  fut  connu  en  France,  de  vives  polémi- 
ques et  de  violentes  critiques  se  produisirent  dans  la  presse  :  le 
parti  annexionniste  pVotestait  énergiquemonl  en  effet  contre  la  si- 
tuation ainsi  faite  à  la  France  après  une  expédition  aussi  pénible 
et  aussi  coûteuse. 

C'était,  à  notre  avis,  s'alarmer  à  loH  et  il  suffisait  d'étudier  les 
termes  mêmes  de  cet  acte  dipiomaliqiie  pour  se  convaincre  qu'il 
en  résultait  en  réalité  pour  la  France  une  annexion  absolue  et 
complète,  sous  le  couvert  et  le  litre  officiel  de  protectorat. 

Quelles  sont  en  effet  les  conditions  essentielles  du  protecloral? 
L'Étal  qui  sollicite  ou  accepte  le  protectorat  d'une  nation  étran- 
gère doit  veiller  soigneusement  à  conserver  et  à  exercer  dans  son 
intégralité  les  droits  de  sa  souveraineté,  c'est-à-dire  qu'il  doit  avoir 
soin  de  les  conserver  de  jure  et  de  facto,  car  ce  n'est  que  dans  ces 
conditions  que  les  effets  du  protecloral  ne  changent  en  rien  la  va- 
leur el  la  considération  internalionale  de  l'Étal  soumis  au  protec- 
torat (1). 

Pour  empêcher  que  le  protectorat  dégénère  en  une  véritable  dé- 
pendance, il  est  nécessaire,  d'une  part,  que  l'État  qui  se  place 
aous  la  protection  d'un  autre  Etat  se  réserve  expressément  el  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  se  gouverner  lui-même  et  d'édicler  les  lois 
qu'il  juge  convenables  ;  d'autre  part,  que  le  traité  spécial  qui  éta- 
blit le  protectorat,  détermine  les  relations  qui  doivent  exislerenln; 


(1)  V.  Calvo,  Dictionnaire  de  droit  international,  v«  Protectorat. 
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les  deux  peuples  el  l'ensemble  des  droits  qu'assume  rÊtat  protec- 
leur  (I). 

Ceci  posé,  trouvons-nous  dans  le  traité  du  i**  oclobre  les  condi- 
tions du  protectorat  ?  Et  tout  d'abord,  l'État  hova  consen*e-l-il| 
de  jure  et  de  fado  son  autonomie?  Conserve-l-il  le  droit  de  se  gou- 
verner lui-même  et  d'édicler  les  lois  qu'il  juge  convenables  ?  A  ce 
point  de  vue  les  articles  1  à  5  du  traité  répondent  d'une  façon  assez 
nette. 

La  reine  de  Madagascar  accepte  rinimixtion  absolue  de  la  France 
dans  tous  ses  droits  de  souveraineté  :  la  France  occupe  militaire- 
ment le  pays  ;  l'armée  hova  est  licenciée  et  ne  sera  reconstituée 
que  quand  et  comme  le  voudra  le  gouvernement  de  la  République  ; 
enfin  le  Résident  général  contrôle  l'administration  intérieure  du 
pays  et  rien  ne  peut  plus  se  faire  en  dehors  de  lui.  Après  celar 
que  reste-l-il  des  droits  de  souveraineté  de  la  reine?  Rien  ou  du 
moins  bien  peu  de  chose  :  nominalement  le  pouvoir  est  entre  ses 
mains;  effectivement  il  est  entre  celles  du  résident  général. 

C'est  donc  bel  et  bien,  nous  le  répétons,  sous  le  couvert  d'un  pro- 
tectorat, une  annexion  pure  et  simple,  et  même,  à  un  certain  point 
de  vue,  plus  qu'une  annexion  :  en  effet  l'État  annexé  disparait  el 
cesse  d*exister  comme  État  souverain  (ce  qui  n'est  pas  ici),  maifl 
son  anéantissement  n'entraîne  pas  nécessairement  l'extinction 
de  ses  droits  et  obligations  vis-à-vis  des  autres  Étals,  parce  que 
son  peuple  et  son  territoire  continuent  d'exister  en  substance  M 
n'ont  fait  que  passer  dans  l'autre  État  :  ces  droits  et  obligation» 
passent  à  celui-ci  (2) 

Ces  obligations,  en  l'espèce,  cesontles  traités,  les  engagements 
que  le  gouvernenicnl  hova  a  pu  souscrire  avec  les  puissances 
étrangères  :  or  l'article  6,  §  3.  dispose  en  termes  formels,  que  •  !e 
»  gouvernement  de  la  République  française  n'assume  aucune  rr*- 
>  ponsabilité  à  raison  dos  engagements^  dettes  ou  concessions  que 
»  le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  a  pu  souscrire 
»  avant  la  signature  du  présent  traité  ». 

Ce  qui  ressort  clairement  de  ce  texte,  c'est  que  la  France  a  main* 
tenant  toute  liberté  d'allures  au  sujet  des  traités  de  commerce  si- 
gnés entre  diverses  puissances  el  le  gouvernement  hova,  tr»ilé« 
toujours  susceptibles  d'ailleurs  de  dénonciation. 

Le  passé,  Le  présent  el  l'avenir  sont  donc,  nous  le  voyons,  réglés 


(1)  V.  OroH  international,  t.  I,  S  02. 

(2)  V,  CalvO,  Divtionnait'c  de  droit  international,  v*  ÀnneTtûn. 


§468] 


LIVRS   I, 


DES  TRAITES   DE   PAIX 


547 


»de  la  façon  la  plus  netle,  au  mieux  des  intérêts  de  la  France,  qui, 
dans  ce  soi-disanl  proleclorat,  recueille  Ions  les  avanlages  de  la 
protection  et  de  l'annexion  sans  en  assumer  aucunement  les  char- 
ges el  les  inconvénients. 
H  §468.  Pendant  l'impression  de  cet  ouvrage,  M.  Uanolaux,  ancien 
ministre  des  Affaires  élrangt^res  de  France  el  qui  avait  diri^'-é  toute 
la  partie  diploma  tique  de  l'affairn  de  Madagascar,  a  publié  dans  la 

IHeoue  de  Paris,  sous  forme  de  lettre  au  directeur,  un  très  intéres- 
sant article  sur  le  traité  de  Tananarive. 
Nous  nous  sommes  empressé  d'en  extraire  quelques  passages 
qui  nous  ont  paru  iiiléressaïUs  pour  le  lecteur. 
L'ancien  ministre  des  Affaires  èlran«:êres  du  cabinet  Ribot  rap- 
pelle tout  d'abord  dans  quelles  conditions  Texpédilion  de  Mada- 
gascar fut  résolue. 

■  Après  avoir  ensuite  parlé  de  la  campagne  et  du  général  Du- 
chesne,  M.  llanotaux  s'efforce,  de  montrer  combien  certaines  des 
discussions  intervenues  à  propos  du  traité  de  Tanananve  étaient 
oiseuses  et  vaines. 

H  €  Qu>al-ce  qu'un  protectorat?  Bien  dos  polémiques  ont  été 
échangées  à  ce  sujet,  depuis  trois  mois.  Dans  cette  revue  même, 
des  définitions  juridiques  ont  été  données  par  des  théoriciens  très 

■  versés  dans  le  droit  international.  Mais  si  les  personnes  instruites, 
si  les  publicisles  qui  ont  soutenu,  avec  des  arguments  également 

I  solides,  des  thèses  contraires  sur  la  question,  avaient  touché,  si 
peu  que  ce  fût,  à  la  réalité,  ils  eussent  renoncé  à  leur  entreprise  ; 
le  protectorat,  en  effet,  ne  se  définit  pas.  C'est  un  étal  de  fait,  el 
voilà  tout. 
c  11  ne  se  définit  pas,  parce  que  le  proleclorat  n'est  rien  aulre 

I  chose,  à  vrai  dire,  qu'une  restriction,  une  limitation,  une  modéra- 
lion  que,  dans  son  intérêt,  la  puissance  victorieuse  s'impose  h  elle- 
même  au  moment  de  sa  victoire,  dans  la  mesure  où  il  lui  convient, 
alors  qu'elle  pourrait,  en  vertu  du  droit  de  la  guerre,  aller  jusqu'au 
bout  do  sa  conquête.  N'en  déplaise  à  nos  jurisconsultes  de  cabinet, 
le  protectorat  ne  se  définit  pas,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal 
pour  juger  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  la  nation  pro- 
B  tectrice  ella  nation  protégée  sur  la  portée  des  termes  de  l'arrange- 
ment;  el  que,  d'autre  part,  la  force  de  la  puissance  protégée  étant 
brisée  et  anéantie  par  une  occupation  pennanenle  et  un  désarme- 
ment complet,  tout  recours  à  la  guerre,  sanction  suprême  des  diffé- 
rends internationaux,  est,  par  là  même,  rendu  impossible  ». 
f  Un  gouvernement  existe  à  Madagascar.  Il  fonctionne  ;  il  assure, 
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dans  des  condilions  rudimeotaires  peul-élre,  mais  il  assure,  en 
somme.  Tordre  et  la  paix  publique. Qui  ne  voit  que  se  sabetitaerà 
cegouvomemenl,  c*esl  provoquer  indireclemenl  le  okalheur  que 
l'on  appréhendait,  à  savoir  mettre  le  désordre  et  Tanarcbie  la  plus 
ooùteuse  à  la  place  d'un  régime  qui  a,  du  moins,  b  de 

s'être  adaplé  lui-même,  rien  qucn  vivanU  aux  nécessite  ^...^  .  ..iis- 
lenee  dans  la  contrée  où  il  s* est  développé? 

«  Or,  ce  gouvernement  a  son  principal  établissement  dans  une 
capitale  d*oii  son  aulorilé  s'étend  jusqu'aux  extrémités  de  IHe, 
—  puisque  ses  gouverneurs  scmiI  établis  non  s^^ulement  dans  IT- 
mynie  et  dans  les  Belsiléos,  mais  dans  tous  tes  porta  de  la  cote 
Est,  de  Vohémar  à  Fort-Dauphin,  el  sur  la  c6ie  Ooeal:  Amotoft* 
gana,  Majunga  et  Tuliéar;  dans  ce  centre,  dans  ceUe  capiUla, 
vous  le  tenez  à  votre  discrétion  ;  il  est  placé  sous  le  feo  de  v<M 
canons.  Vous  pouvez  vous  serrir  de  lui  pour  agir,  au  loin,  s«r  las 
populations  avec  lesquelk-s  vous  n'avez  aucun  moyen  de 
nication,  aucun  rapport  direct.  Ce  sont  vos  ordres  que  Tont 
rapides  comme  le  veoU  ces  «  courriers  de  la  reine  >  qui 
obéis  sur  un  simple  mot  On  toqs  obéin  ainsi,  avec  celle 
ble  docilité  qui.  Jusqu'au  bout  de  b  campagne,  ne  vous  a  pas  pcr* 
mis  d'escompter  une  seule  défection.  Toale laiilorilé  publique asi 
ramassée  dans  quelques  mains  :  ces  mains,  vous  les  lenes;  cOe 
dépend  de  quelques  lèles  :  ces  létes,  tous  lesdés^goesà  Toinrfrr. 
Bt  vous  feriei  l'insigne  Mie  de  briser  ane  telle  orgaAtaUoo. 
mettre  à  la  place  je  ne  sais  qoel  autre  syslème  qull  fimdn 
da  tiMite*  ^êees.  et  qui,  avant  même  de  fooelkMiiier,  aara  laal 
jelé  dans  une  inextncabk  confoaioQ  !  > 

«  Deux  exemples  étaicfit  là,  d'aillears,  frappants,  condauils  : 
Tàlgérie  et  la  Tunisie.  Après  soixante  ans  d^eiîMts  H  de  Intel» 
DO«s  n'avons  pas  eacoce  trouTé  la  Ibnaaiede  tmttm  doodBaliOBea 
Algérie.  Après  qainaeaniSk  an  coolivire,  laTantsieestpraspêffect 
calme.  Pas  une  révt)tle,  pas  ane^carloaeèe  lin^,  pas  aae  goalte  dt 
saos  Tcnéa  depais  la  eoaqttéae»  pas  an  soldat  dêpiaeé,  deposs 
Ion.  dans  an  ialMl  de  séeanlé  pabliqne  :  «eOà  le  résaltal  das 
de«a  wrt>aara>  eetai  de  lldarinhlTatfeo  A«ete  cl  eeli&  da  ata- 
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Tunifàcation  de  l'ile  est  assez  achevée  pour  que  vous  puissiez,  par 
une  seule  phrase,  vous  assurer,  sans  conteste,  la  possession  légi- 
time de  tout  le  pays*  Celle  unification,  elle  a  été  proclamée  par 
vous-mêmes  dans  tous  les  Irailés  aniérieurs.  Elle  a  été  reconnue, 
dans  des  actes  authentiques,  par  les  puissances  étrangères.  Vous 
n*aurez  plus  h  traiter  désonnais  avec  tel  ou  tel  prineipicule  de  la 
brousse  ou  de  la  forêt.  Tout  vous  appartient,  eVun  consentement 
unanime;  et  vous  prendriez  à  lAche  de  relever  ces  barrières,  ou 
plulùl  vous  vous  imposeriez  la  mission  de  tracer  ces  frontières  qui 
n'ont  jamais  existé,  tout  cela  pour  refuser  à  une  reine,  qui  vous 
est  subordonnée,  un  titre  qui,  niaintenanl,  ne  sert  plus  qu'à  vous- 
mêmes  !  Ce  gouvernement  est  le  mailre  incontestable  de  tout  le 
plateau  central  ol  de  la  péripiiérie  de  l'ile.  Vous  êtes  les  maîtres  de 
ce  gouvernement,  et  c'est  ce  moment  que  vous  allez  choisir  pour 
lui  contester  dos  droits  que  vous  lui  avez  toujours  reconnus  et  que 
reconnaissent  avec  vous,  à  votre  profil,  toutes  les  puissances 
étrangères  I  Depuis  que  l'Angleterre  s'est  acquis  les  droits  de  la 
Birmanie,  elle  ne  songe  nullement  à  les  restreindre,  mais  à  les 
développer  sans  cesse  :  si  on  l'en  croyait,  ils  engloberaient  l'Asie 
entière.  El  vous  n'oseriez  pas  étendre  jusqu'aux  rivages  de  Mada- 
gascar l'autorité  de  votre  protégé,  quand  cette  autorité  c'est  vous 
qui  en  êtes  les  détenteurs  I 

c  Que  l'on  examine,  un  à  un,  les  articles  du  traité,  qu'on  les  com- 
pare à  ceux  des  conventions  analogues  sur  lesquelles  s'appuie  no- 
tre autorité  à  Tunis,  nu  Tonkin,  en  Annam,  au  Cambodge,  qu'on 
se  réfère  aux  conventions  que  TAngleterre  a  passées  à  Zanzibar, 
aux  Indes,  et  ailleurs,  on  verra  qu*en  vertu  du  traité  de  Tananarive 
la  France  peut  faire,  à  Madagascar,  tout  ce  qui  doit  contribuer  à 
affermir  sa  domination,  à  sauvegarder  ou  à  développer  ses  intérêts 
et  C(?ux  de  st?s  nali(»naux.  • 

M.  Hanotaux  examine  ensuite  les  articles  du  traité  de  Tanana- 
rive et  prouve  qu'il  confère  à  la  France  tous  droits  et  pouvoirs  en 
la  débarrassant  des  charges  du  passé,  sauf  l'emprunt  de  1885. 

«  On  a  affecté,  dans  la  discussion,  de  confondre  notre  situation 
à  Madagascar  avec  celle  que  le  traité  du  Bardo  nous  avait  faite  à 
Tunis. 

t  C'est  là  une  équivoque  quinepeutrésisteràunexamen,  même 
superficiel,  de  la  question.  A  Tunis,  en  effet,  pour  des  raisons 
politiques  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  ici,  on  a  cru 
devoir  prendre  expressément  l'engagement  de  respecter  les  traités 
antérieurement  conclus  par  le  Dey,  et  l'on  s'est  mis  dans  cette  si- 
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tualion  que  la  Dation  protectrice,  traitée  en  quelque  sorte  comme 
un  pays  étranger,  n'a  pas  cru  pouvoir  réclamer  sur  le  sol  du  pay» 
protégé  les  avantages  économiques  spéciaux  auxquels  elle  devrait 
pouvoir  légitimement  prétendre.  CclU>  situation  lend  d'ailleurs 
tous  les  jours  n  se  modifier  et  nous  considérons  que  l'engagement 
conlraclé  il  y  a  quinze  ans  ne  peut  être  étemel,  et  qu*à  bref  délai 
il  devra  prendre  fin. 

«  Mais  de  ce  que  celte  situation  a  été  stipulée  en  termes  exprès 
pour  la  régence  de  Tunis  dans  le  traité  du  Bardo,  foul-U  conclure 
qu'il  en  doit  être  de  même  à  Madagascar,  alors  que  le  traité  de 
Tananarive  ne  contient  aucune  clause  semblable,  ei  qu'an  con- 
traire il  nous  délie  de  toutes  responsabilités  en  ce  qui  concerne 
les  engagements  anlérieurs  pris  par  la  n^ioe?  H  a*y  a  qu^im  mot 
à  dire  pour  réj)ondre  à  cette  objection  :  c'est  qpi'elle  n'est  fondée 
ni  en  droit  ni  en  fait.  Aussilût  que  le  traité  aura  été  ratifié,  c'esl-â- 
dire  aussitôt  que  le  gouvernement  de  la  République  aura  zsswDè 
la  mission  qui  lui  est  confiée  par  les  articles  3  et  5,  de  r  ler 

Madagascar  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  au  pe- 

ment  économique  de  Tile,  le  résident  général  n'a  qu'à  tel 

règlement  qu'il  jugera  convenable  en  ce  qui  concerne  llmporta* 
lion  des  produits  français  ;  personne  ne  peut  soulever  à  ce  sufet 
la  moindre  réclamation  légitime  ». 

§  409.  A  limlo  époque.  U  y  a  eu  entre  les  différeola  irroa{ies  de 
la  i-onimnnaulé  humaine  une  inégalité  <'tt  '    :  les  Etals  Ibr- 

ment  des  g7x>upes  d*im|>orian<e  diverse,  ;*-»-. i*.  ^.i.  ment  unis  par 
les  liens  d'une  dépendance  plus  ou  moins  étroite  et  se  préseiuenl 
extérleurvmenl  comme  une  unité  politique  aux  peuples  dtmuforM 
en  dehors  d*eux. 

Le  protectorat  est  le  mode  qui  réalise  le  plus  eomplèlcment  l'u- 
nion d'un  Étal  puissant  avec  un  autre  moins  pulssanL 

Il  existe  deux  formes  de  protectorat  :  la  *  ip- 

pose  deux  Élal^  de  force  inéinde, mai5  dev.-i.,-^  j..  mi  .-^.i.-.L/iT^u.«rtit 
i^le :  la  fiinnv  nouvelle  dont  luoportance  esl  atgourdliaî  bien 
plus  con8idénil>le  el  dans  laquelle  un  p«iple%riTlli5é  exerce  le  pro- 
lectoTîit  -  '      T,        .         •  ^^^^ 

Cell4-  salut  drs  découverU^  féo^raplû* 

ques  ei  de  la  fièrre  d'expansion  qui  s*csl  emparrv  des  ÊtAls  eora* 
péens. 
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Acluellemenl,  el.  conirairenient  à  ce  qui  sp  passait  autrefois,  le 
peuple  civilisé  préfère  respecli?r  les  inslilutions  publiques  du  non- 
civilisé  avec  lequel  il  entre  en  contact,  sauf  à  assumer  un  pouvoir 
de  direction  conforme  à  ses  visées  politiques. 

L'Ëlal  civilisé  se  présente  au  non-civilisé  comme  un  tuteur:  il  se 
charge  do  ses  relations  avec  les  autres  peuples,  lui  promet  de  le 
protéger  et  do  le  défendre  contre  tout  danger  extérieur  et  enfin  de 
le  faire  avancer  petit  k  petit  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civili- 
sation. 

De  son  côté,  le  protégé  se  borne  à  promettre  l'obéissance  néces- 

lire  pour  amver  à  ce  triple  but.  Mais  cette  idée  d'obéissance 

l'emporte-t-elle  pas  des  conséquences  qui  se  font  sentir  sur  Tad- 

niinistralion  intérieure  du  protégé  ;  celui-ci  a-l-il  une  autonomie 

aussi  complète  que  si  le  protecloral  n'existait  pas?Cesl  ce  qu'il 

s*agit  de  ivcliorciKT. 

Aucun  des  (raités  de  protectorat  actuellement  en  viguour  ne  li- 
mite rigoureusement  l'effet  du  prnLecloral  aux  relations  extérieures 
du  protégé,  mais  aucun  non  plus  ne  donne  la  formule  exacte  des 
conséquences  de  Texistence  de  ce  lieu  entre  les  deux  peuples. 
Nous  pouvons  en  effet  passer  en  revue  tous  les  traités  intervenus 
depuis  1847.  date  à  laquelle  fut  contracté  le  plus  ancien  traité  de 
proli^ctor.it  entre  la  Franche  o[  un  nulro  peuple,  celui  de  Papa  et  e 
qui  mettait  l'ile  irilaïti  sous  le  proleclorat  français. 

Depuis  on  trouve  le  traité  de  Houdong  du  1i  août  1863  relatif  au 
Cambodge;  celui  de  Cassar-8aïd  du  12  mai  1881  relatif  à  la  Tuni- 
sie ;  celui  de  Hué  du  6  juin  1884  ivlalif  à  TAunam  ;  ceux  de  Tama- 
tave  du  17  décembre  188.">  el  de  Tananarivo  du  1"^  octobre  1895  re- 
latifs à  Madagascar. 

Auciui  <le  ces  docuinrnts  ne  fixe  d'une  façon  précise  le  point  qui 
nous  occupe  :  on  doit  considérer  dans  cLoque  cas  l'intention  des 
parties,  les  besoins  en  vue  desquels  le  protectorat  est  conslituéf 
les  nécessités  de  la  situation  ainsi  créée. 

Du  côté  de  la  doctrine,  esl-i!  possible  de  trouver  quelque  clioso 
qui  aide  à  nous  fixer  sin-  l'étendue  des  droits  de  la  personne  pro- 
tectrice quant  à  l'administration  intérieure  du  territoire  protégé. 
Pas  plus  quedîHis  la  pralîque  on  ne  trouvera  là  une  théorie  com- 
plète des  rapporis  iMi  qut'stion. 

Trois  auteurs  seulement  font  exception  à  la  règle  cH  paraissent 
avoir  saisi  toute  l'importance  de  cette  question  : 

Ortolan  (1)  met  fort  bien  en  évidence  cette  idée  que  l'État  protec- 

(1)  Règles  internationaîea  et  diplomatie  de  ta  rner,  I,  p.  \S* 
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leur  n'accoidc  sa  protection  qu'en  échange,  non  seulement  de  cer- 
tains éléments  d'influence,  mais  «  des  conditions  qui  lui  donnent 
>  les  moyens  d'exercer  celte  protection  d'une  manière  efficace.  On 
»  ne  prend  pas  une  mission  de  protection  sans  les  pouvoirs  sufB- 
»  sauts  pour  la  mettre  à  effet  >.  II  est  regrettable  qu'Ortolan  n'ait 
pu  développer  suffisamment  son  idée. 

Chrétien  (1)  est  panni  les  contemporains  un  de  ceux  qui  ont  le 
mieux  apprécié  la  quoslion.  Le  protectorat,  dit-il,  est  «  une  atteinte 
à  l'aulonomio  intérieure  de  la  puissance  protégée  »  et  pour  le  pro- 
tecteur un  droit  de  contrôle  sur  l'exercice  de  la  souveraineté  inté- 
rieure et  la  direction  de  certains  pouvoirs  publics. 

Hollzendoiff  enfin  a  fait  une  analyse  détaillée  des  rapports  déri- 
vant du  protectorat  (2).  Il  ne  donne  pas  une  solution  absolue  et 
renvoie  pour  chaque  cas  au  texte  du  Irailé  d'établissement. 

La  puissance  prolectrice  absorbe  la  pei*sonnalité  internationale 
de  l'Élat  protégé.  Celle  subslitulion  est  absolue,  complète»  car  pour 
que  le  protecteur  puisse  accomplir  son  œuvi-e  de  protection  il  est 
indispensable  qu'il  ail  en  mains  loule  la  direction  des  affaires  exté- 
rieures de  son  protégé. 

Ce  droit  de  représentation  suppose  chez  la  personne  publique  à 
laquelle  lesitconlié,  la  jouissance  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
à  sou  exercice  :  c'est  là  justement  la  solution  que  nous  cherchons. 

Certains  de  ces  droits  sont  nettement  énumérés  dans  les  traités. 

l'iie  (•oiisé(iuence  tiu  dnûl  de  représentation,  c'esl  (jue  les  Iùts 
accivdilerunt  au]ïivs  du  priWecteur  les  ministres  chai-gés  de  leurs 
rnppoits  a\e<.' l'Étal  prittêL'ê  :  ils  s'adresseront  h  lui  pour  ttuit  if 
qui  r.'in.\M'iio  1  t'xècutioii  ou  la  luoditioatioii  des  traités  conclus  yvec 
ee  deinier.  On  adiui^t  aussi  Lviiéralement  que  TÉtat  prolé.tré  ne 
peu!  :';ii:v  la  iruerie  ni  ct^iclure  la  |»aix  sans  rassentimenl  du  pp> 
teclei;:-. 

La  tr.tîislati.Mi  du  dr»-:t  de  présider  à  li-ules  les  relations  extô- 
::r:::rs  a  un  c'-v-llaive  :\'!vé  :  c'est  la  responsabilité  pour  le  pro- 
lecler.:'  v:<;i-\:s  .les  lit-: s  des  adts  illicites  que  le  proléiré  peut 
c.  :uïi:ct::e.  *.':■  ::e  saurait  :vv.  qxwv  en  doute  le  principe  de  ceiti? 
res;"::s;i::!:!c. 

l.a  >:■".. ••.iv::  ics^ltii:.*  ..:;;  ;■:•  îecti-rat  est  on  effet  telle  qu'elle  i;e 
c  ::\y-  :\  •V:i\:':o  :''.'.i:\i\\:\^'  iiue  r:mpi;::i!é  iiu  pr«-'léi:é  t-u  la  res- 
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Les  choses  élaal  ainsi  il  apparaît  inmipclialoracnl  que  les  droits 
du  protecteur  ne  sauraient  être  reslreinls  au  seul  domaine  des  re- 
lalions  extérieures.  L*État  protecteur  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  responsable  des  actes  du  prolégé  si  on  no  lui  reconnaît 
pas  en  même  temps  le  pouvoir  d'obliger  celui-ci  à  satisfaire  ses 
obligations  internationales. 

Dès  lors,  quels  peuvent  être  les  pouvoire  de  l'Étal  protecteur 
quant  aux  affaires  intérieures  du  protégé?  Généraux  et  indéfinis 
comme  la  responsabilité  à  laquelle  ils  correspondent,  ces  pouvoirs 
devront  s'étendre  à  toutes  les  branches  de  l'administration  inté- 
rieure parce  que  chacune  peut  soulever  une  question  internatio- 
nale. 

Au  premier  rang  des  droils  du  protecteur,  il  faut  placer  le  rôle 
quMl  a  à  jouer  en  matière  de  conventions  diplomatiques.  A  cet 
égard  il  faut  établir  une  dislinclion  entiv  les  traités  passés  avant 
le  protectorat  et  ceux  passés  depuis  son  elablissemenl. 

Les  premiers  ont  donné  naissance  à  des  droits  acquis  que  le  pro- 
tecteur iloit  respecter,  mais  supposons  qu'il  y  en  ail  dont  les  clau- 
ses sont  contraires  à  l'exercice  même  du  protectorat  :  il  faut  alors 
reconnaître  que  le  tiers  avec  lequet  le  Irailcêlait  passé  a  tacitement 
renoncé  aux  avantages  qu'il  lui  conférait,  s'il  n'a  pas  protesté  contre 
rétablissement  duilil  protectorat. 

Pour  les  traités  postérieurs  à  celui-ci,  la  règle  est  bien  simple  ; 
il  ne  peut  y  avoir  de  traité  valable  qui  n'ait  été  fait  ou  approuvé 
par  le  protecteur. 

Dès  lors,  toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures  du  pro- 
tégé, si  profonde  qu'elle  soit,  demeure  correcte  et  légitime  si  elle 
peut  paraître  nécessaire  à  l'exécution  des  traités  existants. 

Eu  dehors  de  inut  traité,  il  laxiste  cependant  des  obligations  in- 
ternationales auxquelles  cîuuiue  Ét-at  doit  satisfaire:  le  premier 
soin  du  protecteur  sera  de  les  faire  respecter  et  d'y  contraindre  au 
besoin  par  la  force  son  protégé. 

La  police  et  la  sûreté  des  domaines  soumis  au  protégé  doivent 
être  mis  â  la  charge  du  protecteur  :  c'est  à  la  fois  une  condition 
essentielle  â  tout  développement  pacifique  et  pour  chaque  peuple 
une  ohligatinri  internationale  précise. 

L'aduânislralion  de  la  justice  civile  est  encore  un  des  attributs 
de  la  souveniineté  intérieure  qui  doivent  être  de  la  compétence  du 
prolecteur  ;  le  commerce  international  n'est  en  effet  possible  que 
si  les  étrangers  sontassurés  de  trouver  des  tribunaux  indépendants 
et  éclairés  pour  faire  respecter  leiu-s  droits. 
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La  protection  des  élrangers,  lear  législation  et  admînistralîon 
spéciale,  les  règlements  sur  le  commerce  mariUme.  le  système 
monétaire  sont  inconlesUiblemenl.  des  questions  qui  ont  im  Intérêt 
interna  lîonal  trop  gi'and  pour  ne  pas  rentrer  dans  la  compétence 
du  proteeLeur* 

De  cette  étude  théorique  et  purement  spéculative,  nous  pouvons 
tirer  la  conclusion  suivante  :  il  est  évident  que  le  fonctiormemenl 
régulier  et  fécond  d'un  protectorat  est  lié  k  la  bonne  foi  et  à  l'on- 
ienle  des  deux  parties.  Suivant  que  ces  éléments  seront  présents 
ou  absents  dans  chaque  cas,  le  protectorat  changera  en  peu  d'an- 
n<ies  la  misère  en  i-tcbesse»  ïa  barbarie  en  civilisation  ou  ne  man- 
<juera  pas  d'entraîner  rasservissemenl  définitif  d'un  pays  qui,  ayanl 
accepté  des  devoirs,  n'a  pas  trouTé  en  lui  les  qualités  qu'il  aurait 
dû  déployer  pour  les  remplir. 
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LIVRE     II 

DU  DROIT  DE  POSTLIMÏNIE  ET  DU  DROIT  DE  REPRISE, 
Voir  Droit  international,  V.  §  3169. 


Aucun  fait  remarquable  ne  s'est  produit  sur  cette  question 
depuis  la  4^  édition. 
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Traité  garantissant  ue  libre  usage  du  canal  de  Suez  en  temps  de  paix 
et  en  temps  de  guehre  entre  la  france,  l* allemagne,  l'autriche- 
Hongrie.  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la 
Russie  et  la  Turquie.  (Signé  à  ConsLanlinoplele  29  octobre  1888, 
prouiiilgué  par  décret  du  28  janvier  1889  au  Journal  officiel  de 
la  République  française  du  30  janvier  1889.) 

Le  Présidoiil  de  la  République  française. 

Sur  la  proposilion  du  ministre  des  Afifaires  étrangères, 

Décrète  : 

Article  1*'.  —  Un  traité  international  ayant  été  conclu,  le  29  oc- 
tobre 1888,  pour  rétablissement  d'un  régime  définitif  destiné  à 
garantir  le  libre  usage  du  canal  de  Suez,  et  les  niliflcations  des 
gouvernements  de  la  France,  de  TAlleinagne,  de  l'Autriclie-Hon- 
■ie,  de  TEspagne,  delà  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas, 
'de  la  Kussie  et  de  la  Turquie  sur  cet  acte,  trouvées,  après  examen, 
en  bonne  et  due  forme,  ayant  élé  déposées  à  Constanlinople,  le 
28  décembre  1888,  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
^et  entière  exécution. 
^1    Au  nom  de  Dieu  tout-puissant, 

^P    Le  Président  de  la  République  française,  S.  M.  l'empereur  d'Al- 
lemagne, roi  de  Prusse,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohè- 
me, etc.  et  roi  apostolique  de  Hongrie.  8.  M.  le  roi  d'Espagne,  et 
1     en  son  nom  la  reine  régente  du  royaume,  S.  M.  la  reine  du  Koyau- 
^pne-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  împéi^lrice  des  Indes, 
^S.  M.  le  roi  d'Itiilie,  S.  M.  Je  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, etc.,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Uussics  et  S.  M.  l'em- 
pereur des  Oliomans,  voulant  consacrer  par  un  acte  conventionnel 
rétablissement  d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir,  en  tous 
^H  temps  et  à  toutes  les  puissances,  le  libre  usage  du  canal  maritime 
l^de  Suez  et  compléter  ainsi  le  régime  sous  lequel  la  navigation  par 
ce  canal  a  été  placée  par  le  firman  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  en  date  du 
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22  février  1866  (2  jilkadé  1282),  sanclioiinanl  les  cortcessîôns 
S.  A.  le  Khédive,  ont  noinim*'  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir^ 

Le  Président  de  la  République  française. 

Le  sieur  Gustave-Louis  Lannes,  comte  de  Monlcbello,  ambassa- 
deur exlniordinaire  el  pléiiipolenliaire  de  Fi-ance  ; 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse, 

Le  sieur  Joseph  de  Radowilz.  son  ambassadeur  extraordinaire 
plénipolenliairc  ; 

S.  M.  l'empcrem'  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi  aposlo* 
liquede  Hongrie, 

Le  sieur  Henri,  baron  de  Calice,  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipolenliaire; 

S.  M,   le   roi  d*Espagne  et  en  son  nom  la    reine  rëgenle  dal 
royaume, 

Le  sieur  Don  Miguel  Florez  y  Garcia,  son  chai-gé  d'affaires  ; 

S.  M.  la  reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  el  d'l^ 
lande,  impératrice  des  Indes, 

Le  Très  Honorable  sir  William  Arthur  While»  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipolenliaire  ; 

S.  M.  le  roi  d'Italie, 

Le  sieur  Albert,  baron  Blanc,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire; 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.. 

Le  sieur  Gustave  Keun.  son  chargé  d'affaires  ; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 

Le  sieur  Alexandre  de  Nélidow,  son  ambassadeur  extraordloaj 
et  plénipotentiaire  ; 

S.  M.  l'empereur  des  Ottomans. 

Mèhemmel-Saïd-Pacliîi.soii  tnîiiisliT'  des  Affîiiivs  étrangère», 

Li'squels,  s'éUinl  communiqué  iein\s  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants:' 

Article   l*'.  —  Le  canal  maritime  de  Suex  sera  toujours  libi 
et  ouvert,  en  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix,  à  loati 
navire  de  commerce  ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  d«J 
ne  |ïorler  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  canal,  en  (eznps  d» 
guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  bloeux. 

Art.  2. —  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissant  que 
le  canal  d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  niarilime.  prennent 
acte  des  engagements  de  Son  Altesse  le  khédive  envers  la  compa- 


APPENDICE 


gnie  universelle  du  canal  dp  Suez,  en  ce  qui  concerne  le  canal  d'eau 
douce, engagements  stipulés  dansuue  convenlionendaledulSmars 
1863,  contenant  un  exposé  el  quaLre  arlicles. 

^B  Elles  s'engagent  h  ne  [lorler  aucune  alteinLe  à  la  sécurité  de  ce 
canal  el  de  ses  ilérivatinus.  iloril  h*  l'oiiclionneinent  ne  pourra  être 
l'objet  d'aucune  lenLalive  d'obsliULtliun. 

■^   Abt.  3.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  de  même 

^n  respecter  le  matériel,  les  établissements,  constructions  et  travaux 

Hdu  canal  maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

H    Art.  a.  —  Le  canal  maritime  restant  ouvert  en  temps  de  guerre 

^Bcomme  passage  libre,  même  aux  navires  de  guerre  des  belligé- 
rants, aux  termes  de  l'iirlirli'  l^'du  présent  Iniilé,  les  Hautes  Par- 
lies  contractantes  conviennent  qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun 
acte  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but  d'entraver  la  libre 
navigation  du  canal  ne  pourra  être  exercé  dans  le  canal  et  ses 

^-ports  d'accès,  ainsi  que  dans  un  rayon  de  trois  milles  marins  de  ces 

^^orts,  alors  même  que  l'empire  ottoman  serait  Tune  des  puissances 
belligérantes. 

Les  bâtiments  do  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le 
canal  et  ses  ports  d'accès,  se  i'a\  ilailler  ou  s'approvisionner  que 
dans  la  limite  strictement  nécessaire.  Le  transit  desdits  bâtiments 
par  le  canal  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  d'après  les  règle- 
ments en  vigueur  et  sans  autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des 
nécessités  du  service.  Leur  séjour  à  Pord-Saïd  et  dans  la  rade  de 
Suez  ne  pourra  dépasser  vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relâ- 
che forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de  partir  le  plus  tôt  pos- 
sible. Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  devra  toujours  s'écou- 

Bler  entre  la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant  el  le 
départ  d'un  navire  appartenant  à  la  puissance  ennemie. 

Art.  K.  —  En  temps  de  guerre,  les  puissances  belligérantes  ne 
débarqueront  et  ne  prendront  dans  le  canal  et  ses  poris  d'accès  ni 
troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de  guerre.  Mais,  dans  le  cas 
d'un  empêchement  accidentel  dans  le  canal,  on  pourra  embarquer 

'■    ou  débarquer,  dans  les  porta  d'accès,  des  troupes  fractionnées  par 

P groupe  n'excédant  pas  1,000  hommes,  avec  le  matériel  de  guerre 
correspondant. 

IArt.  6.  —  Les  prises  seront  soumises  sous  tous  les  rapports  au 
même  régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants. 
Anx.  7.  —  Les  puissances  ne  maintiendront  dans  les  eaux  du 
canal  (y  compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  amers)  aucun  bâtiment 
de  gueiTe. 
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Toutefois,  dans  les  porls  d'accès  de  Pord-Saïd  vl  de* 
pourronl  faiiv  sUilionner  des  bâtiments  do  gu^nr  dont  le  no; 
ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  puissanct». 

Ce  droit  ne  pourra  Aire  exercé  par  les  bolligéranis. 

Art.  8.  —  Les  agents  en  Ej^yple  des  puissatiees  sigfiatain'S  d» 
présent  traité  seront  chargés  de  veiller  û  son  exéculion.  Eu  toute 
circonstance  qui  monacerail  la  sécurité  ou  le  libre  passage  do  ca- 
nal, ils  se  ivunironl.  sur  la  convocation  de  trois  d'entre  eux  et  sou» 
la  présidence  du  doyen,  pour  procéder  aux  eonslaiations  nécessai- 
res. Ils  feronl  connaître  au  gouvernement  kliédivialle  danger  qu'ils 
auraienl  reconnu  afin  que  celui-ci  prenne  les  mesures  propres» 
assurer  la  protection  et  le  libre  usage  du  canal. 

En  tout  état  de  cause  ils  se  réuniront  une  fois  par  an  pour  cons- 
Uler  la  bonne  exécution  du  Lrailé.  Ces  dernières  réunions  auront 
lieu  sous  ta  présidence  d'un  commissaire  spécial  nnnimé  a  cet  effet 
par  le  gouvernement  impérial  ottoman.  Vn  commissaire  klrédivial 
pourra  également  prendre  part  à  la  réunion  ei  la  présider  en  eâs 
d'absence  du  commissaire  ottoman. 

Ils  réclameront  not;uuuu'Ut  la  suppression  de  tout  ouvrage  ou  la 
dispersion  de  loul  rassemblement  qui,  sur  l'une  ou  l'autre  rixe  du 
canal,  pourniil  avoir  pour  but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  À  la 
libt'Hé  el  il  Tmlière  sécurité  de  la  navigation. 

Art.  y.  —  Le  gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs,  tels  qu'ils  n^sullent  des  firmans  el  dans  les  conditioos 
prévues  par  le  présent  traité,  les  mesur^a  nécessain»)  pour  Elire 
respecter  l'exécution  dudit  tniié. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  sufâsanls»  il  devra  fiiire  appel  au  gourememeul  impérial 
ottoman,  lequel  prendra  Iw  mes::-  -  -  •  irc3  pour  rêpoiidre  ■ 
oe4  appel,  en  donnera  avis  aux  ii  i  :ices  signatalns  éê  la 

déelartttion  de  Londres,  du  17  mars  188S,  et,  au  l)esoin.  se  cetKfT* 
lera  avec  elles  à  ce  si\jet. 

Lies  pry^scriplKvns  des  articles  4.  9,  7  et  8  ne  feront  pas  obslarle 
aux  mesures  qui  seront  prises  eu  vérin  du  préseoi  article. 

Aar.  iO.  —  Demfme,  les  prescrip'  articles  4, 5. 7  M  Sac 

feront  pas  *  '  '  -  aux  uiesnreï^  qur  >4  ^jgesiéle  âallcn  ei  Soo 
Altesse  le   ^  au  nom  de  Sa  Ifagesié  tep^riale  «I  «tftin  ks  11- 

mileâ  des  flraiMM  coooédé«,  seraisnt  dans  la  nêresaiié  6ê  ptwnân 
pour  assuivr.  par  leurs  propres  lter««,  la  àéSense  de  l'Cçypti^  H  le 
maintieo  de  Torirv  puWc« 

Dans  le  cas  oà  Sa  Mi^}estê  impériale  la  Sultan  ou  Son  Atlesur 
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kbédivc  se  trouveraient  dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  ex- 
ceptions prévues  par  le  présent  article,  les  puissances  signataires 
de  la  déclaralion  de  Loiidn^s  en  seraierd  avisées  par  le  gouverne- 
menl  impérial  oLLoniîin. 

Il  esl  é^aliMiienf  enlt^itdu  iine  les  prescriptions  des  quaire  arti- 
cles dunl  il  s'iitçil  ne  portiTonl.  en  aucun  cas,  obstacle  aux  mesures 
que  le  gouvernement  impérial  ottoman  eroira  nécessaire  de  pren- 
dre pour  assurer  par  ses  propres  forces  la  défense  de  ses  autres 
possessions  situées  sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Ronge. 

Aht.  11.  —  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  9  et  10  du  présent  traité  ne  devront  pas  faire  obsta- 
cle au  libre  usage  du  canal, 

Dans  ces  mêmes  cas,  1  érection  de  forlilications  permanentes  éle- 
vées contrairement  aux  dispositions  de  Tarticle  8  demeure  inter- 
dite. 

AnT.  12.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennenl,par  ap- 
plication du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  lelibreusjigedu 
canal,  principe  qui  forme  l'une  des  buses  du  présent  traité,  qu'au- 
cune d'elles  tïe  recluM'cticra  «l'avantaires  terriloriaux  on  commer- 
ciaux, ni  de  privilèges  dans  1rs  arnin^^/menls  internationaux  qui 
pourront  intervenir,  par  rapport  au  canal.  Sont  d'ailleurs  réservés 
les  droits  de  la  Turquie  comme  puissance  territoriale. 

Art.  13,  —  En  dehors  di'S  obligations  prévues  expressément  par 
IfS  clauses  du  présent  traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
souverains  de  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  et  aux  droits  et  im- 
munités de  Son  Altesse  le  Khédive,  tels  qu'ils  résultent  des  fir- 
mans. 

Art.  14.—  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les 
engagements  résultant  du  présenl  traité  ne  seront  pris  limités  par 
la  durée  des  actes  de  concession  de  la  Compagnie  universelle  du 
canal  de  Suez. 

Art.  15.  —  Les  stipulations  du  présenl  traité  ne  feront  pas  obs- 
tacle aux  mesures  saintaires  en  vigueur  en  Egypte. 

Art.  16.—  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  porter 
le  présenl  traité  à  la  connaissance  des  États  qui  ne  Font  pas  signé, 
en  les  invitant  à  y  accéder. 

Art.  17.  —Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  nilificntions  en 
seront  échangées  à  Constantinoph*  dans  un  délai  d'un  mois,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  lc»s  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  v  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


APrBNDrcv 

Fait  il  Conslnntinople,  le  viiigL-iunivième  jour  dn  mois 
de  Tau  mil  huit  ceul  qualre-vingl-huit. 

(/..  S.)  Signé  :  E.  de  MoNTKnEti.o. 
(L,  S,)     —       Radowitz. 
(Z,.  S.)      —       Cauck. 
{L.  S.)     —       MiiiLEL  Flomz  GAnctA. 
{L.  S,)     —        \V.  A.  WiiiTB. 
(L.  A\)      ~        Blanc. 
(Z.  S.)       ~         GCST.  KlUN. 
(L,  S,)      —        KiUDOW. 
(Z.  S,)     —       M.  Said. 
Art.  2.  —  Le  rairiishr  di^s  Affairtîsétraugûrcs  esl chargé  de  r«xé* 
culioii  du  présenl  décret. 
Fait  à  Paris,  le  28  jauvier  lH8y.  Carhut 

Far  le  Présidi-ul  de  la  Képublique  : 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 

IlENÉ  GOBLET. 


Traité  de  commxrcb  bt  de  navigation  entre  la  Granpe-Hrctacm 

ET  LE  Japon. 

Signé  à  Londres  le  Mi  juillet  1894,  —  Hatifieations  écha\ 
à  nm,  le  25  aoûl  189*. 

Article  1"'.  —  Les  siyels  de  cliacune  des  deux  Hautes  Parliez 
conlraclanlos  auront  la  liberté  coniplète  d'enlrer.  voyagiT  ou  rési- 
der sur  lous  les  points  des  Étala  et  possessions  de  l'auln^  Partie 
coniraclanle  et  jouiront  d'une  prolecliou  pleine  et  entière  pour 
leurs  personnes  el  leurs  biens. 

11k  auront  un  accès  libre  el  facile  près  des  Coun;  de  justice  pour 
la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits;  Us  auront  la  lib*jrtit 
comme  les  habil:inls  du  pays  de  choisir  et  employer  les  hommes 
de  loi,  les  avocats  el  les  repri^^senlaïils  jiour  poursuivre  re 

leurs  dixiils  devani  ces  Cours,  et  dans  luules  les  auln:;> -.rci 

su  rapportant  h  l'administration  de  la  Justice»  Us  jouiront  do  Icms 
les  droits  et  privilèges  dont  jouissent  K*s  nalionau:^ 

Dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux  droits  de  réaideoc  :\  uu- 

tion,  à  I»  possession  des  biens  et  objets  de  lotîtes  >  j  suc* 

cession  à  la  maiise  des  biens  meubles  par  testament  ou  autrement 
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et  à  la  dïspoBilioii,  e»  quelque  manière  que  ce  soit,  de  la  propriété 
de  loule  sorle  qu'ils  peuvent  légalement  acquérir,  les  sujets  do 
chacune  des  Parties  contractantes  jouiront  dans  les  États  et  posses- 
sions de  Vautre  des  mêmes  privilèges,  libertés  el  droits  el  ne  pour- 
ront être  soumis  à  ce  sujet  à  des  inip^Hs  ou  charges  plus  considé- 
rables que  les  nationaux  ou  les  sujets  el  citoyens  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  conlrnctanlcs 
jouiront,  dans  les  Klats  el.  possessions  de  l'aulre.  d*une  entière 
liberté  de  conscieneis  el,  en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements,  auront  le  droit  d'exercice  privé  ou  public  de  Unn- 
culte  et  aussi  le  droit  d'enterrer  leurs  compatriotes  respectifs  sui- 
vant leurs  coulumt'S  religieuses,  dans  telles  places  appropriées  el 
convenables  qui  pourront  élre  établies  et  entretenues  dans  ce 
bul. 

Ils  ne  pourront  être  forcés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil, 
de  payer  aucunes  chnrjres  ou  taxes  autres  ou  plus  élevées  que  relies 
qui  sont  ou  pourront  élre  payées  par  les  nationaux  ou  les  sujets 
el  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  —  Les  sujets  de  l'une  des  Parties  conlraclanles  résidant 
dans  les  Étals  ou  possessions  de  l'autre  seront  cxempls  de  tauLo 
obligation  de  service  militaire,  quel  qu'il  soit,  dans  l'armée,  la 
marine,  la  garde  nationale  ou  la  milice  ;  de  toutes  les  contributions 
imposées  au  lieu  de  service  personnel  et  de  lous  les  emprunts 
forcés  ou  des  laxes  ou  contributions  militaires. 

Art.  3.  —  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  el  de  navi- 
gation entre  les  Étals  el  possessions  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront 
faire  le  commerce  dans  loutes  les  parties  des  Étals  el  possessions 
de  l'autre,  en  gros  ou  en  détail,  avec  loutes  sortes  de  produits, 
choses  fabriquées,  et  marchandises  d'un  commerce  permis,  en  per- 
sonne ou  par  agents,  seuls  ou  en  société  avec  des  nationaux  ou  des 
étrangers  ;  ils  pouiront  y  posséder  ou  louer  et  occupei*  les  njai- 
sons,  manufactures,  magasins,  boutiques  et  locaux  qui  pourront 
leur  être  nécessaires  el  louer  des  terres  pour  leur  résidence  ellcur 
commerce  en  se  confonuani  comme  les  nationaux  aux  lois  et  aux 
règlemenls  de  police  el  de  douane  du  pays. 

Ils  auront  la  facullé  d'aller  librement  avec  leurs  navires  et  leurs 
cargaisons  dans  lous  les  ports,  places  et  rivières  des  États  ou  pos- 
sessions de  l'autre  qui  sont  ou  pourront  être  ouverts  au  commerce 
étranger;  il>î jouiront  respeclivemenl  du  même  Irailemeiil,  «'U  ma- 
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litTt?  de  conmieiro  ol  àc  tinvigatioii,  qut*  les  narionanx  ou  iw 
el  citoyens  Je  la  nation  la  plus  favorisée»  sans  uvoir  à  paye; 
taxes,  imptMs  rm  charges  de  quelque  nature  el  bous  quelque  dên 
minalioa  qui*  ce  soit»  levés  au  nom  el  au  profil  du  gouvernement,] 
des  fonL-lioîHiaires  publics,  d'individualités  privées,   de   o  -'    — 
lions  ou  d'i'labîissenu*nLs  d<»  loules  soH^s,  autres  ou  plus, 
râbles  que  ceux  payés  par  les  nationaux  ou  les  sujets  et  ciLoyem 
de  la  n.'iUon  la  plus  favorist^e  ;   le  tout  en  se  roriformanl  loi^ 
aux  lois,  ordonnances  el  rL^gk'menls  de  chaqu**  pays. 

Abt.  4.  —  Les  habitations,  manufactures,  magasins  et  boutiqoeft 
des  sujets  de  chacune  dfs  Hautes  Parties  contractantes  dans  te 
Élatset  possessions  de  l'aulrc  et  tous  les  locaux  leur  appartcDanl, 
destinés  â  leur  résidence  ou  au  commerce,  seront  respecté». 

Il  no  sera  |His  |H»rmis  de  procéder  à  une  perquisUiou  ou  à  uae 
visite  domicilîairf*  dans  ces  habitations  et  Ifu.i  ^^  PXBini- 

ner,  soil  jH>ur  insj)ectrr  It^  li\rvs,  papiers  ou      :   ,  «-plè  ea 

se  confoniiaut  aux  conditions  et  aux  formalités  prescrites  parles 
lois,  ordonnances  et  règleun^^nts  pour  tes  natiotuox. 

Abt.  5.  —  Il  ne  sera  pt^rçu  sur  rimportation  dans  lt*s  EtaU  d 
possessions  de  â«  Majesté  hrilanni<|ue  de  n'importe  quel  arlide 
produit  ou  manafocturé  dans  les  Etats  ei  possessîoDs  de  Sa  Ut^ic^ 
Vf  lu  Jap«>n,  d*  place  qu'il  neoi  "  ne  aéra 

pi:    1  r        imptirtatioD  c  Ltals  <?lposses«OL         -     >Ujr9(é 

Tempereur  du  Japon  de  n'importe  quel  article  produit  ou  manu- 
facture  dan*  les  États  et  piïssesslrms  de  S;*  k» 

quelque  place  qu*il  vienn**,  aucun  droit  ^.  '^ 

âevê  qur  ï^ur  le  même  artlcK*  produit  ou  m:i  ;  *  j  re 

pays  étranger  ;  il  ne  sera  maintenu  on  ^tat4i,  «ur  rimportaiiiko  de 
n'importe  q<  -dniioumanobctBTêdiuialesfitBUelpM- 

se«skaade  .  aies  Parties ooBtnduiieaL, du» le» Ctata et 

possessions  de  Tautre.  de  quelque  place  qu'il  nenoc.  anctine  pro- 
hibitioo  qui  ne  seTvll  pas  élendae  éfaJemgwl  à  rimparlation  du 
m^mc  article  prodnîi  el  anooftctarp  dans  nlmpûHe  qœi  aobt 
paya.  Cjetle  dernière  dispooitiom  n'esi  pae  applicable  aux  nesBRs 
sanitaireis  el  aux  antivâ  prohMtiooacaasvaa  par  la  nêoessilé  dW 
«irar  la  décwilé  das  pefaoBnes,  dabètaâ  eldes  pteniea  ntilB  i 
l*^;rk«ll»R. 

Aarr.  6^  *  a  ne  aéra  êlahli,  dana  les  ClaU  ci  possessions  de 
pMa  ées  Baoles  Patrtâes  eootractanlca  car  rexplaBalian  de  alo- 
pécie 4|«el  artirie  destiné  ans  Klata  "*   -- — -^qàoto  de  l'a 
aaMma  droits  oacÉaf^^aaliiM  as  pi.  qaecawxq» 
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OU  seronl  perçus  sur  Pexporlalion  du  même  article  pour  un  autre 
pays  étranger  ;  il  ne  sera  élabli  sur  l'exporlalion  d'aucun  article 
venant  des  Êlats  et  possessions  de  l'une  des  deux  Parties  contrac- 
tantes dans  les  États  et  possessions  de  Taulre,  aucune  prohibition 
qui  ne  serait  pas  étendue  à  l'exportation  du  même  article  dans  un 
autre  pays. 

Art.  7.  —  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront,  dans  les  Étals  et  possessions  de  l'autre,  de  l'exemption 
de  tous  droits  de  transit  et  ils  seront  traités  entièrement  comme 
les  nationaux  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  enti^epôls,  primes, 
facilités  et  drawbacks. 

Art.  8.  —  Tous  les  articles  qui  peuvent  ou  pourront  être  léga- 
lemenl  importés  dans  les  ports  des  Rtitls  cl  possessions  do  Sa 
Majesté  l'empereur  du  Japon  sur  des  navires  japonais  pourront 
également  étn^  importés  diins  ces  ports  sur  des  navires  anglais 
sans  être  soumis  à  aucuns  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  s'ils  avaient  été  im- 
portés sur  des  navires  japonais  ;  et  réciproquomenl  tous  les  articles 
qui  peuvent  et  pourront  ôtre  légalement  importés  dans  les  ports  et 
possessions  de  Sa  Majesté  britannique  sur  des  navires  anglais 
pourront  également  être  importés  dans  ces  ports  sur  des  navires 
japonais  sans  être  soumis  à  auruns  droits  ou  charges  autres  ou 
plus  élevés,  suus  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  s'ils 
avaient  été  importés  sur  des  navires  anglais.  Cette  égalité  récipro- 
que de  traitement  produira  effet  sans  distinction,  que  ces  articles 
viennent  directement  de  leur  lieu  d'origine  ou  (|u'ils  viennent  d'un 
autre  endroit. 

De  la  même  façon,  il  y  aura  parfaite  égalité  de  traitement  quant 
aux  exportations,  de  sorte  que  les  mêmes  droits  d'exportation 
seront  payés  et  les  mêmes  primes  et  drawhacks  seront  accordés 
dans  les  États  et  possessions  de  Tune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes pour  l'exportation  de  n'importe  quel  article  qui  peut  et 
poun*a  être  légalement  exporté,  que  cette  exportation  ail  lieu  sur 
des  navires  japonais  ou  anglais  et  quelle  que  soit  la  destination  ; 
que  ce  soit  un  port  de  Tune  des  Parties  conlraclantes  ou  d'une 
troisième  puissance. 

Art.  9.  —  Aucini  droit  de  tonnage,  port,  pilotage,  phare,  qua- 
rantaine ou  autre  semblable  ou  analogue,  de  quelque  nature  ou 
sous  quelque  dénomin.ition  ipie  ce  soit,  élabli  au  nom  pI  pour  le 
profil  du  gouvernement,  defonctioimaires  publics,  d'individualités 
privées,  de  corporations  ou  d'éloblissemonls  de  toutes  espèces  ne 
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sera  imposé  dans  les  ports  des  Étals  et  possessions  de  Tun  des 
pnys  sur  los  iiavirt's  ilc  l'autre,  i»  moins  d'c-Ue  également  cl  sous 
les  mêmes  conditions  imposé  duns  les  mêmes  cas  aux  oavtrefl 
nationaux  en  gi'néralouaiLX  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Celle  égalité  de  Irailcmenl  sera  réciproquement  appliqijée  aux 
navin^s  des  deux  pays,  de  quelque  porl  ou  place  qu'ils  puissent 
aiiiver  et  quelle  que  soil  leur  destination. 

Art.  10.  —  Pour  tout  ce  qui  a  Irailau  stationnement,  chargement 
et  déchargement  des  navires  dans  les  porLs,  bassins,  dockn,  rades, 
baies  ou  rivières  des  États  cl  possessions  des  deux  pays,  toul  pri- 
vilège accordé  aux  navir(*s  nationaux  sera  également  accordé  aux 
navires  de  l'autre  pays  ;  l'intention  des  Ilaules  Parties  conLruclantiit 
étant  qu'à  cet  égard  aussi  leurs  navires  respectifs  seront  traitas  sur 
h*  pii'd  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  11.  — L»»  petit  cabotage  des  deux  Hautes  Pailies  conlrac- 
tantes  (^sl  excepté  des  [»rescnplions  du  présent  traité  et  sera  réglé 
fonformémetit  aux  lois,  ordonnances  el  i-èglcnienls  respectif*  da 
Japon  el  de  ta  (îranch^-Bretagne.  Il  est  cependani  bien  entendu  qor 
les  Japonais,  dans  les  États  et  possessions  de  Sa  Majesté  britan- 
nique et  les  Anglais,  dans  les  États  el  possessions  «le  Sa  UajMlr 
Tempeivur  du  Japon,  jouiront,  à  cet  égaixl,  de  tous  les  droits  qui 
sont  et  seront  accordés  par  les  lois,  oi^onnances  et  réglemenlsi aux 
sujets  el  citoyens  de  n'importe  quel  autre  pays. 

Toul  navire  japonais  chargé  dans  un  pays  étranger  d'une  rarfod* 
son  destinée  à  deux  ou  plusieurs  ports  des  Étals  el  posso&sîons d^ 
Sa  Maiesié  britannique  et  tout  navire  anglais  chargé  dans  uu  par» 
étranger  d'une  cargaison  destinée  à  deux  ou  plusieurs  ports  d0 
États  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon,—  CMiarirr 
pourra  décharger  une  partie  de  sa  cargaison  dans  un  porl  ci  codU- 
nuer  sa  roule  vers  l'autre  ou  les  autres  ports,  si  le  comment 
étranger  y  est  permis,  à  l'effet  do  débarquer  le  resic  de  sa  caifti- 
son  premîêr(\  en  se  conformant  toujours  aux  Iuiselrè|elptn4!iils4* 
douane  des  deux  pays. 

Le  gouvernement  japonais,  touterois.  consent  à  penacUre  aax 
navires  anglais  de  continuer,  comme  auparavant,  penda&lla  dam 
du  présent  traité,  à  transporter  des  marchandises  entre  les  potlf 
ouverts  existant  dans  l'empire,  à  TexcepUoD  du  transit  de  o«  pov 
les  ports  d'Osaka,  Niïgata  et  Ebisu-Minalo. 

Art.  12.  —  Tout  vaisseau  de  guerre  ou  navire  luarcliauii  ite  rme 
des  Hautes  Paiiies  contractantes  qui  sera  forcé  parlol^npao* 
toute  autre  nécessité  de  se  mettre  à  Tabri  dans  un  port  de  V^aân 
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pays,  aura  la  libellé  de  s'y  réparer,  de  s'y  procurer  lous  les 
approvisionnemonls  nécessaires  el  de  reprendre  la  mer  sans  payer 
d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  dus  par  les  navires  natio- 
naux. Au  cas,  cependant,  où  le  capitaine  d'un  navire  marchand 
serait  obligé  de  se  défaire  d'utuî  parlio  de  sa  cargaison  pour  payer 
les  dépenses,  il  serait  forcé  de  se  conformer  aux  règlements  el 
tarifs  de  la  place  où  il  serait  venu. 

Si  un  vaisseau  de  guerre  ou  un  navire  de  commerce  de  l'une  des 
Parties  contraclanles  venait  à  se  jeter  à  la  cOleou  à  faire  naufrage 
sur  les  cùles  de  l'autre,  les  aulorilés  en  informei-aienl  le  consul, 
le  vice-consul  ou  l'agent  consulaire  du  district,  ou  s*il  n'y  avait 
pas  dans  ce  dislricl  de  fnnclionnaire  consulairtî,  elles  informeraient 
le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  du  dis- 
trict le  plus  rapproché. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  japo- 
nais naufragés  ou  jelés  à  terre  dans  les  eaux  territoriales  de  Sa 
Majesté  britannique  auront  lieu  confonnémen taux  lois,  ordonnan- 
ces el  règlements  do  la  rîrande-Brelagne,  et  réciproquement  toutes 
les  nu»sures  di*  sauvetage  des  navires  anglais  naufragés  ou  jetés 
à  terre  dans  les  eaux  territoriales  de  Sa  Majesté  l'empereur  du- 
Japon  auront  lieu  conformément  aux  lois,  ordonnances  el  règle- 
ments du  Japon. 

Ces  vaisseaux  el  navires  jelés  à  la  côte  ou  naufragés,  leurs  diffé- 
rentes parties,  tout  leur  mobilier  et  tout  ce  qui  leur  appartien- 
drait, lous  les  objets  et  marchandises  sauvés,  el  tout  ce  qui  aurait 
pu  être  jeté  à  la  mer  et  tout  le  produit  do  la  vente,  si  ces  divei*s 
objets  ont  été  vendus,  de  même  que  lous  les  papiers  trouvés  à 
bord  de  ces  vaisseaux  ou  navires  naufragés  ou  jelés  à  la  côte 
seront  remis  aux  propritHaires  ou  à  leurs  agents  quand  ils  les  ré- 
clameront. Si  les  propriétaires  ou  leurs  agents  ne  sont  pas  sur  les 
lieux,  ces  objets  seront  remis  aux  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  respectifs,  sur  leur  demande  faite 
dans  le  délai  fixé  par  les  lois  du  pays,  et  ces  fonctionnaires,  con- 
sulaireSf  propriétaires  ou  agents,  payeront  seulement  les  dépenses 
faites  pour  la  conservation  des  objets,  avec  les  droits  de  sauvetage 
et  les  autres  dépenses  qui  auraient  été  dus  dans  le  cas  de  naufmge 
d'un  navire  du  pays. 

Les  objets  el  marchandises  sauvés  du  naufrage  seront  exempts 
de  lous  droils  de  douane,  à  moins  d'être  livi-és  à  In  consommation, 
cas  auquel  ils  payeront  les  droils  ordinaires. 

Quand  un  vaisseau  ou  navire  appartenant  aux  sujets  de  l'une  des 
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Parties  conlraclaiiles  fera  naufrage  ou  sera  jeté  à  la  cAlesurle 
lerriloiie  de  l'autre,  les  consuls  généraux,  consuls.  vii^e-coasuUol 
agents  consulaires  respectifs  seront  autorisés,  au  cas  où  le  pro- 
priétaire, le  maître  d'équipage  ou  un  autre  agent  du  propriétaire 
ne  seraient  pas  présents,  à  prêter  officiellemenl  leur  assistance 
pour  apporter  les  secours  nécessaires  aux  sujets  des  Etals  respec- 
tifs. La  même  règle  s'appliquera  au  cas  où  le  propriétaire,  le  mai» 
tre  d'équipage  ou  un  autre  agent  seront  présents,  mais  demande- 
ront  cette  assistance. 

Abt.  13.  —  Tous  les  navires  qui,  suivant  la  loi  japonaise,  «ml 
considérés  connne  navires  japonais  et  tous  les  uavii-es  qui.  suivant 
la  loi  anglaise,  sont  considérés  comme  navires  anglais,  seront, 
pour  Tapplication  du  pi-ésent  traité,  respectivement  considéré» 
comme  navires  japonais  et  anglais. 

AnT.  14.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  ngenbi 
consulaires  de  chacune  des  Carties  conti-actantes.  résidaiil  dans  les 
Étals  et  i>ossessions  de  rautre.n^cevront  des  autorités  locales  l'as- 
sistance permise  parla  loi  pour  la  capture  des  déserteurs  des  na- 
vires de  leur  pays  respectif. 

Il  est  entendu  que  celte  stipulation  ne  s'appliquera  pas  aux 
sujets  du  pays  où  la  désertion  aurait  eu  lieu. 

Art.  Wi.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que, 
dans  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  tout  pri- 
vilège, faveur  ou  immunité  q\xe  Tune  des  Parties  contractantes  a 
accordés  actuellement  ou  accordera  plus  lard  à  un  gouvernement, 
à  des  navires,  à  des  sujets  ou  citoyens  d'un  autre  Étal,  sera  immé' 
diatcment  et  sans  condition  étendu  au  gouvernement,  aux  navires, 
aux  sujets  ou  iiux  citoyens  de  Taulre  Partie  conlracUnte,  car  telle 
est  leur  intention  que  le  commerce  et  la  navigation  do  chaque 
pays  soient  placés  par  l'autre,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  16.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractanles  pourra 
accréditer  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  proccw)- 
suis  et  agents  consulaires  dans  tous  les  ports,  villes  et  places  de 
l'autre,  excepté  dans  ceux  où  il  y  aurait  inconvénient  a  reconnai- 
tre  de  tels  fonctionnaires. 

Cette  exception,  toutefois,  ne  sera  pas  opposée  a  Tune  des  par- 
lies  coni raclantes,  sans  l'être  également  à  toute  autre  puissance. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  proconsuls  et 
agents  consulaires  pourront  exercer  leurs  fonctions  et  jouiront  de 
tous  les  privilèges  exemptions  et  immunités  qui  sont  et  pourroisl 
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par  la  suite  être  accordés  aux  fonclionnaires  consulaires  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

[  Aht.  17. —  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes jouiront,  dans  les  Étals  et  possessions  de  lautre,  de  la  même 
protection  que  les  nationaux  relativement  aux  brevets,  marques 
de  commerce  el  dessins,  après  l'accomplisseraenL  des  formalités 
iprescriles  par  la  loi. 

Aht.  18.  —  Le  gouvernement  de  Sn  Mïijeslé  britannique,  en  tant 
que  cela  le  concerne,  donne  son  consentement  à  l'arrangement  sui- 
vant: 

Les  divers  établissements  étrangers  dans  le  Japon  seront  in- 
corporés dans  les  communes  japonaises  respectives  et  formeront, 
par  suite,  une  partie  du  syslèmo  municipal  général  du  Japon. 
I  Les  autorités  japonaises  compétentes  se  chargeront  de  toutes  les 
oblijralions  municipales  et  des  services  qui  en  résultent,  et  les 
fonds  et  biens  communs  appartt^^nanl  â  ces  établisseuicuts.  s'il  en 
laxiste,  seront  transférés  en  même  temps  auxdites  autorités  japo- 
naises. 

Quand  celte  incorporation  îiura  lieu,  les  baux  à  perpétuité  qui 
existent  et  sous  lesqupls  la  propriété  est  concédée  dnns  losdits 
établisstïments  seront  confirmés, i4  aucune  condition,  quclh;  qu'elle 
soit,  autre  que  celles  contenues  dans  les  baux  existants,  nt^  pourra 

Ièlre  imposée  à  ces  biens.  Il  est  cependant  convenu  qu*.-  los  autori- 
tés consulaires  mentionnées  dans  ces  baux  seront,  dans  tous  los 
eas,  rem[>lacées  par  les  autorités  japonaises. 
Toutes  les  (erres  qui  avaient  été  concéd'ées  libres  d'imp6is  par 
le  gouveriiomenl  ja])onais  seront,  uonformémonl  au  droit  du  do- 
maine éminent,  exonérées  à  perpétuité  de  toutes  taxes  et  charges 
pour  services  publics  dont  elles  ont  été  déchargées  à  Tori^ine, 
Art,  ly.  —  Los  slipiitaliorïs  du  [tréseiil  traité  seront  applicables, 
■autant  que  les  lois  le  permettent,  à  toutes  les  colonies  et  posses- 
sions étrangères  de  Sa  Majesté  brilaniiique.  excepté  à  celles  ci- 
I après  nommées  qui  sont  : 
Les  Indes, 
Les  Étals  du  Canada, 
Terre-Neuve. 
Le  Gap, 
Natal, 

La  Nouvelle  Galles  du  Sud, 
Victoria, 
Queensland, 
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La  Tasinanie» 

L'Australie  du  Sud, 

L'Australie  de  l'Ouest 

La  Nouvelle-Zélande. 

Il  est  loulefois  convenu  que  les  stipulations  du  présent  traité 
pourront  êlre  rendues  applicables  à  celles  des  colonies  sunnom- 
mées  ou  aux  possessions  étrangères  pour  lesquelles  avis  en  ser»il 
donné  au  gouv(M'nenieiil  japonais  par  le  représentant  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  ;*i  Ti'tkîô,  dans  un  délai  de  deux  ans,  de  la  date 
de  l'écbanji'e  des  ratificiitions  du  présent  ti-aité- 

Art.  20.  —  Le  présent  traité,  à  partir  de  la  date  de  son  entrée  en\ 
vigueur,  prendra  Ih   place  des  convrnlions  res|ieclives  dn  îîÇdij 
8"  mois  de  la  7"  année  de  Kayei,  correspondant  au  14  ortobn»185i' 
et  du  13  du  5*  mois  de  la  2*  année  de  Keiou.  correspondant  m 
2S  juin  18GC.  du  tï*aité  du  18  du  7'  mois  de  la  S*  année  d'Ansri^' 
corrcspoiidîinl  au  26  août  1858,  el  de  lousarranjrenientsel  acconb 
conclus  ou  existiiul  enire  les  Hautes  Parties  conlraclanlx's;  à  parti 
de  celte  date  ces  conventions,  traité,  arrangements  el  accords  ce*»J 
seront  de  produire  eiTel,  el,  en  conséquence,  la  juridiction  ex»'rc< 
par  les  Cours  au'flaiscs  du  Japon  ri  Ions  les  privilèges  exception" 
nels,  exemptions  et  immuniU's  dont  jouissent  les  stgel.<%  anglai^enj 
résullance  de  celte  juridiclion.  cesseronl  el  prendront  fin  rnlièn' 
ment  el  sans  avis,  el  toute  celle  juridiction  sera  i-emplio  et  exercée 
par  les  Cours  japonaises. 

Art.  21.  —  Le  présent  traité  ne  produira  pas  effet  avant  au  moins 
cinq  années  après  sa  signature.  Il  entrera  en  vigueur  un  an  apn'^i 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majelé  l'empereur  du  Japon  aura  donni 
avis  au  gouvernemenl  de  $a  Majesté  britannique  de  son  désir  de 
le  voir  produire  effet.  Cet  avis  pourra  être  donné  api^èsTexpirationj 
d'un  délai  de  quatre  ans,  de  la  date  du  présent  traité.  Le  traitai 
restera  en  vigueur  pendant  une  période  de  douze  ans,  à  pariirda 
jour  de  son  application. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contraclanlesaura  le  droit,  aubotilj 
de  onze  ans,  à  partir  du  jour  où  le  li-aité  aura  produit  effet,  de  doD< 
ner  avis  à  l'autre  de  son  intention  de  le  faire  cesser,  et  douze  mois 
après  cet  avis  le  tntilé  cessera  et  prendra  an  entièrement. 

Art.  22.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  el  les  ralîficalioit»  sei 
échangées  à  Tokiù  aussitôt  que  possible  et  dans  un  délai  qui  di» 
dépassera  pas  six  mois  de  ce  jour. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotenliaires  respectifs  ont  sî^né  les  pré- 
senles  el  y  onl  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  double  à  Londi-es,  ce  16  juillet  de  Tan  du  Seigneur  1894. 

(£.  S.)  KlMBERLEV. 


Protocole  siosé  .a  Londres,  u  16  jiriLLBT  1894. 

gouvernement  de  Sa  Majesté,  etc. 
1.  Le  gouvernement  japonais,  en  attendant  d  ouvrir  le  pays  aux 
lujels  anglais,  consent  h  étendi'e  le  système  existant  de  passeports, 
de  manière  à  permettre  aux  sujets  anglais,  sur  la  production  d'un 
certificat  de  recommandation  du  représentant  anglais  à  Tôkio  ou 
d'un  consul  de  Sa  Majesié,  dans  uïi  des  ports  ouverts  du  Japon, 
Tobtenir  sur  demande  des  passeports  valables  pour  toutes  les  par- 
Lies  du  pays  et  pour  un  temps  ne  dépassant  pas  douze  mois,  et  dé- 
livrés par  le  ministère  des  Affaires  étrangères  de  TErapire  du  Japon 
TôkiO  ou  par  les  autorités  de  la  Préfeclui'e  dans  laquelle  est 
silué  un  port  ouvert;  étant  bien  compris  que  tes  n'^gles  et  règle- 
ments existants  qui  gouveriu;nl  les  sujets  anglais  visitant  Tinlé- 
rieur  de  l'Enipire  continu*^ronl  à  être  appliqués. 

8.  Le  gouvernement  japonais  garantit  qu'avant  la  cessation  de 
la  juridiction  consulaire  anglaise  au  Japon,  il  adhérera  aux  l'on- 
venlions  inlernalionales  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle el  lilléraire. 

4.  Il  est  convenu  entre  les  deux  lLiul(»s  Parli(*s  conli-actantes  que 
si  le  Japon  juge  nécessaire,  à  un  moment  donné,  d'imposer  un 
droit  sup])lémenlaire  sur  la  production  ou  la  fabrication  du  sucre 
au  Japon,  uik*  augmentation  équivalente  des  droits  de  douane 
pourra  élrc  mise  sur  les  sucres  raffinés  anglais  importés  au  Japon 
^^aussi  longtemps  que  la  taxe  ou  le  droit  intérieur  supplémonlaire 
^■continuera  à  être  prélevé. 

^B    11  est  toujours  décidé  que  le  sucre  raflSné  anglais  jouira,  à  cet 
^'égard,  du  Inilfmenl  accordé  au  sucre  raffiné  produit  ou  manufac- 
turé par  la  nation  la  plus  favorisée. 

15.  Les  plénipotentiaires  soussignés  ont  décidé  que  ce  prolncole 
sera  simmis  ;iux  df^ux  Hautes  Parties  contractantes  en  mémo  temps 
que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  iiujoui-d'liui,  et 
que,  quand  ledit  traité  sera  ratifié,  les  conventions  contenues  dans 
le  protocole  seront  également  considérées  comme  approuvées  sans 
oin  d'une  autre  ratiticalion  spéciale. 
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Il  est  égnlemont  décidé  que  ce  protocole  preudra  Ûi\  en  rai 
lemps  que  ledit  Irailé. 

En  foi  de  quoi  les  plênipf)leiiLiaires  respeclifs  oui  sîgDé  le»  pré- 
senles  eL  y  ont  apposé  le  sceau  de  leui*s  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double,  le  16  juillel  de  Tan  du  Seigneur  18îH. 

(/,.    S.)  KlMDEaLTV-. 

{L,  S.)  AoKJ. 

ÉcHANOi  DE  Nons. 

Le  comle  de  Kimberley  au  vicomle  Aoki. 

Minislère  des  Affaires  étrangères»  16  juillet  18^. 
Monsieur, 

Se  référant  à  l'article  19  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  elle 
Japon,  signé  aujourd'hui,  coionie  quelques-unes  des  colonies  an- 
glaises el  possessions  élningères  ènuméréea  dans  cet  article  pour 
raieni  être  empêchées  d'accéder  au  présent  Iraîlé  par  suite  de  leur 
incapacité  d'accepter  les  stiptdalions  relatives  au  service  millUire 
contenues  dans  Tarlicle  2  dudit  traité  et  pour  éviter  tous  malefi* 
tendus  futurs,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  demande  au  gourer- 
nemenl  du  Japon  l'assurance  que  quelques-unes  dcsdiies  colonies; 
anglaises  el  possessions  pourront  accéder  au  présent  traité  *otts 
la  condition  que.  nonobstant  leur  ndhésion.  elles  ne  sen»nl 
liées  par  les  stipulations  de  larticle  2. 

J'aî.  elc Signé  :  £uibkbliy. 

Le  vicomle  Aoki  au  comte  de  Kimberley. 

Légation  japonaise.  Londres,  16juilk*l  ISl'». 
Monsieur  le  Comle, 

En  réponse  à  la  noie  du  gouvomemeni  '•-^^-  ^'  - ft^ftté.  9(«  référanl 
à  l'article  1d  du  traité  entre  la  Grande-Hi      .  le  Japou,  si^è 

aujourdliui,  et  demandant,  pour  des  raisons  contenues  en  1»  not«, 
l'assurance  que  quelques-unes  tV  u-s  anglaJse->^  — ei^ 

sions  élrangêrt^s  énumérées  eii  -le  pourrool  nu 

présent  trvilé,  ^ous  cette  condition  qut».  nonobsUni  leur  adhé^km, 
elles  ne  seront  pas  liées  par  les  ^  K-  gop- 

vemewenl  du  Japon  donne  iei  nii ..s  -..„.,.,  ...^.. 

J'ai,  elc Signé;  A 

Le  vicomle  Aoki  au  eomU*  de  ILimbeHev. 

1^  soussigné,  envoyé  exlnordinaire  et  ministre  [ileaipoienlialiv 


APPENDICK 


573 


»•: 


le  Sa  Majeslé  Tempereur  du  Japon,  on  verlu  d'une  autorisation 
spéciaie  du  gouvoruemenl  de  Su  Majesté  l'empereur  du  Japon,  a 
l'honneur  d'annoncer  au  premier  secrelaire  d'Étal  du  lïiinislre  des 
Affaires  étrangères  de  Sa  Majeslé  britannique  que  le  gouvernement 
impériid  japonais,  reconnaissant  qu'il  aura  avanla^re  à  ce  que  les 
Codes  de  TEnipire,  déjà  pronnilj^ués,  soient  en  vigueur  quand  les 

lipulalions  du  traité  actuellement  existant  entre  le  gouvernement 
du  Japon  eL  celui  de  la  Grande-Bretagne  viendront  à  cesser,  s'en- 
gage à  ne  pas  donner  l'avis  prévu  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  21  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  ce  jour, 
jusqu'à  ce  que  les  parties  desdits  Codes,  qui  sont  actuellement  en 
expectative,  soient  entrées  en  vigueur. 

Le  soussigné  a  l'avantage,  etc Signé  :  Aoki. 

Légation  japonaise,  Londres,  le  IG  juillet  1894. 


(Tnidiiclion  de  M.  G.  Rafîn,  dortetir  en  droit  ;  extraite  du  Journal  du  droit  in- 
[ternatumai  prive,  18ifô,  p.  904.) 


nous  venons  de  rapporter  inlégraJemenl,  le  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conlracli*  enire  le  Japon  elles  États-Unis  d'Amérique, 
le  22  novembre  1894,  el  dont  les  raUtications  ont  êlé  êcliangées  le 
21  mars  1895,  ainsi  que  les  protocoles  qui  s'y  rattachent. 

Ce  dernier  traité,  sauf  quelques  dilTérences  que  nous  allons  si- 
gnaler, est  identique  au  traité  anglo-japonais.  [1  suffit  donc  de  re- 
lever sommairement  les  quelques  poinls^par  lesquels  il  s'en  diffé- 
rencie : 

1^  Dans  le  traité  américain,  Tarticle  2  (copié  sur  l'article  3  du 
traité  anglais)  est  complété  parla  disposition  suivante  :   •  11  est 
cependant  convenu  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  peuvent, 
en  aucune  manière,  porter  alleinleaux  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  le  commerce,  l'immigration  des  travailleurs,  ta 
police  et  la  sécurité  publique  qui  sont  ou  pourront  être  édictés 
dans  chacun  des  deux  pays.  « 
2**  L'article  19  du  traité  anglo-japonais  n'a  pas  d'équivalent  dans 
I      le  traite  avec  les  Élats-Unis,  ce  qui  se  comprend  aisément. 
^p    3*»  Le  Irailé  des  Etals-Unis  doit  entrer  en  vigueur,   le  17  juillet 
"i899,  pour  une  durée  de  douze  ans,  et  remplacer  le  traité  du  31  mars 
1854,  celui  du  29  juillet  18d8,  le  tarif  conventionnel  du  25  juin  1866, 
et  la  convention  du  25  juillet  1878. 
^ft    4<»  Un  protocole  joint  au  traité  décide  qu'un  mois  après  l'échange 
^^es  ratifications  du  Iraité,  le  tarif  d'importation  au  Japttn  pour  les 
marchandist^s  américaiues  cessera.  Il  sera  remplacé  par  le  tarif 
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général  du  Japon,  saut*  l'application  de  l'arlicle  9  du  traite  du 
31  in;irs  1854  et  lapplicalion  de  l'article  4  et  de i*arliclf  14  du  nou- 
veau traité  (correspondant  aux  articles  5  el  15  du  trailé  anglais). 

5"  Ce  protocole  contient  pour  les  passeports  une  disposition  ana- 
logue au  paragraphe  2  du  protocole  anglais. 
TtoiùAajffur-      l-*o  traité  anglo-japonais  a  fait  l'objet,  de  la  part  de  M.  Boissonado. 
,J^*'  d'une  série  d'études  publiées  dans  la  Revue  française  du  Japon, 
'*      1894.  n"32,  33  et  35,  qui  offrent  un  très  grand  intérêt.  V.  aussi. 
Revue  générale  de  droit  inlernalional  public^  chronique  des  faiUs 
internationaux,  1894,  p.  50â  ;  J.  Dubois,  La  Codîlicatîon  au  Japon  el 
la  révision  des  traités,  Remie  générale  de  droit  international  pubtic, 
1895,  p.  m.  —  Sur  le  traité  entre  les  États-Unis  el  le  Japon.  V. 
Clunel,  4894,  p.  1147. 

L'Italie  a  également  signé  avec  le  Japon  une  convention  aboli- 
tive  de  la  juridiction  consulaire  (V.  Vltalie  du  25  décembre  1894); 
co  Irailé  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés  d'lt<ilie,  lo  31  juil- 
let 1895  el  par  le  Sénat,  le  â  août  de  la  même  année  :  en  altendaut 
la  mise  en  vigueur  du  nouvel  accoid,  les  relalionK  entre  Tltalie  el 
le  Japon  continuenl.  à  être  réglées  parle  traité  d'amitié  et  de  navi- 
gation du  25  août  18()<). 

Nous  trouvons  dans  le  rapport  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée 
fédérale  sur  sa  gestion  en  1894  (département  des  affaires  élran- 
gères)  certains  renseignemenls  sur  raclivité  de  la  diploniali^japo- 
naise,  qu*il  nous  parait  utile  de  reproduire  : 

«  L'année  1894  a  ramem''  au  premier  plan  laquesUon  des  iroiies 
avec  le  Japon.  Le  bul  ampiel  le  gouvernement  de  ce  pays  n'a  pu 
parvenir  au  cours  des  années  1884,  1886  et  1889  dans  de»  confé- 
rences communes  avec  les  représentants  des  puissances  euro|)éen- 
nes  et  des  États-Unis  d'Amérique,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  de 
la  juridiction  japonaise  à  l'égard  des  étrangers  el  rélévalion  des 
taxes  douanières  en  échange  de  l'ouverture  générale  du  pays  au 
commerce  étranger,  a  élé  atteint  successivement  au  moyen  do  Irai- 
tés  particuliers  conclus  d'abord  avec  la  Grande-Brel^igne  (16  juillet 
1894),  puis  avec  les  Étals-Unis  d'Amérique  (fi  novembre  1894)  M 
rilalie  (1"  décembre  1894).  A  la  fin  de  l'année,  le  Japon  négorlaîl 
encore  avec  l'Empire  allemand,  rAulriche-Hongrie.  la  Kussie  el 
l'Espagne  au  sujet  de  la  conclusion  de  traités  analogues  el  notw 
nous  verrous  probablement  dans  le  cas  d'enliimerde^t  pourparlers 
atinlogues.  Jusque-là.  notre  Irailé  de  connnerce  avec  le  Japon  du 
0  février  1864  conclu  pour  une  durée  illimitw',de  même  qui'  le  tarif 
douanier  conventionnel  du  âïi  juin  1866  qui  en  ost  lo  corolbirr. 
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ëmeurenl  <*u  vigueur.  Aussi  lougloiups  que  ledit  Irailé  n'aura  pas 
été  abrojtré  par  un  autre,  les  conditions  qui  y  sont  slipulées  ne 
pourront  pas  iHie  remplacées  par  de  moins  favorables.  La  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisé)^  qui  y  est  inscrite  nous  garantit  en 
mtoe  temps  la  psirticipatimi  aux  avantages  que  do  nouveaux  trai- 
tés conclus  avuc  l<*  lapon  pourraienl.  procurer  à  d'aulrcs  PJals. 

Les  traités  conclus  par  le  Japon  avec  les  ÉtaLs-Unia  d'Amérique 
et  rilalie  ne  contiennent  pas  de  tarifs,  mais  bien  celui  passé  avec 
la  Grarjde-brelagne. 

En  principe,  ce  dernier  Irailé  ne  doit  pas  entrer  en  vigueur  avant 
un  délai  d'au  moins  cinq  ans.  Cependjinl.  en  ce  qui  concerne  les 
taxes  du  tarif,  qui  presque  toutes  onl  été  majorées  à  rentrée  au 
Japon,  raccord  inlerveim  devait,  en  vertu  d'un  protocole  joint  au 
traité,  être  aiipliqué  un  mois  d(\jà  après  réchange  des  ralifications, 
c'est-à-dire  dès  le  i5  septembre  1894.  Cependant,  comm(\  d'une 
part,  la  convention  prévoit  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée et  comme,  d'autre  part,  les  anciens  traités  que  le  Japon  a 
conclus  avec  les  autres  ÉUls  et  qui  y  fixent  les  droits  d'entrée  au 
5  0/0  de  la  valeur  sont  encore  en  vigueur,  il  résulte  (fue  les  Uixes 
majorées  d'un  commun  accord  avec  la  Grande-Urelagne  ne  pour- 
ront être  appliquées  avant  l'expiration  de  tous  les  anciens  traités, 
et  cela,  même  à  des  marchandises  de  provenatice  britannitpn*.  » 

Les  traités  du  Japon  avec  l'Angleterre,  les  Élals-Unis  et  Tltaiie 
ne  sont  pas  les  seuls  que  le  Japon  ail  conclus  en  vue  de  la  sup- 
pression de  la  juridiclion  consulnire  ;  il  y  a  lii'u  de  citer  encore, 
dans  le  même  ordre  d'idées,  les  acconis  intervenus  avec  le  Mexi- 
que et  avec  le  gouvernement  provisoire  d'Hawaï;  de  même,  le 
Portugal  a  implicitement  abandonné  son  privilège  de  juridiction 
consulaire  en  cessant  de  remplir  les  conditions  de  son  exercice 
(Ordoiniance  impi-riale  du  14  juillet  1892,  qui  prononce  la  dé- 
chéance de  la  juridiction  consulaire  au  Japon,  Revue  française^ 
1892,  p.  221).  V.  encore.  Le  Japon  et  Hawaï,  i/>id.,  1894,  p.  144. 

—  K(*serve  éventuellement  faite  à  l'égard  des  ciUiyens  d'Hawaï, 
des  Mexicains,  des  Portugais,  la  condition  des  étrangers  se  trouve 
encore  régie,  à  l'heure  actuelle,  d'après  les  dispositions  des  traités 
anléricurs.  V.  à  ce  sujet.  L'exterritorialité  et  les  tribunaux  mixtes 
dans  rExlrêmeOrient.  et  particulièrement  au  Japon,  Glunet,  1875, 
p.  109  et  p.  249;  G.  Boissonade,  L'exterritorialité  au  Japon,  ibid., 
1892.  p.  632. 


APPSNDICK 
Lb  UVHJt  JAUNB   SUR   UE  SlAN    BT  LE  HaUT  MÉKONG  (1). 

Lo  jjouvemeuienl  français  vient  do  dislribuer  au  Parleiuiml  le 
Livre  jaune,  dont  il  avait  annoncé  la  publication,  et  qui  concenie 
los  nr^ooiatlnns  qui  ont  accompagné  la  convention  signée  le  15 jan- 
vier t-'iitro  la  France  cl  rAuglolcrn*. 

Lo  tpxtn  do  la  convention  est  procédé  d'une  lettre  du  ministre 
des  Affaires  étrangères,  M.  Berlhelot.  adi-essé**  au  niinistrt^  des  Ci>- 
loiiies.  M.  Guieysse,  où  se  trouve  caractérisée  la  porléi»  de  Tarniu* 
iriMiRHil.  A  la  suite  de  cette  lettre  se  trouvent  les  Ifllrea  écban)tçée« 
entre  l'ambassadeur  à  Londres,  M.  de  Courcol,  et  lord  Salisburyi 
pour  la  si^Mialure  de  la  couvention. 

Voici,  par  ordre  chrotiologique,  l'ensemble  de  ces  divers  dora- 
menls: 

Lo  baron  de  Courcel,  ambassadt'ur  de  la  République  fnuiçaïHe  à 
LnTidrt»3,  au  marquis  de  Salisbury,  premier  ministre  de  Sa  Majesté 
britannique. 

Londrt^s,  15  janvie: 
Los  deux  gouverneruenls  de  France  et  île  Gnuidt»-?: 
tant  mis  d'accord  pour  régler  un  certiiianombrodeque^i         ^_ionl 
donné  liou.  dans  les  derniers  temps,  à  des  discus^ons  entre  «as. 
je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  l'adhésion  '  "lu»- 

ment  di*  la  Uépublique  fraiiraise  aux  arrangements  f...».-. 
la  déclaration  ci-joinle  que  j'ai  été  autorisé  â  signer  avec  \ 
gnenrie. 

Mon  gouvernement  a  Ih  confi;<  'usion  de  ces»  nè^ 

gociations^  en  manifeslanl  la  bv  leenlrv  la  Franc» 

et  TAngleterre.  sera  de  nature  i  exercer  une  inftoence  aalataire 
sur  les  populations  soumises  â  l'autorité  des  deux  pays  ou  - 
de  leurs  possessions  r^^speclives.  Elle  témoignera,  en  j...  .^u 
lior^  de  leur  commune  sollicitude  pour  la  sécurité  et  la  sUbtlitcdu 
royaume  de  Siam.  Les  assurances  qae  les  deux  gouvrnKfmcmU 
ont  échanges  impliq^ient.  e-  ''  -  '  '-  —  '  *haam  d'em  le 
désir  d'enUeleair  avec  ce  rc;  -s  plus  awiffiato 

ci  IHntentîon  de  respecter  tes  conventions  existantes. 

Je  ne  doute  pas  que  Votre  Seigneurie  ne  partage  oson  aenlineaJ 
Â  cei  ê^ard  et  je  saisis  cette  occasion,  etc 


<t)0ntnMir«n3iir  aet!«  qiMAtioa   uat   Mode   iBMrwwantc  tUa^    u 
ohroalqvM  de»  faits  tntematMOAVx.  Mmnm  §émérêU  tU  droit  («Mr- 
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Le  marquis  de  Salisbury,  premier  ministre  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique, au  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République 

française  à  Londres. 

Foreign  Office,  Ib  janvier  1890. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  la  lettre, 
en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  Elle  m'annonce  que  son  gouver- 
nement accepte  les  arrangements  sur  lesquels  nous  s()nimes  tom- 
bés d'accord  pour  le  règlement  de  diverses  questions  récemment 
discutées  entre  nos  deux  gouvernements,  et  que  vous  éles  autorisé 
à  signer  la  déclaration  dans  laquelle  ces  arrangements  sont  consi- 
gnés. 

J'ai  été  heureux  d'en  recevoir  l'avis  et  je  suis  prêt  à  signer  im- 
médiatement cette  déclaration  avec  vous. 

Vous  me  faites  connaître  que  votre  gouvernement  a  la  confiance 
que  la  conclusion  de  ces  négociations,  en  manifestant  la  bonne  en- 
tente établie  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sera  de  nature  à  exer- 
cer une  influence  salutaire  sur  les  populations  soumises  à  l'auto- 
rité des  deux  pays  ou  voisines  de  leurs  possessions  respectives. 

Vous  ajoutez  que  cette  déclaration  témoignera,  en  particulier,  de 
la  commune  sollicitude  des  deux  gouvernements  pour  la  sécurité 
et  la  stabilité  du  royaume  de  Siam  et  que  les  assurances  échangées 
par  eux  impliquent,  en  effet,  de  la  part  de  chacun  d'eux,  le  désir 
d'entretenir  avec  ce  royaume  les  relations  les  plus  amicales  et  l'in- 
tention de  respecter  les  conventions  existantes. 

Je  suis  heureux  de  recevoir  cet  exposé  des  vues  et  des  intentions 
de  votre  gouvernement  et  d'en  prendre  note,  et  de  vous  offrir  des 
assurances  semblables  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique. 

Salisbury. 

Le  texte  de  l'aiTangenienl  est  le  suivant: 

DÉCLARATION. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, ont  signé  la  déclaration  suivante: 

I.  Les  gouvernements  de  France  et  de  Grande-Bretagru»  s'engagent 
mutuellement  à  ne  taire  pénétrer,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  sans  le  consentement  Tun  de  l'auire,  leurs  forces  armées 
dans  la  région  comprenant  les  bassins  des  rivières  Petchabouri, 
Meiklong,  Ménam  et  Bang-Pa-Kong  (rivière  de  Peiriou)  et  leurs  af- 
fluents respectifs,  ainsi  que  le  littoral  qui  s'étend  depuis  Muong- 
Bang-Tapan  jusqu'à  Muong-Pase,  les  bassins  des  rivières  sur  les- 
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ifurlii's  snul  siltK^os  ces  (lt»ux  villes»  el  li*s  bassins  *   =  -"'■?.  nM.-- 
res  (loiil   l«s  HiubouL*Iiuivs  sonl  incluftos  iluis  ceii  i-  de  lU- 

lorul  ;  cl  cotnpreiianL  atist^i  le  terriloirc  situé  au  nord  du  has&in  dd 
Mt^nam  oiiUv  la  fivuïièiv  aiiglosiiimoist*,  Ip  flouv»^  ^^  '  N 

Uuiiie  oriiMiUlodu  ba&siii  duMé-IiïK-  llss*eng«>yenl  on  ■^^,..,  .  .lil 
quérli'  dans  celte  région  aucun  inivilù^'t*  ou  avanuigo  [>arUcoli6r 
dont  U*  bênêSce  ne  soll  pas  conuuun  à  la  Frauce  et  à  la  GnindL*< 
nrelagne«  à  lourÂ  nationaux  vi  russortissauUi  ou  qui  m?  leur  seraîl 
pas  afcossiblo  sur  h*  piotl  dr  l'ogalîtê. 

Os  sikpulalions.  toutefois,  uo  seront  pas  intorprvtiW.->s  comme  dts 
rogfaiil  aux  clausvs  spôcialoB  f|ui,  vu  vertu  du  Irailë  c-'         '    ~  "*■ 
lobrt'  ISiia.  outre  la  Fniuci'  et  b*  Siauj.  s  appliquent  au..    .   ..-  de 
:à'i  kilomètres  »ur  la  rive  droite  du  ilêkong  et  â  la  navig^akioo  de  co 
fleuve, 

II.  Uiou  dans  la  rlause  qui  pnV-' ■  "—     ^  .•»  -«-  •  .  ,. 

oclion  dont  les  deux  pui.ss;iiices  [>  -    . 

)^raicnl  nêcoâsaire  pour  maintcmr  rindc^peiidancedu  royaanwdc 
Siaiu.  Mais  rlle:^  set  .  -.^ 

|>an*quî  [ïenuettea  ui ,  _.>- ..    . 

disent  rreipr»quoinenl  |>ar  la  prt'ibenic^  d^laration. 

III.  A  partir  do  reint>ouchure  du    \am  Uuak  el  eti  reaionUinl 
Vers  le  nord  jusqu'à  la  fr^'*  —     hinoisi?.  '     "-'■     -    '      Mékong 

foruiera  U  liiuilo  des  p .*  **\i  «p  de  la 

France  cl  de  la  Gniude*Rn>iAgne.  Il  esl  conveoa  qu^  tes  nalîooam 
oin*M»  ■     \  l«iys  nV!bey«rmiil  une  jarkHc- 

UOU   ou    .-,.-       -       , ,-  -    ^**^    mKiiiPfijîirhCi's    tin   t:a  «.hTiAiw 

dlnftuencc  de  l'auln-  paya. 
Dans  la  |ari»e  du  fleure  don!  il  s'atnl.  U  p'jticed'  « 

de  U  rive  bcYlauuiqne  par  au  l---   *-  '  '  "^ ii 

autorités  &«si<çmt$es  Uni  qoe  c  ^ 

du  drcût  de  pt^lH*  sera  cùmmnn  sn  babiianU  de»  éeu\ 

IV.  L^  éÊmx  fiMkytnkcmtmis  c*>ntww^^ 
9i  avantagea  cemm9râMmM.  om.  aolrea.  arniaéirfir  ila»^  î*^  dens  |m^ 
rlDC«*s  chinM:$«s  du  Yon*SaD  ri  lia  S««-TciuMC  %  Franat, 

-  ir  «  la  Graod^lk«U|Eiie,  «n  reHu  de  Ufmrs  ooiivwàsati^ 
-  iv>fr  ta  Ckiuc  lia  l«  laacs  f9H»  K  en  iî  jua  laiSb.  ci  lou*  u 
.ît.'çr^  tf<  ataalaicrs  4e  naUav  ^^mtèùièmÊ^m  ifai  poontMil 
cxumdm  far  U  $«ii»  iba»  cm  dm  Mttaa  iirvilawa  fliittafcaai 
soll  â  U  Fraactf,  *mI  à  U  ilrainV  nrytaçiM    Nrwâ.  aaiBvt  ^iTU 

<il«'L«-iL%t  «t'iNiv  éteCltla5  W  rr-fi^ta»  L-ufiimoiî*    au%    \V«i   nE~-.«:i 
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effet  de  Il'ui-  îiittuence  el  de  leurs  bons  oflScos  auprès  du  gouvevne- 
menl  cliinois. 

V.  Les  deux  gouvernements  conviennent  de  nommer  des  com- 
missaires délégués  par  cimeun  d'eux,  el  qui  seront  chnrgés  de  fixer 
de  commun  accord,  après  rMinu'ii  des  titres  invoqués  de  pari,  el 
d'aulnsia  déiimilîilion  la  plus  é(juilalde  mire  les  possessions  fran- 
çaises ot  anglaises  dans  la  région  située  à  Touesl  du  Bas-Niger. 

VI.  Conformémenl  aux  slipuïalions  de  l'arlicle  XI  dr  la  conven- 
tion générale  conclue  entre  la  Oraude-Bretagne  el  la  Uégence  de 
Tunis  le  10  juillet  1873,  qui  prévoil  une  revision  de  ce  Iraité  «  afin 
que  les  deux  Parties  conlraclanles  puissent  avoir  occasion  de  trai- 
ter u1lérîi*ur(»mentel  de  cfinveidr<le  tels  arraiigenn'nlsqui  [missent 
tendre  eïicore  davanlagi'  â  améliorer  ii'urs  relations  nmluelles  el  à 
développer  les  inlérèls  do  leurs  nations  resijectives  »,  les  deux 
gouvernemerds  conviennent  d'ouvrir  immédialemenl  des  négoria- 
lions  en  vue  d«'  reniplacer  ladite  convention  générale  par  une  fou- 
vention  nouvelle  répondanl  aux  intentions  annoncées  dans  l'arlicle 
qui  vient  d'être  cité. 

Fait  à  Londres.  le  13  janvier  181*6. 

Alp.  os  Coubcel. 

SALISBCnV. 

Voii'i  mainlenanl  la  letlreadrosséeparM.  Berlhelol,  h  M,  Ciuieysse: 

M.  tîerlhelol,  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Guieysse, 
minisire  des  Colonies. 

Paris,  "ÎO  janvier  WJ(\. 

J'ai  Tlionneur  de  vous  coninmniqner  avec  les  lettres  éi-hang('es 
par  eux  à  celte  occasion,  les  d(''ilarotions  signées  le  15  janvier  par 
M.  de  Courcel  et  Lord  Salisbury,  el  (ini  règlent  diverses  questions 
pendantes  entre  le  gouvernement  français  el  le  gouvernenienl  bri- 
tannique. 

Je  vous  signalerai  particulièrement  la  délimilation  de  nos  pos- 
sessions d'Indo-Chine.  délimitation  ^xét'  an  cours  du  Mékong, 
entre  le  gouvcnnnnent  fi-enrais  el  le  gouvernement  brilaiinique.  Les 
disposilions  relatives  à  celte  même  limile  entre  le  Siam  et  nous, 
inscrites  dans  notiv  Ij'aité  du  3  octobre  1893,  sont  visées  d'une  ma- 
nière expresse.  On  ne  saurait  mi'*connaitre  Pimportance  de  cet 
accoixlqui  met  fin  à  une  conLestalinn  exislant  depuis  plusieurs  an- 
nées entre  les  deux  gouvernements.  La  remise  entre  nos  mains  du 
territoire  de  Muong-Sinj*,  occu|)é  indûment,  à  nos  yeux,  par  une 
force  anglaise,  présente  â  cet  égard  un  intéràt  moral  el  mati'riel 
des  plus  si'rieux,  indé[iendamment  même  du  nde  que  ce  li'rri- 
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loirc  est  susceptible  de  jouer  dans  Touverture  des  voies  de  com- 
munication entre  nos  possessions  et  l'empire  chinois  par  la  vallée 
du  Mékong. 

Vous  remarquerez  les  dispositions  relatives  au  royaume  de  Siam. 
Les  deux  gouvernements  déclarent  qu*ils  mettent  en  dehors  de 
toute  action  militaire  de  leur  part  la  partie  de  ce  royaume  comprise 
dans  1(*  bassin  du  Ménam  et  qu'ils  s'engagent  à  n'entrer  dans  aucun 
arrangement  s<'»paré  qui  permette  à  une  tierce  puissance  dt»  faiitM-e 
qu'ils  s'interdisent  réciproquemenï.  Ils  s'engagent»  en  oulre,  à 
n'acquérir  dans  cette  région  aucun  privilège  ou  avantage  parlicu- 
lier  dont  le  bénéfice  ne  soit  pas  commun  à  leurs  nationaux  et  res- 
sortissants. Les  autres  parties  du  royaume  de  Siaui  demeurent  en 
dehors  de  cette  clause  de  neutralisation  réciproque.  Chacune  des 
deux  puissances  conserve  le  droit  d'assurer  l'exécution  des  traités 
existant  entre  elle  et  le  Siam  par  les  voies  el  moyens  convenables. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  en  ce  qui  touche  l'exéculion  demeurée 
jusqu'ici  incomplète  du  traité  du  3  octobre  1893,  que  nous  userons 
de  cette  faculté  en  nous  inspirant  des  sentiments  de  modération  el 
d'équité  qui  nous  ont  toujours  guidés. 

M.  Bertiielot. 
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